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LES BANQUIERS 


DANS LA LÉGISLATION DE JUSTINIEN 


PARTIE INTRODUCTIVE 


C'est une vérité, depuis longtemps soupçonnée, mais au- 
jourd'hui mise hors de doute par les travaux de ces 15 ou 20 
dernières années, que le banquier a joué dans le monde anti- 
que, et notamment dans le monde romain, un rôle considéra- 
ble. En Égypte, en Grèce, les historiens et les papyrologistes 
nous montrent, dès une haute antiquité, le banquier interve- 
aant partout dans la vie publique et dans la vie privée. A 
Rome, bien avant la fin du 1° siècle avant J.-C., nous le 
voyons faire irruption de la Grande Grèce à l’intérieur de l'État, 
et, à partir de ce moment, jouer, dans la vie nationale, un rôle 
de plus en plus grand : comme de nos jours, en Angleterre et 
aux États-Unis, il n’est pas une famille, ayant quelque aisance, 
qui n'ait son compte courant chez son banquier et ne fasse 
tous ses paiements par lui. 

Comme de nos jours, le rôle du banquier est essentiellement 
un rôle d’intermédiaire dans les affaires d'argent. Le banquier 
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intervient pour autrui, pour son client : il fait les paiements 
de ce dernier; il prête pour lui; il préside pour lui aux ventes 
aux enchères où se vendent ses récoltes. Il se substitue à lui 
partout et pour tout, sorte de factotum concentrant dans sa 
personne presque toute la vie économique du temps. 

Ce n’est pas l'histoire du banquier dans le monde antique, 
ou même seulement son histoire dans le monde romain, que 
nous voulons faire dans cette étude. C’est seulement un mo- 
ment de cette évolulion, une période de cette histoire que nous 
voudrions mettre avec quelque détail sous les yeux du lecteur : 
la période de la fin. 

Comme la plupart des autres instilutions romaines, l’insti- 
tution des banquiers a été, de la part de cet infatigable législa- 
teur, que fut Justinien, l'objet de mesures législatives destinées, 
semble-t-il, à la transformer profondément. Quel est le sens 
de ces réformes de Juslinien ? quel est l'esprit qui les anime ? 
Dans quelle mesure les dispositions, édictées par lui, ont-elles 
eu pour effet de transformer l'institution ? Telles sont les ques- 
tions auxquelles nous voudrions répondre. 

Mais les énoncer, c’est par cela même tracer le plan qu'on 
devra suivre. On ne peut se rendre compte de la portée des 
réformes, réalisées par la législation justinienne, que si on s'est 
déjà fait une idée suffisamment exacte de la nature et de l'im- 
portance du rôle du banquier au Bas-Empire et à l'époque 
antérieure. Il ne s’agit pas pour nous d'entreprendre sur ce der- 
nier point des recherches indépendantes et originales; mais il 
nous faudra mettre à profit les recherches d'autrui, et dégager 
les résultats obtenus sur l’histoire du banquier à l’époque anté- 
rieure. Dans toute cette étude il ne faut pas perdre de vue que 
nous devrons nous placer à un double point de vue : économi- 
que et juridique. Les deux points de vue sont étroitement liés. 
On ne peut comprendre le rôle économique du banquier, si on 
p'étudie pas l'institution au point de vue juridique, et récipro- 
quement. — Quel a été le rôle économique du banquier daus 
le Haut-Empire et dans le Bas-Empire jusqu'au moment des 
réformes de Justinien ? Par quel organisme juridique ; par quelles 
institutions de droit a-t-il joué ce rôle? — A la condition seule 
d'avoir répondu à ces questions, nous pourrons aborder avec 
fruit l’objet spécial de notre étude, qui est, encore une fois, 
d'exposer les réformes, apportées par Justinien à l'institution 


des banquiers et d’en apprécier, comme il convient, le senset , 


la portée. 
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CHAPITRE ] 


Le rôle économique du banquier 
dans le monde antique. 


SI 


L'étude récente la plus importante sur la question est 
une étude de M. Mitteis, intitulée Trapezilica, parue dans la 
Zeitschrift de Savigny, t. 19, p. 198-259 ; à quoi il faut ajou- 
ter quelques études de Lenel, Bekker et autres sur le re- 
ceptum argentarii. C'est à la première de ces études que nous 
emprunterons la plupart des résultats consignés ci-dessous. Le : 
premier de ces résultats, et un des plus importants, c’est qu’il 
est absolument certain que l’antiquité classique a connu le 
grand commerce, un ensemble de grandes entreprises de trans- 
port, avec de véritables docks et des maisons de dépôts; et 
que les autres branches d'industrie, accessoires obligés du 
grand commerce, telles par exemple que celle des assurances 
maritimes et autres n'ont pas fait défaut non plus (1\. Natu- 
rellement aussi l’industrie aurait atteint un degré de dévelop- 
pement auquel on ne s’attendrait pas. 

Il ne faut pas s'étonner, après cela, que le commerce de l’ar- 
gent, l'institution de la banque et des bourses de commerce 
aient tenu dans ce monde une grande place. 

Ce qui surprend, c’est que celte activité économique et 
toutes ces institutions n’aient laissé dans les monuments de 
l'ordre juridique que des traces presque insignifiantes. — 
M. Mitteis en donne trois raisons : la première c'est que les 
sources juridiques romaines s’attachent généralement surtout 
aux formes du droit, aux dépens de la réalité, de la matière ju- 
ridique. Un très grand nombre d'espèces qu’on trouve dans le 
Corpus font l'impression d'être des espèces imaginaires, sans 
rapport étroit avec la réalité. — Une seconde raison c'est que 


(1) Mitteis, op. cil., p.201; et du même auteur Symbolae Pragenses für den 
42 Philologentag. 
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par sa nature même, par les démarches si étendues et si com- 
pliquées qu'il suppose, ce commerce échappe essentiellement 
à l'œil du juriste. — Enfin troisième raison, — depuis les dé- 
buts de l'époque impériale tout le domaine du grand commerce 
est soumis à la cognitioextraordinaria des hauts fonctionnaires : 
par exemple le préfet de l’annone, et ne saurait figurer dans 
les traités de droit ayant pour objet le droit civil et le droit 
prétorien. C’est ainsi que de lettres de voiture, de bulletins d'ex- 
pédition, de feuilles de connaissement, il est à peine question 
dans les monuments juridiques qui nous restent; alors que 
toutes ces choses ont dû exister, et ont existé en réalité dans 
un monde où le commerce a joué un si grand rôle. Tout ce qui 
concerne le droit industriel était de même laissé aux soins 
d’un autre haut fonctionnaire administratif : lepraefectus urbi, 
et des édiles. Les affaires de finance enfin semblent avoir res- 
sorti, au choix, au tribunal du préfet de l’annone ou à celui 
du préfet de la ville. Les affaires commerciales les plus im- 
portantes, ont donc été peu à peu soustraites au jus ordina- 
rium pour trouver leur solution dans le cercle d’une procédure 
plus libre, à demi administrative. 

Les banquiers, dans ce monde d'affaires, ont joué un rôle 
des plus importants. Ils sont venus s'établir à Rome dès le 
ve siècle de Rome fondée (1). Les Romains ont presque à toutes 
les époques distingué l'argentarius du nummularius. Long- 
temps l'argentarius seul a été considéré comme un banquier vé- 
rilable, un homme dont la profession est le commerce de l'ar- 
gent. Le nummularius, au contraire, d'après la doctrine cou- 
rante, est un essayeur de monnaies, revêtu d’un caractère offi- 
ciel, et auquel on permet de faire incidemment des opérations 
d’argent avec les particuliers. Par la suite, il semble que l'usage 
ait continué à distinguer entre l’argentarius proprement dit 
et le nummularius : un changeur faisant des opérations se 
rapportant au change, mais sans avoir à ce moment de ca- 
ractère officiel. Au reste, entre les deux groupes d’hommes, 
les argentarii et les nummularii, il semble bien que, tout 
comme de nos jours, il n’y ait jamais eu de séparation bien 


(1) V. Voigt, Rüm. R. G., 1.1, p. 60 (an 419-424 de Rome = 339-334 av, 
dc); 
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tranchée, les changeurs faisant des opérations de banque et 
réciproquement. Le changeur, qui fait des opérations de ban- 
que, est naturellement, en ce qui concerne ce commerce, as- 
treint aux mêmes règles que l’argentarius. Les uns et les au- 
tres, et ceux qui oni une mensa argentaria, et ceux qui ont 
une mensa nummularia, sont parfois désignés par le nom com- 
mun de mensularii = roareklror. 

Sous Dioclétien, on voit apparaître, réunis en corporation, 
les collectarii, dont l'État se sert pour réaliser certaines fins de 
politique monétaire. Quels sont leurs rapports avec les argen- 
tarii et les nummularii? On ne sait trop. Il faut voir, sans 
doute, en eux, les successeurs des essayeurs de monnaie au- 
trefois officiellement élablis par l’État et par conséquent des 
personnages tout à fait distincts des argentarii et des num- 
mularii faisant en même temps la banque, dont nous venons 
de parler en dernier lieu. 

Voici maintenant la série des opérations qui rentrent dans 
le cercle d'activité normale des argentarii et nummularii, ces 
termes entendus daus le sens le plus large : 

1° Le change des monnaies : l’achat et la vente des diverses 
espèces, d'autant plus important et plus nécessaire qu'il n'y 
avait pas à celte époque de valeurs commerciales en circu- 
lation; 

2° La pratique des prêts à intérêts; 

3° Les prêts sur gage, des prêts analogues à ceux que font 
les monts-de-piété; 

4° L'escompte d'obligations dont le terme n’est pas échu; 

5° Le pendant de notre pratique moderne de faire appel aux 
capitaux du public, pour les faire fructifier et contre paiement 
d’ur certain intérêt : loi 7, $ 2, D. XVI, 3 : « Quotiens foro 
cedunt oummularii, solet primo loco ratio haberi deposita- 
riorum, hoc est eorum qui depositas pecunias habuerunt, — 
non quas foenore apud nummularios, vel cum nummulariis 
vel per ipsos exercebant ». Le banquier peut avoir le cepi- 
tal étranger à des titres et dans des buts divers : ou bien en 
simple dépôt ; — ou bien il met cet argent dans sa propre en- 
treprise (pecunia exercita cum rummulariis) ; cet argent repré- 
sente une véritable action participant à tous les risques de l'en- 
treprise el aussi à toutes les chances de bénéfice. — Ou bienil 
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fait valoir cet argent des tiers comme il entend contre paie- 
ment d’un intérêt fixe : exercere pecuniam apud nummaularios : 
ce qui fait penser à nos placements modernes dans les ban- 
ques de dépôt contre paiement d'un faible intérêt, mais d’un 
intérêt fixe ; ou encore à la société tacite (die stille Gesellschaft) 
du Code de commerce allemand, qui permet au commanditaire 
de stipuler un certain gain, en limitant la perte, ou même 
en l’excluant complètement (art. 336, $ 2); et qui ne laisse 
paraître comme maître de l'affaire envers les Liers que le 
commerçant ou le banquier. — Ou encore le banquier s’en- 
tremet à titre de simple intermédiaire ou de commissionnaire, 
comme peuvent le faire les notaires en France, pour trouver 
aux capitaux disponibles des placements hypothécaires ou au- 
tres; 

© 6° 11 faut encore noter que les clients des banques peuvent 
faire, à titre de depositum trregulare, des dépôts d'’avances 
permettant aux banques de payer pour eux. Il faut remarquer 
sur ce point qu'il semble bien certain que l'antiquité a connu 
notre système de virements en banque (Giroverkehr) ; 

70 Enfin, si nous en croyons M. Mitteis, les banquiers n'au- 
raient pas été étrangers aux grandes spéculations de Bourse. 
Ils auraient spéculé notamment sur les céréales; les marchés 
à terme ne leur auraient pas été inconnus; et ces marchés se 
seraient réglés, comme chez nous, par le paiement d’une diffé- 
rence ou la conclusion de contrats verbis «ou litteris, dont la 
connaissance était réservée, au reste, extra ordinem au préfet 
de l’annone (1). Ainsi s’expliquerait la place considérable 
que tiendraient dans le droit romain les obligations alternatives, 
qui ne sont, en réalité, que des règlements de différences et 
des primes. — Toutes ces opérations ont été indiscutablemgnt 
des pratiques grecques, et il paraît légitime d'étendre les con- 
clusions qu’on peut lirer de Ja pratique grecque à la pratique 
romaine. « On ne saurait admettre que ce qui a été la pratique 
constante du monde des affaires en Grèce soit resté étranger 
aux Romains, au cours des rapports qui se sont prolongés si 
longtemps entre les deux pays »; 

8° Mais une de leurs fonctions, non les moins importantes, est 


(4) V. loc. cit., p. 212, note 1. 
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celle qui consiste à faire les affaires de leurs clients et même 
à gérer complètement leur fortune, à titre de personnes de 
confiance. Que les paiements de leurs clients se font par leur 
intermédiaire et de même leurs encaissements : une des preuves 
qu'il en est ainsi, c’est le sens qu'ont pris, en grec, les mots 
Étayeagerv, dixypasn, et en latin les mots correspondants perscri- 
bere, perscriptio; et aussi scribere et rescribere. Le mot 
Stxysæyn et le terme latin correspondant perscriptio ont le 
sens de payer par un chèque sur une banque. Comment le 
terme est-il arrivé à avoir celte signification? Les ordres de 
paiement sur la banque sont toujours écrits, et l'idée de paie- 
ment réel sur présentation de l’ordre de paiement, est toujours 
étroitement associée à l'idée de la transcription (àaypxyr) sur 
les livres du banquier de ce même mandat de payer. Au mot 
àtxysusn se raltache encore la signification accessoire de décla- 
ration de paiement, pièce écrite portant témoignage d'un paie. 
ment réalisé, que ce paiement ait pour effet de faire naître une 
obligation (par exempleremise d'argent à titre de prêt); ou de 
l'éteindre : paiement d’une dette. Même remarque pour le latin 
perscriptio. Il semble même que ôtxypxyñ et perscriptio aient 
eu le sens de transcription d’un compte sur un autre (Giroan- 
weisung; Giroz:ahlung). 

Un autre témoignage intéressant de cette coutume, généra- 
lement répandue, de faire administrer sa fortune par un ban- 
quier, c'est celui de Philostrate nous montrant la famille d'Hé- 
rode Atticus le Sophiste se servant, pour l'administration de sa 
fortune considérable, de l'intermédiaire d’une banque (1); 

9° Cette gestion de la fortune des particuliers par les ban- 
quiers de profession comporte de la part de ces derniers trois 
sortes d'opérations {2) : 1° leur collaboration dans les relations 
juridiques de leurs clients; 2° l'exécution volontaire des man- 
dats de payer, le paiement des chèques; 3° enfin le règlement 
des affaires entre leurs clients par des virements en banque. 
Les diplômes égypliens nous renseignent plus particulièrement 
sur le premier point : par exemple, les papyrus du Musée de 
Berlin, n°* 415 et 44, où en lête d’une quittance délivrée par 


(1) Vie d'Hérode Alticus, ch. II. 
(2) Mitteis, op. cit., p. 219. 
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ua particulier à ses débiteurs solidaires nous voyons figurer la 
mention : ’Avrlypagoy Giuypapñs and rs Diaou ro xol Iotdwpou 
rourétns. — De quoi s'agit-il là et à quel titre la banque inter- 
vient-elle ? 

Cet avr!ycavov drxycaoñs est la copie d'une àtœypxyr, du titre 
même de la dette, de l'instrument qui sert de preuve de l'obli- 
gation, délivrée par la banque d’un certain Philon agissant 
comme pourrait le faire un notaire public (1). La &txypayr elle- 
même est uue déclaration du banquier relative à l'existence d'un 
contrat entre des tiers et pouvant avoir pour objet aussi bien la 
naissance de l'obligation que son extinction. Ce qu'il y a de 
caractéristique, c’est que parfois même dans cette déclaration 
du banquier, il n’est fait mention que de la banque, nullement 
du véritable créancier. Ces déclarations de la banque peuvent 
avoir pour objet n'importe quel contrat; mais le plus souvent 
il s'agit de prêts. 

Les Gtuysaga rourétns OU avriypapx. iuycoshs ne sont donc 
que des extraits deslivres de compte des banquiers qui, tenus 
selon les règles d’une comptabilité rigoureuse, doivent jouir 
d'une grande force probante. 

Les banquiers, en tout cela, jouent à peu près le rôle de nos 
courtiers de commerce modernes (Handelsmakler), qui abou- 
chent ensemble les parties, transcrivent sur leurs livres les 
contrats conclus par ces dernières et leur délivrent, pour en 
faire tel usage qu’il appartient, une note sommaire relative à 
ces contrats. Cette note est, comme on le voit aussi dans nos 
Papyri, régulièrement souscrite par les contractants; mais, 
même non souscrite, elle est, tout comme le journal lui-même 
du courtier, un instrument de preuve des plus sérieux. 

Cette manière de constater, de consacrer une obligation, a 
servi aussi à nover des dettes préexistantes, à transformer, par 
exemple, des prix de ventes réelles en prêts fictifs. 11 était 
parfaitement indifférent que la cause de l'obligation du débi- 
teur fût telle ou telle; il suffisait, pour que le banquier pût 
instrumenter et consacrer par son intervention la dette pré- 
existante, que le débiteur se reconnût débiteur (2). 


(1) V. 00 415, 1. 12 et 44, L. 15. 
_(2) V. Papyrus du M. de Berlin, n° 114. 
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Ces pratiques, qu'on trouve tout d'abord surtout en Égypte, 
se sont répandues à Rome. On en a la preuve par beaucoup de 
textes du Digeste(1) et par plusieurs passages d'auteurs qui ne 
peuvent s’expliquer si on n'admet que le créancier, — pour 
assurer sa créance, — avait recours à l’expédient de faire 
{ranscrire son contrat sur les livres d’un tiers, homme jouis- 

sant de la considération générale, et qui était naturellement un 
homme d'affaires ou un banquier (V. Horace, Satires, 1. 1], 8, 
v. 69). Il est certain, d’après M. Mitteis, que l'usage a existé 
dans l'antiquité de conclure des contrats devant et par le moyen 
des banquiers, et que c'était un usage presque général (p.236). 

Il n’y aurait, toujours d’après lui, rien d'étonnant à cela. 
A Rome chacun ayant son dépôt à la Banque et presque tous 
les paiements se faisant par l'intermédiaire du banquier, les 
débours, les paiements à un titre quelconque faits par le 
banquier pour le compte de son client, figurent naturellement 
dans sa comptabilité. De là à faire de l'inscription, sur les 
livres de compte du banquier, de la créance d'un tiers une 
preuve du droit de ce dernier, il n’y avait qu'un pas. Pas n’est 
besoin, au reste, qu'il soit fait mention sur le registre de 
la cause pour laquelle le paiement a été effectué, du but pour- 
suivi, de la nature de la créance. On conçoit aussi que le 
contraire ait lieu : en mentionnant la cause de l'engagement, 
il semble qu'on ajoute à la force de la preuve. Cette inscription 
des obligations sur les livres des liers constitue donc une des 
preuves les plus sérieuses de leur réalité. On ne pouvait at- 
tribuer aucune importance juridique à la transcription du con- 
trat sur les propres livres du créancier; et les rescripts des 
empereurs font défense aux juges de tenir aucun compte des 
instrumenta domestica. Pour faire foi devant les tribunaux, 
il fallait que l’expensilatio du créancier fût toujours accompa- 
guée et appuyée de la preuve qu’elle ne figure sur ses livres 
que du consentement du débiteur (jussus). L'inscription sur le 
registre du banquier de ce même contrat était une preuve 
nouvelle de la réalité de l'obligation. Ajoutons, d'autre part, 
que l’expensum ferre peut figurer sur le Codex du particu- 
lier, même quand la somme prêtée sort de la caisse du ban- 


(4) V. Mitteis, p. 230, 235. 
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quier. Toutes les fois que dans les textes il est question de 
l'expensilatio du créancier, rien n’empêche de sous-entendre 
une expensilatio ex mensae scripturà (1). 

Mais dans tout cela, c'est la question de preuve qui seule est 
en jeu. 

Et c’est ce qui explique que l'intervention du banquier 
puisse se produire dans tous les cas: qu'il s'agisse d’un nomen 
arcarium où d’un nomen transcripticium (2). 

Dans ce dernier cas, en effet, s’il s’agit, par Er d'une 
transcriptio a re in personam, le débiteur déclare en présence 
du banquier du créancier (buodoyeïv évavriov toù rpametirou, Dé- 
mosth. contra Dionys., 1287) qu'il lui paie à lui banquier pour 


le compte du dernier une somme que le banquier est censé . 


recevoir et qu’il inscrit sur ses livres comme reçue sans qu'il 
la reçoive réellement; et ce même débiteur reconnait ensuite 
avoir reçu du banquier celte mêmesomme à titre de prêt, sans 
qu'il en soitrien non plus. Les deux opérations fictives figu- 
rent également toutes les deux sur les livres de compte du 
banquier, sans qu’il y ait délivrance réelle de l'argent. Même 
procédé s'il s'agit de la transcriptio a persona in personam. 

Il résulle de tout cela que, pour M. Mitteis, c'est par la 
transcription sur les livres du banquier que se trouve le plus 
souvent réalisé le contrat littéral. Lenel est du même avis (3). 

C'est à cet emploi général du contrat litléral par les ban- 
quiers, et à l'usage très répandu également pour les particuliers 
de se servir des registres des baaquiers pour contracter entre 
eux des obligations littérales, que se rattache, suivant M. Mit- 
teis, l’idée familière à l'antiquité que le prêt fictif, Savetov, ex- 
pensilatio, est la forme générale juridique de la novation. Et 
aussi ce fait que le recours à la comptabilité du banquier est 


(4) Mitteis, op. cit., p. 210. 

(2) Milteis, op. cit., p. 242. Das also scheint mir klar, dasz das Tagebuch 
des Bankiers, wie wir dessen Funktionen für Griechenlaod sicher und für 
Rom wen:gstens ia dürfligea Spuren erhallen sehen, auch dem eigentlichen 
Litera'contract dienen konnte. 

(3) Sabinussyslem, p. 78, note 1. So viel aber leuchtet ein dasz ein einge- 
hendere Erdrterung des Litteralcontracts fast mit Notwendigkeit auf den ar- 
gentarii führen musste, in deren Gescbäftskreis der Lilteralcontract zwar nicht 
ausschliesslich vorkam, aber ganz gewiss die dominirende liolle spielte. 
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un des moyens de preuve procédurale les plus fréquemment 
employés. 

On se rend compte du rôle important et original du banquier 
et de ses livres dans les contrats conclus entre les particuliers. 

Sur un autre point encore, les particuliers utilisent son 
intervention pour atteindre certains résultats importants. 
Oa lui remet, par exemple, des sommes considérables à titre 
de dépôt pour qu'il les rende ensuite à un tiers désigné. On 
se servait de ce détour à Rome pour réaliser des fideicommissa 
lacita ou éviter l'impôt sur les successions. 

Cela montre le haut degré d'estime et de confiance dans le- 
quel l'opinion publique romaine tenait la classe des banquiers. 

Eafin d’autres fois le banquier nese contentant pas de payer 
pour son client, prend à sa charge la dette de ce dernier il. 
8. D. XIV, 5), et c'est à quoi sert l'institution du Receptum 
argentarii. 

Mitteis est d'accord avec Lenel pour admettre que le recep- 
tum du banquier a joué un grand rôle dans les relations com- 
merciales de l'Antiquité. Le receptum est, pour eux, la pro- 
messe, libre de toute formalité consacrée, faite par un banquier, 
de payer pour un tiers à la personne qui reçoit cette promesse 
une certaine somme ou une certaine chose, à une époque dé- 
terminée. Pour que cette promesse soit valable, c'est-à-dire 
lie le banquier recipiens, il n’est pas nécessaire que préala- 
blement le tiers, pour qui le banquier s'engage, ait expressé- 
ment adressé son créancier à son banquier; bien que naturel- 
lement d'ordinaire le banquier ne s'engage pour le débiteur 
que sur son ordre. Le receptum du banquier a à peu près la 
même fonction, dans les relations commerciales antiques, que 
de nos jours l'acceptation de la lettre de change ou du billet à 
ordre. 

La fonction, que le receptum remplit, la stipulation et le con- 
trat littéral pouvaient à la rigueur la remplir, mais impar- 
failement et pas dans tous les cas. Il fallait, pour la stipulation, 
que les parties fussent présentes l’une à l’autre; et pour le 
contrat litléral, il supposait des deux parts, non moins du 
côté du créancier que du côté du banquier, une comptabilité 
bien tenue; ce qui pour les particuliers n’était plus générale- 
ment le cas à l'époque impériale; de plus lorsqu'il s'agissait 
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de la transcriplio a persona in personam, fallait-il encore 
que les deux parties eussent l'une et l’autre droit de cité. 

Le Receptum argentarii, promesse de paiement abstraite, 
a’impliquant pas de forme solennelle, ni d'indication de cause, 
ayant les mêmes effets que notre acceptation de la lettre de 
change, répondait à tous les besoins du commerce interna- 
tional. 

Il se distingue de la stipulation délégatoire antique, au point 
de vue des effets, en ce que tandis que, dans la délégation, 
« solvit qui reum delegat » avec le Receptum « is pro quo re- 
cepit (Dig. : constituit) obligatus manet ». 

Et il ne fait pas double emploi avec le constilut, ce dernier 
supposant une pecunia debila, et ne pouvant avoir pour objet 
qu’une pecunia ou une chose fongible et non pas, comme le re- 
ceptum, une res cerla quelconque. D'autre part le constitut a 
surtout pour objet une dette propre du constituant, tandis que 
le receptum est ‘essentiellement une intervention pour autrui. 
C’est pour cela qu'on admet que le receptum argentarii a servi 
presque exclusivement pourles grandes relations commerciales. 

Tels sont à peu près les résultats auxquels arrive M. Mitteis 
sur la nature et l'importance du rôle des Banquiers dans le 
monde antique, et particulièrement dans le monde romain. 
Il y a cependant d'autres côtés de leur activité qui n’ont pas 
été, pour l’objet que je me propose, assez mis en lumière par 
lui, et sur lesquels je suis obligé de m'’étendre un peu. C'est 
le double rôle qu'ils jouent comme banquiers de l’État et 
comme commissaires-priseurs dans les ventes aux enchères, 
ventes volontaires ou ventes forcées. Ce sont là deux côtés de 
leur activité considérables, caractéristiques pour la vie écono- 
mique du monde antique, et dont on ne saurait trop appro- 
fondir l'étude pour apprécier, comme il convient, le rôle du 
Banquier à l’époque dont nous venons de parler d'après Mit- 
teis, et à l'époque de Justinien. 


$ Il. — LES BANQUES COMME BANQUES D'ÉTAT. 


C'est, à toutes les époques, mais surtout aux époques où la 
circulation monétaire est moins ancienne et par suite moins 
parfaite, une question difficile, une tâche compliquée et bien 
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ingrate du Pouvoir que de régler les rapports entre les diffé- 
rentes espèces de monnaies d’or, d'argent, de billon. On n'a 
pour s’en rendre compte qu’à suivre un peu les difficultés que 
rencontre de nos jours la politique monétaire des grands Élats 
civilisés dans les colonies. On ne s’étonnera pas que la ques- 
tion monétaire ait joué aussi dans les États de l'antiquité un 
rôle considérable ; qu’elle ait été, comme de nos jours, pour le 
Pouvoir, l’objet de bien des préoccupations; que le Pouvoir 
s'y soit pris de loutes les manières pour résoudre ces difficultés 
saos y parvenir toujours, et qu'il ait plus ou moins à toutes les 
époques tenté d'utiliser ces professionnels des affaires d'argent 
que sont les Banquiers. 

Voyons d'abord ce qui s’est passé en Égypte, celte Égypte 
des Ptolémées dont les études récentes démontrent chaque 
jour davantage l'influence sur les pratiques administratives de 
la Rome impériale. 

A l'époque des Ptolémées et plus tard sous la domination 
romaine les banques du pays, qui jouent, nous l’avons vu, 
un si grand rôle dans sa vie économique, sont proprement des 
banques publiques, des banques royales, alors même qu'elles 
sont exploitées, à titre de ferme, par des particuliers ; et elles 
interviennent non seulement dans presque toutes les relations 
d'affaires entre particuliers, mais dans tous les rapports entre 
l'État et les contribuables. On le savait en gros surtout par les 
études de Wilcken dans ses Ostraca et celles des autres papyro- 
logistes. Un article, relativement récent, de M. Fried. Preisigke 
sur la Complabilité des Banques : Buchführung der Banken, paru 
dans le tome I (p. 95-115) de l'Archiv für Papyrusforschung 
vient de montrer la chose en détail. Dans cet arlicle, l'auteur 
établit les points suivants qui nous intéressent : a) De l’exa- 
men des extraits de compte du livre-journal de la caisse d'une 
banque, que l’auteur étudie après Grenfell et Wessely, il 
résulte que la Banque égytienne encaisse loutes sortes d’im- 
pôts; il est question, dans ces fragments, de comptes d'impôt 
de capitation, d'impôt sur les digues, d'impôt sur les porcs, 
d'impôt de patente des tisserands. — La Banque a pour 
chaque impôt qu'elle recouvre un livre-journal particulier : 
ce qui permet de faire plus facilement des recherches pour 
les dispositions générales de la comptabilité dans les livres 

Revue uisr. — Tome XXXIII, 2 
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de caisse. — b) Chaque impôt particulier peut être perçu 
par une banque différente. L’impôt de capilation n'est pas 
encaissé par la même banque que l'impôt des digues et la 
patente. — c) Le plus important pour nous, c’est qu'il appa- 
raît que pas plus la Régie, pour les impôts non affermés, que 
le fermier, pour les impôts affermés, ne font eux-mêmes le 
recouvrement de l'impôt, mais chargent de ce soin la Banque : 
et cela prouve, mieux que tout le reste, l'importance du rôle 
que jouent de temps immémorial, dans la vie de l'Égypte, 
les institutions de banque. Le fermier de l'impôt tout comme 
le practor, à qui incombe proprement la levée de l'impôt, ont 
leur compte ouvert à la Banque, et s’en remettent à elle 
du soin de lever l'impôt pour eux. ‘fout le monde y trouve 
son compte : la Banque, mieux outillée, trouve à faire cette 
besogne une facilité plus grande. Il y a économie de frais 
et de perte de lemps. Dans le cas de ferme de l'impôt, le fisc 
a dans les fonds déposés à la Banque au nom du fermier le 
gage de son prix de fermage. Et, en ce qui concerne les règle- 
ments de compte entre le fermier et le fisc, entre le practor et 
le fisc, la pratique courante du virement et autres jeux d’écri- 
tures permettent de régler les affaires avec une rapidité et une 
facilité qu'on ne se serait guère alleadu, il ÿ a quelque temps 
encore, à trouver dans le monde antique. Nous voyons dans 
un curieux papyrus, que cite l’auteur, qu’un individu ayant 
été déclaré adjudicataire d’un bien confisqué par le fisc et 
ayant élé évincé ensuite en raison d’une surenchère, la resli- 
lution de la somme payée par lui s’effectue par simple virement 
de compte avec le nouvel adjudicataire. 

S'il en est ainsi; si on trouve au 1°" siècle, en Égypte, la vie 
privée et la vie publique envahie à ce point par l'activité de 
la banque, il ne faudra pas s'étonner, — élant donné ce 
qu'on sait de l'influence grandissante des institutions admi- 
nistratives et fiscales de l'Égypte sur Rome, — il ne faudra 
pas s'étonner de trouver des banques devenues à cette même 
époque, par tout l’Empire romain, de véritables institutions 
d'État, et jouant dans ces questions monétaires, à loutes les 
époques si imporlantes, si compliquées, le rôle prépondérant 
que nous avons dit qu’elles jouent. 

Ces banques publiques, qui rappellent les rstrebur Baothixxt 
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égyptiennes, « instituées sur leur modèle », Hirchsfeld, Verwal- 
tungsbeamten, 2! Aufl. p. 72, en admet formellement l'exis- 
tence. On les trouve, dit-il, « rattachées en première ligne à 
l'administration fiscale (Steuerverwaltung) et ensuite et seu- 
lement en deuxième ligne, à l'administration des domaines ». 
C'est à Rome peut-être, d'après lui, que se faisait le règle- 
ment, l’apurement des comptes de toutes ces banques pro- 
vinciales. Dans une inscription : C. I. L. VI, 8581, il croit 
reconnaître (1) la banque qui centralisait les impôts pour la 
quadragesima Galliarum : M. Ulpio Placido Aug. lib. tabulario 
a rationibus mensæ Galliarum. 

Mais c'est surtout dans une précieuse note de Mommsen, 
au tome VIII, Supplementum, I, p. 1336, du Corpus Inscrip- 
tionum, que nous pouvons toucher du doigt l'existence de 
ces banques publiques sur les territoires de l’Empire Romain 
autres que l'Égypte. Il s’agit des régions qui formeront plus 
tard l'Afrique proconsulaire ou Zeugilana, avec Hippone et 
Carthage comme villes principales. Les inscriptions sur les- 
quelless’appuie particulièrement Mommsen sont les inscriptions 
12883,13188 et12892. Les conclusions de l'étude sont qu'il faut 
distinguer, au point de vue administratif, au moins deux circon- 
scriptions, l’une subordonnée à l’autre : le tractus : tractus 
carthaginiensis, le district; et, immédiatement au-dessous, Ja 
région : regio, dont plusieurs forment le tractus. — Chaque 
région semble avoir eu à sa tête un procurator (n° 12879) : 
(procurator regionis); et dans chaque région il y avait des 
mens fiscales sive rekwveïx ayant chacune à la têle un adju- 
Lor tabularii, qui est loujours un affranchi d'Auguste (Libertus 
Pii), avec un dispensator ou vilicus, lequel a quelquefois un 
vicarius. 

Par ces tables ou rehwveix — (Mommsen établit à mon avis, 
très solidement l'identité des deux termes) — le fisc compte à 
ses créanciers ce qu’il leur doit, et par elles aussi il reçoit son 
dû de ses débiteurs. Mommsen lui-même n’hésile pas à com- 
parer ces banques, qu'il appelle des banques publiques, aux 
banques qu'il y avait en Égypte dans chaque nome : les 
raarebui Buotlixut, Les préposés de ces banques sont visés dans 


(1) P. 72, note 4. 
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l'Édit du préfet d'Égypte, C. I. G. 4957 sous le nom de èriTpOT0G 
roÿ xuptév. Le dispensator ou vilicus de la mensa latine porte 
en Égypte le nom d'éxovéuos. Le ysœumaropuhaxiov de l'Édit 
rappelle le tabularius publicus des inscriptions latines. D'un 
mot, pour Mommsen, la situation de ces banques publiques 
de l'Afrique proconsulaire doit être de tous points semblable à 
celle des banques égyptiennes. — Des banques publiques ana- 
logues doivent avoir existé — c'est toujours Mommsen qui 
parle — en Italie. Les banques dont il s’agit au L. VI, ch. 17 (1) 
des Annales de Tacite, par lesquelles Tibère, pendant trois 
ans, fait prêter au public sans intérêt cent millions de ses- 
terces, sont non pas des banques privées mais des banques 
publiques : « per publicas vel potius fiscales mensas — servis 
Cæœsaris commissas pecunie eœ dispensalæ sunt ». 

Ce sont sans doute les personnes préposées à ces banques 
publiques qu'il faut voir dans ces collectariielnummularii, dont 
nous avons parlé au $ 1 du présent chapitre sans les définir 
exactement. Le moment est venu de les envisager de plus près, 
pour nous rendre compte de ce qu'ils peuvent être au juste, et 
des fonctions qu'ils peuvent remplir. Citons d'abord quelques 
textes qui vont nous les montrer dans leur rôle extérieur, avec 
l'importance sociale qu'ils parviennent à avoir, et qui, parfois, 
les rendent suspects aux gouvernants. C'est tout d'abord la 
loi 5 $ 1 du C. Th. XVI, 4, de l’année 404, et la loi 16. C. J. 
IV, 2, de 408. Lapremièreest relative aux #ummularii de Cons- 
tantinople. Elle se rapporte à l'année 404, l’année des troubles 
provoqués par l'exil de saint Jean Chrysoslome alors en butte 
à la haine de l'impératrice Eudoxie et trop mollement défendu 
par l’empereur Arcadius. 

Les Johannites,c'est-à-direles partisans de Jean,s'opposaat par 
la force à l’intronisation du nouveau partriarche Arsace, l’empe- 
reur défendles rassemblements sédilieux des esclaves des parti- 
sans del’ancien patriarche déposé; et parmi ces derniers mention 
expresse esl faite d'une manière générale de toutes les corpo- 
rations de la ville, et particulièrement de celle des nummularii : 
«Si quis servos in bâc sacratissimà Urbe possideat, eos a tumul- 


(1)« Donec tulit opem Cœsar, disposito per mensas milies sestertio factaque 


mutuandi copia sine usuris per triennium, si debitor populo in duplum 
prædiis cavissel ». 
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tuosis conventiculis faciat temperare : sciens se pro singulis 
servis qui interesse conventibus interditis fuerint comprehensi 
trium librarum auri dispendio feriendum : servis videlicet pu- 
niendis. Quam formam in Nummulariis ceterisque hujus almae 
urbis corporibus volumus sub pœna graviore servari, ut unum- 
quodque corpus pro his, qui de suo numero conventus cele- 
brare illicitos detegentur, ad quinquaginta proinde auri solutio- 
nem mallæ nomine adstringatur ». On voit que l'amende qui 
frappe les corporations est des plus sérieuses : 50 livres d'or; 
tandis que les particuliers n’ont à payer que 3 livres; et cela 
montre combien le pouvoir redoute l'opposition active des 
corporations ainsi menacéeset particulièrement de celle des ban- 
quiers. Un autre fait, que nous empruntons aux historiens de 
l'Église : Socrate, Lib., 6, ch. 16 et Sozomèue, Lib., 8 ch. 23, 
montre encore mieux, peut-être,le rôle important que peuvent 
jouer les banquiers dans les événements, qui constituent la vie 
de la cité. Le goth Gaïnas, s'étant en 399 révolté contre l'Em- 
pereur, ne voit d’autre moyen, pour se procurer des ressources 
et accroître le plus possible ses chances de réussite, que de 
mettre la main sur les importantes réserves monétaires des 
banques de Constantinople ëmeräro de moétepov voïs a>yupo- 
rwketorc énthéchar, ypnuirov rAtlos suXkéyerv évreulev sAniouc. 
Mais le bruit se répand du projet qu'il médite, et les banquiers 
ont le temps de fermer leurs guichets et de mettre en lieu sûr 
toutes les richesses à portée des rebelles : rüv épyusorwuv rèv 
rpS{Etoov mAodrov arxopubaneévov, xx Tüv ri Tüv Tianseuv 
doyugov oùxétt cuviluws Ôngosix mporthévrwv. — On relèvera que 
l'expression oi éri tüv tourétuv, employée pour désigner les 
banquiers, est la même que celle des documents égyptiens de 
l’époque ptolémaïque. On voit que leur fonction habituelle est 
toujours, ici comme ailleurs, de procurer au public l'argent, les 
espèces dont il a besoin. — Socrate nous donne les mêmes 
renseignements essentiels avec quelques variantes dans la 
forme (1). 

La seconde loi 16, C. J. IV, 2 (de 408) s'occupe dela conduite 
des banquiers, des collectarii dans les provinces et de leurs rap- 
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ports avec les gouverneurs : « quisquis judici ‘fænebrem pecu- 
niam mutuaverit, si ia provincia fuerit versalus, quasi emptor 
legum alque provinciæ, — vel si quis collectarius honoris pre- 
tium dederit ambienti, — exilii pæœnà una cum ipso judice plec- 
tetur ». La loi se trouve reproduite aux Basiliques L.XXIIT, tit.1, 
1. 60 (Heimbach, Il, p.651); mais le compilateur a laissé tomber 
la mention expresse du collectarius. La loi, telle qu'elle se pré- 
sente ici, pose en principe et dans la plus grande généralité que 
celui qui prête de l'argent au gouverneur, et surtout qui lui 
prêle pour lui permettre d'acheler cetle même charge de gou- 
verneur, pour ainsi dire, se fait acheteur de la loi et de la 
charge elle-même, et encourt la peine de l'exil. — Au point de 
vue de la responsabilité pénale, elle distingue deux cas, sui- 
vant que l'argent, qui a élé prêté par le sujet habitant la pro- 
vince, a éléemployé par le magistrat pour ses propres besoins, 
ou a servi à acheter sa charge. Daus le premier cas le prêteur 
seul est puni. On estime que le magistrat, ayant besoin d’ar- 
gent, n'a pas à s'inquiéter de savoir si le prêteur qui lui fait 
des avances, habite la province ou non. Il suffit que, prêtant 
à son propre magistrat, le prêteur paraisse vouloir acheter 
l'influence dont ce dernier dispose ; et il se fait d'avance comme 
le complice (rpoevos) des déprédations et des violences que 
le juge pourra commeltre pour ramasser de quoi se libérer : 
&uv êv <À énapyia À< dzyer napayévnrat Opéthwv Aubetv rap” GUTOU 
xù xeypemornuéve, Érbtn n20%evos aurw yiverat xhoris. — Dans 
le second cas, on estime que la responsabilité du magistrat, 
empruntant tout exprès de celui qui sera son justiciable le 
prix de sa charge, est aussi engagée que [a responsabilité du 
prêteur; et ils sont l’un et l’autre condamnés à la même 
peine de l'exil; et, d'après une scholie venue du +ù xurù méda, 
que le prêt ait été fait avec intérêt ou non, dote ouvhoynrat 
dre Elre droxov, Etre mi téxot Éduivesev 0 tounelirns. — On peul se 
demander si la distinetion faite par les Basiliques existe dans le 
texte même de la loi et sielle n’est pas une invention des com- 
pilateurs du x° siècle. Cujas n'est pas de cet avis (Commentaire 
au Code, 1.3, C. J. IV, 2; Opera, éd. de Naples, t. IX, p. 207). Il 
s'est laissé sans doute, influencer par la lecture des Basiliques. 
En retour il est remarquable que les Basiliques ont laissé tom- 
ber la distinction importante pour nous, que fait la loi elle- 
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même : si le prêteur estun simple particulier ou un collectarius. 
Seule la scholie continue à faire une mention spéciale du collec- 
tarius sous le nom de rpxxetirns (Heimbach, Scholie, 1, p.632). 

La loi dans son texte original (16, C. J., IV, 2) paraît consi- 
dérer que le seul cas possible est que le collectarius fasse au 
futur magistrat l'avance du prix de sa charge : vel si quis col- 
lectarius honoris pretium dederit ambienti ; et elle ne veut pas 
que ce soit un collectarius habitant la province (1). Elle estime 
que le magistrat serait trop dans la main du prêteur. Les col- 
leclarii apparaissent donc ici comme les hommes importants 
de la province, contre lesquels il faut que le pouvoir pro- 
lège, par tous les moyens, l'indépendance des magistrats. 
EL c’est là une conclusion qui a son importance. — Mais une 
autre raison peut-être de la sévérité particulière déployée 
contre le gouverneur, quand il emprunte au collectarius de son 
éparchie le prix de sa future charge, c'est le caractère public, 
que le banquier se trouve avoir revêtu. La loi ne veut pas 
de collusion formée, pour ainsi parler, d'avance entre deux 
fonctionnaires d'ordre divers, et dont l'un n’est que trop porté, 
par là nature même de ses fonctions, à corrompre autour de 
Jui pour pouvoir amasser des richesses par tous les moyens en 
loule impunité. 

‘est qu’en effet ce collectarius, ce préposé aux banques, 
est bien un fonctionnaire à double litre. Il remplit une fonc- 
HO publique en participant à la rentrée des impôts; el c'est 
par lui, d'autre part, que le pouvoir tente de remplir sa tâche 
difficile de réglementation intérieure des rapports confus et chan- 
8eaals entre les différentes espèces monélaires qui ont cours. 

Le lexte le plus important que nous ayons sur ce dernier 
Poil est un textede Symmaque : Relationes 98 (Epistolæ,10,49). 

. Vendendis solidis, quos plerumque publicus usus ex- 
POSQL, collectariorum corpus obnoxium est, — quibus arca 
Varia statutum pretium subministrat. — Huic hominum ge- 
Défi laxationis exiguae ulilitali nutanti divus frater Gratianus 
PUMinis vestri tantum pro singulis solidis slatuit conferendum 


()La scholie 1, dont nous avons parlé, paraît comprendre qu'il est interdit 

ut banquier, qu'il habite la province, ou non, à laquelle préside son em- 

Prünleur, de faire l'avance de la charge : toare%!rns de dv, #v uh 2yrarékOn 
Li XPfovu, xokaGeta. Mais c'est évidemment une erreur. 
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quantum aequitas illius temporis postulabat. Sed paulatim 
auri enormilate crescente, vis remedii divalis infracta est. Et 
cum in foro venalium rerum majoresumma solidus censealur, 
aummulariis prelia minora penduntur. Petunt igitur de aeter- 
nitale vestra, pro ratione praesentis justitiae, diffinitionis aug- 
menta, qui jam tanto oneri sustinendo pares esse non pos- 
sunt ». Le passage est riche en enseignements. Nous y appre- 
nons : 1° Qu'il existe à ce moment dans l'empire, tout au moins 
à Rome, un corps, une corporalion de banquiers ou changeurs 
(collectarii où nummularii), chargés de fournir au public la 
monnaie d'or (solidis vendendis), dont il peul avoir besoin; 
9 les condilions sous lesquelles s'effectue ce change ne sont 
pas laissées à la libre volonté des parties contraclantes. Les 
collectarii doivent livrer au public, aux conditions fixées par le 
pouvoir, les espèces dont il a besoin; 3° dans le passage de 
Symmaque, que nous avons cité, il n'est question que de sous 
à vendre par les collectarii; c'est-à-dire que les collectarii doi- 
vent se munir, comme ils l'entendront, de sous qu'ils échange- 
ront comme-d'autres espèces; mais on pourrait aussi bien leur 
demander de fournir contrede l’or d'autres espèces d'argent ou 
de billon. Et il semble même, à différents témoignages ras- 
semblés par notre savant Godefroy au commentaire de la loi 
1,1. XVI, livre IX (C. Th. Ed. Ritler, t. 3, p. 194) que, dans 
les idées du temps, le rummularius ou collectarius ou collybista 
est par excellence celui « 6 +x herrk voutouata rw}Gv « id 
est qui vendit minuta aera », « 6 xézuu Avt{ æ2yUz0u ah aTToULEvOS : 
qui aummos viliores et minutiores argento permutat » ; 4° par 
la lettre de Symmaque nous voyons justement que la corpo- 
ration des changeurs se plaint qu'on la force à donner des sous 
d’or à trop bon marché, contre une quantité trop peu considé- 
rable d’autre monnaie. La valeur de l'or s'est à cetteépoque, en 
385, considérablement accrue ; « paulatim auri enormitate cres- 
cente — cum in foro venalium rerum majore summa solidus 
censeatur, nummulariis pretia minora penduntur »; les sous 
d’or sont une marchandise comme une autre dont le prix a 
beaucoup augmenté et qu'on les contraint à revendre trop 
bon marché. Il s'ensuit qu'ils n'y peuvent plus tenir et qu'ils 
succombent sous le poids : « tanlo oneri sustinendo pares esse 
non possunt ». 
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Une novelle de Valentinien III de 440 (C. Th. édit. Mommsen 
et Meyer, Nov. XVI (p. 101) [Haenel XIV, p. 170)}, nous 
fournit un exemple de cette fixation officielle du change du sou 
d'or à un taux déterminé : « Quo præceptoetiam illud in perpe- 
tuum volumus contineri, ne umquam intra septem millia num- 
morum solidus distrahatur, emptus a collectario septem mil- 
libus ducentis. Aequabilitas enim pretii et commodum vendi- 
toris et omnium rerum venalium statuta custodiet ». Nous avons 
là, à mon sens, deux dispositions distinctes : l’une vise le pos- 
sesseur de sous qui veut s'en débarrasser : défense lui est 
faite de les céder pour moins de 7.000 deniers; c’est-à-dire que 
la force libératoire du sou d'or, dans les relations entre particu 
liers et nonobstant toute convention autre, ne saurait être de 
par la loi inférieure à la valeur de 7.000 deniers. Mais il est 
toujours loisible au particulier deretirer de son sou une somme 
de deniers plus considérable en le présentant au banquier : 
« collectarius ». C'est 7.200 deniers que ce dernier doit en 
donner au vendeur : c’est la loi qui le veut ainsi. Peu importe 
qu'il y perde, comme Symmaque nous assure qu'il le fait. — 
5° Le pouvoir, pour permettre au banquier de soutenir ce rôle 
qu'il estime sans doute indispensable à la vie normale du pays, 
lui vient, du reste, en aide. Le passage de Symmaque nous 
apprend qu'il est payé au collectarius une véritable prime 
pour compenser les pertes qu'il fait sur le change du sou d'or, 
et que c’est une Caisse particulière qui doit la verser au corps 
des collectarii : l’arca vinaria : « Vendendis solidis.. Collec- 
tariorum corpus obnoxium est, quibus arca vinaria statutum 
pretium subministrat ». Peu importe ce qu'est exactement cette 
arca vinaria. 


GEORGES PLATON. 


(4 suivre). 
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LES 
DERNIÈRES SURVIVANCES 
DE LA SOUVERAINETÉ DU SANT EMPIRE 


SUR 


LES ÉTATS DE LA MONARCHIE PIÉMONTAISE 


Persistance extraordinaire de la souveraineté de l'Empire en Italie au 
xvant siècle. — Dans quelles régions elle se maintient davantage. — 
I. Déterminalion des localités où le roi de Sardaigne est souverain, 
sans attaches impériales. — II. Motifs de cette souveraineté partielle, 
— Subrogation aux mouvances. — Purge française des mouvances. 
Souveraineté sur Pignerol et Saluces. — 111. Vasselage du vieux Pié- 
mont. — Prééminences impériales. — Vasselage linguistique. — Sou- 
veraineté impériale niée au xvur” siècle, acceptée au xvin*. — Investi- 
tures. — Danger de commise. — Dépenses des investitures. — Acte 
d'hommage. — Révoltes platoniques contre les investitures, — IV. 
Côté onéreux du vasselage sarde.— Laudemium.— Absence de pres- 
cription. — Contributions matriculaires. — Le Piémont de plus en 
plus docile. — Entretien de la Chambre impériale, — Appels au Con- 
seil aulique provoqués. — Le Piémont dans le cercle du Haut-Rhin. 
— Évaluation des mois romains. — La contribution impériale à l'épo- 
que de la Révolution française. — Mise au ban de l'Empire. — V. 
Servitude du Piémont adventice. — Langhe. — Souveraineté moyenne. 
— Participations du Conseil aulique. — VI. Contrepartie, — Vicariat 
impérial. — Le vicariat intérieur et le vicariat extérieur. — Droits du 
vicaire. — Baylie générale et baylie impériale. — Évolution des idées 
sur le vicariat. — Réaction contre le vicariat. — Essai d'explication 
par l'histoire politique. 


La persistance inexpliquée, la décrépitude et la fin des insti- 
tutions sont en général beaucoup moins connues que leur ori- 
gine. Il en est ainsi pour la survie, au milieu de l'Europe mo- 
derne, de la plus médiévale des entités. Pendant deux ou trois 
siècles, des formes politiques et des configurations géogra- 
phiques inconciliables, coexistent, vivent d’une vie parallèle : 
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parfois l’ancienne institution est tellement désuête que, à l’é- 
poque où elle survit encore, seuls des initiés connaissent son 
existence ou plutôt la soupçonnent, émettant du reste des opi- 
nions variées à l'infini quant à ses modalités. 

Telle est la situation de la souveraineté impériale dans l'Ita- 
lie subalpine, aux xvn° et xvin® siècles el jusqu’à la Révo- 
lution française, on peut même dire jusqu'à la campagne 
de 1796. Les historiens proprement dits ignorent, en quelque 
sorte, son existence; en tout cas, ils la passent sous silence : 
beaucoup, sans le dire positivement, paraissent s’imaginer que, 
depuis le traité d'Utrecht qui donna le titre royal à la maison 
de Savoie, la souveraineté de l’Empire s’est évanouie sans 
retard dans la haute vallée du Pô. Il n’en est rien : non seule- 
ment, après cette dale, la souverainelé impériale continue à 
durer, mais elle possède encore une intensité particulière, et, 
situation toute spéciale dans l’histoire des survivances, après 
avoir à peu près complètement disparu à la fin du xvi° et pen- 
dant tout le xvrr* siècle, elle reprend, avant le terme final, une 
importance singulière. 

Tout d'abord, une remarque qui ne porte pas exclusivement 
sur une question de terminologie, et qui ne laisse pus d'avoir 
son importance dans l'étude des faits eux-mêmes : nous nous 
servons du mot souveraineté, parce que seul il convient à la 
vérité historique. L'idée d'une haute domination, aussi relâchée 
qu’elle est élevée, appellerait peut-être plutôt, dans les habi- 
tudes françaises, l’expression de sureraineté. Mais le mot 
suxerainelé paraît figurer presque exclusivement dans le lexi- 
que du droit public français (1). Dans l'Italie du Nord, il est 
peu employé, peu conau, si peu même qu'on peut croire que 
cerlains juristes l’ont totalement ignoré. Dans les documents 
transalpins relatifs aux questions que nous éludions, et qui 
sont rédigés, quelquefois en latin, mais très rarement, plus 
souvent en italien, et presque toujours en francais, les expres- 


(1) Il ne possède un équivalent à peu près juste qu'en allemand : Lehnsherr- 
lichkeil, et encore cette expression est-ell: d'un usage restreint. Même ob- 
servalion pour le néerlandais grondheershappy. L'anglais n'a qu'une péri- 
phrase pour représenter l'idée de suzeraineté : quality of the lord paramount. 
Les langues méridionales, même avec des périphrases, n'arrivent pas à dis- 
tiaguer nettement la suzerainelé de la souveraineté, 
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sions de souveraineté, de haule souveraineté, de domaine émi- 
nent, de haut domaine ou les mots toscans qui y correspondent 
sont à peu près exclusivement les seuls qu'on puisse trouver. 
Nous convenons du reste que, si le mot suxerain est en dehors de 
la langue politique dans les rapports ilalo-impériaux du xvin® 
siècle, celui de vassal est au contraire d’un usage courant. 

Quelles sont les régions de l'Italie qui, au xvm siècle, sont 
- soumises, avec une intensité du reste variable, à la souveraineté 
césarienne? Le royaume des Deux-Siciles est certainement en 
dehors, les États pontificaux sont regardés également comme 
indépendants. Il y a doute pourle grand-duché de Toscane : bien 
que, à l'époque du règne de l’infant Don Carlos, la prétention 
impériale se soil encore énergiquement manifestée; mais les 
cousullations juridiques de la cour de Turin paraissent laisser 
la Toscane dans une situation équivoque. La souveraineté impé- 
riale existe sur les petits duchés transpadans. Pour Milan, elle 
existe sans aucun doute, mais la question est presque sans inté- 
rêl, puisque, depuis le xvi‘siècle, Milan appartient à une branche 
dynastique parente de la Cour de Vienne et que, depuis le traité 
d'Utrecht, elle est la propriété de l'Empereur lui-même. Pour la 
république de Venise, les origines de souveraineté byzantine ont 
pour conséquence un état juridique tout particulier, et on pour- 
rait supposer que la haute souveraineté impériale se limite aux 
provinces de terre ferme. D'ailleurs, des théories du xvirt° siè- 
cle assez curieuses et qui vraisemblablement ne sortirentjamais 
des chancelleries où elles furent rédigées, semblent regarder 
comme absolument inconciliables la survivance de souverai- 
neté impériale et le caractère républicain d’un État (1). 

Ce n’est pas pour Venise que celle théorie paraît avoir été 
imaginée, mais pour Gènes. La cession d’un territoire par un 
princeitalien à la République ligure était réputée un attentat 
contre l'Empire, le territoire en question dépendant doréna- 
vant d'un État républicain, échappait, par le fait même, au 
haut domaine impérial (2). 


(4) Archives de l'État à Turin. — Materie Politiche — Negoziazioni con 
Vienna — mazzo 12 — n° 13. 

(2) Cette cession « est donc un contrat particulier et privé qui ne jouit d'au- 
cune assurance oi garantie que celle qu'il peut avoir en lui-même; or, par sa 
pature il est odieux et préjudiciable à l'Empire parce qu'il est en faveur d’une 
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Lorsqu'on écrit sur l’histoire du droit public de l'Italie du 
Nord au xvin® siècle il faut aussi tenir compte d’un État-fan- 
tôme, mais que les chancelleries connaissent toujours : ce spec- 
tre juridique, c’est le royaume d'Italie. On l'a connu vivant 
d’une vie très vague, à peu près semblable à celle du royaume 
d'Arles, au milieu des États issus des partages carolingiens. Il 
paraît qu'ilexiste toujours au xvim*siècle, et Metternich, impo- 
sant en 1814 le nom de royaume lombard-vénitien aux terri- 
toires repris dans l'Italie septentrionale, semble avoir voulu, 
mutatis mutandis, continuer cette tradition. L'empereur austro- 
lorrain de la fin du xvimn° siècle est encore roi d'Italie, comme 
il est roi de Germanie, mais les limites de son royaume ultra- 
montain sont malaisées à retracer. Se confondent-elles avec les 
frontières également indécises de la souveraineté de l’Empire 
eu Italie ? Ce serait une réponse difficile à faire ; toujours est-. 
il que ce royaume est continental, cisalpin : il est étranger à 
l'Italie péninsulaire. A l'ouest, le royaume d’Ilalie se limite aux 
Alpes, mais ce qui prouve bien qu'il n'y a pas concordance 
entre les bornes de ce royaume et celles du haut domaine de 
l'Empire, c’est que ce haut domaine les franchit. Les franchit- 
il comme successeur au royaume d'Arles, et comme bénéfi- 
ciaire de la donation à Conrad le Salique? C’est possible et 
vraisemblable, mais les documents de chancellerie du xvin° 
siècle n’y font aucune allusion. 


I 


L'État dans lequel la survivance de l'hégémonie impériale 
est le plus intéressante à constater, en partie à cause de son 
caractère contradictoire avec les faits véritables, el, on peut le 
dire, à cause de son absurdité, c’est le grand, le puissant État 
de la maison de Savoie, la grande nation militaire italienne. 
Au Moyen âge, la souveraineté impériale sur les États de 
Savoie n’est ni contestée ni contestable : c'est l'Empereur qui 
a concédé le titre ducal. Au xvi° siècle, elle est parfaitement 
reconnue. Au xvu siècle, elle est oubliée : la cour de Turin ne 


République qui n'en est pas membre, ce qui ne laisse place ni à la réversibi- 
lité, ni à la dévolution », — Référence de lanate 1. 
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s'en préoccupe pas; bien plus, elle l’ignore officiellement. Au 
xvut siècle, au moment où le souverain piémontais prend le 
titre de roi et le conserve avec un certain éclat, et où il joue un 
rôle important dans l'histoire diplomatique et militaire de 
l'Europe, le haut domaine impérial s’appesantit à nouveau sur 
lui. Le roi constate les désavantages de celte servitude, mais il 
ne la conteste pas, il n’essaie pas de lui échapper. Il cherche 
seulement à s’y soustraire dans le détail et d'une inanière qui 
peut nous sembler bizarre : il aime à se redire à lui-même qu'il 
possède des terres en dehors de l'Empire, et où il est souve- 
rain. Il est souverain ne relevant que de Dieu et de son épée 
dans le royaume de Sardaigne : cet État aragonais a toujours 
été en dehors de l'Empire, même quand l'Empereur en a été 
souverain pendant quelques années au début du xvin° siècle. 
Mais c’est précisément parce que la Sicile et la Sardaigne sont 
extérieures à l’Empire qu'on a reconnu au prince turinois le 
titre souverain, d’abord du premier, puis du second de ces 
royaumes. C’est une situation absolument symétrique à celle 
de la maison de Brandebourg qui obtient le litre royal dans 
une ancienne province polonaise. 

En dehors de l'ile de Sardaigne, très excentrique et éloignée 
de tout-centre important, encore aujourd’hui, et dont il ne sau- 
rait se contenter, le roi piémontais de la fin du xvin® siècle 
cherche, dans ses domaines continentaux, où il pourrait élre 
souverain, j'entends souverain absolu en dehors de toute sujé- 
tion impériale. Ce n'est pas dans sa capitale qu’il peut chercher 
son indépendance : Turin et tout le Piémont sont partie inté- 
grante de l'Empire. Nice aussi est dans l’Empire. A l’ouest des 
Alpes, hors de l’Italie, dans ceux de ses États qu’il appelle par- 
fois lui-même « États à la part de France », la souveraineté 
impériale existe également. Chambéry et Annecy sont dans 
l’Empire. Le haut domaine césarien est tellement peu contesté 
en Savoie qu'il est le principal obstacle en 1793 à la constitu- 
tion du Chablais et du Faucigny en canton suisse, ce prolégo- 
mène de l'art. 92 du traité de Vienne de 1815. En effet, il a 
été dit en substance aux traités de Westphalie que la souverai- 
neté de l'Empire et celle des louables cantons sont inconcilia- 
bles, et le roi de Sardaigne ne peut lui-même soustraire une par- 
tie de ses États au haut domaine impérial. 
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A force de chercher, le roi de Sardaigne finit par trouver 
quelques territoires où il est pleinement le maître, et voici la 
liste de ces localités qui échappent à l'hégémonie de la Cour de 
Vienne, à l'époque du début de la Révolution française : le roi 
est souverain de la communauté d’Aire-la-Viile (aujourd’hui 
canton de Genève) et encore sa souveraineté absolue n'est-elle 
indiscutable que dans la partie W. de ce village, celle qui 
s'étend entire le centre de l'agglomération et le thalweg du 
Rhône; elle est douteuse sur le moulin de la Rataz. Il peut 
se prétendre souverain du Mas d’Arlod et du Pont d’Arlod, 
section de la communauté d’Eloise (aujourd'hui Haute-Savoie, 
arrondissement de Saint-Julien, canton de Frangy); pour le 
reste du territoire d'Eloise il est vassal de l'Empire, d’une fa- 
çon incontestable : sa souveraineté n'est, au demeurant, pas 
aussi certaine sur la section d'Arlod que sur Aire-la-Ville, son 
indépendance pouvant tenir à des incidents cadastraux que 
nous citerons plus loin, quand nous éludierons les textes et 
justifierons nos affirmations (1). La souveraineté absolue du roi 
de Sardaigne s'étend aussi sur les villages de Colligny, Valloz, 
Curtil, Polligni, Espovosaz, Chavigny, Bras, Roma, Beyras et 
Vens : ces hameaux, dont l'identification n’est pas toujours 
aisée, se trouvent sur le terriloire de la commune de Seyssel, 
chef-lieu de canton de la Haute-Savoie. La même souveraineté 
exisle sur Seyssel (rive gauche du Rhône, le Seyssel de la 
rive droite élait français). Du reste, la souveraineté du roi 
n’est absolument sûre que sur Seyssel et une zone militaire de 
200 pas en dehors des murs : sur les hameaux précités, elle 
est douteuse, et il pourrait bien être vassal de l'Empire. En 
descendant toujours vers le sud et en suivant la rive gauche 
du Rhône, nous voyons que le roi de Sardaigne est souverain 
de la communauté de Chanaz (aujourd'hui Savoie, arr. de 
Chambéry, canton de Ruffieux), mais il n’est pas sûr qu'il soil 
souverain de toute la commune : il l’est cerlainement du sol 
sur lequel s'élève l'église paroissiale; mais pour les hameaux 
loin du port sur le Rhône et hors de l'agglomération princi- 
pale, il est possible que le roi soit soumis à l'Empire. Plus au sud, 
le roi est souverain du village de la Balme, en face de Pierre- 


(4) Voir la note suivante (note 1 de la p. 33). 
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Châtel (Savoie, arr. de Chambéry, canton d'’Yenne), mais sa 
souveraineté n’est certaine que dans l'agglomération, le reste 
de la commune pourrait dépendre de l'Empire. Le roi est 
encore souverain absolu des eaux du Rhône, à gauche du thal- 
weg, et seulement jusqu'aux berges de son côté. De sorte 
que, sur le Rhône qui sépare aujourd'hui le département de 
l'Ain des deux Savoies, on trouve, en 1789, en allant de l'W. 
à l'E., trois souverainetés : la souveraineté de France sur les 
berges W. et la moitié de l'agua profluens, la souveraineté 
absolue du roi de Sardaigne du milieu du lit aux berges orien- 
tales, et à partir de ces berges, la souveraineté moyenne du 
même roi sous la mouvance de l'Empire. La situation juridi- 
que du Guiers-vif n’est pas la même : une moitié du lit est en 
France, l’autre moilié dans les États de Sardaigne sous la 
mouvance de l'Empire : Il n’y a pas place pour la souveraineté 
absolue de la cour de Turin. Sur les confins de la Savoie et du 
Graisivaudan, le roi de Sardaigne est souverain de la com- 
munauté de la Chapelle-Blanche (Savoie, arr. de Chambéry, 
canton de la Rochelte), du hameau de l’Ayseau (commune de 
Villard-Benoît, même canton), le reste de la commune étant 
sous mouvance impériale; il a encore la souveraineté absolue 
de 130 journaux sur le territoire des communes de la Rochette 
et de Détrier (mème canton). Entre Maurienne et Dauphiné, la 
cour de Turin est souveraine de quelques arpents de neige 
voisins du glacier de la Clochette, intermédiaire entre la com- 
munauté française de Vaujany (aujourd'hui Isère, canton de 
Bourg d'Oisans), et la communauté de Saint-Colomban des 
Villards, sous la mouvance de l’Empire, comme toute la Mau- 
rienne. 

Bien plus au sud, en approchant de la Méditerranée, le roi 
de Sardaigne est souverain de la ville de Guillaumes (Alpes- 
Maritimes, arr. de Puget-Théniers), de la communauté de 
Dalvis (même canton), des communautés d'Auvare, Saint-Lé- 
ger, la Croix, la Penne, Puget-de-Rostang (canton de Puget- 
Théniers), de celles de Cuebris, Saint-Antonin (canton de Ro- 
questéron), et de partie des lieux de Saube, Saint-Pierre, et la 
Rochette, qui n’ont pas trouvé place dans la nomenclature des 
communes conlemporainés. En définitive, le roi de Sardaigne 
élait souverain absolu de la partie centrale actuelle de l'arron- 
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dissement de Puget-Théniers. Mais, pour la ville de Puget- 
Théniers elle-même, il était vassal de l’Empire. Voilà terminée, 
aussi exacte que nous l'avons pu dresser, la nomenclature des 
communes du versant français dont le roi de Sardaigne était 
en droit de se dire souverain en dehors de toute mouvance im- 
périale (1). La contre-épreuve fait ressortir l'importance ex- 
trême du territoire de mouvance, dans lequel, en plus d'innom- 
brables communes, nous trouverions les villes de Thonon, 
Annecy, Chambéry, Saint-Jean-de-Maurienne, Nice. 

Sur le versant italien, le roi est également souverain d'un cer- 
tain nombre de communautés : Bardonnèche,Beaulard,Bousson, 
Cézanne, Champlas-du-Col, Chaumont, Désertes, Exilles, Fénils, 
Mélezet, Millaures, Mollières, Oulx, Rochemolles, Salbertrand, 
Sauze-de-Cézanne, Sauze d'Oulx, Savoulx, Solomiac, Thures 
(aujourd'hui circondario di Susa), Château-du-Bois, Fénestrei- 
les, Mentoulles, Méan, Pragelas, Roure, Villaret-de-Roure (cir- 
condario di Pinerolo), plus Château-Dauphin et la vallée de la 
Varoche, (circondario di Saluzzo), bref l'ensemble de commu- 
nautés qui constituent le Dauphiné aux eaux pendantes. 

Le Roi se dit encore, à l’est de Pérouse (Perosa Argentina), 
souverain de la ville de Pignerol et de son territoire; il se dit 
aussi souverain du marquisat de Saluces. Comme il ne s'agit 
pas ici, comme plus haut, de communes juridiquement isolées, 
mais d’entités vivant globalement sous le même droit public, el 
qui dans leur ressort entier possèdent les mêmes motifs d'être 
franches de toule mouvance impériale, nous ne faisons ici 
aucune énumération de localité, énumération, qui, indispen- 
sable plus haut, serait ici une superfétation. Qu'il nous suffise 
de dire que le marquisat de Saluces est la plus forte des unités 
que le Roi possède, en 1789, en dehors de tout lien impérial : 


(1) Cf. aux archives de l’État à Turin : Confins de la France et de la Savoye, 
paquet 18. Il faut du reste combiner ces documents avec d'autres que nous 
rencontrerons plus loin. Sur les difficultés à propos de l'étendue du périmè- 
tre hors mouvance d'Aire-la-Ville, dans le paquet 18, manchette d'Aire-la- 
Ville, il y a des plaintes sur les extensions arbitraires de la France. En 1606, 
Heori IV a proposé de réserver seulement le terrain entre le Rhône etla vil- 
lage, proposition demeurée sans suite et sans effet. Les Français se sont arron- 
dis d'une demi-lieue. 1l y eut des contestations de la part des subdélégués res- 
pectifs, le 10 octobre 1130. — Également, plaintes françaises sur le moulin 
de la Ralaz. Ce moulin fut occupé par la Savoie lors des barrières de 1721. 
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outre la ville de Saluces, il comprend celle de Carmagnole. 

Enfña, pour que notre tableau des terres souveraines de la 
maison de Savoie soit complet, nous n'avons plus qu'à citer les 
fiefs sans importance de Roccaveron, Olmo, Cesole et la Se- 
bouga. 

La contre-épreuve, pour les terres italiennes, comme pour 
les terres françaises, fera ressortir le nombre et l'importance 
immense des communes que le Roi ne possède que comme 
vassal de l'Empire; citons quelques-unes de ces villes sous 
mouvance: Turin, la résidence royale, [vrée, Aoste, Suze, Coni, 
Mondovi, Asti, Alexandrie, Chivas, Verceil, Novare, Arona, 
Domodossola. Bref, tout le vieux Piémont, aussi bien que le 
Piémont adventice, est, au moment de la Révolution française, 
territoire d'Empire. 


Il 


Comment se justifient les exceplions que nous avons énu- 
mérées ? Le droit commun étant la mouvance impériale, à quel 
titre, sur la lisière de ce vaste ensemble, le roi de Sardaigne 
peut-il se considérer commesouverain libre detousliens à l'égard 
de la Cour de Vienne? C'est que l'immense majorité des loca- 
lités dont il vient d’être fait mention a passé, et beaucoup plus 
qu'un instant de raison, sous la domination française ; le mar- 
quisat de Saluces a été de mouvance régio-delphinale jusqu'au 
traité de Lyon de 1601; le Dauphiné aux eaux pendantes a suivi 
le sort du Dauphiné jusqu'en 1708-1713 (1); Pignerol et son 
rayon ont èlé de souveraineté française de 1631 à 169% jusqu’à 
ce que le traité de Turin, prolégomène de Ryswick, les rendit 
au Piémont : les nombreuses communes de la lisière de la Savoie, 
depuis Aire-la-Ville jusqu’à la Chapelle-Blanche, ont appartenu 
à la France de 1601 à 1760 et c'est le traité d'échange, conclu 
à Turin le 24 mars 1760, qui les replaça sous le domaine pié- 
monlais : même historique pour les communes de la région de 
Puget-Théniers, avec celte différence que la souveraineté fran- 
caise existait à Guillaumes, Puget-de-Rostang et lieux circon- 
voisins depuis la réunion de la Provence au royaume. Or, 


(1) 1708. Déplacement de souveraineté par l'occupation. — 1713. Cession 
lors du traité d'Utrecht. 
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toutes ces communes étaient, lors du régime français, hors de 
l'Empire. Les diverses cessions ont été faites à la maison de 
Savoie, soit au duc de Savoie, soit au roi de Sardaigne, sui- 
vant les époques, mais point à l'Empire : il n’a pas été question 
de l'Empire dans les articles des trailés énonçant ces change- 
ments de souveraineté. 

Il resterait à démontrer que toutes les localités précitées ont 
été, sous le régime français, libres de tout lien avec l'Empire. 
Mais la souveraineté du roi de France est, aux xvn°® el xvni® 
siècles, incompatible avec celle de l’Empire sur un mème terri- 
loire, et le texte qui le montre le mieux est le secundo du traité 
de Münster, qui supprime toute mouvance de l'Empire sur 
Piguerol (1). Même pour une localité aussi secondaire, il tient à 
affirmer l'incompatibilité des deux domaines (2). Cette incompa- 
tibilité s'affirme aussi dans le même instrument pour les Trois 
Evêchés, et la rédaction équivoque relative à l'Alsace est une 
exception .L'abdication des droits de l'Empire sur Pignerol en 
1648 est le long aboutissement, le terme définitif de l'évolu- 
tion des droils impériaux sur le royaume d'Arles. Dans la 
réglo-n transrhodanienne, le haut domaine du roi commence 
sous la forme précaire du vicariat, recherché d'abord, volon- 
laïrement négligé ensuite, el la longue désuétude impériale 
aboutit à un texte précis, ne réglant pas directement la ques- 
ion, mais lui donnant une solution par un à fortiori géogra- 
pique, Que si Pignerol est hors de l’Empire, à plus forte 
raison le Dauphiné aux eaux pendantes, plus voisin de la 
Frauce et de souveraineté française plus ancienne, à plus forte 
raison encore le Dauphiné du versant rhodanien, la Provence 
el loutes les terres succédanées. Nous pouvons même dire que 
la théorie piémontaise sur l’autonomie, vis-à-vis de l'Empire, 


(1) Secundo. Imperator et imperium cedunt transferuntque in Regem Chris- 
liavissum, ejus que in regno successorem, jus directi domini superioritalis, et 
Quod cunque aliud sibi et sacro romano imperio hactenus in Pinarolum com- 
Petebal, et competere poterat -— Dumont, VI, p. 455, col. 2. 

(2) Conirà, pour les démembrements du Cercle de Bourgogne au profit de 
la France, la déchéance du haut domaine impérial est implicite. La norme ne 
fait pasde cette déchéance une clause instrumentaire. 

Il va de soi que la théorie de’ l'incompatibilité laisse en dehors les cas 
d'union personnelle : ainsi la mouvance impériale sur le Milanais des Valois 
#st incontestable au xvi° siècle. 
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des terres jadis françaises est un argument de plus au service 
de la théorie des souverainelés incompatibles. Nous l’allons 
justifier par des textes turinoïs, qui ne paraissent pas même 
soulever la question de la compatibilité possible. 

Donc, la souveraineté française, même lorsqu'elle s'est reti- 
rée d'une région, y laisse des traces indélébiles, toutes favora- 
bles au nouveau souverain, c'est-à-dire la liberté à l'encontre de 
l'Empire. Remarquons que celte souveraineté française produit 
les mêmes effets, qu'il s'agisse des confins bugeyssiens, del- 
phinaux ou provençaux, car, au point de vue piémontais, la sou- 
verainelé française est une et indivisible. Les juristes turinois 
ne connaissent pas de souveraineté royale-delphinale niroyale- 
comtale de Provence; la théorie du co-État pour les régions 
transrhodaniennes est parfaitement ignorée d'eux, et c'est là 
uo argument assez fort, — parmi beaucoup d’autres, — pour 
la thèse de l'unité juridique du royaume de France, aux xvue 
et xvinr siècles. Le roi de Sardaigne est, à Salbertraad, Oulx 
et Exilles l'ayant cause du roi de France et non du Roi-Dau- 
phia; il est à Guillaumes le successeur du roi très chrétien et 
non d’un Roi-Comte de Provence. 

Nous n'insisterons pas sur cette question, qui nous ramène- 
rait à l'histoire du droit public français, mais nous constaterons 
que, si la théorie de la liberté juridique des domaines cédés 
par la France est sérieuse et vraisemblable dans les cessions 
délphinales et provencales, elle peut être contestée dans les 
cessions savoyardo-bugeyssiennes. En effet, depuis Aire-la- 
Ville jusqu'à la Balme, toutes les communautés de la rive 
gauche du Rhône, cédées au roi de Sardaigne ‘en 1760, ont 
appartenu au duc de Savoie avant le traité de Lyon de 1601 : 
elles lui ont appartenu sous la mouvance de l'Empire ; l'Empire 
n’a pasété partie au traité de Lyon, la situation n'est donc pas 
celle de Pignerol, et si l'on admet la possibilité du déplacement 
complet du haut domaine, sans trailé, par suite de l'incompati- 
bilité française et impériale, on a devant soi l'application du 
postliminium ; les causes d’incompatibilité n'existent plus. Le 
haut domaine impérial n’a-t-il pas, spécialement sur ce confia, 
repris son action en vertu de la règle cessante causa, cessat 
effectus ? 

Cetle postliminie n'a pas préoccupé les juristes piémontais : 
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ce qui leur donne beaucoup plus de souci, c'est l’application 

possible de la théorie de la subrogation. Les cessions de 1760 
ne sont pas, en effet, des cessions pures et simples, et bien 
que letraité du 24 mars fût déplorable pour la France (1) il 
n'en était pas moins, dans la vérité officielle, à titre onéreux. 
Par suite de l'incompatibilité des souverainetés, la vallée de 
Chézery (2) est sortie de l'Empire : les localités acquises en 
échange ne vont-elles pas y entrer? Autrement, dans ce traité 
d'échange, il n'y aurait que perte sans gain possible, pour le 
litulaire du haut domaine. Contre cession d’une terre impé- 
riale, la terre rétrocédée ne deviendra-t-elle pas impériale 
aussi? L'Empire serait ainsi représenté par un vassal, contra- 
dicteur légitime. Mais, si l'on admel la théorie de la subroga- 
lion aux mouvances impériales, on ira loin; cette théorie dé- 
passe de beaucoup les contre-échanges du haut-Rhône : la 
mouvance impériale saisit le marquisat de Saluces. En effet, 
quel est le titre dela maison de Savoie ? Un échange contre la 
Bresse, le Bugey, le Valromey et Gex, terres d'Empire. Ces 
PAYS sont sortis du haut domaine impérial, 2pso facto, en pas- 
Sant sous la souveraineté du roi T. C.; mais Saluces, n’est-il 
PaS alors de mouvance impériale par subrogation? Voilà un 
domaine indépendant, très cher à la Cour de Sardaigne par 
on importance et par son rapprochement de Turin, qui va 
écha pper à sa pleine souveraineté. Ce n’est pas tout : grâce 
äux instances du maréchal de Berwick, le Piémont n'a pu 
obtenir Je Dauphiné aux eaux pendantes qu'en cédant à la 
France, par le traité d’Utrecht, Barcelonette et la haute 
vallée de l'Ubaye, ce qu'on appelle les terres adjacentes : 
Barcelonette, dépendance du comté de Nice, était, comme 
Æ Comté lui-même, de mouvance impériale incontestable. 
Donc, lathéorie de la subrogation placerait encore le Dauphiné 

% Versant italien sous le haut domaine de l'Empire. Le roi de 
Sardaigne ne serait en conséquence souverain qu’à Piguerol; 


(1) Les documents de source piémontaise insistent avec complaisance sur 
® Caractère inégal de l'échange, tout au profit de la Sardaigne. En les li- 
ex a prend une fâcheuse idée de la capacité du duc de Choiseul. — Voy. 

fchives de l'État à Turin : Confins de la France et de la Savoye, paquet 18. 

(2) Vallée de la Valserine, dép. de Ain, arr. de Gex, canton de Collonges 
— Fort-l'Écluse. 
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là, sa situation juridique serait particulièrement excellente pour 
deux raisons : 1° l’Empire a abdiqué tous ses droits à Pi- 
gnerol par traité — 2° Pignerol a été acquis sans contre- 
échange; — naturellement, la question de la subrogation aux 
mouvances ne se pose pas. Malheureusement, même pour 
Pignerol, certaines promesses imprudentes de Victor-Amé II, 
dues à des nécessités politiques contingentes, compromettent 
encore là la souveraineté absolue des rois de Sardaigne. 

En écartantla question de lasubrogation, qui ne fut posée que 
comme un point d'interrogation, et assez tard dans le xvirr* 
siècle, il faut reconnaître que, pour les régions autrefois sou- 
mises à l'Empire, la domination française vaut purge, en quel- 
que sorte. Une purge de droit public. l'expression peut parai- 
tre très hardie, mais si on y réfléchit, elle se justifie. C'est à ce 
résultat qu'aboutit l'incompatibilité des souverainetés, puis- 
qu'elle se maintient quand sa cause a cessé. La France peut 
doncrendre un grand service à ses voisins : elle occupe une 
partie de leur territoire, et quand elle se retire, elle le leur 
rend libéréde toute servitude politique. Cette théoriedela purge 
des mouvances explique des faits inexplicables : sur les bords du 
Rhône et du Guiers, la France ét la Sardaigne semblent parfois 
échanger pour échanger, tant l'intérêt des échanges paraît nul. 
Mais cet intérêt se conçoit très bien, si on pense à cette purge 
des mouvances. Le Piémont cède à la France un village soumis 
à l'Empire : la France l'annexe; il est ipso facto hors de l’Em- 
pire, et le village contre-échangé, annexé par la Sardaigne est 
aussi hors de l’Empire. Sans cette purge d’un caractère très 
spécial, la monarchie sarde n'aurait pas, de Genève à la Médi- 
terranée, ce long chapelet de souverainetés indépendantes dont 
elle s'enorgueillit en silence, dans le mystère de ses chancelle- 
ries, car le public doit croire à l'indépendance complète de Turin 
et du corps de la monarchie. 

Il semble qu’on eût pu encore trouver de bien plus étranges 
conséquences de la purge française des mouvances (l’expression, 
employéesecundum subjectammateriam, étant admise). Puisque 
le haut domaine de la France est incompatible avec celui de 
l’Empire (au moins dans les régions alpines), il est bon de se 
rappeler que la souveraineté ne se déplace pas seulement par 
traités. L’occupation française en Savoie détruit la souveraineté 
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du Piémont et en même temps le haut domaine de l'Empire. 
Soit pendant la guerre de la Ligue d'Augsbourg, soit pendant 
celle de Succession d’Espagne, la souveraineté du roiT. C. s’est 
imposée à toutes les communes du vieux Piémont, au moins 
pendant un instant de raison, sauf à Turin et à ses environs 
immédiats. Les termes mêmes de la paix de Ryswick, de celle 
d’Utrecht, traitant de la restitution des pays occupés, ne 
laissent aucun doute sur ce point. C'est là une question qui 
ne se plaide plus. Les Français avaient laissé derrière eux un 
haut domaine impérial détruit : ils auraient vaincu un prince 
pour lui donner, comme conséquence immédiate de sa défaite, 
la souveraineté absolue. Ceci n'est en rien un paradoxe : c’est 
l'aboutissement complet des théories qui ont supprimé le do- 
maine de l'Empire sur les bords du Rhône et sur les confins du 
Graisivaudan. Il n’y a pas lieu de faire une distinction. Au 
contraire, si on en faisait, elle devrait être en sens inverse : 
l'Empire n’a pas figuré au traité de Lyon, la conquête bugeys- 
sienne et celle des rives du Rhône n'ont pas été une conquête 
sur l’Empire et cependant la souveraineté impériale a été dé- 
truite en ces régions. Il y aurait un à fortiori pour cette des- 
truction pendant les guerres de la Ligue d'Augsbourg et 
de la Succession d'Espagne. En effet, pendant les deux 
dernières luttes de Louis XIV, la France a été en guerre avec 
l'Empire et les conquêtes peuvent se concevoir comme ayant 
été faites, et sur le supérieur territorial, et sur le haut domaine 
impérial. Arrivent les traités de Ryswick et d'Utrecht, qui res. 
tituent au supérieur territorial. Tout le Piémont serait libre, 
sauf Turin bien entendu et les régions adventices, Montferrat, 
Novarais, Tortonais. L'application de la théorie sarde n'alla 
pas jusque là : les juristes piémontais ne semblent pas même y 
avoir pensé. Sans doute l’idée de postliminie impériale inter- 
vient-elle là. Mais nous avons essayé de démontrer qu’elle 
aurait pu se placer aussi bien pour les terres du Rhône et nous 
avons voulu appliquer les principes dans toute leur rigueur. 

Il est temps maintenant de borner cet essai de synthèse, 
de mettre les choses au point et de constater ces théories pié- 
montaises dans les textes eux-mêmes. Ces théories se trouvent 
formulées dans des documents qui se trouvent à Turin, aux 
archives de l’État (Materie d'Impero, — 2° categoria, — Inves- 
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titure — Mazzo 5, n°9). Il s’agit des instructions données au 
comte Canale, en 1736, contre les prétentions viennoises en 
matière d'investiture. Ces instructions protestent contre le pro- 
jet d’inclusion, dans l'investiture. générale, des provinces ou 
terres qui ne doivent pas y figurer : « Ne possiamo persuadersi 
che sia là Corte di Vienna per cercare novità con prelenderse 
d'includere nella sodetta investitura generale terre che non vi 
debbonoessereincluse ». — Quelles sontces provinces? Ce pour- 
raient être les vallées de Pragelas, le marquisat de Saluces, la 
ville de Pignerol, la vallée de Pérouse : — « Queste potreb- 
bero essere le Valli di Praggelato, il marchesato di Saluzzo, la 
città di Pinerolo, le valli della Perosa, le terre d'Olmo, Cesole 
e Roccaverone ». — La Cour de Turin n'est même pas bien 
sûre de la justice de sa protestation : remarquez le dubitatif 
potrebbero. 

Elle est plus assurée pour Château-Dauphin et tout ce que 
la France a cédé au traité d'Utrecht, c’est-à-dire le Dauphiné 
aux eaux pendantes, parce que l'art. 4 de la paix de 1713 a 
déclaré que la maison de Savoie posséderait ces terres au 
même litre que la France (1) et, de plus, ce traité d'Utrecht a 
été confirmé par l’art. 2 du traité de la quadruple alliance : — 
« Quant'alle valli di Pragellato, Casteldelfiao e tutto cio che 
dalla Francia ci fu cedato colla Pace Utrect (sic) non deue 
essere compreso, ne nominato in detta investitura, mentre per 
la stessa pacee per l'art. 4° della medesima dobbiamo tutto cio 
tenere nella stessa maniera che le teneva la Francia, ed e detto 
trattato d'Utrect stato confermato dall'articolo secondo di quello 
della quadruple alleanza ». — Pour le marquisat de Saluces, 
on est sûr de sa souveraineté absolue, puisqu'on l’a acquis 
des Rois dauphins : — « Rispelto al marchesato di Saluzz0, 
l'abbiamo preso dalli Re e delfini di Francia ». — Bien plus, 
le fait capital est que, depuis l'échange de 1601, ni le souverain 


(1) Ce qui prouve que toute survivance de prétention au titre du royaume 
d'Arles était oubliée à cette époque. Ce qui prouve aussi que la souveraineté 
dite « au litre royal-delphinal » est inopérante dans les rapports internatio- 
vaux. C'est l'État français qui est le cédant du Dauphiné aux eaux pendantes. 
Mëème au point de vue intérienr français l'échange de terres delphinales avec 
des localités qu'on incorpore à la Provence prouve bien que la souverainelé 
du titre du Roi-Daupbin n'est qu’une survivance dans les mots. 
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échangiste, ni aucun de ses successeurs, n'a demandé ni pris 
l'investilure : — « Ed oltre à questa ragione che e l'essenziale 
per stabilirne l'independenza dall” Impero, vi e poi anche 
l'altre cio che fattone il cambio nel 1601 dal duca Carlo Em- 
manuele 4° da quel tempo in poi non si ritrova che questo 
duca, ne i suoi successori n'abbiano preso l'Investitura ». — 
Relativement à la souveraineté de Pignerol, le mémoire rap- 
porte que tout droit de l'Empire fut abandonné par la paix de 
Müoster : les plénipotentiaires du souverain actuel ont bien 
fait à ce sujet des déclarations imprudentes, mais vaines. La 
paix de Westphalie est une paix sacrée entre toutes, et il n’est 
au pouvoir, ni de l'Empereur, ni de l'Empire, de la blesser 
dans la plus petite mesure : — « Pace di Münster cosi sacra e 
quale non compete ne all’ Imperatore, ne all’ Impero di vulne- 
rare in miaima parte ». — Le Piémont a encore un autre argu- 
ment à son service : Pignerol n’a jamais été nommé dans les 
ioveslitures prises avant la cession à la France (avant 1631) : 
—“ Per altro devesi osservare che non siama nemeno nel 
Ca50 ; poiche Pinerolo non essendo stato nominato nelle Inves- 
lilure prese prima che fosse ceduto alla Francia. » — Il paraît 
bien résulter de la suite du document (1) que l'Empereur 
donna au duc l'investiture de Pignerol en 1708, c'est-à-dire 
Poslérieurement à la cession par la France, ce qui est un fà- 
cheux précédent, mais on tâche de l’atténuer par des raisons 
de fait, qui ne sont pas très intelligibles, qui n'ont aucune 
Portée juridique, et qu'à ce titre nous n’éludierons pas. 

En résumé, voici l'exposé des situations de droit en 1736 : 
l& question La plus grave entre toutes, celle de la subrogation 
8ux Mmouvances, n’est ni soulevée, ni même soupçonnée, et 
sauf le conditionnel potrebbero de la première phrase, dont il 
0e faut pas exagérer la portée, car il contraste avec les affirma- 
lions de Ja suite, la souveraineté absolue du roi de Sardaigne 
0€ fait pas de doute pour les terres précitées. 

Voilà pour la première moitié du xviu‘ siècle, mais à mesure 
que Ce siècle s’avance, une évolution se fait dans les idées de 
8 Courde Turin, évolution qui n’est pas daos le sens de l'ex- 


(1) Archives de l'État à Turin. — Toujours Materie d’Impero — 2° cate- 
ER — Investiture — Mazzo 5, n° 9. 
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tension de sa souveraineté ; bien au contraire, les doutes nais- 
sent, la Courest très sceptique sur l'étendue de ses droits, et 
la théorie de la subrogation aux mouvances impériales se fait 
jour, théorie inconnue en 1736 et qui est assez grave, car elle 
est à parte rei : c’est une sorte d'examen de conscience juridi- 
que que le cabinet de Turin fait lui-même. Entre temps, la 
liste des domaines souverains s'est allongée, car le traité de 
1760 est intervenu, et il peut être question de la rive gauche 
du haut Rhône sur laquelle la consullation de 1736 ne pouvait 
être que muette. La mise au point définitive de cette question 
se trouve aussi aux archives de l’Élal (materie d'Impero, 22 
calegoria, Vicariato imperiale — Mazzo 1° d’addizione, n° 47). 
Il s'agit d'un mémoire assez verbeux et diffus qui se trouve 
lui-même clarifié et résumé par un autre mémoire, en date de 
1775, qui est bien le dernier mot de la question et que nous 
cilerons seul : 

«Le mémoire donton donne le texte précis adeux objets : 4° de 
détailler quels sont les fiefs et provinces que cette royale mai- 
son (possède) (1) sous le haut domaine ou dans l'indépendance 
de l'Empire — 2 (sans intérêt) — 3° Tous nos États de terre 
ferme sont à teneur des investitures regardés comme relevant 
du haut domaine de l'Empire, à la réserve de ceux dont il est 
parlé ci-après, qui se réduisent aux suivants : 

1° Aux fiefs de Roccavera, Olmo et Cesole, déclarés indé- 
pendants de l’Empire par l’art. 95 de la paix de Munster. 

2° La Sebouga acquise en 1729 des bénédictins de Lérins 
qui n'ont Jamais reconnu la mouvance de l'Empire. 

3° Les vallées acquises de la France par le traité d'Utrect. 

4° Les terres cédées par la même cour sur la frontière de 
Savoye et de Nice, par le traité de limites du 24 mars 1760. 

5° La ville et province de Pignerol, aussi cédées par la France 
en 1696. 

6° Le marquisat de Saluces cédé par le traité de Lyon de 
1601. 

De cesterres et provinces il n’y a proprement que celles des 
deux premiers articles qui soient dans une indépendance incon- 
testable de l'Empire: celles des autres peuvent fournir desobjets 


(1) Ce mot ne figure pas dans le texte. 
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de contestation attendu que, de notre côté, l'on peut dire que 
la France avoit secoué le joug de toute dépendance de l’Em- 
pire, pour la province de Pignerol et les vallées et qu'elle ne 
l'avait jamais reconnu pour le marquisat de Saluces et pour les 
terres cédées par le susdit traité de limites. 

De la part de l'Empire on peut répliquer quant au marqui- 
sat de Saluces que ce marquisat éloit un ancien fief de l'Empire 
et d’ailleurs devoit être subrogé aux païs donez en échange 
faisant partie de la Savoye, même subrogation pour les vallées 
échangées (1) contre Barcelonette faisant partie de Nice, idem 
pour les échanges de traité de limites. Pignerol (a bien été) (2) 
affranchi par l'art. 2 du traité de Münster, mais les ministres 
de Victor-Amé ont fait une déclaration du 3 octobre (3) portant 
qu'il rétabliroit la mouvance de l’Empire, mais cet engage- 
ment ne fut pas modifié par la France, Victor-Amé n'ayant 
pas élé partie au traité de Ryswick. Il est vrai que depuis que 
le marquisat de Saluce et la province de Pignerol sont passés 
sous la domination de cette couronne on ne les trouve point 
compris dans les investitures générales, mais ils peuvent aller 
sous la rubrique générale Piémont, comme Ivrée, Suze, dont 
il n'est pas fait mention dans les investitures ». 

Ce long et très important document se termine par la com- 
paraison avec des fiefs lombards dont l'investiture ne fait pas 
élat d'une façon précise, mais les confond au contraire sous 
l'appellation commune. Il y a là un argument d'analogie (4). 


(1) Le Déuphiné aux eaux pendantes. 

(2) Ces mots ne figurent pas dans le texte. 

(3) 1696. 

(t) On peut même dire qu’il y a argument a forliori, car les localités du 
vieux Piémont, comme celles de souveraineté douteuse, se prêlent encore 
mieux à la fusion sous la rabrique générale Piémont que les localités adven- 
tices. Il faut avouer que la déclaration de Victor-Amé en 1697, déclarant qu'il 
rétablirait la mouvance impériale sur Pignerol après sa reconquête est un 
argument très fort contre ces prétentions à la souveraineté sur cette ville 
el son district. Voici le texte de cette déclaration : « Dichiarazione fatta 
dalli Plenipotentiary di S. M. a Riswick per far ricadere Pinerolo sotto la 
dipendenza dall'Impero. Nos seremissimi domini Sabaudie duci consiliari 
slatus et plenipotentiarii declaramus eam esse mentem Celsitudinis sue Regie 
ot quodcumque ius sacre Cesaree Maiestati et Sacro Imperio in Pinerolium 
ejusque dependentias olim competebat, nunc reintegretur licet $ 2 tractatus 
munasteriensis idem ipsum ius in Regem Christianissimum translatum et ab 
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Ce qu'il y a à retenir surtout, de l'étude de ces deux mé- 
moires de 1736 et 1775, c'est que la maison de Savoie perd de 
plus en plus la foi en sa souveraineté en dehors de l’Empire. 
Ce qui était sans contesie dans la première moitié du siècle 
est devenu très douteux dans la seconde. Cette évolution est 
bonne à noter, car elle est inverse de celle qu’on attend géné- 
ralement. On pourrait croire que les droits de l'Empire sont de 
plus en plus discrets, c’est le contraire qui se produit. Et cette 
évolution restrictive dans les droits du roi de Sardaigne, et 
relative à de petits domaines, est absolument parallèle à une 
évolution qui se produit quant à sa souveraineté dans l’en- 
semble de ses États. C'est cette évolution que nous allons main- 
tenant étudier. 


IT 


Quels sont les droits de l'Empire sur le Piémont considéré 
dans son ensemble, an xvi® siècle? En quoi consiste le haut 
domaine impérial? Malgré le désir de généraliser, nous serons 
contraints de distinguer entre le vieux Piémont et le Piémont 
adventice, composé des terres annexées au xviu* siècle. 

Daos l’ensemble de la monarchie, un point est hors de doute, 
c'est la prééminence officielle de tout ce qui appartient, de 
près ou de loin, à l'Empereur. Dans l’ordre de bataille, les 
troupes de l'Empereur, truppe cesaree, doivent toujours occu- 
per la droite : un changement de front n'est pas, il est vrai, 
sans inconvénient devant l'ennemi, et Catinat ou Berwick pour- 
ront faire repentir les coalisés des survivances d'un protocole 
inopportun : mais peut-être que maintenir un droit honorifi- 
que est plus important que de remporter une victoire, car les 
conséquences immédiates de la victoire seront pour la maison 
de Savoie, dont elles libéreront le territoire, les conséquences 
de l’éliquette maintenue seront utiles au prestige de l'Empire, 
et le prestige a un immense coefficient dans les survivances. 


eodem Rege Chrislianissimo sue Regie Celsitudini retrocessum fuerit in instru- 
mento Taurini 29 Augusti 1696. Promittimus quoque banc nostram declaratio= 
nem Sacrae Cesarae Maiestati intra duos menses ac Celsitudine sua regia omni 
meliori modo confirmandas » (Materie d'Impero — Ilavestiture — Mazzo 5 — 
n° 9. — Instruzione al Conte di Canale, fe 91). Nous avons vu pourtant que 
le duc de Savoie disait n'avoir pas été partie au traité de Ryswick. 
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Quoi qu’il en soit, le fait est hors de doute et les documents 
sont si nombreux qu'il est superflu de les citer. 

Une autre conséquence moins connue du vasselage de ia 
maison de Savoie, même lorsqu’elle possède le titre royal, c'est 
l'impossibilité de correspondre en langue française avec l'Em- 
pereur. Le français est la langue internationale, c'est-à-dire 
que ceux qui s’en servent ne doivent avoir entre eux aucun 
rapport de haut domaine ou de vassalité; tous les souverains 
peuvent écrire en français à l'Empereur, mais non ceux qui font 
partie de l'Empire. Que si le roi de Sardaigne écrit autrement 
qu'en italien, qui est la langue de l'Empereur, comme roi d'I- 
talie, le protocole aulique ne donne pas de suite à ces deman- 
des. Ce vasselage linguistique existe encore en 1727, comme il 
appert d'un rapport du marquis Solar de Breille (1), en négo- 
ciation à Vienne : « L'Empereur ne consentira jamais qu’elle 
(sa majesté sarde) écrive en françcoys comme le roy d’Angle- 
terre. Elle exigera qu'elle écrive en italien et taschera à la fa- 
veur d’une langue différente de donner un ton plus avantageux 
au formulaire (2) ». 

On peut faire deux objections à cette prétention impériale : 
1° les exemples de lettres écrites en français à l'Empereur par 
ses vassaux sont très nombreuses, car les épîtres du duc de 
Lorraine adressées à sa Sacrée Majesté ne se comptent plus. 
— 2° Le roi d'Angleterre, cité par le marquis de Breille, était 
dans une situation juridique parallèle, mutatis mutandis, à 
celle du roi de Sardaigne. Comme lui, il possédait un royaume 
étranger à l’Empire (l'Angleterre correspondant à l'île de Sar- 
daigne), de même que lui, il était membre de l'Empire, puis- 
qu'il était électeur de Hanovre. Le rapport du diplomate pié- 
montais ne dit pas en quelle qualité l'Empereur tolérait que le 
roi de la Grande-Bretagne lui écrivit en français. Il s’agit 
sans doute de la différence du fort au faible, mais ici nous 
sous arrêtons, car nous sortirions du droit public pour pénétrer 
dans le domaine de l'histoire politique. 


(1) Breil, aujourd'hui chef-lieu de canton des Alpes-Maritimes, en italien 
Breglio. La forme française Breille, aujourd’hui désuèle, est usitée dans les 
documents da xvue siècle. 

(2) Archives de l'État à Turin — Materie politiche, 1126 in 1133 — Nego- 
tiazioni con Vienna — Mazzo 12, n° 3. 
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Autre question d'étiquette, extrêmement importante, car 
elle touche de très près à la question de souveraineté : l'Em- 
pereur refuse de reconnaître les titres nobiliaires des sujets 
sardes, quaod il ne les a pas conférés lui-même(1) : il admet 
sans difficulté les appellations, quelles qu’elles soient, données 
aux envoyés, français, anglais, ou espagnols par les chancelle- 
ries de France, d'Angleterre ou d’Espagne, mais il ne peut 
reconnaître au roi de Sardaigne le droit de faire des nobles : 
c’est ainsi qu'il refuse son titre au marquis de Breille. Il ne 
reconnait en fait que les titres des seigneurs des langhe ayant 
une situation à peu près parallèle à celle de la noblesse immé- 
diate. 

Ea dehors de ces questions, presque exclusivement d'éti- 
quette, mais beaucoup plus importantes qu'on ne le croit 
généralement, car l'étiquette n’est qu'un reflet du droit public, 
la charge principale résultant de la mouvance impériale consis- 
tait dans la nécessité des investitures. Les pièces justificatives, 
citées à titre de précédent, aux archives de l'État, dans la 
catégorie des inveslitures, ne remontent pas fort loin. Au 
mazzo 3, n° 13, un rapport du 25 octobre 1705, fait une énu- 
mération dont nous ne cautionnons en rien l'exactitude histo- 
rique, mais à laquelle nous ne pouvons dénier son carac- 
tère officiel, des diplômes et des investitures concédés par les 
Empereurs à la maison de Savoie : — Memoria cronologica 
de Diplomi ed Investiture concesse dalli Imperatori alla Real 
Casa di Savoja — D'après ce document, écrit en français, si 
le titre, plus moderne, en est italien, « l'Empereur Henri VII 
(de Luxembourg) accorda à Amé le Grand, comte de Savoye, 
l'investiture du comté de Savoye, des duchés de Chablais, et 


(1) « Dans les pays relevans de l’Empire, il n'y a de titres reconnus par 
l'Empire et l'Empereur que ceux que l'Empereur donne et il est effectivement 
vray qu'il n'ÿ a que ceux là reconnus dans l'Empire ou ceux donnés par les 
vicaires d’Empire, dans les temps que le Throne Impérial vaque … et il est 
important pour la maison de V. M. que dans une nouvelle vaquance de l'Em- 
pire elle tâche de faire quelqu'acte de ceux qui sont du droit de vicariat 
général, comme de conférer les fiefs qui ne prennent point investiture du 
throne de l'Empire, c'est-à-dire qui n'ont point le titre de duché ou de prin- 
cipauté, ou de conférer des titres de Comte, Baron ou Chevallier de l'Em- 
pire. » (Archives de l'Etat à Turin — Materie politiche — 1726 in 1133 — 
Negoziazioni con Vienna — Mazzo 12, n° 13). 
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d'Aoste, du marquisat d'Italie, et des seigneuries unies de 
Beaugé et de Coligny le troisième des Ides de juin de l'année 
1313... Donation de la ville et du comté d’Ast en 1317... L'em- 
pereur Sigismond donna a Amé VIII l'investiture de tous ses 
États à Chambéry en 1416 ». Savoir « les duchés, de Savoye, 
Chablais, Aoste, marquisat d'Italie, comté de Genevois, Pied- 
mont, seigneurie de la ville de Nice »….. Plus tard, « l’'Empe- 
reur Ferdinand [I donna à Victor-Amé l'investiture du Mont 
Ferrat (1) ». Il paraît qu’à cetle époque les investitures com- 
Mencent à être si compliquées que le duc est obligé de de- 
Maoder divers délais pour sa prestation d'hommage. 

D’après le droit coutumier que Lous les précédents ont formé, 

le chef de la maison de Savoie est tenu de prêter hommage à 
Empereur en personne sans pouvoir se faire représenter. 
Cest ainsi que le duc de Savoie a prêté l'hommage à l'Empereur 
\antôt dans la ville de Bologne, tantôt dans celle de Bruxelles, 
s'y transportant de sa personne. Ce droit coutumier est encore 
en pleine vigueur en 1707 (Archives de l'État à Turin — Ma- 
lerie d'Impero — Seconda categoria — Investiture — mazzo 3 
— 0° 16). Et, même au xvin‘ siècle, le souverain piémontais 
ferait bien de penser à ces formalités, y compris l'hommage 
avec déplacement personnel, étant donné la clause pénale qui 
lermine ces actes solennels et la déchéance qui peut en être la 
Conséquence : — « Omnem caducitatem, negligentiam et cul- 
PaD, quam ipse aut predecessores sui ob non petitam legitimo 
lempore aut alia quovis modo incurisse censeri possent, remit- 
lentes et condonantes pro se, etc. » — Précisément, le duc Vic- 
lor-Amé est en retard pour sa prestation d'hommage ; il n’a pas 
prêlé serment dans le délai d'an et jour depuis l'avènement de 
l'empereur Joseph. Mais il y a des circonstances atténuantes, 
l'année 1706 a été terrible, ses États ont été envahis : bref, le 
duc espère que la victoire de Turin, remportée de comple à 
demi avec les forces de l'Empereur, le mettra en dehors du cas 
de déchéance, 11 convient néanmoins de régler cette question 
ne Plus vite et Victor-Amé donne ses instructions pour que 
l'investiture générale soit demandée à l'Empereur à partir de 
l'année 1708 (Investiture — Mazzo 4). 


M) Investiture, — Mazzo 3, n° 13. 
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Ce n’est pas à dire que le chef de la maison de Savoie ne 
trouve pas ce fardeau bien lourd, mais il serait inopportun de 
s'y soustraire : — « Il seroit trés avantageux de se libérer du 
joug des investitures, mais ce seroit une tentative trop hasar- 
deuse » (note de 1707 — Investiture.— Mazzo 3 — n° 13). — 
I est bon néanmoins de bien faire constater qu’il y a des ré- 
gions dont le Piémont ne doit pas l'hommage, comme Pignerol 
et Saluces. Suit une dissertation sur le caractère juridique de 
ces régions et sur les droits du duc à les posséder en souverain 
(note de 4711 — Investiture — Mazzo, 3, n° 12 in fine). Nous 
nous sommes assez étendus sur celte question pour n'y pas 
revenir. 

La période de la guerre de Succession d’Espagne nous montre 
donc le vasselage vis-à-vis de l'Empereur comme très intense, 
mais, si c'était une survivance, elle n’était pas continue : au 
contraire, nous allons voir qu'une longue interruption en fait 
presque une servitude nouvelle. Au début du xvui° siècle, le 
vasselage élait complètement oublié, à ce point que les rapports 
officiels nient qu'il ait jamais existé. Voyez la différence capitale 
entre les documents précédents, qui datent de 1707 et de 1711, 
etla pièce suivante, qui date de 1701, et est relative à la mise 
de Victor-A médée au ban de l'Empire, ensuite de son alliance 
avec les Bourbons (Materie d’Impero — 52 categoria — Bando 
imperiale — Mazzo t° n° 6 — Rapport du 15 octobre 1701). — 
Css. L'Empereur n'a demandé en aucun tems au duc de Savoye 
le serment de fidélité: il n’y a aucun exemple que les ducs de Sa- 
voyeaient demandé à l'Empereur l'investiture de leurs Etats (1). 
Votre Altesse Royale jouit depuis un tems immémorial ‘de la 
souveraineté absolue dont jouissent dans leurs Etats les Rois 
de Franceet d'Espagne... ». — Signé: Bellegarde. — Maisilest 
absolument impossible de nier qu'Emmanuel-Philibert ait reçu 
des investitures : le rapport Bellegarde s'en tire en disant qu'il 
ne faut voir là qu’un incident purement politique, et d’une 
opportunité toute de circonstance : qu'on se rappelle la situa- 
tion de ce prince, exilé du Piémont et réduit à commander les 
troupes espagnoles aux Pays-Bas. — « Et comme l'investiture 


(1) Voyez au contraire (Malerie d'Impero — Investiture — Mazzo 3, n° 13) 
le rapport du 25 octobre 1705 : il est difficile de constater une contradiction 
aussi absolue entre deux documents officiels à quatre ans de distance. 
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qui a été prise par Emmanuel-Philibert fut plutôt un effet de 
la complaisance qu'il eut pour l'empereur Charles V que de son 
obligation de vasselage qu'il reconnut dans un tems où il étoit 
privé de ses Etats et avoit besoin du secours del'Empereur (1) ». 
— Bref, celte déclaration de vassalité ressemblerait à celles, si 
fréquentes au xvi° siècle, qui sont presque des formules épisto- 
laires de politesse et ne tirent à aucune conséquence. Quoi qu'il 
en soit, la théorie qui ressort de ce rapport est celle-ci : l’État 
savoyard est un État souverain, et le haut domaine impérial, s’il 
a jamais existé, est éteint par prescription. On peut voir la dif- 
férence immense qui existe entre la notion que la maison de 
Savoie possède de sa souverainelé en 4701 et celle qu'elle ena 
cinq ans plus tard. La survivance impériale n’a pas seulement 
survécu, elle s’est accrue, elle a repris corps, elle est imposée. 
El, si nous juxtaposons les théories de droit public aux faits his- 
loriques contemporains, nous sommes forcé de constater que, 
sous l’alliance française, la maison de Savoie avait une con- 
ceplion de son indépendance absolue tout autre que celle qu’elle 
eut sous l'alliance autrichienne. On a accusé l'alliance française 
d'être un protectorat déguisé : c'est possible, mais ce protec- 
torat, n'ayant aucune base juridique, ne constituait qu’un sim- 
Ple fait qui pouvait être parfaitement transitoire, au lieu que la 
Mouvance impériale avait un aspect légal qui lui donnait un 
Caractère de pérennité. Louis XIV, en tout cas, ne faisait pas 
Contribuer Victor-Amé à l'entretien du parlement de Paris, 
où de celui de Grenoble, comme le fera l'Empereur pour la 
Chambre Impériale; il ne se reconnaissait pas le droit de lui 
IMposer des taxes militaires, el si l’on peut rappeler qu’il lui 
prit parfois ses régiments, il s'agit d'un acte d'espèce, indivi- 
wel et spécial, purement politique, ne pouvant en aucun cas 
former un précédent juridique. 

Après la paix d’Utrecht, le roi de Sicile, puis de Sardaigne, 
“ilinue les hommages du duc de Savoie. La nouvelle monar- 
chie SSaie de se persuader que la prise des inveslitures est 
8 inconvénient (2). Son envoyé à Vienne, le marquis de 


(1) Suite du n° 6 du mazzo 1 (Bando imperiale). : 
(2) Rapport du marquis de Breille, en 1720 : « L'acte de prise des inves- 
rs N'a rien qui lie V. M. plus à l'Empereur, de ce qu’elle l'est naturel- 

ment comme vassal de l'Empire. Je crois essentiel pour les intérêts de V. 
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Breille, dans un rapport de 1727, conclut dans le sens de l'uti- 
lité de ces formalités. — (Materie politiche, 1726 in 1733 — 
Negoziazioni con Vienna — mazzo 12, n°3, f° 12) et essaie d’ex- 
pliquer leur longue désuétude, en développant leur caractère 
bilatéral. « V. M. prend les investitures de fiefs et maison 
de Savoye qui est tenue de prendre lesdites investitures s’en 
est exemptée depuis longtemps, parce que les Empereurs n'ac- 
complissent pas par rapport à la Royale maison l’article du traité 
de Westphalie qui regarde Novet et Monfort, et comme le 
traité de Westphalie est toujours la base de la capilulation im- 
périale.,etc.». Une desraisonsles plus bizarres pour expliquer 
le vasselage de la Maison de Savoie, c’est qu'elle est de sang 
germanique, et issue de l’illustre Maison de Saxe. Les textes 
qui donnent ces motifs sont très nombreux : ils sont curieux, 
car ils tendent à regarder l'Empire, non comme une institution 
romaine et universelle, mais comme une institution purement 
allemande. {] ne reste alors plus rien du royaume fictif d'Ita- 
lie. Il n’est pas besoin de dire que ces textes sont sans valeur 
juridique, mais ils sont, au x vin” siècle, la vérité officielle. 
Vers 1730, la frayeur d’outrepasser le délai d'hommage et 
d'encourir la déchéance féodale n’est plus aussi vive qu'en 1707. 
Il convient toujours de se presser de’prendre les investitures, 
mais pouruneraison toutà fait terre à terre, parsimple économie. 
Rien de plus suggeslif àcet égard qu’une lettre écrite de Vienne 
par le marquis de Breille au marquis del Borgo (Materie d’'Impero 
— Investiture — mazzo 5, n°2 — Vienna 1727 in 1733): — 
« Si je prends les investitures dans le cours des six premiers 


M. en Allemagne que l'Empire soit persuadé qu'elle se fait un plaisir d'être 
membre et État de l'Empire et issue du sang germanique et que quand même 
elle auroit de plus grands États, elle les voudroit avoir unis à l'Empire pour 
être en droit et de défendre l'Empire et d'en être défendue au besoin. La 
prise des investitures n'empêche pas que le prince qui les prend ne soit en 
droit de faire des alliances et des traités, et même contre l'Empereur, non 
comme chef de l'Empire, mais comme Roi de Bohème, de Naples, etc. I] 
suffit que ces alliances ne soient pas contre tout l'Empire en corps ». — Cf. 
Carutti, Diplomazia della corte di Savoia, vol. IV, p. 257, note (suile de la 
note de la p.256). Carutli qui cite ce texte ne donne aucune référence sur 
sa silualion dans les Archives. On peut voir, dans la suite de notre texte, que 
nous donnons un rapport du même, diplomate, écrit à quelques années de 
distance, et qui donne des solutions à peu près semblables. 
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mois de grand deuil, je les prendrai en deuil, et en ce cas je 
comple que la dépense pour tout mon équipage sera seule- 
ment, etc. ». — La même obsession d'économie dans lesinves- 
titures continue longtemps, elle se manifeste dans une lettre 
du comte Solar au marquis d’Ormée, en date du 30 septembre 
1733: — « Votre Excellence recevra l’élat complet de la dé- 
pense des investitures : celle qui contient les droits est inalté- 
rable et j’ay seulement deu conserver quelque proportion en 
donnant des marques de générosité un peu plus distinguées, 
les investitures n'ayant pas été prises depuis un siècle et y 
ayant plusieurs principautés, toutes particularités qui n'échap- 
pent point icy » (Materie d'Impero — Investiture — Mazzo 5, 
n° 8). Suit la balance ; « caricamento : 90.000 fiorini — Scari- 
camentlo : 94.541 fiorini ». L'expression détails des principautés 
prouve que l'investiture générale n’était qu'un mythe : la bu- 
reaucralie impériale avait intérêt à multiplier les investitures, 
pour augmenter les frais. 

Le roi de Ssrdaigne désire que l'avantage de l'investiture ne 
soit pas exclusivement unilatéral, et il s'efforce de lier la ques- 
tion de l'investiture à celle du vicariat impérial, que nous avons 
à éludier plus loin. Il veut profiter des prérogalives douteuses 
el équivoques que peut lui donner ce dernier titre. Les bureaux 
du Conseil Aulique ne se montrent pas hostiles à la liaison des 
deux questions, ainsi que le démontre le texte suivant, du 
17 juillet 1733 : « Le secrétaire du conseil aulique, Hayech (1) 
m'a assuré que le changement que V. M. souhaite dans le di- 
Plôme des investitures y sera fait selon ses intentions, en y cou- 
Chant après l'expression de Duchés, les mots suivants : Mar- 
chia, et vicariatu perpeluo Sacri Romani Imperii in Italia...» 
(Materie d'Impero — Investiture — Mazzo 5, n° 77). — Il est 
Probableque M.de Waldstatten ne donna pas suite à sa promesse, 
Car le représentant du roi à la Cour de Vienne fut étonné de 
Voir des changements dans le libellé : — « Ayant remarqué 
que le serment n'a pas été prononcé tel qu'il m'avoit été com- 
Muniqué, j'ay voulu en savoir la raison. J'ai appris que l'Em- 
Péreur ayant voulu l’examiner l'avait trouvé trop long et en 
AV0IL fait retrancher les terres qui ne sont que des dépendan- 


(1) Hayech de Waldstatten. 
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ces de Spigno, Novel, Monfort et Gorzegno, et l’on m’a assuré 
en même temps que cela n’allérera pointla spécification desdi- 
tes dépendances » (lettre du comte Solar au Roi de Sardaigne, 
de Vienne, 16 septembre 1733 — même mazzo et même nu- 
méro que ci-dessus). 

Il est peut-être temps de donner le texte de l'acte d'hom- 
mage : le voici tel qu'il fut libellé pour la cérémonie du 10 sep- 
tembre 1733 : — « Ante nominatus rex qua dictorum feudorum 
possessa el vassalus clementissime inveslitus Sacrae Cesareae 
Maiestati vestrae, omnibusque suis successoribus Ro manorum 
Imperatoribus ac Regibus legitime intrantibus et sacro ro- 
mano imperio ab bac in futurum et pepeluo contra omnes ho- 
mines fidelis et obediens erit, ac esse debebit, commoda sacrae 
cesareae maiestatis vestrae, sacrique imperii fideliter promo- 
vebit, damna vero movebit et avertet, nec unquam scieas per 
se vel alium in consilio seu tractatu erit, consensu vel facto, 
ubi aliquid contra se sacrae cesareae maiestalis vestrae perso- 
nam, honorem, dignilalem et statum aut in eiusdem sacrique 
imperii damnum quocumque modo agetur, seu concludetur. 
Praeterea si quid eiusmodi tractari intellexerit, idipsum pro 
viribus impediet, atque ad sacrae maiestatis vestrae notitiam 
sine omni mora deduci curabit, eaque omaia praestabit et fa- 
ciet, quae obedientem principem et vassalum imperatori, do- 
mino suo, facere ac prestare decet, de consuetudine, vel de 
iure, omani simulatione et fraude remotis. Ila eumdem Poten- 
tem Regem Carolum Emmanuelem Sabaudiae et Montisferrati 
Ducem, atque Pedemontii principem dominum nostrum Deus 
adiuvet et haec sancta eius evangelia » (Materie d'Impero — 
{Investiture — Mazzo 1 d'addizione — n°15). — Remarquez que 
le texte précité ne prononce pas le mot Sardaigne : elle est en 
dehors de l'Empire; mais, en même temps, il prononce le mot 
Roi, ce qui est illogique, puisque le chef de la Maison de 
Savoie n'est roi qu'en dehors de l'Empire. Ce n'est pas le roi 
qui prête serment à l'Empereur. Il y a là une inélégance, peut- 
être voulue par la chancellerie aulique. En tout cas, nous n'a- 
vons relevé trace d'aucune protestation. 

Après l'investiture de 1733, émanée de l'Empereur Charles VI, 
le monarque piémontais en obtient encore une de François 
de Lorraine en 1755, mais il est certain que ces formalités 
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à 


plus ou moins vexatoires commencent à lasser la Cour de 
Sardaigne. Un document de 1766 insiste sur les désagréments 
fiscaux de cette cérémonie qui ne sert qu'à donner des gratifi- 
calions à des chefs de bureau : il revient avec regret sur cette 
heureuse époque du xvn° siècle où la mouvance impériale était 
tombée en désuétude : — « Dans l’état présent des choses, les 
inveslilures impériales, qui pour les nouvelles acquisitions 
servent à en affermir le titre et la possession, ne sont plus pour 
celle cour qu’une charge et une reconnaissance réitérée du 
baul domaine de l’Empire, une formalité qui, sans lui acqué- 
rir uo droit, ni un titre nouveau, n'est ulile qu'aux ministres 
impériaux par les émolumens qu'ils en reçoivent... Au siècle 
précédent, sans qu’il en soit résulté aucun inconvénient, celte 
Cour est restée plus de cent ans sans rénovalion des invesli- 
lures, puisque depuis 1632 jusqu'à 1733 elles ont été suspen- 
dues. L'on avoit cependant l'attention de faire les démarches 
requises par les investilures, pour ne point rester en arrière 
Sur ce devoir féodal. On fait remettre des mémorials (sic) 
au collège électoral pour constater sa diligence (1) ». (Mé- 
Moire sur les investitures impériales, 25 mai 1766 — Materie 
d'lmpero — Investiture — mazzo 8, n° 2). Le rapport se 
demande si le roi de Sardaigne n’est pas plus impérialiste que 
l'Empereur, car il reconnaît la supériorité du conseil aulique 
que cerlains domaines impériaux feignent d'ignorer : « Le 
Conseil aulique, que le Gouvernement de Milan n'a jamais 
voulu reconaaître, quoiqu'il n’eût en sa faveur, comme le roi 
l'a présentement, que le bénéfice des traités publics (2) ». 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


(4 suivre). 


(1; On voit par là que la maison de Savoie tient à ménager l'hmpire beau- 
SOUP plus que l'Empereur. 
(2) Même référence que ci-dessus. 
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RICHELIEU 


ET 


LA CENTRALISATION DE L'AUTORITÉ MARITIME 


Faute d’une flotte à commander, l'amiral, au temps de 
Henri IV et de Louis XIII, se bornait à exploiter les profils de 
sa charge(1). La mer était pour lui une ferme que ses agents 
avaient mission de faire valoir (2); tiers des prises, droits de 
naufrage ou de bris, véritable curée de l’infortune, confisca- 
tions et amendes, passeports, sauf-conduits et lettres de mar- 
ques lui constituaient de lucratifs revenus. Mais l'amiral de 
France n’était pas seul à en jouir : depuis la réunion de la 
Guyenne, de la Provence et de la Bretagne à la Couronne(3), 
des collègues qu'il n’avait pu évincer (4), partageaient ses pré- 
rogalives dans chacune de ces provinces autonomes, 

Comme ils ne lui étaient point formellement subordonnés, 
notre malheureuse marine, en proie à de continuels conflits 
de juridiction en lemps de paix, tombait lors d'une guerre 
dans un état d'anarchie sans nom. 


(1) Sur ce sujet, on consultera avec fruit les deux ouvrages de M. Auguste 
Dumas, Élude sur le jugement des prises en France jusqu’à la suppression de 
l'office d'amiral (1627), Paris, 1908, in-8°; et Le conseil des prises sous l'an- 
cien régime, dans la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger 
(1905), p. 317, 477, 613. 

(2; Vicomte G. d'Avexez, Richelieu et la monarchie absolue, Paris, 1887, 
in-8°, t. JII, p. 172. ] 

(3) En 1472 après la mort de Charles duc de Guyenne, frère de Louis XI, 
en 1481 après la mort du dernier comte de Provence, et en 1491 par le 
mariage d'Anne de Bretagne avec Charles VIII. 

(4) Voyez, dans mon Hisloire de la marine française (Paris, Plon, 41901, 
in-80, t. Il, p. 44%), quelle lutte soutinrent au xve siècle les amiraux Louis 
de Bourbon et Louis Malet de Graville pour maintenir leur juridiction sur 
les trois provinces. 
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« L'un se qualifiant admiral de France, l’autre de Guyenne, 
l’autre de Bretagne, l’autre du Levant, et chacun prétendant 
avoir son vice-admiral, les uns ne voulans en rien déférer aux 
autres, il estoit impossible de faire pusser les armées navales 
du Roy de province en province, ou du Ponant en Levant, 
sans grandes contestations, qui causoient la ruine des plus 
belles entreprises et des affaires de l'État (1) ». 

C'était l'incohérence et le gâchis. Le duc Henri de Montmo- 
rency tenta d'en sortir. A la charge d’amiral de France et de 
Bretagne qu'il tenait de Charles de Montmorency-Dampville(2), 
il joignit l'amirauté de Guyenne, vacante par la résignation 
pure et simple de Gaspard de Coligny (3) le jeune, et la vice- 
royauté de la Nouvelle-France qui embrassait les côtes de l'A- 
mérique du Nord (4). Dans l'Amérique du Sud, le vice-amiral 
de La Ravardière était son lieutenant(5); et le litre de « vice- 
amiral général de France » que se donnait Antoine-Hercule de 
Budos, marquis de Portes(6), indiquait assez la Lendance de 
son chef à concentrer entre les mêmes mains loute l'autorité 
marilime. Mais Bretons et Provençaux allaient faire au pro- 
gramme un accroc. 

Dans le chaos de ses attributions militaires, administratives, 
judiciaires, Montmorency essayait en même temps de mettre de 
l'ordre. Reprenant l'œuvre commencée par Joyeuse lors de notre 
grande débâcle maritime, il eutcommeluiun comité technique de 
six vieux capitaines de marine (7), et un secrétaire d'amirauté, 
Pérsonnageassezimportant pour faire figure de diplomate (8).Des 


(1) Moyens pour M. le duc de Brézé [grand maître de la navigation], 8, 1. 
nid. (Bibliothèque Nationale, Dupuy 382, fol. 80. — Archives nationales, 
Marine Cs 225. — Auguste Duwas, Le Conseil des prises, dans la Nouvelle 
Revue historique de droit (1905), p. 359, note 3). 

(2) Par lettres de survivance du 2 juillet 1612 (Le P. Fournien, Hydrogra- 
plie, 2° édition (1667), p. 256). 

(3) Lettres patentes du 17 novembre 1613 (Jbidem). 

() Provisions d'office du 25 février 1620 (Ibidem, p. 257). 

(5) À dater de 1609 (Archives de la marine, au ministère, G 193). 

(6) « Estat des apointemens des officiers de marine pour l'année 1619, 
présenté par M. de Montmorency, amiral de France » (Dépôt des cartes et 
Plans de la marine, bibliothèque, n° 7288, fol. 6). 

(y) Portés déjà sur les états de la marine en 1586 (B. N., Nouv. acq. franc. 
21360, to, 59 go), 


* Desportes de Villiers, secrétaire de l'amirauté » fut chargé par le duc 
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questions administratives, il se déchargea sur un intendant (1), 
à l'instar de l'ex-amiral de Guyenne, qui avait pour la première 
fois créé un intendant de marine le 20 septembre 1607 (2). En 
matière de procédure enfin, Montmorency innova. Cette procé- 
dure fort complexe comportait trois degrés de juridiction, le 
siège particulier d’amirauté, le siège général ou Table de mar- 
bre, en dernier ressort les parlements (3). Assez peu clercs en 
jurisprudence, les amiraux de France avaient eu parfois recours 
aux lumières des conseillers d'Etat (4), Montmorency obtint 
le 6 janvier 1624 que certains d’entre eux fussent spécialement 
chargés « d'examiner les affaires de la marine »; le conseil de 
marine élail créé (5). 

Bien que le surintendant des finances y siégeàt (6), le budget 
de la marine « dépendoit de l'amiral seul, qui en usoil comme 
bon lui sembloit. D'où venoit que le surintendant des finances 
ne pouvoil faire aucun règlement parmi les gens de guerre, de 
terre ou de mer (le connétable étant dans le même cas que 
l'amiral). Trésoriers et receveurs lui fermoient la bouche, disant 
qu’ils nerendoient compte à personne qu'au roi (7) ».Et pourtant 
que d'abus, que de gaspillages! Alors que l'entretien annuel 


de Mayenne d’entrainer l'amiral de Beauvais-Nangis dans le parti de la Ligue, 
1590 (Mémoires du marquis de Beauvais-NaxGis, édition Monmerqué et Taillan- 
dier (1862), p. 51). 

(1) Villemenon auquel il conféra cette charge le 8 novembre 1612, Les pre- 
visions d'offices signées du roi, ne sont que du 13 mars 1621 (Archives 
nationales Z 1d 6, fol. 52 vo). 

(2) Aux gages de 600 livres. Les provisions de l'office d'intendant furent 
délivrées à Briand le {1 octobre 4607 (B. N., Moreau 1350, fol. 31 vo). 
Montmorency maintiot en Guyenne un intendant spécial. 12 février 1614 
(Archives nat., Z 1d 5, fol. 203). 

(3) Auguste Dumas, Le conseil des prises sous l'ancien régime, dans la Nou- 
velle Revue historique de droit (1905), p. 333 : un arrêt du conseil du 10 mars 
1607 interdit au parlement de Rouen de connaître des prises en première 
instance. : 

(4) Entre autres Joyeuse (B. N., Franç. 18592, fol. 216 : A. Duwas, Ibidem, 
p. 335 nole 2, el 345 n. 3). 

(5) Le P. Fournier, Hydrographie, 2e édition (1661), p. 262. 

(6) Du conseil de marine créé en 1624, faisaient partie le marquis de La 
Vieuville, surintendant des finances, les conseillers d'Etat de Buisseaux et 
de Préaux et un secrétaire d'Etat. 

(1) Mémoires du cardinal ve Ricueuieu, dans la collection des mémoires Mi- 
chaud et Poujoulat, 2° série, t. VII, p. 424. 
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de quaranle-cinq vaisseaux revenait à un million et un tiers (1), 
une armée navale pour un seul semestre de 1622 nous avait 
coûté un million et demi (2). L’état du personnel pouvait être 
réduit des deux tiers (3), par la suppression des fonctions inu- 
tiles. Il se trouvait même quelqu'un pour renoncer aux énor- 
mes appointements de l’amiral (4), sans cesser d’en exercer sous 
un autre litre les fonctions. 

C’est dans ces conditions que l’édit d'octobre 1626 (5) pro- 
clama que la charge d’amiral de France avait vécu : le grand 
maitre, chef et surintendant général de la navigation el com- 
merce de Franceen était l'héritier. L'héritier s'appelait Riche- 
lieu. Soit par la bouche du garde des sceaux (6), soit par ses 
propres rapports (7), le cardinal faisait ressortir les avantages 
matériels et moraux de la transformation. Au roi notamment, 
que liaient les pouvoirs de l'amiral de France, elle rendait 
toute liberté d'allure pour confier au mérite le commandement 
des armées navales. 

Mais à part l'exercice du commandement, le grand maître 
de la navigation possédait les mêmes pouvoirs et les mêmes 
prérogatives que son prédécesseur (8). Le titre de l'office avait 
Surlout été changé, « afin qu'il ne restast plus aucun prétexte 


() 1.319.980 livres. 
C1.593.462 livres. 
1) De 462,960 livres à 62.560 livres. 

En 1619, comme amiral de France et de Guyenne, Montmorency tou- 
‘hall 64.009 livres (Archives nationales, Marine, B# 18). 

Gllsaugnr, Ordonnances, t. XVI, p. 196. — L'édit ne fut vérifié en Parle- 
mel Que le 13 mars 1627 (Mémoires de Mathieu Moué, 1.1, p. 420). Il fallut le 
"ouveler en juin 1629 (Le P. Fournier, Hydrographie, p. 264). 

(8) Michel de Marillac expliqua, le 2 décembre 1626, à l'assemblée des 
bles 1e transformation de l'office (Mercure françois, t. XII, p. 359). 

) D'abord un « Mémoire touchant la marine » du 18 novembre 1626, puis 
PS Mémoire sur la charge d'amiral de France suprimée en 1626 et rempla- 
Cée par Celle de grand maître, chef et surintendant général de la navigation 
de pr er ce de France contenant les raisons alléguées par M. le cardinal 

* Richelieu pour la supression de cette première charge el pour l'exécution 
de ep en sa faveur » (Dépôt des cartes et plans de la marine, ms. 

* 1OI, 1). 

(8) « Murs dont Monseigneur le Grand maistre cognoistra » (Affaires 

tangères 181, France, 538, lol. 105,155. — Auguste Dumas, Le Conseil des 
#5, dans la Nouvelle Revue historique de droit (1905), p. 360). 
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de cette division d'admirautez si préjudiciable au bien des 
affaires (1) ». 

L’extinction des amirautés autonomes et la centralisation 
de l'autorité maritime, telle était en effet la lâche que Riche- 
lieu considérait comme l'indispensable préface du relèvement 
de notre marine. 

I. Que les âmes sensibles ne s'apitoyent pas sur le sort du 
duc de Montmorency. La suppression de sa charge lui valait 
douze cent mille livres en capital (2) ou quatre-vingt-seize 
mille livres de rente, dont il ne détacha qu’un huitième pour 
dédommager Antoine-Hercule de Portes, démissionnaire 
comme lui (3). On a vu que le marquis de Portes se faisait 
passer pour vice-amiral général; mais « jamais il n'a eu la 
charge de visadmiral général de Guienne (4), protestait le 
vieux Jaubert de Barrault, telement qu'il n'en peut avoir traité 
à mon préjudice (5) ». Et M. de Rambures, gouverneur de 
Crotoy, revendiquait de mème le titre de vice-amiral de Pi- 
cardie (6). Ajouterai-je que les Rachelais, alors rebelles, avaient 
aussi leur amirauté, qu'ils délivraient passeports el congés, 
touchaient les droits de prises et qu’une commission de dix 
membres, députés de l'assemblée des églises protestantes ou 
échevins de La Rochelle, connaissait en dernier ressort des 
affaires maritimes (7). 


(4) Moyens pour M. le duc de Brézé déjà cités. 

(2) Mémoires de Ricuecieu, p. 424. 

(3) 20 novembre 1626 (Archives nationales, K. 113, no 23). 

(4) Il ya peu de choses à tirer pour cette période, de la Notice sur l'ami- 
raulé de Guyenne, par BonDexave (Actes de l’Académie de Bordeaux (1879), 

. 45,. 

" (5) A. Jaubert de Barrault à Richelieu. Barrault, 10 mai 1627 (Affaires 
étrangères, 185, France 42, fol. 135). Richelieu répondit en pressant le par- 
lement de Bordeaux d'enregistrer ses provisions de grand maitre, 16 mai 
(Lettres el papiers d'Etat du cardinal de Richelieu, publiés par Avene, dans 
la Collection des documents inédits, t. IT, p. 453). 

(6) « Voyage et inspection maritime de M. d’Infreville sur les côtes fran- 
çaises de l'Océan » (1629-1631) (publié par E. Sue, Correspondance de Henri 
d'Escoubleau de Sourdis, Paris, 1839, in-4e, t. III, p. 198, dans la collection 
des documents inédits). 

(1) « Reiglement provisoire de l’admirauté establis par l'assemblée géné- 
ralle des églises réformées de France à La Rochelle, La Rochelle, 5 juin 1621 » 
(Archives historiques du Poilou, t. VIII, p. 271). 
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IT. Si Barrault, Rambures, Guiton durent tour à tour mettre 
pavillon bas devant le cardinal, les Bretons se montrèrent 
aulrementirréductibles. Ils étaient depuis longtemps sur leurs 
gardes. Ayant obtenu la suppression des offices créés par 
Joyeuse (1),ils avaient pris ombrage du brevet qui les engloba, 
le 17 janvier 1612, dans le ressort de l'amirauté de France (2). 
Invité préalablement à faire valoir ses titres à l'amirauté 
locale (3), le gouverneur César de Vendôme s'était dérobé. 
Mais, comme il incarnait en lui les prérogatives du vieux du- 
ché, parlement, États, juges, épousant sa cause, ne laissèrent 
plus à Charles de Montmorency et à ses successeurs un instant 
de repos. Au parlement breton, le Conseil imposa bien silence, 
en lui interdisant de s'immiscer au procès (4). Mais les États 
surent se faire entendre pour arracher leur province, en vertu 
de « l’usance », à toute création d'offices d'amirauté (5). 

La réplique de l’amiral de France fat l’ordre pour tous les 
pitaines, d'enregistrer leurs congés à Paris ou à Rouen, aux 
greffes des tables de marbre. De plus, Vendôme reçut défense 
lérative de « s’entremettre des faitz de la mer », sauf à pro- 
dure dans les six semaines ses moyens de défense (6). Il les 
produisit : aux précédents qu'invoquait Montmorency, à Bon- 
Met, Aunebault, Coligny, Villars, Joyeuse, La Valette (7), le 
8Uverneur de Bretagne en opposait d'autres; et, rélorquant 
l'argu ment de son adversaire, il montrait que les droils d’ami- 
Futé a vaient appartenu aux ducs d’Étampes, de Montpensier 
ttde Mercœur, ses devanciers (8). Il parlait de « mourir plu- 


4) Les États de Bretagne demandèrent cette suppression le 27 avril 1588. 
N., Franç. 8294, fol. 65). 
(2) <  Amiraux de Bretagne » (B. N., Clairambault 825, fol. 104). 
ras arrêt du Conseil en date du 3 octobre 1611 (B. N., Duchesne #3, 
() A rrêt du Conseil du 26 juin 1612 ({bidem). 
Déclaration royale du 10 septembre 1614 (B. N., Franç. 22.243, fol. 
ES Le 2 août précédent les Etats de Bretagne avaient chargé le procureur 
K ral de s'opposer à toute innovation de cechef (B. N., Franç. 8294, fol. 66). 
(8) Arrêt du Conseil du 30 jaovier 1625 (B. N., Duchesne #3, fol. 141). 
Bts “ Qualité, droitz et don du sieur de Dampville en l'admiraulté de 
(« 1&ne » (R. N., Dupuy 464, fol, 7). 
} Mémoire pour César de Vendôme (Affaires étrangères 792, France 49, 
fol. 173 vo). 
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tost que de souffrir » une atteinte « contraire, disait-il, au 
bien du service du roy, à celuy de ce païs et de ses privileges 
et à l'honneur de ma charge (1) ». Sur un retour offensif de 
Montmorency, les Élats envoyèrent une députation en Cour 
pour s'opposer à sa preslalion de serment comme amiral de 
Bretagne (2); et sur leur réquisition, Vendôme jetait en prison 
le corsaire Ruskin, qui voulait faire juger ses prises par la Ta- 
ble de marbre de Paris (3). 

La querelle tournait au tragique. Elle avait failli compro- 
mettre la campagne navale de 1625, où les Bretons refusèrent 
d'obéir à l'amiral de Montmorency. Elle inspira l'opposition 
que Richelieu allait rencontrer soit pour établir la Compagaie 
du Morbihan, soit pour faire reconnaître lui-même son autorité. 
Vendôme s'était pourlant vu relever de ses fonclions, et 
Louis XIIT avait spécifié dans les provisions du nouveau gou- 
verneur, que l’amirauté n'y était point comprise (4). Mais les 
États ripostèrent immédiatement qu'ils nereconnaîtraient d’au- 
tre amiral que le roi (5\; en suite de quoi le gouverneur de 
la province, Brissac, continua à délivrer des congés de navi- 
gation (6). 

I faut à Richelieu une volonté de fer pour briser la résis- 
tance des Bretons, qui défendent leurs privilèges comme on 
soutient un siège. Il n’a pu obtenir l'enregistrement de ses 
lettres de grand maître qu'à titre provisoire, par « faveur 
personalissime », et sans que cela pût tirer à conséquence (7). 
Ses passeports, on les traite d'’altentats à la liberté du com- 
merce, on les foule aux pieds (8). Du droit de bris qu'il veut 


. 


(4) Lettre de Vendôme au marquis de Coëtquen, gouverneur de Saiot- 
Malo. Nantes, 5 juin 4625 (B. N., Franç. 22344, fol. 56). 

(2) 13 octobre 1625 (B. N., Cinq-Gents Colbert 292). 

(3) 17 octobre 1624 (B. N., Franç. 8294, fol. 67). 

(4) Provisions de gouverneur pour le maréchal de Thémines, 23 juin 1626 
(B. N., Dupuy 380, fol. 18). 

(5) 18 juillet 1626 (B. N., Franç. 8294, fol. 68). 

(6) Richelieu à Brissac, qui avait succédé à Thémines, 9 février 1627 
(Leltres de Richelieu, 1.11, p. 363). 

(7) B. N., Clairambault 825, fol. 104. — Théodore Gonsrroy, Des ami- 
rauz (Bibliothèque de l'Institut, Portefeuille Godefroy). 

(8) Opposition des États de Bretagne, 24 février 1628 (B. N. Duchesne, 
#3, fol. 66). 
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abolir (1), au contraire, les États réclament le maintien (2). 

Les juridictions ordinaires refusent de se dessaisir des causes 
marilimes, qu'elles consentent seulement à enregistrer à 
part (3). Les Malouins ne souffrent pas davantage qu'on touche 
à leurs immunités(4); des gentilshommes comme Questeval 
et Goulaine ne veulent pas abandonner les droits d'ancrage 
levés à Brest et Saint-Nazaire ; le duc de Retz prétend pour- 
voir à la garde-côtes (5). 

À cette défense obstinée des Bretons, la royauté fit brèche à 
Coups d'ordonnances et d'édits : règlement des passeports et 
congés de navigation (6), interdiction au gouverneur et autres 
de prendre connaissance des affaires maritimes (7), répartition 
de la province en sept districts d'amirauté(8), établissement 
du droit d'ancrage sur les vaisseaux étrangers (9). La brèche 
Ouverte, Richelieu entra dans la place en qualité de gouver- 
leur et lieutenant général de Bretagne, en 1631(10). Désarmé 
Par une transaction avantageuse (11), le protagoniste des Bre- 
bus, héritier par sa mère des droits des Penthièvre sur le 
duché, Vendôme, eut pourtant le dernier mot: la mort du ter- 
ible cardinal le lui laissa. Vendôme fut le successeur du 
&raud-maître de la navigation (12). Suprême revanche du der- 
Mer amiral, après la mort lamentable de ses deux collègues, 
Montmorency sur l’échafaud, Guise en exil. 

Quant aux sièges d'amirauté que le cardinal était parvenu à 


() 24 février 4629 (L. P. Fouantea, Hydrographie, p. 264). 
qu el des États de Bretagne, 21 avril 1629 (B. N., Duchesne 43, 
CARE du Conseil, 16 janvier 1629 (/bidem, fol. 84. — Le P. Fouanrer, 
P. 264). 
a Richelieu à Messieurs de Saint-Malo, 20 février 4627 (Leltres, t. Il, 
, #): 

(5) Voyage et inspection de Leroux d'Infreville en 1629 |(E. Sue, Corres- 
Pndance de Sourdis, t. 111, p. 197, 211). 

()29 août 1628 (B. N., Duchesne 43, fol. 90 vo). 

1) 16 janvier 1629. 

(8) Novembre 1640 (B. N., Duchesne 4}, fol. 55, 125). 

(8) 26 septembre 1631 (Le P.Founxier, p. 264), . 

M0) Le {6 septembre 1631 (B. N., Duchesne 43, fol. 102). 
(1) B. N., Clairambault 825, fol. 104. 
d (2) Le 16 juin 1650. Brézé et Anne d'Autriche avaienteu la grande maîtrise 
4 l'intervalle. 
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établir en Bretagne (1), ils lui survécurent à peine. Les États 
de la province se hâtèrent, lui disparu, d'en réclamer la sup- 
pression (2), et ils tinrent pour un acquiescement la vague for- 
mule où le roi promettait de maintenir la Bretagne dans ses 
privilèges (3). 

II. Subrogé aux droits de l’amiral de France, le grand mai- 
tre de la navigation héritait d'un procès contre l'amiral du 
Levant. Il s'agissait de la prestation de serment d'un lieute- 
nant à Marseille. Que l'officier comparût devant Montmorency 
ou devant Guise, là n’était point au fond l’objet du débat. La 
question posée au Conseil du roi, puis au Parleméhnt était plus 
grave : y avait-il « privativement el incommunicquablement » 
à tout autre, un seul amiral en France? Oui, selon Montmo- 
rency et Richelieu, qui déniaient à l'amirauté du Levant toute 
existence légale et reprochaient à cette fille illégitime de n'avoir 
point l'acte de naissance que sont les édits pour les grandes 
charges de l'Elat (4). 

Le duc Charles de Guise en convenait ; seul « le Roy ayant le 
droict de tailler des images qui le représentent », le vice origi- 
nel de sa fonction n’était pas douteux, Mais l'amiral du Levant 
invoquait une possession d'état plus que séculaire. Par l’inves- 
titure donnée le 2 février 1515 au bâtard de Savoie, il appa- 
raissait que les charges de gouverneur de Provence et d'amiral 
du Levant élaient conjointes depuis la réunion de la province à 
la Couronne, en 1481. Depuis lors, elles n'avaient jamais été 
dédoublées (5). « Unies ensemble, — ajoutait la défense dans 
un accès de lyrisme, — perles appariées, jumelles nées en 


(1) Par l’édit de novembre 1610, les sièges d'amirauté étaient établis à 
Saint-Malo, Saint-Brieuc, Lannion, Brest, Quimper, Vannes et Nantes. 

(2) 21 février 164. 

(3) 25 novembre 1634 (H. Bouroëe pe La Roü‘hiE, Origine el organisation 
des sièges d'amiraulé élablis en Bretagne. Quimper, 1908], in-8o), 

(4) « Moyens d'intervention amples et curieux concernant la charge d'ad- 
miral de France », présentés par Richelieu (B. N., Franç. 16735, fol. 129. 
— Bibliothèque de Carpentras, ms, 1775, fol. 144). — Un arrêt du Conseil, 
dès le 24 mai 1612, déboutait le duc de Guise de ses prétentions à nommer 
aux offices d’amiraulé (B. N., N. acq. franç. 1754, fol. 69). 

(5) Le duc de Guise produisait à l'appui les lettres de provisions de tous 
ses prédécesseurs, dont on trouvera la liste dans mon Hisloire de la marine 
française, tome 11, p. 448 note 6. 
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mesme jour et nourries ensemble, elles donnent le calme à la 
mer, le repos à la terre, se prestant un secours mutuel ». 

Le plaidoyer continuait : l’amirauté du Levant est si 
bien une fonction d'Etat que des lettres patentes de septem- 
bre 1560 l’assimilent à celle de France, prise « pour pied et 
mesure », et « comparent l’une à l’autre comme lignes paral- 
léles ». Le parallélisme s’accentue du fait que l’amirauté de 
France n’a pas débuté davantage par une érection en titre d'of- 
fice : ouvrez les Antiquilés de la France par Du Tillet; vous y 
verrez que les chefs de la flotte de saint Louis,les commandants 
del'armée navale de Philippe VI, avaient de simples lettres de 
commission, En un mot, « que chaque mer ayt son admiral », 
chacune ayant son langage; le duc de Guise est d'autant plus 
fondé à conserver sa charge que la grande maîtrise de la navi- 
galion ne comporte pas le commandement à la mer (1). 

Ce fut à Richelieu d'accuser le coup. Une transaction valant 
mieux qu'un procès, il prit pour médiatrice la duchesse de 
Guise. La duchesse Henriette-Catherine, « la femme de 57, lui 
donna quelque espérance que 57 se pourroit acomoder ». On 
négocia sur ces bases : échange de l’amirauté contre un gou- 
Vérnement, rachat des vaisseaux et des maisons ducales à 
Marseille, maintien des droits des Guise sur le Bastion de 
France en Algérie. Charles de Guise consentit même à résigner 
Sa Charge, sauf à demeurer le lieutenant du grand maître sur 
lous les vaisseaux et galères du Levant. A l'observation que 
serait empiéter partiellement sur les prérogatives du géné- 
ral des galères, le duc s’écria : « Eh bien! qu'on me donne 
900.000 livres, et je démissionne (2) ». 


d (1) Mémoires produits par l'amiral du Levant, Charles de Lorraine, duc 
e Gaise : Mémoire sur « la prétention de Monseigneur le duc de Montmo- 


e à l’admiraullé du Levant ». (Affaires Etrangères 792, France 49, 
176). — « Discours sommaire de la charge d'admiral des mers du Levant 


et de son establissement et fonction séparée de celle d’admiral de France ». 


Re Franç. 3724, fol. 131; Franç. 18895, fol. 256; Franç. 23335, fol. 
Mons 33042, fol. 123). — « Deffences de l’admiraulté du Levant pour 
#6 " le duc de Guise contre l'action intentée par M. le duc de Montmo- 
st depuis reprise par M. le cardinal de Richelieu », par Pierre de la 
0 9re (B, N., Dupuy 464, fol. 66; Dupuy 382, fol. 10). 
*!" Mémoire sur l'affaire de 51 » (M. de Guise), de la main de Richelieu, 


i6 : 
2 (Affaires étrangères 192, France 49, fol. 29). 
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Richelieu, auquel Bullion rapportla le propos, ne répondit que 
par un éclat de rire. Son adversaire exaspéré écrivit cette let- 
tre amère : « Maintenant, Monsieur, je me vois réduit à souf- 
frir tout ce qu'il vous plaira d'entreprendre contre moy, ne pou- 
vant trouver justice en nul endroit (1) ». 

Charles de Guise faisait allusion à un incident survenu en 
Provence; tandis qu'il était à Toulon, un huissier parisien vint 
nolifier aux consuls des ports et aux lieutenants d’amirauté les 
arrêts donnés pour la marine du Ponant. Aussilôt saisi avec ses 
papiers, le malheureux huissier allait être expédié à fond de 
cale en Algérie pour être vendu aux Barbaresques, quand le duc 
de Guise, son accès de colère passé, préféra porter plainte à 
la Cour (2). Mais dans une véhémente protestation, qu'il fit 
enregistrer au siège de Toulon, il accusait « le soy-disant grand 
maistre de la navigation » d’user de « voyes obliques et indirec- 
tes, ne le pouvant faire par les voyes ordinaires de la jus- 
tice », pour spolier l'amiral du Levant. Et il repoussait 
« comme subreplives » et attentatoires à l'instance pendante en 
Parlement, les évocations faites au Conseil de marine des liti- 
ges de son amiraulé (3). 

Matériellement du moins, Richelieu ne comptait pas léser 
son adversaire. « L'abus est Lel aujourd'huy, écrivait-il, que, 
si le roy veut relirer un office de qui que ce soit, il est comme 
obligé d'en bailler récompense ». Quant à laisser l'amirauté à 
un Lorraine-Guise, Richelieu rappelait, comme argument to- 
pique, les remontrances du chancelier de Cheverny au moment 
de celte nomination : le chancelier avait refusé de sceller des 
lettres de provisions qui favorisaient les prétentions de la mai- 
son de Lorraine sur la Provence (4). 

À entendre le cardinal, Charles de Guise justifiait ces ap- 
préhensions. Il ameutait la Provence au nom de Gaston d'Or- 
léans, se flattant d’avoir « soixante vaisseaux à son commande- 


(1) 1630 (Affaires étrangères, 787, France 44, fol. 112). 

(2) B. N., Dupuy 382, fol. 78. 

(3) B. N., Dupuy 382, fol. 76. ; 

(4) « Que le roy peut et doibt séparer la charge d'admiral de Levant d'a- 
vec celle de gouverneur de Provence, et unir la dicte charge d'admiral à celle 
de grand maistre de la navigation de France » 1631 (B. N., Franç. 10483, 
fol. 86). 


Original fron 


io GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





DE L'AUTORITÉ MARITIME. 65 


ment et moyen de mettre quinze mille hommes en campagne, 
de bons boulevarts par la mer et les places maritimes d'Antibes, 
Martigues, Berre et Toulon à sa dévotion », une armée de 
deux mille cinq cents hommes enfin, prête à quitter Barcelone 
pour le soutenir (1). En juillet 1631, le duc de Guise fut invité 
à venir se disculper à la Cour, cependant que le maréchal de 
Vitry partait pour le remplacer par intérim et que le général 
des galères se portait sur Marseille avec ses équipages ren- 
forcés. Faute d’avoir obtenu du cardinal, que la duchesse avait 
été voir, l'assurance qu'il n’avait rien à craindre, Charles de 
Guise quitta précipitamment Marseille en août sous couleur 
d'accomplir un vœu formé lors de la campagne de La Rochelle, 
le pêlerinage de Lorette. En passant en vue de Gênes, il 
manda notre consul à bord pour crier son innocence (2). Et 
il ne revint plus de son exil volontaire. Ainsi, une solution de 
fait mit fin à tout litige; l'amirauté du Levant disparaissait 
faute de titulaire. 

La victoire du cardinal fut proclamée à Marseille, le 18 janvier 
1633, en l'auditoire del’amirauté. Les officiers du siège avaient 
pris place à droite, les consuls municipaux à gauche du premier 
président en la cour des comptes, qui les avait convoqués. Le 
P.P. Henri de Séguiran ouvrit l’audience en qualité de lieute- 
nant du grand maître, et après un hommage pompeux « au 
mérite et à la vertu du seigneur cardinal », il en fit enregistrer 
les provisons d'office. Tout capitaine eut ordre, sous peine de 
nq cents livres d'amende, de prendre les passeports du grand 
maître de la navigation, dont il devrait arborer la bannière(3). 

En Algérie, le duc de Guise avait des prétentions sur le 
Bastion de France, qu’administrait, depuis le traité de 1628 
Conclu avec le dey, le capitaine Samson Napollon. Sur l’ordre 
de Richelieu, Philippe d'Estampes, lieutenant à bord du vais- 
Seau amiral du Levant, alla passer l'inspection du Bastion et 


+ Mémoires de Ricaeuieu, éd. Michaud et Poujoulat, 2° série, t. VII, 
333. 


2) Lettre de Sabran à Boutillier, Gènes, 27 août 1631 (B.N., Franç. 4133, 
fol. 255). 


ni Voyage et inspection de M. de Séguiran sur les côtes de Provence, 
S3, publié par Eugène Sue, Correspondance et dépèches de d'Escoubleau 
dis, 1. III, p. 232, 248. 


Revue misr. — Tome XXXIHIL. 5 


Digitized by CO qle PRINCETON UNI 


66 RICHELIEU ET LA CENTRALISATION 


de ses dépendances : et, notifiant à Napollon qu'il occuperait 
désormais nos concessions au nom du roi, il lui remit solen- 
nellement le brevet de gouverneur(1).. 

IV. Dans leurs démêlés avec l'amiral du Levant, Montmo- 
rency et Richelieu n'avaient pas eu de meilleur allié que le 
général des galères. Les deux officiers généraux de la marine 
du Levant, Guise et Goudi, mettaient un véritable acharne- 
ment à se disputer leurs prérogalives. Un règlement de juri- 
diction du 12 août 1566 spécifait (2) que, « èz actes de justice 
et de police dépendant de la charge de géuéral, les officiers de 
l’admirauté n'’entreprendraient rien et n'auraient, pour ce, 
aucun accès et entrée sur les gallères ». Aussi Pierre de Gondi 
prenait-il un malin plaisir à narguer son rival en procédant à 
des exécutions capitales en plein port de Marseille, à la vue 
de la population : le conseil de guerre élait composé de ses 
commissaires et contrôleurs, avec trois avocals; l'antenne de 
la Réale servait de gibet (3). 

La riposte du duc de Guise fut brutale : le secrétaire du 
général des galères, un vieillard, fut appréhendé au corps par 
le capilaine de ses gardes, embarqué sur la galère de Beaulieu 
el revêtu de la livrée verte des forçats, cheveux tondus, barbe 
rase, fers aux pieds. Une autre escouade des gardes de l'ami- 
ral fouilla a Réale auretourd'une expédition en Barbarie, pour 
y saisir trois Turcs de chacune des prises; un serrurier réqui- 
sitionné les déferra ; et ils furent enlevés sous cs yeux de 
Gondi pour témoigner dans l'enquête de l'amirauté sur la vali- 
dité des captures (4). Or, l'amirauté n’en avait pas le droit, 


(1) Richelieu à Samson Napollon, 11 octobre 1631. — Procès-verbal du 
voyage de Philippe d'Estampes, sieur de l'Isle-Autry (Lettres de liicheliev, 
t IV, p. 205). 

(2) 11 y eut divers règlements de juridiction entre les deux officiers, D0- 
tamment les 4 mars 1548, 21 septembre 1560, 8 décembre 1565, 12 août 1506, 
20 août 1570, 6 août 1592 {Ch. de La Roncière, {listoire de La marine fran- 
çaise, t. Il, p. 453). 

(3) Le géneral des galères citait comme exemples des jugements de juillet 
1608, 1er juin 1619, 15 août 1620, : 4 mai 1630 (« De la charge de géné- 
ral des gallères » : B. N., Franç. 16735, fol. 181). — Pierre de Gondi avait 
obtenu le 6 mars 1617 (les lettres de survivance pour succé.er au comte dé 
Joigny, son pere, comme général des galères (Le P. Fouaxien, Æydrograr 
plie, p.256). 

(+) « luventaire des pièces dont le sieur cointe de Joisuy (Pierre de Gondi). 
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ayant été déboutée de ses prétentions par le Parlement d'Aix 
en 1564, par le Conseil du roi en 1606 et 1608. L’inventaire 
des prises rentrait dans les attributions du contrôleur des galè- 
res (1), qui versait ses comptes au trésorier de l'Épargne. 

Sur la question du commandement à la mer, le conflit entre 
les deux chefs fut plus grave eucore. Alors que le duc de Guise 
v'avait « du lustre d’amiral que le nom et l'ombre (2) », il mit 
à profit le commandement temporaire qui lui fut confié en 
1620, pour réglementer la condition des forçats (3) et destituer 
à son gré les capitaines de galères (4). Gondi « se roidit en son 
aulhorité ». Général des.galères, il ne relevait que du roi (5); 
de lous temps, il avait le pas sur son rival pour la raison « que 
les vaisseaux, comme inférieurs aux gallères, leur doivent le 
salut (6) ». Une enquête parmi les derniers compagnons d'ar- 
mes de ses prédécesseurs, établit que l'amiral de Tende avait 
abattu son fanal devant la Réale du grand prieur de Lorraine (7). 
L'étendard de {a Réale ne s'inclinait que devant le Crucilix 
arboré lors d’une croisade. EL tels étaient les égards rendus 
au général des galères qu'à Malte, le grand maître lui présen- 


lieutenant général pour le Roy ès mers de Levant et général des gallères de 
France, entend s'ayder pour justifier à Sa Majesté et à Nosseigneurs de son 
Conseil, conformément à l'arrest du 9 décembre 1620, les droicts et autoritez 
de sa Charge. contre les nouvelles prétentions de Monsieur le duc de Guise 
Souverneur de Provence, admiral desdictes mers ». (B. N., Franç. 3454. 
lol. 150), — En 1626, le parlement d'Aix remontrait au roi que le droit de 
Jr des prises appartenait au parlement (B. N., N. acq. fr. 1754, fol. 153), 
4) Suivant les patentes du 9 novembre 1551. 
(2 B. N,, Fraoç. 16.135, fol. 151. 
in 17 et49 septembre 1620 (B. N., Nouv. acq. franç. 1754, fol. 105, 106, 


(+) Mémoire du roi au sieur de Chazan envoyé en Provence vers le duo de 
Guise, 24 juio 1624 (Affaires étrangères 1700, Provence 217;, fol. 250). 

(5) : Il ne doibt respondre de tous les évènemens et actions de sa charge 
ps M., de laquelle seule il dépend » (Affaires étrangères 817, france 75, 

. 31), 

(6) Déposition nolariée des commandeurs d'Ivry-le-Temple, Lagny-le-Sec 
= Beauvais en Gâtinais, 12 mai 1618 (B. N., Franç. 3454, fol. 165), — Mé- 
si du &énéral des galères (Affaires étrangères 192, france 49, fol. 176 

LI < 
A loformation faite par Forbin et Fwœlix, commissaires el contrôleurs géné- 

Ux de la marime, en vertu d’une commission du sieur comte de Joigny, 22 
Jillet1602 (B. X., Franc. 3454, ful. 162). 
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tait la main pour débarquer, lui laissait la dextre et l’accompa- 
gnait ainsi au palais, au milieu des salves d'artillerie (1). Ces 
salves éclatèrent à Marseille même, tandis que Gondi se pro- 
menait surles quais, en 1625; en vain, le duc de Guise ordonna- 
t-il aux chevaliersde Malte de se taire (2); leur «rotha », assem- 
blée par le commandeur de Montmeillan, ne tint aucun com- 
pte de la défense verbale, et ne s’inclina que devant un ordre 
écrit de l'amiral gouverneur. 

Contre les empiètements de son adversaire, Gondi obtint du 
Conseil royal une déclaration de non-préjudice (3), à laquelle 
Richelieu fut sans doute favorable : mais l’armeétait à double 
tranchant; Gondi la retourna contre le grand maître de la navi- 
gation pour lui dénier toule autorité dans le Levant. Arguant 
des ordonnances maritimes de 1400 (1373), 1517, 1543, sur l’a- 
mirauté de France, où il n'était point question de la Méditer- 
ranée, il montrait qu'entre l'amiral et le général, tout élait dis- 
tinct, les insignes, l'étendard, les vaisseaux, les provisions 
d'office (4). 

Pour déposséder le général des galères, Richelieu employa 
la manœuvre oblique qui lui avait réussi contre l'amiral du 
Levant. Mettant à profit l’absence de Gondi, retenu hors de 
Provence, il ordonna au lieutenant général bailli de Forbin 
d'adresser sa correspondance officielle non plus à son chef, 
mais au secrétaire d'État Servien (5), de qui relevait effective- 
ment la marine du Levant. 

Le général des galères tentait désespérément d'échapper au 
sort des amiraux et, pour conjurer sa ruine, dans un plaidoyer 
ingénu, il « voulut joindre à l'honneur de posséder une charge 
d'importance, la louange de s’estre rendu scavant au dernier 


(1) « De la charge de général des gallères » (B. N., Franç. 16735, fol. 
181). 

(2) « Naration de quelques différendz survenuz en la charge de la marine 
de Levant, el aultres rencontres, èsquelles il a fallu que Monseigneur le 
général se soit roidy en son authorité » (Affaires étrangères 817, France 75, 
fol. 98). 

(3) Le 30 juin 1631 (B. N., Franç. 21150, fol. 263 : « De la charge de 
général den gallères) ». 

(4) B. N., Franç. 16135, fol. 181. 

(3) Lettre du bailli de Forbin à Gondi, général des galères. Toulon, mars 
1640 (Affaires étrangères 797, France 55, fol. 90). 
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point ». Chacun des chapitres de ce plaidoyer, qui n'était autre 
qu'un traité maritime (1), se terminait par un couplet en 
l'honneur du brave général : « On ne peut pas nier qu'il ne 
sache en perfection l'art de faire combattre advantageusement 
es galères; il fault aussy advouer qu'on luy en doibt laisser 
l'entière conduicte ». 

L'aveu attendu ne vint point. Et loin de se laisser toucher 
par ce lyrisme, Richelieu ne cessa point d'exercer sur Gondi 
une énergique pression pour le forcer à se démettre. Il arriva 
à ses fins, obtint en janvier 1635 la cession de la charge et se 
fil autoriser, par un brevet royal (2), à cumuler avec la grande 
maîtrise de la navigation le généralat des galères, ce qui com- 
Porlait la lieutenance générale dans les mers du Levant. Il ea 
Coûlait au cardinal un demi-million, non compris 60.000 livres 
que Pierre de Gondi reçut en sus pour son marquisat des îles 
d'Or (3), 

Le neveu de Richelieu, François Vignerot du Pont-Courlay, 
Pourvu par délégation de la charge (4). crut pouvoir s'éman- 
per et destiluer à son gré les capitaines de galères, qu'il rem- 
plaça dans l'espèce par des officiers du régiment des galères. 
Mais son oncle se chargea de lui rappeler que, désormais, tout 
relevait du surintendant de la navigation. Le conseiller de ma- 
"ne Julius de Loynes, d'ordre de Richelieu, lui intima de re- 
Méltre les choses en l'état, ou, sinon, de quitter la flotte pour 
&rendre à Paris (5). C’est ainsi que Pont-Courlay fut relevé 
d son commandement et remplacé durant tout le temps de 


(1) « Estat général qui contient la réception du général des galères, dans 
ll Arge, aux ports où sont les galères, l'armement des galères et vaisseaux, 
en re des conseilz de guerre et des séances, … la visite des galères et vais- 
lion X dans le port, … les divers saluts, … les ordres de marcher et naviga- 
ti pe ordres de combattre » (1634) (Affaires étrangères 812, France 70, 
Ni 11 février 1636 (B. N', Clairambault 825, fol. 84 : Franç. 4223, 
Me Ou tles d'Hyères. Janvier 1635 (Ministère de la Guerre, vieilles archi- 
b. 06 archives historiques ; vol.26, pièce 127.— A. Ja, Diclionnaire crilique, 

&) 60 :e copie de Jal dans B. N., n. acq. franç. 4967, fol. 13). 

EN Rs février 1635 (Le P. Axsezue, t. VII). Jal a très bien montré que Hi- 

(5) es resla effectivement général des galères (Dict. critique, p. 1060). 
vieil struction de Richelieu à Julius de Loynes (Ministère de la Guerre, 

*S archives, vol. 41, pièce 4 : A. Ja, Dict. crilique, p. 812). 
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sa disgrâce, de septembre 1635 à l'an 1638, par son lieutenant 
Forbin. 

V. Le dernier officier général qui détint une portion de 
notre puissance navale, était le vice-roi de la Nouvelle-France, 
capitaine général, par Lerre et par mer depuis la Floride jus- 
qu'au cercle arctique, avec rang de vice-amiral (1). Sans at- 
tendre le sort de ses collègues, le duc Henri de Lévis de Ven- 
tadour d'avance capitula. Pour sauver la face, pour ne point 
paraître céder devant le cardinal, il fit remise de sa charge au 
baron de Culey. Mais, nonobstant l'assurance « que, dans les 
pensées générales du rétablissement du commerce, le grand 
maître se servirait plus aysément d’un gentilhomme que d'un 
duc et pair », le nouveau titulaire ne lira aucun profit du con- 
trat (2). Richelieu se fit remettre en mains propres la démis- 
sion du vice-roi (3) contre une indemnité de 72.000 li- 
vres (4). 

VI. Après les amirautés, les ports de guerre. A la faveur des 
guerres de religion, les gouverneurs du Havre, de Brest, 
de Brouage, de Belle-lsle, de Boulogne avaient usurpé les 
droits d'amirauté, délivré des congés de navigation, armé 
des escadres. Villars, Sourdéac, Saint-Luc et Retz, amiraux 
au petit pied, affectaient la même indépendance que les pro- 
testants de La Rochelle, à tel point que Gaston d'Orléans, lors 
de l'affaire de Chalais, en 1626, avait voulu faire du Havre une 
place de refuge. Avec chacun d'eux, Richelieu entama des 
négociations. Georges de Brancas- Villars lui céda le gouver- 
nement du Havre moyennant l'énorme somme de 345.000 
livres, dont le cardinal paya la majeure partie et le Trésor le 
reste(5). Guy de Rieux de Sourdéac se délit également de 


(1) Lorsque Du Gua de Monts partit pour la Nouvelle-France, il obtint 
d'y aller avec le titre de vice-amiral (Wercure, année 1608, p. 294). 

(2) Lettre de Lauzon, intendant pour la Nouvelle-France, à Richelieu, 
Paris, 2 décembre 1626 (Affaires étrangères 781, France 38, fol. 119). 

(3) Lettre de Lauzon à Richelieu. Paris, 30 juin 1627 (Affaires élran- 
gères 795, France 52, fol. 178). 

(4) Que Lauzon promit au duc de Ventadour, 29 juin 1627 (Le P. FourNiIER, 
Hydrographie, p. 264). 

(5) Richelieu versa 345.000 livres, dont le roi lui remboursa 45.000. Note 
de Richelieu, 4°" décembre 1626 (Affaires étrangères 7181, France 38, fol. 


Original from 


Digitized by Gox gle PRINCETON UNIVERSITY 








DE L'AUTORITÉ MARITIME. 71 


Brest (1), qui fut occupé par des détachements du régiment des 
Gardes(2). Le maréchal de Gondi de Retz fit remise de Belle- 
Isle contre un versement de 100.000 livres (3). Quant à Brou- 
age el aux îles et ports d’alentour, Oléron, Ré, Arvert, 
Marennes, Mornac, Royan, le maréchal de Saint-Luc en aban- 
donoa galamment la lieutenance générale à la reine-mère, qui 
eut elle-même le cardinal pour lieutenant(#). 

Ainsi s'évanouissaient les dernières prétentions de ceux qui 
CoMplaïient trouver dans leur patrimoine de lucralifs droits 
d'amirauté (3). En veut-on quelques échantillons ? 

Le duc de Mantoue avait à Saint-Valéry-sur-Somme les 
bris et paufrages, la duchesse de Guise les droits d'amirauté à 
Aull; les gouverneursde Rue et du Croloy levaient vingt sous 
Par vaisseau; la duchesse de Mercœur possédait l'ancien droil 
de Bretagne, Vendôme l’ancrage à Saint-Gilles-sur-Vie; le 
Marquis de Royan aux Sables-d'Olonne touchait une taxe 
Pour l'entretien d’un phare qui n’était jamais allumé; le duc 
d'Elbeuf jouissait à La Rochelle d'un tant pour cent sur l'im- 
Porlation des drogueries et épiceries (6). Et je ne parle pas des 
droits de gravage, de balisage, de guet, ou autres usurpés par 
des Seigneurs de tous genres (7), qui furent invités, tant par 


116. En outre, ses terres furent érigées en duché-pairie el il reçut la lieu- 
lance générale de Normandie (Lettres de Richelieu, t. 11, p. 282). 

U)H. Mann, Histoire de France, 1r° éd., t. XII, p. 514. 

2) La prise el possession de l'importante place et châleau de Brest en Bre- 
ne. Paris, 1626, in-8°. 

3) A fTaires étrangères 187, France #4, fol. 212. 

4) Lettres patentes de Louis XII1 pour la reine et pour le cardinal, Paris, 
Élévrier 1627 (B. N., Dupuy 380, fol. 38, 40. — Affaires étrangères 781, 
France 44, fol, 204). — Quant au gouverneur de Boulogne-sur-Mer, un arrêt 
“LOnseil, en date du 12 mars 1631, lui défendit de « s'entremetlre d'au- 
a those de la mer » (B. N., Moreau 1340, fol. 42). 

(8) Richelieu à François de la Rochefoucauld : « Vous m'obligerez de vous 
Se à tous ceux qui se prétendent admiraux patrimoniaux ». 2 juillet 
1621 (Lettres. de Richelieu, t. IL, p. 489). 

D Vo yage elinspaction maritime de M. d'Infreville, 1629 (E. Sue, Cor- 
nine el dépèches de d'Escoubleau de Sourdis, L. If, p. 193, dans la 
“tion des documents inédits). 
wb 8 seigneurs de Talmont, Olonne, Chapelaines, chanoines de Luçon, 
nv de Saint-Michel-en-Lherm et du Jard, dames de la Garaaiche et Saiot- 
[a 
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les côtes du Ponant (1) que par celles du Levant (2), à faire 
vérifier leurs titres dans le laps d'un mois : passé ce délai, ils 
pe seraient plus admis à troubler les officiers du grand maitre 
dans l’exercice de leur juridiction. 

De la féodalité maritime, Richelieu avait achevé de faire 
table rase. Maitre absolu sur mer, il pouvait « brider la France ». 
Ses ennemis ne se faisaient point faute de lui imputer les plus 
criminelles ambitions, la plus basse cupidité. « Si c'est estre 
intéressé que d'avoir renoncé aux gages de l’amiraulté, qui 
valoient plus de quarante mil livres, répondait-il avec indi- 
gaation, j'avoue que je le suis. Le roy m’a donné Le Havre : 
il ne vault pas un sol de revenu ; M. le Président de Bellièvre 
diten plein parlement que peu de personnes voudroient l’avoir 
acquis au prix que j'ay fait. Et je laisse à juger s’il y a intérest 
à se meltre mal avec tous les grands! J’ay conseillé au roy 
d'oster Brouage des mains de Saint-Luc, qui estoit au hasard 
de le perdre, pour le mettre en celles de la Reyne. La prise de 
La Rochelle, qui estoit une fin de ce changement, s’en est en- 
suivie (4) ». « Il faut pour un temps se laisser calomaier, pas- 
sant outre. De la puissance de la mer, dépend l’abaissement 
d'Angleterre, d’'Hollande, la ruine des Huguenots (4) ». 

Auxépigrammes de ses adversaires, Richelieu répondait par 
un programme; la réalisation en eût été impossible sans la 
centralisalion de l'autorité maritime, qui était en 1630 un fait 
accompli. 

CH. DE La RONCIÈRE. 


(1) Arrêt du Conseil du 13 décembre 1629 (B. N., Moreau 1340, fol. 40 
vo). L'arrêt était conforme à une ordonnance du 12 février 1576 et à ua arrêt 
du Parlement du 30 août 1377. « Nul gentilhomme ou seigneur ne peut se 
dire admiral en ses terres, ny usurper les droits d’admirauté » (Cleirac, Us 
et coutumes de la mer (1647), p. 541). 

(2) Arrêt du Conseil du 28 août 1630 (B. N., Moreau 1340, fol. 40 vo). 

(3) « Advis donné au roy après la prise de la Rochelle pour le bien de ses 
affaires » par Richelieu, 13 janvier 1629 (Leltres… de Richelieu, t. IT, 
p. 205). 

(4) Confession de l'écuyer contre Calori, avec réponse de Calori [Richelieu]. 
Décembre 1626 (Ibidem, 1. VIII, p. 36). 





Original fror 
gitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 








VARIÈTES 


—<i— 


A PROPOS DE QUELQUES 


TRAVAUX RÉCENTS SUR LE DUEL JUDICIAIRE 


Entre les institutions périmées, il en est dont lout le monde 
Parle, que chacun croit connaître, pour lesquelles il semble 
que le dernier mot ait été dit, et vers quoi cependant l'attention 
des érudits se reporte sans cesse comme si pour eux elles de- 
Méuraient Loujours par quelque côté mystérieuses. Deux étu- 
des récentes témoignent que le duel judiciaire est de ce genre. 

Au Premier abord, rien de plus banal : c’est de toutes les or- 
dilies La plus connue, la plus répandue dans le Moyen Age qui 
le 10Mma, par dessus les autres, le judicium Dei. Il n'en est 
PS qui ait donnélieu à plusd'écrits ni à plus de sentences judi- 
“ares ; i] n'en est pas qui ait été plus souvent ni plus minu- 
leusement réglée quant à ses conditions externes et à la pro- 
‘édure Formaliste et compliquée qu'elle requérait. D'elle, tout 
SLT pasclair? Au point qu'elle paraît inventée pour satisfaire 
la fois l’archéologue ami des trouvailles faciles et du détail 
Ploresque, le procédurier diletlante ou teinté, à distance, de 
lque bravoure et l'historien romantique dont elle allonge 
se Nu méro les thèmes à déclamations. 

ais celte procédure qu'on dirait jaillie de l'instinct popu- 


A} Alexander Gäl, Der Zweikampf im fränkischen Prozess (Sonderabdruck 
8T Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichte, 1907). — 

aol Der gerichlliche Zweikampf im allfranzüsischen Prozess und sein 

PA ds zum modernen Privalzweikampf. — Ersler Teil : Der gerichtliche 

(Benin P/ im allfranzôsischen Prozess. Mit einem Vorwort von Joseph Kokhler 
D, 4906, J. Guttentag, Verlagsbuckhandlung), 


a 
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laire et qui attire autour des lices ia curiosité d'un peuple nom- 
breux, on ne sait exactement ni où, ni quand, ni comment elle 
prit naissance. Cette procédure qui a fini par envahir tout le 
domaine judiciaire, on ne saurait dire du premier coup selon 
quel processus logique ou accidentel elle accomplit cette con- 
quête. Cette procédure qui,en somme, peul être tenue pour un 
acte de piété vers quoi la loyauté des plaideurs n’est acheminée 
qu'à travers le crible d'une série de serments, les puissances 
séculières et les puissances ecclésiastiques se laissent surpren- 
dre à son égard dans des attitudes souvent contradictoires, 
comme si elles se défiaient et n'autorisaient qu'à regret. Cette 
procédure enfin qui, par l'extérieur, rappelle plus que Loute au- 
tre les gestes de la Selbsthülfe, à son issue, jette le vaincu aux 
pénalités les plus sévères de la justice publique ou tout au 
moins à sa discrétion. Ce sont là obscurités vers lesquelles 
l’érudition se reprend de temps à autre à tenter quelques lu- 
mières. Je dirai brièvement quels furent les derniers essais. 


[. — Sur les origines du duel judiciaire, une chose paraît 
certaine, c'est.qu'il est parfaitement inconnu de toute l’anti- 
quité en dehors des populations chrétiennes et avant la période 
franque. Cela ne veut pas dire bien entendu que la lutte armée 
n'avait pas élé une façon presque normale de trancher les con- 
flits entre les hommes dans les divers milieux barbares. Mais 
le duel judiciaire, ordalie, judicium Dei, ne doit pas être coa- 
fondu avec la guerre privée, même restreinte et limitée par la 
coutume. Il comporte un élément qui n’est pas dans celle-ci : 
l'intervention nécessaire de la divinité en faveurde l'innocence. 
La guerre privée qui n’est que la mise en œuvre de la force, 
admet fort bien la défaite de l'innocence et de la justice. J'ai 
dit dans un précédent ouvrage comment l'idée même sur quoi 
se fonde la pratique du duel judiciaire impliquait une concep- 
tion assez haute d'un dieu maître commun des hommes et juge 
impartial entre eux, conception étrangère à la plupart des re- 
ligions anciennes pour lesquelles les dieux, étant personnels et 
souvent corruptibles, ne présentaient pas toujours une garan- 
tie suffisante d'impartialité (1). Il semble bien que l'auteur de la 


(1) J. Declareuil, Les preuves judiciaires dans le droit franc du v° au vin* 
siècle, p. 173, etaussi dans La justice dans les coulumes primitives, pp. 25et 122. 
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première étude signalée plus haut admette cette explication(1). 
Il ne conviendrait pas d'objecter que toutes les ordalies re- 
quiérent une semblable idée du divin et que pourtant tous les 
peuples les ont plus ou moins connues et pratiquées, sous des 
formes très diverses, le duel judiciaire excepté, car, s’il est 
vrai, Contrairement à ce qu'ont soutenu certains auteurs, s'il 
n'est pas douteux que ces pratiques soient très antérieures au 
chrislianisme, il est difficile d'affirmer qu'elles aient été de 
louttemps des judicia Dei au sens strict où l'entendait le Moyen 
Age. Quand une opération magique n’en était pas le fond, elles 
n'étaient bien souvent qu'une manière pacifique, dela part des 
plaideurs, de s’en remettre au hasard (2). Le rituel ecclésiasti- 
que eut quelque peine à les christianiser et en rejeta un certain 
nombre, 


Il, — Mais si le duel judiciaire n'apparut qu'à l’époque chré- 
tieone, il n’en fut pas une création arbitraire et spontanée. La 
&uerre privée en fournit l’idée et le matériel. Je ne redirai pas 
ici comment la pratique coutumière l'avait, dans bien des cas, 
Sinon lransformée en gestes purement symboliques, au moins 
limitée quant à sa durée et au nombre des combattants. Cer- 
laines Leges permettent de reconstituer ces vieilles pratiques(3) 
el de saisir en quelque façon le passage de l'acte purement 
brutal qu'était d’abord le combat à l'acte probatoire qu'il est 
devenu (4). Mais il faut noter, sur cette donnée générale et dé- 


(1) Alexander Gäl, Der Zweikampf im fränkischen Process, p. 288 : « Da 
Man ibnen also unparteiische Eatscheidungen nicht unbedingtzutrauen konnte, 
%0 War auch der Kampf kein verlässliches Mittel, um den Beweis des besse- 
leo Rechts zu erbringen. Das Eïndringeu der christlichen Weltanschauung 
usste zu einer Aenderung in der Auffassung der gôttlichen Willenskund- 
&ebund fübren. Denn der gôttlichen Wille, der den Kampf von jeher gelenkt 
ha, Slimmt jelzt immer mit dem Recht überein. In der Tat wird in den 
Quellen der fräokischen Zeit ausgesprochen, dass Recht und Wahrheit im 
Vokerkrieg wie im gerichtlichen Zweikampf siegen ». 

R) 3, Declareuil, La justice dans les coutumes primilives, p. 121. — Les 
Prewves judiciaires dans le droit franc du v* au vue siècle, p. 9. 

(8) Lez Rib., tit. XXXIL (34), S 4 (Mon. Germ. hist., édit. Pertz). — Ler 

lan. tit. LXXXI A—LXXXIV B. (Hon. Germ. hist, édit. Lehmann), — 
Lez Baup, tit, XIT, & 8 (Mon. Germ. hist., édit. Pertz). 

a 13. Declareuil, La just. dans les coul. prim., p. 25, p. 122. — Les preuv. 
JM. dans le dr. franç., pp. 111, 180 et suiv. 
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sormais admise, une conception assez particulière et originale 
de M. Alexander Gäl. 

Dans son étude : Der Zweikampf im fränkischen Process, il 
rattache aussi les origines du duel probatoire à la guerre pri- 
vée, réduite et réglementée par la coutume, mais seulement 
dans le cercle de la truste royale et selon des usages spéciaux 
à celle-ci. C'est devant la juridiction royale et à propos d'in- 
fractions, de la part des membres de la truste, au devoir de 
fidélité envers le roi que de pur fait de guerre le duel se serait 
transposé insensiblement et par la force des choses en procédure 
de preuve. 

Dans ce sens, M. Gäla groupé une série d'indices : 1° tout 
d'abord, l'usage ancien du duel extrajudiciaire, c'est-à-dire 
d'une guerre privée soumise à des règles, à des conditions de 
loyauté, d'égalité, de publicité entre les membres de la truste 
royale et pouvant procurer tout l'élément matériel d'un duel 
judiciaire futur (1); 2° l'obligation (contenue dans le serment de 
chaque fidèle) de protéger et de défendre la personne, l'hon- 
neur et l'autorité du chef de truste contre quiconque, par con- 
séquent, et à fortiori, contre leur associé félon, tout au moins 
de dénoncer publiquement la félonie au chef qui peut ordonner 
la guerre. Mais si l’accusalion est contestée, la situation de- 
vient complexe, car c’est une félonie aussi que d’accuser un 
frère d’armes innocent et de tenter d'en priver la truste 
et le roi : celui-ci, dans le doute, s’en remettra au duel 
et l’issue du combat sera dès lors interprétée comme une 
preuve (4); 3° le fait que devant le tribunal royal le duel n'a 
lieu, même à une époque très postérieure, qu'avec les armes 
propres aux compagnons du roi(3);4enfn, l'inventaire des pro- 
cédures de duel devant le tribunal royal depuis l’époque fran- 
que jusqu’au x1° siècle se rapportant à des cas d'infidélité ou 
interprétés comme tels (4). 

Ilest vrai qu'au moment où les textes révèlent une extension 
plus grande du duel judiciaire, celui-ci n'apparaît plus confiné 
dans le cercle relativement étroit du comitatus royal, d’ailleurs 


(1) Alex. Gäl., Der Zweikampf im fränk. proc., p. 252. 
(2) lbidem, p. 253. 

(3) lbidem, pp. 243 et 252. 

(4) {bidem, pp. 243 et s., 954 ets. 
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fort modifié, et ne se limite plus aux hypothèses d'infidélité à 
la personne du roi, considéré comme chef de bande. Maïs c’est, 
dit-on, qu'avec l'accroissement du pouvoir royal et une .con- 
ceplion plus nette de son rôle social, l'obligation de fidélité 
s'est élendue à tous les sujets et a embrassé le respect de l'or- 
dre publie, de la paix du roi. Quiconque commet désormais un 
de ces délits qui Louchent à la tranquillité publique dont le roi 
a la garde, est censé attenter à sa personne et à ses droits et 
s'exposer, avec son assentiment et de la part de qui lui est 
fidèle, à la guerre réduite et accommodée en moyen de preuve 
de la culpabilité qu’est dès lors devenu le duel (1). Peu à peu, 
l'accusation d'infidélité revêtit un caractère cérémoniel et ne 
fat plus qu'une manière purement formelle d'introduire l'in- 
Slance (2). De cela, on trouve des prolongements jusqu'en Ita- 
lie, dans le droit lombard, mais surtout en Angleterre, après 
la conquête normande, le droit anglo-normand ayant plus 
qu'aucun autre systématisé l’assimilation de tout délit grave 
contre l'ordre public avec la violation de la paix du roi et l'ou- 
trage à sa personne. On sait l'importance de celte conception 
de la paix du roi dans l’ancien droit public anglais (3). Même 
chez nous, en plein xni° siècle, en 1274, un chevalier cita sous 
Celle forme le roi d'Angleterre devant la cour de France (4). 


IT. — 11 sied de reconnaître tout ce qu'a d'ingénieux la 
théorie que je viens de résumer. Parmi les faits qui ont servi 
äla construire la plupart sont exactement interprélés par son 
êuleur, mais d’autres suggèrent des réserves. Il est possible, 
après tout, que les vues de M. Gäl soient à retenir comme élé- 
ments partiels de l’histoire du duel judiciaire, mais ceux-ci 
donnent-ils vraiment une explication suffisante de l’ensemble ? 
Îl ae parait pas; et voici, si l’on veutbien, quelques objections. 

Une chose est certaine, et j'en demeure d’accord avec M. Gäi : 


11) Alex, Gäl, Der Zweikampf, p. 253. — Capilula per missos cognila fa- 

es à 803-813, c. 2. « Quia qui latro est infidelis est noster et Francorum 

“qui illum suscipit simiis est illi ». Capitulare Carisiacense, a 813, c. 1 

(boretius, 1, p. 156: II, p. 343). 

5 Tbidem, pp. 255 à 261, 211-213. 

es Frédérick Pollock, Introduction à l'élude de la science politique (trad. 
” P. 354), 


Alex. Gal, Der Zweikampf im fränk. proc., p. 262. 
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la Lex Salica, la Lex Ribuaria primitive ignoraient le duel judi- 
ciaire. Tout ce qu'ont pu objecter contre ce fait les hisloriens 
modernes est retorqué par le texte de ces deux lois et le témoi- 
gnage d’Agobard (1), comme aussi par la timidité des premières 
tentatives royalesen faveur de cette procédure (2). Mais, cela mis 
hors de discussion et ceci en même temps que, dans les milieux 
francs, c'est aux lois, postérieurement à la réception du chris- 
lianisme, qu'il en faut rapporter l’hésilante initiative, est-il 
certain qu'au vi‘ et au vu° siècle et encore plus tard, cette insti- 
tution, limitée à la juridiction royale, je le veux bien, élait le 
propre de la truste princière ? 

Le duel extrajudiciaire, c'est-à-dire la guerre réduite, régle- 
mentée par des principes d'honneur, doit-il être estimé le fait 
exclusif des seuls qui sunt in tr'uste dominica, tenus pour une 
association chevaleresque? Ce n'est guère vraisemblable. La 
chevalerie est encore dans le fulur et les idées auxquelles elle 
correspondil ne seraient guère comprises des fidèles mérovin- 
giens. Évidemment ils usent du duel extrajudiciaire, mais ce 
dimioulif de la guerre privée ne leur est pas spécial. La cou- 
tume populaire l’admet ou l'impose, en certaines occurrences, 
aux plaideurs quels qu'ils soient. Elle l'a enchâssé dans la pro- 
cédure des affaires les plus graves, de celles où elle a senti 
d'instinet qu'aucune sentence arbitrale ne serait respectée et 
que la guerre aurait toujours le dernier mot. La loi des Ala- 
mans, celle des Bavarois, d'autres encore nous en apportent 
la preuve. Extrajudiciaire ou judiciaire, la guerre privée, assu- 
jetlie et, si l'on peut dire, tenue en laisse, était le fait de tous. 
Les deux seuls cas de duel judiciaire dont Grégoire de Tours 
fasse mention au vi° siècle devant le tribunal royal, l'affaire 
Gontran Bozon et l'affaire Chundo, ne mettent pas aux prises 
deux membres du comitatus du roi qui juge (3). Gontran Bozon, 
ne pouvant provoquer le roi en personne, demande un accu- 


(1) Agobard, Liber adversus leyem Gundobudi, VII (Migne, Pal. Lat. 
t. CIV, p. 117). 

(2) J. Declareuil, Les preuves judiciaires dans le droit franc, p. 173. 

(3) Grégoire de Tours, Hist. Eccl., VII, 44: X, 10. M. Gäl dit de la der- 
nière affaire : « Es 1ällt auf, dass der Kônig aus eigener Machtvollkommen- 
heit, ohne Milwirkung von Urteilern auf den Zweikampf erkennt, Vielleicht 
liegt ein Fall von Kabinettsjustiz vor ». 
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saleur simple sujet comme lui : si aliquis est similis mihi, et 
200 un membre de la truste royale dont il n’est du reste pas 
lui-même (1). Quant au garde forestier qui accuse Chundo, il 
esl peut-être commendatus du roi, mais il n’est pas un comes du 
rang de Chundo. Au reste, on sait que M. Guilhiermoz distin- 
gu8 néllement la truste, c'est-à-dire les antrustions du comi- 
lalts (2), Si cette opinion était admise la pratique du duel judi- 
claire se trouverait, selon M. Alex. Gàl, limitée aux antrustions, 
el on ne comprendrait vraiment plus semblable privilège en 
laveur d'une troupe recrutée de façon aussi peu aristocratique. 
Mais il y a plus ; il existe dans la Lex Salica, tit. CVI, de An- 
fruscione, une procédure spéciale aux instances entre membres 
de la truste du roi; or, elle se résout par un double serment 
avec cojureurs, sans aucune allusion au duel que la Lex ne con- 
nait pas, el quand les rois insérèrent dans la loi ripuaire des 
dispositions favorables au duel, ils ne dirent nulle part que les 
parties entre qui ces procès s’élèveraient devraient appartenir 
à celle truste et rien ne permet de supposer qu'ils y aient 
songé (3). 

Il en résulte que la connexion si étroite qu'on essaie d’éta- 
blir entre l’emploi du duel judiciaire et la qualité des plaideurs 
à l'origine, non seulement n’a laissé aucune trace, mais se 
heurte à des faits contraires (4). Car si, d'une part, nous voyons 
des combattants étrangers au comitatus ou à la truste et que 
rien ne permet de soupçonner d’en être, d'autre part, les do- 
Cuments nous montrent des hommes accusés d'infidélilté ou 
d'outrage au roi qui s’innocentent au moyen du serment pur- 
galoire parce qu’il n'y a point d'accusateur prêt à les combat- 
tre (5). Serait-ce donc que ces jours-là, la totalité des fidèles 


(4) Même observation sur le procès rapporté par Frédégaire, 54,et cité par 
M. Gil, p. 245. 

(2) Guilhiermoz, Essai sur l'origine de la noblesse en France au Moyen Age, 
p.23 el 8, p. 49 et s. 

(3) J. Declareuil, Les preuves judiciaires dans le droit franc, pp. 100 à 103. 

(4) Notez que la Lex Ribuaria parle du duel devant le roi avec das lange 
Schwert (p. 268) et que M. Gäl a pris soin de dire que l'armement du fidèle 
était autre : « Sie bestand aus Schild, Lanze und einem am Gürtel getragenen 
Dolch » (p. 254). - 

3 Grég. de Tours, H.E., XII, 44. — Vila Hludovici imperaloris, c. 46, 
MS. !1, 6%. Thegani vila Hludovici imperatoris, c. 38, M. S. 11, 596 et les 
autres cas cilés par Alex. Gül, p. 247, note 1, et p. 248. 
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ait fait faux bon à leur obligation de se porter champions de 
leur ch! de bande? Ce qui serait étrange si la facon de voir 
de M. Gäl était vraie et s’il n'avait projeté dans ce passé trop 
lointain une institution plus tardive surtout développée en 
Normandie, d'où elle passa par la conquête en Angleterre (1). 

Mais, si l'usage du duel judiciaire n’est pas limité à la truste 
royale, peut-on dire qu'il était restreint tout d'abord au seul 
crime d'inlidélité et qu'il a fallu pour l'étendre à d’autres ma- 
tières juridiques les dérober sous la forme conventionnelle et 
fictive d'une accusation de ce genre ? 

Que le crime d'infidélité fût de la compétence exclusive du 
tribunal royal, que, chez les Francs et après eux, le duel judi- 
ciaire ail trouvé là des occasions fréquentes d'être employé (2), 
que, par une habileté de procédure, on ait plus d'une fois pour- 
suivi sous le déguisement d’une pareille accusation la possibi- 
lité d'user du duel qu'on n'aurait pas eue autrement, M. Gal en 
a fourni des exemples certains. Mais que ce fût là tout, et que, 
dans les procès de cette sorte, il faille chercher uniquement le 
germe de loule celte floraison médiévale du jugement de 
Dieu, n'est-ce pas aller bien loin ? Qualifier d'infidélilé le fait 
de tuer un buffle dans la forêt du roi, celui de se servir de sa 
juridiction gracieuse pour affranchir un esclave dont on n’est 
pas le propriétaire qu'on le sache ou non, celui encore de con- 
tester la véracité ou l'authenticité d'un acte émané de ses 
scribes ou le serment prêlé devant lui, n'est-ce pas le faire plus 
encore ? 

Notez que ce processus eût été particulier au droit franc 
proprement dit, car dans les autres Leges il n’en est point 
ainsi. 

Avant même que les princes francs eussent admis le duel 
dans leurs décrets, le roi burgonde Gondebaud l'avait intro- 


(1) Coulin, Der gerichtliche Zweikampf im allfranzüsischen Process und sein 
Uebergang zum modernen Privalzweikampf, p. 89 ets. En Normandie, le duc et 
d'autres possesseurs de justices donnaient à fief ou à rente le droit d’être 
leur champion dans les affaires les concernant. Cetle pratique passa en 
Augleterre avec les Normands. Voy. Alex. Gäl, op. cit., p. 258. Dans Les 
quatre fils Aymon, on voit Roland se baltre aussi pour l'Empereur. 

(2) Voyez encore dans Les quatre fils Aymon, c. X, in fine, le cas d'Oger 
le Danois déclarant à Charlemagne qu'il est prêt à combattre quiconque l’ac- 
cusera de félonie envers lui. 
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duit parmi ses sujets en motivant cette innovation par la mul- 
liplicité des parjures et des faux témoignages : son but était 
d'offrir à l'adversaire de qui devait jurer, un moyen d'écarter 
le ferment et de le remplacer par l’ordalie {1). Tout porte à 
trot que, dans des milieux d'une psychologie fort analogue, 
les rois francs, qui légiféraient après Gondebaud et avaient son 
exemple sous les yeux, se laissèrent impressionner, bien qu'à 
un moindre degré, par des motifs tout à fait pareils. Ce qui 
incline vers une conception commune de toutes ces législations 
barbares auxquelles il sied de joindre les Capitulaires carolin- 
gens, c'est le rôle partout le même du duel judiciaire qui se 
dresse en face du serment soit de la partie et de ses cojureurs 
soit des témoins, et qui lui appartient dans le droit franc 
comme dans les autres, devant les juridictions royales comme 
devant les juridictions populaires (2). 

Et à ce propos n'y a-t-il pas quelque subtilité à distinguer 
trop nettement, comme on le fait, entre le duel judiciaire 
devant le tribunal du roi et le duel judiciaire devant les juri- 
dictions populaires ? Tout, à ce point de vue, ne se ramène- 
t-il pas à une question de date? Dans la période antécarolin- 
gienne le duel paraît avoir été une procédure exclusivement 
réservée au tribunal royal (3); plus tard quand la pratique le 
œulliplia et qu'ilenvahit tout le domaine judiciaire, il put avoir 
lieu aussi devant des juridictions moins élevées; mais, même 
dansce cas, c’étaient des praecepta ou des capilularia royaux qui 
le permeltaient ou l’instituaient. S’il sied de distinguer, quand 


(1) Ler Burg., tit. VIII, 2; tit. XLV; tit. LXXX, 1 (Mon. Germ. hist., 
édit. de Salis). — Voy. J. Declareuil, Les preuves judiciaires dans le droi 
franc, pp. 66, 146, 172. | 

(2) Sie, Bebrend, Lex Salica, cap. VI, 8 15 (Aufl?, p. 159) où, je ne sai 
Pourquoi M. Gäl voit un cas de duel extrajudiciaire, Voyez J, Declareuil. 
Les preuves jud, dans le dr. franc, p. 61; — Lex Ribuaria, tit. LIX, 4, 
LXVI, 5; — Lez Burgundionum, Lit, VIII, 2, XLV, LXXX, 2; — Ler Ba- 
Juvariorum, tit. 11, XVII, 3, 4, 5,6; — Lex Alamannorum, tit. LIV,2 A. Il y 
4 même une tendance à organiser la procédure de façon que le duel s'op- 
Pose à un serment possible ou déjà fourni, même dans les cas où il est visi- 
blement la suite d’un acte de guerre privée : Lex Ribuaria, tit. XX XII, 1,2; 
— Lez Alamannorum, tit. LIV, 2-A, tit, LXXXI A; — Lex bajuwario- 

run, lit. XII, 8. Cependant il n’en est pas encore ainsi dans : Lex Ribuaria, 

Gt LVII, 2 (édit de Childebert); Lez Bajuwariorum, tit. XVII, 2, 

(3) 3. Declareuil, Les preuves judiciaires dans le droil franc, p. 191 et s. 
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on étudie les sources du droit, entre le droit populaire et le 
droit royal, si cela est même nécessaire comme je l'ai montré 

ailleurs (1), une distinction entre la juridiction royale et la 

juridiction populaire n'est plus de mise et peut parfois, ici par 

exemple, être dangereuse, à une époque où les rois dirigent 

ensomme l'une et l’autre et où, en tout cas, ils légiférent pour 

les deux. 

L'analyse attentive el minutieuse des textes ne révèle pas 
dans le droit franc des caractères et un processus très diffé- 
rents, en cette matière du duel, de ceux des autres droils bar- 
bares. Ceux-ci ont, accepté le duel judiciaire, plus ou moins 
largement, avec plus ou moins d’hésilations et d'inquiétude, 
mais pour des motifs analogues et selon une appréciation de 
son rôle probatoire, mais subsidiaire, tout à faitsemblable. Rien 
d'étonnant que celle conception et ce rôle existent dans les Capi- 
luluires du 1x® siècle et s'y perpétuent. Cependant, si dans 
quelques occasions rares, il sert de preuve directe sans qu'aucun 
serment ait été proposé, cela s'explique par ce fait qu'il est tou- 
jours la preuve possible à défaut d'autres et n’est pas contradic- 
toire avec sa nature de preuve subsidiaire; cela s'explique aussi 
par cetautre fait qu'il luiest resté de ses origines primitives, de sa 
nature ancienne d'acte de violence et de guerre, d'être l'ultima 
ratio, l'acte devant lequel, jadis toute procédure, maintenant 
tout autre moyen probatoire, s'’annihile : c'est sur ce fondement 
qu'il est devenu la procédure d'appel de faux jugement (2). 

Donc, s'il est vrai que le duel judiciaire se soit répandu dans 
la procédure destribunaux populaires en vertu de Capitulaires 
carolingiens, il est moins exact que ce soient eux qui l’aient 
conçu comme moyen de parer aux inconvénients du parjure (3). 
Avant et après eux, tel a élé surtout son rôle; mais avant et 
après eux, il a pu aussi parfois être invoqué directement soit 
à délaul d’autres preuves, soit parce que le juge l’ordonnait 


(1) Voir l'ouvrage cité à la note précédente. 

(2) Dans un passage de la Chanson de Roland, qui ne peut être invoquée 
pour l’époque ancienne, il s'agit d’un appel de faux jugement contre un des 
membres de la cour féodale du roi. Voyez Chanson de Roland (vv. 3733 à 
4002). Voyez déjà Lex Alamannorum, lit. XCI A. Cpr. Lez Bœuwariorum, 
tit. XVI, 1, in fine, 

(3) Conträ, Alex. Gäl, Der Ziveikampf, p. 261. 
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ainsi (1). Au reste, à côté de lui, dans les Leges ou les Capi- 
tulaires, on rencontrait d’autres ordalies jouant un rôle ana- 
logue et servant à repousser les effels du serment ou du 
témoignage. 


IV.— Le vieux droit français utilisa dans la mesure que l'on 
sait cette institution héritée de la période franque. Avec des 
différences de détail, mais d’après des lignes d'ensemble pa- 
reilles, toutes les coutumes la réglementèrent. Le travail de 
M. Coulin est le résultat d'une enquête inouïe de minutie à 
travers les sources, du x° au xiv° siècle. Par là nous savons ce 
qu'est devenue l'institution dont je rapportais tout à l'heure les 
débuts. Je ne suivrai pas l’auteur dans le cours de ses recher- 
ches et de ses trouvailles, mais je me servirai des unes et des 
autres pour éclairer quelques parties soit de la procédure du 
duel judiciaire à ceite époque, soit de la psychologié qui pré- 
sida à son emploi et à sa systématisalion. 


V.— Toutes les Leges rédigées ou remaniées postérieure 
ment à la (in du vu siècle et les Capitulaires de l'époque caro- 
lingieane révèlent en même lemps que son admission devant 
les juridictions inférieures, une période d'extension el aussi 
de transformation dans l'usage du duel judiciaire (2). Alors, 
Ce judicium Dei Lend à limiter de plus en plus le champ des 
autres moyens de preuves sans loulefois les faire disparaitre. 

À un moment loute la matière judiciaire, matière civile, ma- 
\ière criminelle, lui paraît soumise. Rares sont les cas où, au 
Moins à telle ou telle phase de la procédure, on ne puisse 


1) Il convient, au reste, de faire observer que le duel offert en cas de dé- 
Toachlion pure, sans accusation formelle, est dirigé contre un témoignage 
*aconnu ou secret, celui du dénonciateur, et que lorsqu'il paraît ordonné d'of- 
Bee, c'est encore que le roi, juge en l'affaire, trouve la preuve testimoniale ic- 
suffisante et c'est évidemment entre le témoin accusateur et l'accusé que le 
duel aura lieu. D'où ces cas eux-mêmes rentrent dans la théorie générale, 

affaire Gontran Bozon, dans Grégoire de Tours, est une espèce de la pre- 
mière hypothèse, l'affaire Chundo de la seconde. 

2 Le mouvement est du reste général en faveur des ordalies dont le 
nombre S'aceroit, l'Eglise se montrant plus tolérante à leur égard que pen- 
dant là période précédente. Beaucoup de pratiques populaires, exclues jus- 
Qu'alors des procédures officielles, y furent admises : J, Declareuil, Les 
Préuves judiciaires dans le droit franc, p. 169. 
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recourir à lui; du x° au xun° siècle, ils seront touL à fait l'ex- 
ception. Malgré quelques timides essais de la part de l'Église 
pour lui substituer parfois d’autres ordalies, il se glisse par- 
tout, puisqu'il peut être invoqué contre le serment de la par- 
lie adverse, contre les dires de ses témoins, contre la sen- 
lence des jugeurs. Ainsi, quel que soit le mode de preuve ini- 
tial, il peut toujours aboutir au duel. Autaut vaut y recourir 
tout de suite. Actions réelles, mobilières ou immobilières, ac- 
tions possessoires, actions personnelles, questions d'élat, pres- 
que tous les rapports juridiques résullant du système féodal, 
à fortiori tous crimes ou délils ayant quelque gravité donnent 
ou peuvent donner lieu à bataille (1). Seulement au x siècle 
une réaction de quelque importance se dessinera avec le livre 
Jostice et Plet, avec Beaumanoir, avec Jean d'fbelin, avec quel- 
ques charles communales et dont témoignent à des degrés 
divers l'ordonnance de Louis IX, en 1260, et les règlements 
formulés en matière de duel par Philippe le Bel en 1306 (2). 


VI. — Ea même lemps la procédure du duel se diversifiail se- 
lon le statut multiforme des parties ou leurs rapports personnels, 
pour aboutir à une réglementation compliquée, souvent subtile, 
ignorée ou presque de la période antérieure (3), mais qu'impo- 
sait la hiérarchie sociale inaugurée par les carolingiens et que le 
monde féodal perpétuait. Le serf ne put combattre qu'avec le 
serf, sauf quelques exceptions résultant de privilèges en faveur 
de chapitres ou de monastères; l'homme libre ne fut obligé de 
répondre qu'à la citation d’un homme libre ; mais, excepté pour 
les grands crimes, les hauls justiciers ne pouvaient être assi- 
gnés ni combattre en personne. On leur assimila les comtes (4). 

Le développement de la chevalerie el la différence d'équi- 
pement entre le chevalier et le vilain furent canse d'une nou- 
velle prohibilion entre ces deux catégories de personnes qui ne 
furent plus autorisées à se combattre que dans des cas très 
graves el qui variaient un peu d’après les coutumes : meurtre 


(1) Voyez Coulin, op. cit., pp. 3 et suiv. 

(2) Zbidem, pp. 14 à 13. — Guilhiermoz, Saint Louis, les gages de bataille 
et la prôcédure civile (Bibliothèque de l'École des Chartes, t. XLVIII, 1887, 
p.117). — Paul Viollet, Les établissements de saint Louis, t. 1, p. 265 el s. 

(3) Lez Ribuaria, lit. LVII, 2; Lex Bajuwariorum, tit. I, 41. 

(4) Coulin, op. cit., pp. 27 el 28. 
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apparent, félonie, elc. L'usage du duel pour le bourgeois et 
le vilain fut aussi plus ou moins largement admis d'après les 
charles et coutumes. On tint compte en outre des rapports de 
suzerain à vassal. [l est impossible d’entrer dans le détail, non 
plus que d'exposer ici les diverses façons de combattre selon 
la classe à laquelle on appartenait, — loutes choses du reste 
fort connues (1). 

Ce qu'il en faut retenir, c'est que de cette nécessité d'être 
de la même classe pour combattre ensemble naquit une idée 
plus large d'égalité entre les deux parties et qui se traduisit 
sous des formes et dans des directions qui n'avaient parfois 
rien de commun. On voulut, entre elles, parité de nationalité 
où tout au moins de religion, ce qui excluait la bataille entre 
chrétien et juif, quelquefois Lombard, et, en Orient, entre 
Francs et gens qui ne sont pas de la ley de Rome. Quelques cou- 
lumes interdisent au contraire aux non-chréliens d'assigner les 
chréliens, mais non à ceux-ci d’assigner ceux-là (2). C'était peu 
logique et ne fut pas généralement accepté. Les:traîtres étaient 
assimilés aux étrangers. Parité d'honneur aussi : l'homme 
honorable ne put être contraint de lutter contre les infâmes, 
les parjures, les faussaires, les champions à gages ou vaincus 
dans un précédent combat, les bâtards, les délovaux de toute 
espèce (3). Parité enfin de force physique et morale, au moins 
aulant que la chose élait possible ; d'où les conditions d'âge, 
de santé, la théorie des essoines el l'autorisation de combattre 
Par avoué ou par champion pour les femmes et les incapa- 
bles (4); — d'où encore obligation pour les deux parties d'être 
équipées et armées de même, sauf dans quelques hypothèses 
qu'on admettait parfois, mais non sans hésitation et seru- 
Pule (3), de là aussi le souci qu’on 8, au cours de l'instance, de 
maintenir celte égalité de moyens, en écarlant, par des ser- 
Menls spéciaux exigés des parlies et de leurs caulions, par l’e- 
Xamen minutieux de leurs personnes et de leurs armes, par des 
exhorlations religieuses, les maléfices, les agents magiques, les 


(1) Coulin, op. cit, pp. 21 et s., pp. 21ets. 
2) Coulin, pp. 22, 24. 

(3) Coulin, op. cit., p. 33. 

(L) lbidem, pp. 36 à 43. 

(5) lbidem, p. 404. 
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secours diaboliques (1), à quoi les plaideurs faisaient souvent 
appel et à quoi aussi on attribuait les succès des coupables et 
des méchants lorsque lel fail postérieur au combat venait à ré- 
véler que la bonne cause y avail élé vaincue. 


VII. — Ce n’est pas, si l'on y réfléchit que ces exigences sur 
l'élat et la condilion des combattants, que tant d'humaines pré- 
cautions pour assurer entre eux l'égalité de moyens et de 
force, tout d'abord ne surprennent. Car, d'une part, quel besoin 
que soient de même race, de même croyance, de loyauté et, si 
l'on veut, de respectabililé pareille, de même équipe sociale en 
un mot, ceux qui vont le bâton ou le fer en main se ruer l’un 
sur l’autre jusqu'à mort ou récréance, se criant comme dans 
la chanson de geste : Je mangerai de La chair et je boirai de ton 


sang! — el rappelant ainsi les fureurs de la guerre privée où : 


le duel puisait ses origines? 

Et, d'autre part, pour des gens qui croient que Dieu assiste 
l'innocenten champ clos, à quoi sert qu'un tribunal, aidé d’un 
maréchal et de gardiens du camp, préside à la loyauté dans 
le combat, s'efforce à l'imparlialité entre les parties el, si j'ose 
dire, au respect des règles du jeu, puisqu'enfin Dieu a fait 
triompher David armé d'une fronde du géant Goliath au com- 
p'et armement? Quelle vraisemblance qu'il se range, à l'instar 
de la Bellone moderne, d’un côté, sous le seul prétexte d'armes 
plus perfectionnées ! Il n’est pas jusqu’à ces soucis de magie 
ou d'intervention diabolique qui ne semblent une étrangeté, 
car si les héros de l’époque antique luttent assistés de dieux 
dont les forces parfois s'équivalent, les croyants du xi° ou du 
xt siècle imaginaienl-ils que les puissances de l'enfer préva- 
lussent contre Dieu ? 

En lout cela éclatent, à la vérité, et la nature originaire de la 
lutte, désormais changée en procédure de preuve, et l’âme 
contradictoire du Moyen Age. ; 

Entre le moment où la guerre privée ne connaissait ni règle, 
pi mesure, n'ayant n’autres limites que la force et le degré de 
ressentiment des belligérants et celui où elle ne fut plus envi- 
sagée que sous la figure d'un moyen de preuve, la coutume et 


(1) Coulin, op. cil., pp. 104, 106, 117, 119. 
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les premières lois où celle-ci fut consignée, s'étaient évertuées, 
je l'ai dit, à la restreindre et quant aux personnes qui y pren- 
draieat part, et quant à la façon dont elle aurait lieu. Les con- 
ditions de publicité et de loyauté qu'elle exigea et qu'on exigea 
dans le duel judiciaire, comme on les exige encore dans le duel 
privé moderne, inclinèrent vers celle égalité dans l’état physi- 
que, les armes, l'équipement, les moyens de combal quels 
qu'ils fussent et les auxiliaires des combattants. Par là, on 
s'elforçait de substituer aux hasards qui différenciaient les forces 
des plaideurs antérieurement à la lutte, un autre hasard jugé 
sans doute plus humain et qu’en tout cas les précautions prises 
rendaient plus mystérieux et imprévu. Mais, de celte parité 
aussi approchéeque possible, l'idée vint que la ruptureentre les 
forces équilibrées des plaideurs ne tenait plus qu’à une inter- 
vention étrangère, céleste ou diabolique; et puisque les parties, 
spontanément d'abord, puis selon les normes de la procé- 
dure ,accomplissaient tout le rituel capable d'appeler la première 
el d’écarter la seconde, les esprits insensiblement se haussè- 
rent du constat brutal de la lutte à la conception d’un nouveau 
mode de preuve, apparu sous la figure d'une interrogation posée 
à la Divinité. 

Dès lors ces exigences de parité, d’impartialité matérielles 
qui avaient probablement contribué à cette conception finale, 
elle admise, pouvaient disparaitre : Dieu ferait bien tourner 
l'issue du combat en faveur de l'innocent en quelque élat d'in- 
fériorité qu'il se présentât. Cependant il ne vint à la pensée de 
personne qu’on les dût supprimer. 

Le ehamp en parut même étendu, puisque à parité dans les 
conditions physiques du combat, on voulut parité morale 
chez les combattants et ces conditions indiquées déjà de natio- 
nalité, de religion, d’honorabilité, de paix vis-à-vis du roi, 
de paix vis-à-vis de l’église, de rang social souvent, — condi- 
tions qui se peuvent, à la vérité, rattacher à un principe tout 
autre, à savoir que, pour répandu et général qu'il ait été, le 
duel fut toujours plus ou moins tenu pour un privilège en fa- 
veur de qui avait droit d'y recourir. 

Mais il y eut ceci encore que leur maintien correspondait pour 
les âmes de ce Lemps-là à des sentiments à la fois plus intimes 
et plus obscurs. Quelque croyance qu'on entretint sur l’in- 
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tervention journalière de la Providence au profit de l'inno- 
cent et tout en posant au ciel d’impéralives interrogations, on 
ne laissait pas de garder plus d’un doute sur le soin et la com- 
plaisance qu'il mettait à y répondre. En somme, bien que le 
duel judiciaire eût cours devant les juridictions des seigneurs 
ecclésiastiques et que la propriété de l’Église et jusqu'aux 
limites d’une paroisse en fussent l’occasion(1), contre le judi- 
cium Dei des conciles avaient formulé des réserves ou ‘pro- 
noncé des anathèmes(2), de saintes âmes s’élaient indi- 
gnées (3), des chefs d'Église, tel Agobard, avaient ardemment 
protesté (4). Même avant saint Louis, des princes illustres 
s’élaient appliqués à en modérer l'usage, plus d'une charte 
communale l'avait rejeté, sans qu'il fût toujours possible de 
voir là un simple effet de la répulsion propre aux bourgeoisies 
à l'endroit des jeux dangereux(5). Des esprits religieux ou 
timorés se demandaient, non sans inquiétude, si ce n'était 
pas tenter Dieu plutôt que le pieusement consulter. Notez 
qu'on n'avait jamais osé exiger le miracle complet : on n'avait 
jamais vu, ou presque jamais, d'ordalie pleinement réussie. 
Celles dont les effets étaient immédiatement vérifiables, — ainsi 
les épreuves par l’eau bouillante et le fer rouge dans lesquelles 
on était immanquablement brülé, — voulaient être interprétées. 
On se prononçait d'après des indices, la plus ou moins grande ra- 
pidité de la guérison par exemple. On n'’espérait pas que du 
duel judiciaire l’innocent sortit complètement sauf, puisque des 
indemnités, pour les coups et blessures qu'il aurait reçus, 
étaient prévues par les coutumes et les ordonnances (6). Chose 
plus grave, il n'était point sans exemple qu'on sût de façon 


(4) Voy. Coulin, op. cil., pp. # et 44 et les sources citées. 

(2) Kœnigswarter, Études historiques sur le déveluppement de la société 
humaine, pp. 198 et s. Paul Viollet, Établissements de saint Louis, t. 1, 
p. 184. 

(3) Pau! Viollet, op. cit., p. 266. 

(4) Agobard, Liber adversus legem Gundobadi el impia cerlamina quæ per 
eam geruntur.— Liber de divinis senlentiis digestus cum brevissimis adnolaltio- 
nibus contra damnabilem opinionem putanlium divini judicii veritalem igne, vel 
aquis, vel confliclu armorum patefieri (Migne, Par. Lat., t. CIV, p.113 et 
250). 

(5) Paul Viollet, op. cit., p. 266. 

(6) Voy. Coulin, op. cit., p. 142. 


Original from 
Digitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





VARIÉTÉS. 89 


pertinente dans l'entourage des parties que la bonne cause 
avail saccombé ; parfois un événement imprévu révélait pos- 
tériurement à l'issue du duel que le coupable avait vaincu. 
Il fallait chercher une explication à ce pitoyable résultat, dire 
pourquoi Dieu s'était désintéressé de la lulte ou n’avait point 
faittriompher le bon droit. Ce n'était point toujours commode. 
Tantôt on imaginait que, dans cette procédure compliquée, 
formaliste à l'excès, quelque détail du rituel religieux avait été 
omis ou mal observé, tantôt on supposait que, en dépit des 
serments et de la surveillance des juges, la magie ou le diable 
élait entré au champ clos. Devant de telles possibilités, il 
élait donc convenable de ne point renoncer à égaliser les 
chances des combattants et d'agir humainement comme au 
temps où l’on ne croyait pas encore que Dieu dût intervenir, 
Où Comme si à tout ce zèle humain devait correspondre une plus 
grande condescendance de la part du ciel. 
._ Cette préoccupation d'intéresser Dieu à l'issue du combat fit 
dévier le duel judiciaire de son but primitif. On l'avait d’abord 
justifié en le présentant comme un obstacle au parjure. Mais 
Celle justification perdit vers le x° ou le xi1° siècle Loute valeur; 
“Car la procédure de duel se fixa bientôt de telle sorte qu'au- 
Cun duel ne pôt avoir lieu sans parjure préalable (1) ». 

Au moins une fois, mais le plus ordinairement à deux ou trois 
reprises, les parties furent obligées de jurer, avant de combat- 
tre, en présence d’un prêtre et sur les reliques ou les évangiles, 
leur absolue conviction dans la bonté de leur cause, l'exacti- 
lude des faits qu'elles s'étaient engagées à prouver lorsque fut 
liée l'instance, la menterie de l'adversaire (2). Or, ces serments 
accompagnés d'une invocation à Dieu pour qu'il fit connai- 
tre la vérité, rendaient inutile l'offre préalable de se purger par 
Cjureurs ou de produire des témoins; la procédure par gages 
de bataille, à moins qu'elle ne fût un incident greffé sur une 
autre instance, s’offrait comme une procédure directe, non plus 
subsidiaire comme jadis (3); l’obligation de jurer, commune 


(1) Paul Violet, Établissements de Saint Louis, 1. 1, p. 184. 

(2) Coulin, op. cit., pp. 112 et 115. 

(3) Elle reprend ce caractère dans l’Ordonnance de 1306 : « nous avons 
noslre dessusdite deffense atlempérée par ainsi que là où il aperrasévidem- 
ment homicide, trahison, ou autres griefs, violences ou malefices, excepté 
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aux parlies, s’y trouvait incluse à litre d'élément essentiel et 
conslilulif. Le duel était la conséquence non plus du rejet des 
autres preuves, qui avaient désormais comme lui leur do- 
maine propre quoique très restreint, mais du seul refus de 
transiger el de faire la paix de la part des parties. 

Les belligérants, en effel, pouvaient toujours trailer la paix; 
à chaque phase de la procédure, l'accord pouvait intervenir, sauf 
dans quelques coutumes en cas de félonie et en droit normand en 
cas de larein (1). Si, après le prononcé du jugement de bataille, 
l'assentiment du juge est d'ordinaire réservé, c’est visiblement 
dans un but exclusivement fiscal; si, en matière criminelle, 
celui du haut justicier est requis pour la paix intervenant après 
la défaite de l’une des parties, c'est encore une garantie en 
faveur de ses droits de juridiction et des profils de justice qui 
accompagnent l’exécution de la peine (2) : Lout cela finit par 
se transformer en un simple droit pécuniaire. La paix était 
la solution souhaitée; quelques coutumes ordonnaient aux 
jugeurs d'y exhorter les plaideurs. Le signal du combat n'était 
donné qu'après qu'on élait sûr que ceux-ci s’y refusaient. Tout 
était fait pour les y inciter : cérémonies religieuses, messes, 
veillée d'armes, sacrements de pénitence et d’eucharistie, ser- 
ments solennels plusieurs fois renouvelés, certes destinés à 
intéresser Dieu au succès de la bonne cause et à exciter sa 
colère contre qui se risquait d'uo cœur hardi à parcourir ce 
cycle de sacrilèges et de parjures, mais destinés aussi à dresser 
la barrière de ces parjures et de ces sacrilèges devantles con- 
sciences moins corrompues, moins criminellement intrépides. 
Au mème but tendaient,sans doute, ces signes de croix que les 
combattants devaient faire à chaque pas, de la barrière du 
camp à leurs tentes, ces crucifix ou ces images saintes qu'ils 
portaient dans la main gauche, cette bière ouverte prête à re- 
cevoir le corps du vaincu, ces civières, le gibet dressé et le 
bourreau présent, el encore l’emprisonnement de la partie 
principale qui combatlait par avoué ou par champion avec la 


larrecin, parcoy peine de mort s'en deust ensuivre, secrèlement ou au repos, 
si celuy qui l’auroit fait ne peus plus estre convaincus par témoins, ou autre 
maniere suffisante », 

(1) Coulin, op. cit, p. 132. 

(2) Coulin, op. cil., p. 133. 


Original from 


za by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 








| 
À 
\ 
| 
| 


VARIÉTÉS. 94 


corde au cou si e’élait un homme, avec la bêche pour l'enfouir 
vivante si c'élait une femme. Tout était combiné pour frapper 
les imaginations, arracher l'aveu du coupable ou pousser les 
deux parties à la transaction amiable, à la paix. Même au cours 
de labataille, on ne désespérait pas qu’elle intervint, on comp- 
lait sur la surprise des premiers coups, la vue du sang, l’in- 
quiétude des parties dont le champion faiblissait; dans cet 
espoir, les plaideurs emprisonnés pendant la lutte étaient auto- 
risés à laisser devant le camp des fondés de pouvoirs avec 
qui il se pût parler de « paix et concordance » (1). 

L'aveuel la défaite de l'un des combattants n’empêchaient pas 
Un frailé de paix d’être conclu, les droits du seigneur justicier 
reslant saufs (2). 


VIT, — En somme, sile duel judiciaire avait àce pointtriomphé 
dans la pratique et s’étail imposé devant toutes les juridictions, 
t n'est pas qu'on n'en ait à la longue, et même assez vile, 
CMpris les imperfections et le péril. S'il subsistait, c'était sur- 
nt qu'on n'avait rien à mettre à la place. L'Église, quand elle 
l'avait repoussé, avait dû le remplacer par des ordalies moins 
dingereuses pour les personnes, mais tout aussi hasardées, 
dont quelques-unes même, comme celle par la communion, 
liSquaient le sacrilège. Ce n’était donc pas seulement qu'il eût 
Pour lui la prescription, qu'il ne choquât pas les masses popu- 
hires friandes de tout spectacle sanglant et ruées à l’entour 
des lices, qu’il flattèt même une partie de celle société guer- 
rire pour qui tout combat était noble et chevaleresque par le 
urage requis el la confiance en la Providence témoignée, 
C'élait surtout que les meilleurs arguments qui l'avaient imposé 
jadis, persistaient dans loule leur valeur pratique et que la 
Psychologie des jugeurs y trouvait son compte. 

D'une part, la procédure par enquêle demeurait le plus or- 


1) Coulia, op. cit., pp. 103, 126. — Pour toutes ces formalités, voyez 
l'Ordonnance de 1306 (Rec. des Ordonnances, t. I, pp. 431 et s.). Cpr. le 
duel de Renaud et de Roland dans les Quatre Aymon, ce. XV, XVI (Lyon, 
1491) et dans la Chanson de Roland, le duel de Thierry et de Pinabel, vers 
0 et s. (édit, Léon Gautier, pp. 304et s.). 

(2) Coulin, ap. cit., p. 136. Alciat, De singulari certamine, c. & : Opera, 
LI, p. 624 (Basilese, 1582). 
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dinairement impraticable. L’inquisilio ex aucloritate regia, 
admise en quelques circonstances à l’époque franque, n'avait 
jamais donné de résultats très appréciables; on avait fini par 
l'oublier. Lorsque, sous l'influence peut-être du droit romain 
et du droit canonique, Louis IX voulut, en 1260 (1), remplacer 
la procédure par bataille au moyen d’une procédure d’enquêle, 
cela put paraître quelque peu prématuré. On le vit bien au 
succès de l’ordonnance auprès des barons, et surtoul à la né- 
cessité où l'on fut d’y renoncer en partie pour le domaine 
royal : le duel s'y maintint, et si hien que Philippe le Bel 
s'évertuail, en 1306, à le restreindre à certaines affaires (2). La 
difficullé de trouver des témoins, et, quand on en trouvait, 
d'apprécier et de vérifier leurs témoignages, les dangers aux- 
quels ils s’exposaient et parfois exposaient les leurs en pré- 
tant leur concours à la justice, la quasi-certitude de vengean- 
ces postérieures el souvent d’être mis dans le cas de soutenir 
leurs dires les armes à la main rendaient presque impossible 
non seulement une procédure d'office fondée sur l'enquête, 
mais encore la preuve testimoniale au cours de la procédure 
accusatoire (3). Elle n'’écarlait pas le duel; quand elle se 
produisait, elle en multipliait les occasions. 

La pratique du secret gardé par le juge vis-à-vis de l’accusé 
et sur les témoignages el sur les noms même des témoins à 
quoi, dans le but de rassurer et de protéger ces derniers, les 
juridictions ecclésiastiques el laïques finirent par se ranger, 
bien qu'à des degrés divers, pullulait d'inconvénients peu fails 
pour rendre populaire la procédure nouvelle à laquelle on la 
rattachait (4). 

D'autre part, le système de preuves indirectes qui prévalait 
alors sous la forme des judicia Dei avail pour les juges, comme 
plus ou moins tout système de preuves légales, l'inapprécia- 
ble avantage de les dispenser de toute application critique el 


(1) Ou 1958 : voy. E.-J. Tardif, La date et le caractère de l'Ordonnance de 
saint Louis sur le duel judiciaire, 

(2) P. Viollet, Etablissements de saint Louis, t. 1, pp. 267, 275. 

(3) J. Declareuil, Les preuv. jud. dans le dr. franc, p. 119. 

(4) Tardif, La procédure civile et criminelle aux xrr° et xrve siècles, p. 106; 
Paul Viollet, op. cit., pp. 211-274. Voy. Beaumanoir, Cout. de Beauv., 
XXXXIX, nos 1145 et s. (édit. Am. Salmon, t. If, p. 96). 
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par là de toute responsabilité morale, concernant la sentence à 
intervenir, C'était Dieu qui prononçait. Ils s'en remeltaient de 
l'ignorance où ils étaient à son infaillibilité ; quoi qu'il arrivât, 
ils se conservaient l'esprit et l'âme en repos. Leur rôle se res- 
treignail à altendre la réponse divine et à veiller à l'exécution 
de la sentence qu'elle était (1). Tout concourait donc, du côté 
des juges comme de celui des plaideurs, pour que la procédure 
par gages de balaille subsistât quelque temps encore. 


IX. — Je n'ajouterai qu'un mot sur les pénalités encourues 
en cas de duel par la partie vaincue. Il en est de corporelles et 
de pécuniaires. Les premières revêlent, comme on sait, la 
forme d'un taliosupplicii c'est-à-dire quele vaincu,quel qu’il soit, 
Subit la peine correspondant au délit en matière criminelle, et 
Paie le montant du lilige en matière civile (2). M. Coulin distin- 
UE Ce Lalion de celui des Leges et, en général, du lalion qu'on 
'éncontre dans la plupart des coutumes primitives (3). 11 n'y 
Voil que la persistance, après comme avant l'issue du procès, 

à Maintenir l'égalité entre les parties. Dans la presque totalité 
fS Coulumes (4), les deux plaideurs et leurs représentants cou- 
ent les mêmes risques. Mais ce n'est là que l'application 
d'une règle commune à toutes les procédures anciennes et dont 
l vieille procédure romaine offre à chaque instant l’exem- 
ple (5). 
Puis, M. Coulin, ayant dressé la liste, d’après les coutumes, 


(l) J. Declareuil, Les preuv. jud. dans le dr. franc, p. 119. 

R) Coulin, op. cit, p. 144. 

6) lbidem : « Diese Talio ist wolh zu unterscheiden von derjenigen, die 
ria besteht, dass der Môrder gelôlet, dass derjenige, der einem andern 
te schwvere Kôrperverletzung beigebracht hat, mit dem Verlust desjenigen 

lides, dessen er den Verletzten beraubt hat, bestraft wird; hier handelt es 
“ch vielmehr nur um eine Gleichheit der dem Unterliegenden neben dem 
Prtessverlust drohenden Folgen ». 
Exception pour le droit normand antérieur à Philippe Auguste : ibidem, 
PP. 145-444. 

(5) 11 est à noter que l'ordonnance de saint Louis supprimant la procédure 
Mir gages de bataille, maintient la même pénalité contre la partie perdante : 
+ 6t quant il voudra faire sa clamor que l'en li die « se lu viaus apeler 
de murtre tu seras oïz, mais il convient que tu te lies à soufrir tel poine come 
ea tlversaires souffreroit, se il étoit atamz » : Les élablissements de Saint 
Lit, édit. p, Violet, t, I, pp. 488, 492. 
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des pénalités appliquées aux diverses sortes de crimes ou de 
délits, s’insurge contre l'opinion émise par M. Tardif, que le 
genre de pénalités dépend de la procédure accusatoire ou in- 
quisitoire et change avec elle. Les sources montrent, dit-il, 
qu'aucune pénalité admise dans la procédure par enquête, 
n’est étrangère à la procédure accusatoire. Les variations dans 
la nature el le montant des pénalités sont purement géographi- 
ques et dépendent des coutumes locales({). Et cela est de 
quelque importance. 

Mais sa critique aurait pu aller plus loin. M. Tardif a com- 
mis une erreur tout aussi grave en attribuant à l’époque qu'il 
appelle de transition (xrn° et xiv° siècles) l'introduction de pé- 
nalités d'ordre public dans la procédure accusatoire. 

« Les crimes et délits des hommes libres, dit-il, n'étaient 
guère considérés que comme des atteintes à la vie ou à la pro- 
priélé d'autrui, el ils n'étaient puais que d’une condamnalion 
au montant de la somme que la coutume de la tribu avait 
fixée pour chaque méfail. C'était le veryeld où composition; 
le fredus payable au fisc ne jouait qu'un rôle secondaire... 
Mais dans la période de transition, d'autres idées ont pré- 
valu. Le respect de la dignité individuelle et de la vie hu- 
maine, l'une des bases du vieux droit germanique (!!!) a com- 
plèlement disparu et les pénalilés deviennent d'une sévérilé 
excessive (2) ». $ 

Sans nous atlarder à celle conception vieillie des barbares 
humanitaires el sans rechercher si Tacite n’a pas noté chez 
eux la pratique de pénalités publiques tout aussi barbares, 
mais sans doute utiles (3), il sied tout au moins de faire re- 
monter bien au delà du xui° siècle l'introduction dans la pro- 
cédure accusaloire, de pénalités corporelles et, si l’on veut, 
infamantes, par conséquent tout à fait contraires à la dignité 
individuelle des délinquants. On en trouve des témoignages 
depuis Grégoire de Tours et les edicta de Childebert IT insérés 


(1) Coelio, ep. cil., p. 141. Cpr. Tardif, La proc. civ. el crim. aux xuu* et 
xive siècles, p. 154. 

(2) l'ardif, op. cit., pp. 153-154. 

(3) Tacite, Germania, XII. Cpr. Wilda, Das Strafrecht der Germanen, 
pp. 493 et s., 502. Dans les chansons de geste le roi ou l'empereur parle à 
tout propos de faire trancher la tête ou de penüre. . 
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dans la Lex Ribuaria (1). C’est ce qu'a bien vu M. Gäl (2). On 
en cilerait d'autres exemples empruntés aux Leges ou aux 
actes royaux qui s'y ajoutèrent : tantôt le coupable subit la 
peine, lanlôt il est autorisé à s'en racheter en payant son pro- 
pre wergeld. Les Capitulaires aussi offrent de fréquents exem- 
ples de peines corporelles où pécaniaires prononcées parles lois 
contre des délinquants variés. La plupart des modes de sup- 
plices ou des mutilations relevés dans les coutumes du xin° 
et du xiv° siècles se rattachent à une pratique ancienne. 

Aussi j'attache moins d'importance à la légère querelle que 
M. Coulin cherche à M. P. Viollet au sujet de l'origine des 
amendes à payer par la partie qui a succombé dans le duel. 
Sans doute le premier a raison de dire que les Larifs d’amendes 
qu'on rencontre au xm" siècle ne correspondent ni fréquem- 
ment, ni quant à leur signification aux vieux tarifs du droit 
Populaire (3). Mais M. Viollel.ne soutient pas tout à lait cela. IL 
Se contente de relever, au point de vue archéologique, quelques 
Chiffres qui, dans lacoutumede Touraine-Anjou,correspondent, 
plus brutalement même qu'ils ne devraient le faire, s’il ny 
avai entre eux une filiation rationnelle, avec le montant des 
amendes royales dans les Capitulaires carolingiens; et en 
Somme que quelques chiffres et quelques vieilles expressions 
Midéquates aux idées du temps se soient maintenus dans le 
hngage et les textes de la pratique, il n’y a rien là que de très 
Phasible (4). Le taux des amendes, comme la nature des 


peines corporelles, était ancien et atteslait, comme celles-ci, la 
dilion. 
J. DECLAREUIL. 


D Grég, Tar., H.E.Er., X, 10 (affaire Chundo). Lex Hib., tit. LVII, 2,3; 
UL LIX, 3, 

) Alex. Gal, op. cit., p. 264 : « Der im Kampf Unterliegende büsst nüm- 
ich sein eigenes Wergeld nicht etwa dem Prozessgegner, auf welchen ein 
Wl geringerer Betrag entfällt, sondern ad partem regis. Diese Wergeid- 
bosse ist ein Aequivalent der sonst nach Volksrecht (Lex Ribuaria, LXIX, 
laut die Infidetität gesetzten Todesstrafe. Mit dem eigenen Wergeld 16st 
Sechsam der Schuldige sein dem Künig verfallenes Leben ». 

B; Coulin, op. cit, p. 159. 

BP. Viollet, op. cit, p. 245 et 8. 
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MÉLANGES 


Mélanges Fitting. — Tome I, Montpellier, 1907. 


Le 25 août 1906, M. le professeur Meynial, au nom de l'Uni- 
versité de Montpellier, et les savants qui de tous côtés avaient 
répondu à son appel, offraient à M. Filting « à l'occasion de sa 
soixante-quinzième année, leurs souhaits de longue vie et le 
tribut de leur hommage et de leur vénération ». Peu après ils 
faisaient paraître le premier volume des « Mélanges Fitting », 
dont nous donnons ici un aperçu. 

Chances APPLETON, — La loi « ex parte » et la IV° leçon de Du- 

moulin à Dôle, pp. 1-25. 

M. Appleton étudie, après Dumoulin, le fr. 39, pr., D. X, 2, 
du jurisconsulle Q. Cervidius Scævola, aux deux points de vue 
suivants. 

1. D’après ce texte, au cas où un cohérilier, poursuivi par le 
fisc pour n’avoir pas lui-même poursuivi les meurtriers du 
défunt, aurait pris en main la cause de ses cohéritiers, ces der- 
niers n'auraient à lui rembourser leur part des frais du procès 
que dans le cas où le cohéritier n'eût pas eu à faire ces frais 
pour son compte personnel. Cette interprétation du texte sup- 
posée admise, la solution qu'il donne paraît vraiment étrange 
et M. A., rejetant une explication tentée par Dumoulin, est 
porté à croire que la partie du texte, très correcte à vrai dire, 
qui donne cette solution, est l'œuvre des compilateurs. Nous 
la marquons, dans la citation qui suit, en lettres italiques. 
« Respondi, si idcirco amplius erogatum esset, quod ipsius 
causa defensa esset, habendam ralionem sumptuum. Sed et si 
omiseril doli exceptionem, agere potest de recipienda portione 
sumpluum ». Mais cependant, objecterons-nous, dans d’autres 
lextes voisins (1), les compilateurs établissent formellement, 


(1) D. X,2,18, 8 3, X, 3,3. pr., 4, S 3, 6, $ 2; la dernière citation faite 
par M. AÀ., p. 10, |. 8, est inexacte. 
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sansaucune distinction, le principe que les dépenses faites dans 
l'intérêt commun doivent être supportées par les intéressés ; 
Pourquoi auraient-ils admis ici une restriction qui, en réalité, 
eût absorbé la règle ? Et, en outre, nous ne voyons pas qu'il 
soil plus vraisemblable, en l'espèce, de rejeter sur les compi- 
laleurs l’étrangeté de cette solution (1). Il faut, croyons-nous, 
s résoudre à maintenir l'intégrité du texte, en y voyant une 
solution d'espèce ou une idée particulière à Scaevola. 

IT. Quelle est donc cette part que l'héritier récalcitrant ré- 
clame dans le cas prévu par le texte? Est-ce sa part hérédi- 
lire qu'il demanderait par la pétition d'hérédité? Est-ce une 
Part des biens communs, qu'il éxigerail par l’action familiae 
triscundae? Le texte ne résout pas la question. D'après l'o- 
prion généralement admise, c'est l’action familiae erciscundae 
Qintentait l'héritier. Mais, avec celte interprétation, on se 
heurte à une difficulté. Comment se fait-il que, dans une action 
laniliae erciscundae, action de bonne foi, ayant pour objet, en 
mme temps que le partage, le règlement des dépenses, il 
sit, pour l'héritier qui a fait les dépenses, nécessaire d'oppo- 
&r à son cohéritier une exception de dol? 

Cette difficulté avait été très ingénieusement résolue pur M. 
Audibert (2). Cet auteur avait supposé que précisément, dans 
l'espèce, on se trouvait en présence d’une action en partage 
dont la formule ne donnait au juge que le pouvoir de partager, 
et non de tenir compte des dépenses faites par l’un des copro- 
Priélaires. 

M. A. (et aussi M. Lenel (3)), conteste l'existence de cette 
formule. Il résout autrement la difficulté. Pour lui (comme 
pour M. Lenel (4)), l'action à laquelle l'exception de dol est 
Cpposée, est la pétition d'hérédité. 

Nous hésitons à partager celte manière de voir. Les mots du 


(1) Ea ce qui concerne la dernière phrase du texte, M. A., ne croit pas 
Pouvoir l'attribuer à Scævola par la raison que ce jurisconeulle très sobre. 
el.tres Précis ne répondait pas à une question qu'on ne lui posait pas dans 
l'espèce. Cel'e manière de faire n’est pourtant pas sans offrir des exceptions. 
— Voir par exemple, D. XIII, 5, 31. 

(2) Nouvelle Revue historique, 1904, p. 295 et suiv. 

3) Das Edictum perpetuum, 2° édit., Leipzig, 1907, p. 202. 

(4) Das Edictum?, p. 203, n. 1. 


Revur mis, — Tome XXXIII. 7 
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texte : « coheres ab eo partem petebat », laissent absolument 
indécise la solution de la question. Le seul moyen que l’on 
possède de s'éclairer est de consulter le contexte. Or, le texte 
de Scaevola est extrait d'une partie du Livre I de ses Responsa, 
dans laquelle il s'occupait de l'action familiae erciscundae (1). 
Mais l'existence de l'exception de dol peut néanmoins s’expli- 
quer sans qu’il soit besoin de recourir à l'hypothèse de M. Au- 
dibert. Si l’exceplion de dol était, dans l’espece, utilisée par 
l'héritier, c'est que les dépenses élaient de nature lelle qu'’el- 
les ne pouvaient êlre recouvrées par l’action familiae ercis- 
cundae, car rien ne démontre que ces dépenses aient élé du 
nombre de celles que l'héritier ne pouvait engager utilement 
pour lui qu’à la condition de les engager pour tous; rien ne 
prouve que, dans l'hypothèse en jeu, l'héritier n’ait pu défen- 
dre au procès pour lui-même qu'à la condition de défendre en 
même temps pour les autres. Pourquoi donc n’aurait-il pu se 
borner à défendre son seul litre d'hérilier et sa seule part hé- 
réditaire (2)? Et alors, on ‘conçoit que, ne trouvant pas dans 
son action familiae erciscundae le moyen de recouvrer ces dé- 
penses il ait dû le chercher en dehors d’elle; il l’a trouvé dans 
l'exception de dol, qu'il doit insérer parce que la bonne foi de 
l'action familiae erciscundae même ne va pas jusqu’à contrain- 
dre l'héritier à payer les dépenses. Et, si l'héritier ayant droit 
au remboursement n’a pas usé de l'exception, il intentera 
l’action dont parle la fin du texte, action qui est, pour nous, 
l’action negoliorum gestorum. Cette action, il peut l'intenter, 
car il n'a pu déduire en justice son droit au remboursement ; 
ce droit n'étant pas compris dans la première res, la règle 
Bis de eadem re ne sil actio ne s'applique pas à son cas (3). 


(1) Lenel, Palingenesia juris civilis, Leipzig, 1889, t. IT, col. 289, no 223. 

(2) A la vérité, M. Audibert, p. 295. soutient l'opinion contraire, en s'ap- 
puyant, p: 295, n. 2, sur l'autorité de Cujas. Mais le texte auquel renvoie 
Cujas (t. Il de ses Œuvres postumes, dans l'édition Fabrot, Paris, 1558, 
au t, VI, col. 208, lettre E), le fr. 4, $ 2, D. XXXXV, I, s'occupe de toute 
autre chose. V. en ce sens, M. A., p. 9, n. 4. Cf. Ubbelohde, Die Lehre von 
den untheilbaren Obligalionen, Hannover, 1862, p. 190-194. 

(3) Ceci, en réponse à l'objection de M. Audibert, p. 297, reproluite par 
M. Appleton, p. 14, n. 5. 
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R Auramma. — Les lacunes de l'histoire du droit romain en Es- 
Pagne, pp. 59-85. 
Laissant de côté la période la plus ancienne et la mieux con- 

nue, M, À, commence son étude au vu‘ s. 

Sur la persistance du droit préjustinien, on ne connaît pres- 
que rien, si ce n'est la survivance de la lex romana Wisigo- 
forum (fuero juxgo). Les études juridiques furent en Espagne 
plus délaissées encore qu'en Italie où même en France ; aucune 
Œuvre ne peut être attribuée à ce pays. Quant à l'application 
du droit romain, on ne pourra en avoir une idée qu'après avoir 
lait, dans les fueros où coutumes locales, l'inventaire de ce qui 
procède du droit théodosien. On ne l’a pas encore tenté. 

La pénétration en Espagne du droit de Justinien est mieux 
‘nue, M. A. montre combien peu avancée est l'étude de 
l'histoire du droit romain en Espagne. Si l'on a quelques no- 
ons de l'histoire de la science juridique (et encore connait-on 
Plutôt des noms et des titres que des œuvres), on a à peine 
tmmencé l'étude, plus délicate mais plus profitable, de la pé- 
dtration réelle du droit romain dans les coutumes et la juris- 
prudence. 

CiRLO Anxo. — Di una interpolazione certa nella C. #, de peri- 

Culo et commodo rei venditae, Cod. 4. 48, pp. 27-33. 

M. Arno continue une tâche difficile qu'il a entreprise dans 
d'autres travaux pour lesquels nous renvoyons aux citations 
qu'il en fait lui-même ici; il veut démontrer que la règle qui met 
les risques à la charge de l'acheteur n'existe pas en droit clas- 
Sique selon lequel, à son avis, les risques passent à l'ache- 
leur seulement avec la tradition, mais appartient au contraire 
au droit de Justinien (1). Cette fois, il s'en prend à une consti- 
lution de Gordien, à la c. 4, Code, IV, 48, un des textes sur 
lesquels on base ordinairement la règle : periculum statim est 
eMmploris. L'auteur, après d'autres, relève dans ce texte une 
première interpolation; les mots « contractu sine scriptis 
inëto » ont été insérés par les compilateurs à raison de la con- 
Slitution de Justinien sur la distinction des ventes par et sans 


AU a doctrine de M. A. ne semble pas, en général, avoir reçu un accueil 

pr : auprès de ses compatrioles. V. GC. Ferrini, Manuale di Pandetle, 

Tori * 1900, p. 683, n. 4, et C. Bertolini, Appunli didattici di dirillo romano, 
Mio, 1907, fascicule 5, p. 511. 
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écrit(1).L’interpolation est possible, elle ne nous paraît pas cer- 
taine;car, après tout, dès l’époque de Gordien ne serait-il pas pos- 
sible aux parties de subordonner la vente à la confection d’un 
écrit? La constatation d’un lel usage aurait amené le rédacteur 
de la constitution à préciser que le principe qu'il allait poser 
convenait aux ventes sans écrit, mais que la question restait 
entière pour les autres ventes. 

Quoi qu'il ea soit, M. A. s'autorise de cette interpolation 
pour faire passer à sa faveur l'hypothèse d'une seconde inter- 
polation portant sur la partie du texte qui l'intéresse parlicu- 
liérement. Le texte semble déclarer nettement que la chose a 
été vendue aux risques de l'acheteur, quand le vendeur n'a 
pas été mis en demeure. Jusqu'ici on en concluait: 1° que le 
texte reproduisait la règle Res perit emptori; 2° qu'il suppo- 
sait le vendeur n'ayant pas fait tradition à l’acheteur. M. A. 
prétend : 1) que le premier point est trop élémentaire pour 
avoir fait l’objet de la constitution, laquelle devait parler d’au- 
tre chose. Ceci n’est pas démontré; l'expression non dubium 
employée par le texte met bien en relief le caractère évident 
de la règle affirmée par la constitution ; 2) que, eût-elle même 
slatué en ces lermes, il est impossible d’en conclure que la 
règle Res perit emptori, qu'elle rappelle, soit appliquée à l'ache- 
teur avant la tradition ; le texte peut aussi bien supposer la 
tradition déjà intervenue. Ceci est encore démenti par une 
lecture du texte faite sans idée préconçue. Le texte indique très 
nettement les conditions auxquelles les risques deviennent à 
la charge de l’acheteur : 1) la convention, 2) l'absence de re- 
tard dans la tradition, il ne dit nullement qu’il en faille une 
troisième, la tradition. Et, à supposer même que le texte 
admît cette troisième condition, nous pourrions retourner 
contre M. A. son argumentation. Il nous paraïtrait bien puéril 
qu’une constitution déclarât que, au cas où la tradition a été 
faite et où l'acheteur a la chose en sa possession, les risques 
sont pour lui. La question peut bien se poser avant la tradi- 
tion; mais celle-ci faite, il paraît bien difficile de croire qu'on 
ait songé à demander à l'empereur une consultation sur ce 
point. 


(1)C., IV, A, 47. 
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ADRIEN AUDIBERT. — L'ecpression « civilis in fuctum », son ca- 

ractère byzantin, pp. 35-58. 

M. Audibert, continuant (1) l'examen des différents noms 
que la compilation de Justinien donne à l'action en exécution 
des contrals innommés, étudie les textes qui donnent à cette 
aclion le nom d'actio civilis in factum. Ces textes sont au nom- 
bre de trois : Papiniea, D. XIX, 5, 1$1et$ 2; Paul, citant 
Julien, D. XIX, 5, 5, $ 2. L'auteur croit que cette expression 
r'émane pas des jurisconsultes auxquels le Digeste l’attri- 
bue. Cela ne nous semble pas douteux en ce qui concerne le 
dernier fragment, signalé. depuis longtemps comme altéré, si 
l'on compare à ce texte le fr. 7 $ 2, D., Il, 14. 

L’interpolation du fr. 1 de Papinien soulève plus de diffi- 
tulés. M. A. essaie de l'établir de deux façons. 

l. D'abord il écarte comme mal fondées les explications 
quon a données de ces deux expressions qui, à première 
“6, semblent ua peu jurer d’être ainsi accouplées, civilis et in 
filum. Pour les écarter, M. A. part de l'idée que l'expres- 
son actio in factum doit, sauf preuve contraire, avoir dans les 
lxles le sens qu'elle a dans le texte de Gaius, IV, 46-47, 
107. Or, cette preuve contraire, on ne la fail pas. L'opinion de 
Savigay qui voit dans l'expression ën factum des mots civilis 
in factum une allusion à l'exposé des faits en têle de la for- 
mule, celle de M. Naber qui y voit une allusion à ce fait que 
la formule de l’action n'est pas mentionnée dans l'édit, n'ont 
Pour elles aucune base dans les Lextes. 

2. L'auteur passe ensuite à l'examen direct du texte de Pa- 
piaïen. S'agit-il tout d’abord du $ 1, il admet que Labéon 
employait l'expression civilis pour désigner l’action qu'il don- 
nait dans l'hypothèse de ce paragraphe; quant à l'expression 
in factum, Labéon n'a pu l'employer, puisqu'elle se trouvait en 
Opposition avec le sens général de l'action in factum, tel que 
le donne Gaius; Papinien, pas davantage, pour la même rai- 
son. Les compilateurs au contraire, qui confondent volontai- 
rement l'aclion in factum et l'action prarscriplis verbis, n'ont 
pas hésité à ajouter l'expression in factum. Quant au $ 2, 
Papinien y donnait simplement l’action in factum, car il 


(4) v. l'art. des Mélanges Gérardin, Paris 1907, p. 20-52 : Sur les différents 
noms de l'action praescriplis verbis. 
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devait là donner une décision conforme à celle que, dans 
le même livre 8 de ses Quaestiones d’où ce $ 2 est extrait, 
il donnait dans un autre texle mentionné au D. XIX, 5, 
17 $ 2; dans ce dernier texte, c'est une action in factum 
que donne Papinien, si l’on admet, comme le pense M. A., 
à la suite de M. Gradenwilz, que ce texte est interpolé. Papi- 
nien parlait donc d’une action in factum. Les compilateurs, par 
désir de symétrie, ont ajouté le mot civilis. 

Cette argumentation très serrée de M. A. ne nous a pas 
convaincu. 

Il ne nous paraît pas démontré tout d'abord que l'expression 
in factum aiteu partout le sens qu'elle a dans le texte de Gaius. 
Sans doule, en principe, quand elle est opposée à l’expression 
in jus à propos de l’action én jus, et il en est ainsi dans le texte 
de Gaius, l'expression in factum ne peut que souligner entre 
ces deux actions une différence relative à l'intentio. Mais 
qu'est-ce qui, raisonnablement, empêche le jurisconsulte 
d'avoir pris le mot factum dans un autre sens qui, en soi, ne 
répugne en rien au sens général de ce mot, lorsque le besoin 
s'en faisait sentir? Et il se faisait sentir ici, dans l'hypo- 
thèse prévue par Labéon qui veut donner l'action civile analo- 
gue à celle sanctionnant la locatio où la conductio, mais qui, ne 
pouvant donner l’action même du contrat, a imaginé une for- 
mule un peu différente; cette formule, il a bien fallu qu'il 
la qualifiàt, pour montrer la différence que présentait cette ac- 
tion civile avec l'action du contrat; il l'a appelée in factum, 
faisant par là allusion au fait générateur de l'action dontil 
faisait l'objet des praescripta verba; et c'est la même nécessité 
qui a poussé Papinien à employer la même expression. Est-ce 
que, d'ailleurs, l'expression ên factum n’a pas pris, dans d'’au- 
tres malières, un sens différent de celui que lui donne Gaius ? 
Quand, par exemple, les jurisconsultes parlent d'action ën fac- 
tum opposée à l’action de dol, dans des cas où cette dernière 
aclion n'est pas accordée, on ne peut évidemment dire que, 
par cette expression in factum, les jurisconsulles opposent une 
action dont l’intentio serait conçue in factum à une action dont 
l'intentio serait conçue autrement, puisque l’action de dol elle- 
mème est une action én factum. L'expression in factum prend 
donc alors forcément une autre physionomie, appropriée à 
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l'idée que le jurisconsulte veut souligner et à l’opposition qu'il 

veul indiquer. Il en est de même dans notre hypothèse. Nous 

né Voyons pas bien comment Labéon se serait contenté d'écrire 
aclio civilis, sans souligner la différence que l’action par lui 
donnée présentait avec l'action civile ordinaire. Labéon a ca- 
raclérisé l’aclion : actio civélis in factum, comme d'autres l’ont 
dénommée : cévilis incerti, d’autres : agere, où même : actio 
Plescriptis verbis. La mulliplicité des appellations trahit l’em- 
barras des jurisconsultes en face de ces nova negotia, qui ne 
firent pas dans le cadre des contrats existants. 

Nous croyons donc que l'expression civilis in factum est 
bien 1” expression même employée par Labéon et Papinien pour 
désigner l'action in factum, munie d'une formule à praescripla 
rrba suivis d’une intentio in jus, par opposition à l'action ên 
laCtum, dans laquelle nous ne pouvons voir, contrairement à 
l'opinion de certains auteurs également combattus par 
M. A. (1), que l’action in factum ordinaire. Car à quoi servi- 
nil-il de traiter l'action in factum de « civilis », si même l’ac- 
lou ëx factum sans épithète pouvait être l'action cévilis ? Si l'on 
peut s'expliquer que les jurisconsulles aient donné à l’action 
Praescriplis verbis des noms divers, on ne peut supposer gra- 
luitement qu'ils aient créé une terminologie susceptible d'en- 
&endrer des confusions entre les différentes actions qui consti- 
luaient la sanction des negotia nova. 

E. Besra — Le glosse de Monteprandone e di Pesaro al codice 

Ygiustinianeo, pp. 85-101. 

Dans la première de ces deux gloses l'auteur découvre l’in- 
fluence de l’école de Bologne, et il la place dans la seconde 
moitié du xn* s.; les quelques gloses d'Azo que contient le ma- 
Auscrit, ont été ajoutées d'une main postérieure. 

M. B. étudie surtout les gloses du manuscrit de Pesaro, qu'il 
publie ; les plus anciennes (xt° s.) présentent des rapports cer- 
lains avec la liltératnre bolonaise. 

Fa. Bnaxiseoxe. — La stipulalio nelle carte italiane del medio 

rs PP. 104-143. 

- Brunner, continuant la démonstration de Gneist, a établi: 
1° . dans la pratique romaine, déjà avant Justinien, la force 


(1) P, 46-48. 
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obligatoire était, dans les actes écrits, attachée, non plus à la 
stipulation qu'on y mentionne, mais à l'écriture elle-même, par 
la confusion qui s'établit entre les conditions d'existence et 
les conditions de preuve de l'acte; 2° que plus tard, sous 
l'influence germanique, ce n'est plus la stipulatio, ni même 
la carta, qui engendre l'obligation, mais bien la traditio 
cartæ. 

M. B. contesle ces conclusions; si la stipulatio, dit-il, eût 
perdu toute sa force au profit de l’écriture, la mention de la 
stipulalio eût dà disparaître. Si la traditio cartæ élait deveñue 
plus lard l'élément générateur d'obligation à la place de la sti- 
pulalio, on devrait le voir dans les chartes aux rapports élablis 
entre l’une et l’autre. Or, en Italie, où le droit romain a con- 
servé sa force légale, la mention de la stipulalion se maintient 
et elle se maintient sans aucun rapport avec la tradilio cartæ. 
Cette dernière se place en effel après la roboratio testium et 
avant la complelio et absolutio ; la slipulation intervient avant 
les souscriptions. 

On ne voit pas comment, de ces deux actes dislincts et sé- 
parés par les souscriptions, l’un eût pu prendre la place et la 
valeur de l’autre. 

La démonstration de M. B. ne convaincra pas toul le monde. 
De ce que les deux acles coexistent, alors qu’un seul serait suf- 
fisant, l’un en vertu de la conception romaine, l'autre en vertu 
de la conception germanique, pour créer une obligation, il ne 
s'ensuit pas que l’un d’eux ne soit pas en train de perdre au 
profit de l'autre toute son importance. 

Biaio Bruci. — Hereditatis petitio de inofficioso secondo i con- 

temporaneei di Giustiniano, pp. 113-124. 

M. Brugi éludie les caractères de la querela inofficiosi lesta- 
menti dans les Basiliques, en limitant ses recherches aux textes 
de Stéphane, qu'il analyse en détail, textes desquels il semble 
résuller que, pour Stéphane, la querela n'était pas une action, 
mais une cause d'action. M. B., se reportant ensuite aux textes 
mêmes des compilations de Justinien, adhère à l'opinion de ceux 
qui soutiennent que, à l'origine et pendant longtemps, la 
querela ne fut pas une variété de la pétition d'hérédilé, mais une 
action spéciale peu à peu devenue, par la suile, une variété de 
la pétition d’hérédité. 
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Il est regrettable que M. B. n'ait pu utiliser sur ce point des 
travaux français récents (1). 

E CaiLemer, — Henri de Sartines, official de la cour de Lyon 

qu xt siècle et sa bibliothèque, pp. 125-153. 

Le savant doyen de Lyon, après avoir minutieusement ex- 
posé ce qu'on peut savoir ou supposer d'Henri de S., nous 
donne le catalogue de sa bibliothèque, identifiant avec soin 
les ouvrages mentionnés. Il en profite pour nous donner une 
foule de renseignements sur la composition des bibliothèques 
luridiques du Moyen âge, dont l'indigence nous étonne tou- 
Jours : les 17 volumes d’H. de S. constituaient une collection 
digne d’envie, si l'on songe que, plus tard encore, le grand Bar- 
lole n’a vait que trente volumes. 

R Caicceuer, — Un fragment de positiones en cour d'église dans 

lu secon ie moitié du xt siècle, pp. 153-181. 

Malgré le titre que le manuscrit lui donne, l'acte que publie 
WR, C. n'est pas une disputalio d'école; ce qu’il développe, 
sont les prétentions d’une partie, d'un défendeur, dans un 
procès véritable (excipiendo ponit), ce qui justifie le titre de 
Püiliones, au sens large de ce mot, que l'éditeur lui donne. 

L'édition est faile avec grand soin. 

Cinivie, — The theory of the source of Political Autority in the 

Mmedievan civilians to the time of Accursius, pp. 181-195. 

Pour les jurisconsulles du Digeste la source de l’aulorilé 
polilique est le peuple; les empereurs jusqu'à Justinien l'ont 
admis. Depuis Jrnerius, montre M. C., les glossaleurs accep- 
lent cette théorie : l'empereur est le vicarius, dit en propres 
lermes Placentin; il exerce un pouvoir délégué par le peuple. 
Mais cet abandon de l'autorité est-il complet ? Dans quelle me- 
sure le peuple peut-il encore, par la coutume, faire la loi? M. C. 
éludie sur ce point les opinions des glossateurs. 


c (4) Nous voulons parler de la thèse de M. Chabrun, Essai sur la « querela 
inofficiosi lestamenti », Paris, 1906, et de deux articles de M. Jobbé-Duval 
parus le premier, dans les Mélanges Gérardin, Paris, 1907 : Ezxplicalion de la 
loi 16 au Code « De inofficioso teslamento », 111, 28, p. 355-397, le second, 
dans la Nouvelle Revue historique, 1907, p. 755-801, ayant pour litre : Histoire 
de la doclrine relative à la nature de la querela inofficiosi lestamenti.V.également 
le livre de M. H, Helwig : Erbrechtsfesistellung und Rescision des Erbschafts 
trmer: bes. Beïlräge zur Lehre der querela inofficiosi testamenti des klassischen 
rmischen Rechts, Leipzig, 1908. 





)riginal from 


Digitized by Go gle RINCETON UNIVERSITY 


106 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


K. Cuéxox. — Le droit romain à la « curia regis » de Philippe 

Auguste à Philippe le Bel, pp. 195-213. 

M. Ch. se propose de montrer comment, au xin° siècle, l’at- 
titude des rois de’ France «à l'égard du droit écrit s'est trouvée 
conditionnée par leur politique à l'égard du Saint Empire ». 

Pour expliquer la proscriplion du droit romain par la fa- 
meuse décrétale super specula, on a cherché bien des raisons. 
On a en particulier allégué l'hostilité de l'Église contre le droit 
romain; mais cette hostilité n’est rien moins que démontrée et 
ce n’est pas par une raison aussi générale qu'il faut expliquer 
une mesure spéciale pour Paris. Cela rend bien vraisemblable 
l'hypothèse de Tardif, appuyée, il est vrai, sur des documents 
postérieurs, que la décrétale a dû être sollicitée par le roi de 
France. M. Ch., adoptant cette idée, cherche dans les rapports 
entre la France et l’Empire la raison de l’aversion du roi pour 
le droit romain. Et développant ingénieusement ce point, il 
explique par l'état des relations, amicales ou hostiles, entre 
la France et l'Empire les alternatives de tolérance et de persé- 
cution du droit écrit. 

Sous le règne de saint Louis, Grégoire IX, sans abroger 
l'acte de son prédécesseur, évite, dans la bulle d'or, de le con- 
firmer, et des dispenses largement accordées permettent l’or- 
ganisation d’un enseignement libre du droit romain en dehors 
de l’Université. Ea 1251 Blanche de Castille reconnaît que le 
droit écrit s’applique dans une partie du royaume. C'est l’épo- 
que où l'influence romaine se marque dans les coutumiers, où 
la procédure romano-canonique de l'appel s’introduit dans la 
curia regis, où, justement à cause de l'appel, le parlement est 
amené à juger en droit écrit les affaires qui lui viennent du 
Midi. Sous Philippe III l'hostilité reparaît; on organise une 
chambre spéciale pour les appels du droit écrit, le roi interdit 
d'alléguer les lois en pays de coutume. 

Mais la différence d'esprit entre ces deux périodes est-elle 
aussi nette que M. Ch. l'indique? Saint Louis a bien soin de 
dire, comme M. Ch. le rappelle, que le droit romain ne s'ap- 
plique dans le Midi qu’à titre de coutume et par tolérance, 

Est-il, en parlant ainsi, beaucoup plus favorable au droit ro- 
main, que Philippe Ill défendant d'alléguer le droit civil en 
pays de coutume? Et la création de l'auditoire éphémère de 
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droit écrit, les délégations ad partes Tholosanas peuvent-elles 
être considérées comme des mesures d'hostilité contre le droit 
romain ? 

Philippe le Bel, malgré quelques démèlés avec l'Empire, ne 
Paraît pas d’abord s'être inquiété de l'enseignement du droit 
romain qui se donnait alors à Paris. Cependant Boniface VIII 
affirmant la supériorilé de l'empereur sur le roi, l'échec de 
Charles de Valois à l'Empire ravivent les inquiétudes. Le roi 
nouvelle l'interdiction d'enseigner le droit romain à Paris et 
précise que, même en pays de droit écrit, le jus scréptum n'a que 
l Caractère d’un droit coutumier. 

La thèse est ingénieuse et clairement exposée, bien qu'elle 

Ptraisse parfois un peu exagérée. 

L' Cimapeeu, — Frammenti del Digesto ed una raccolta di defi- 
RiZioni in una collezione canonica de principio del secolo xir°. 
Le manuscrit 109 de Pistoie contient une collection canoni- 

qe dérivée du Polycarpe et qui fait un large usage du droit 
nain, de même que les gloses contemporaines ou presque 
tonlem poraines du texte. On y conslale le progrès de l'utili- 
slion du Digeste, bien que les sources préférées soient encore 
ls nstitutes, le Code et l'Epitome. Tandis que les collections 
antérieures ne connaissaient guère que le digestum vetus, celle- 
ci utilise le digestum novum. Celte œuvre, qui parait étrangère 

à l’école bolonaise, montre ce qu’on pouvait faire au début du 

xl* siècle dans une école capitulaire. Au milieu du titre de 
P@nitentia, sur une page restée blanche, le copiste même du 
Manuscrit a transcrit un recueil de définitions et de textes que 
M. Ch. publie p. 222. 

F. Ciccauose. — Il diritto romano nelle consuetudine della 

citta di Sicilia. 

La thèse générale de M. C. est que le droit sicilien est un 
droit romain et byzantin vulgaire avec quelque influence de 
droit savant et de droit canonique et nou point un droit franco- 
normand. 

| En ce qui concerne le mariage,la domination normande ayant 
séparé la Sicile de l'Église grecque, les usages de Rome ont 

Prévalu, sauf quelques traces du droit ancien. Mais le droit des 
£enS Mariés est byzantin, a déjà soutenu M. C. dans une 

“ude antérieure, Le droit sicilien s’écarte encore des droits 
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coutumiers du Nord par les droits reconnus à la mère sur l’en- 
fant du vivant du père et après sa mort. L'auteur trouve {es 
mêmes traces d’origine orientale dans le droit successoral, le 
testament, la forme des actes. Il fait une part minime à l'in- 
fluence étrangère (date du commencement de la communauté 
en l'absence d'enfants, douaire, règle paterna paternis, etc.). 
E.-C. Crank. — Jus and lex, pp. 241-253. 

Partant de celte idée qu’il ne démontre point, que les mots 
qui, dans une sociélé parvenue à un certain développement, 
expriment des idées de droit, ont d'abord servi à désigner cer- 
taines conceplions morales d'un peuple, l'auteur cherche à dé- 
terminer le sens primitif des mots, fas, jus, lex, soit isolés, 
soit dans leur combinaison avec d'autres termes. Le mot jus 
exprime très primitivement l’idée de convenance, ressemblance, 
puis celle d'approbation générale, il est alors comparable au mot 
anglais right. Puis ce mot a désigné le droit proprement dit, 
law. Il a donc pu désigner le droit coutumier, muni de l’appro- 
bation générale, par opposition au droit établi, exprimé par le 
mot lex. Ce dernier mot, avant d'acquérir le sens usuel qu'il a 
à l'époque historique, a d’abord désigné d’une façon générale, 
ce qui est déclaré ou lu. L'auteur fait application de celte 
idée aux trois expressions : lex curiata, lex publica, lex man- 


cipi. 

Max CoxnaT. — Zur Kultur des rümischen Rechts im Westen des 
rümischen Reichs im vierten und fünften Jahrhundert nach Christi, 
pp. 287-320. 


M. C. a rassemblé les informations qui nous sont parvenues 
sur la culture du droit romain dans l'empire d'Occident aux 
ivt et v° siècles après J.-C. Le droit a été étudié d'une façon 
scientifique. Il existe un enseignement juridique profession- 
nel, une école de droit à Rome, des professeurs de droit en pro- 
vince. Différents noms désignaient les spécialistes du droit, 
legum lalor,legum interpres, juris perilus, pragmaticus, causidi- 
cus. M. C. essaie de préciser la fonction de chacun d'eux. L'au- 
teur recherche ensuite de quels documents juridiques on fai- 
sait usage dans cette période. La littérature juridique dans son 
easemble semble être désignée par l'expression responsa pru- 
dentium. Ce sens doit avoir ses racines dans le passé. Et c'est 
ainsi, en effet, affirme M. C., que Gaius dans ses Institutes, 
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C.I, 7, définit cette expression. M. C. admet donc que, d’a- 

près Gaius dans ce paragraphe de ses Institutes, l’opinion com- 

œune des jurisconsultes privilégiés, de ceux qui ont le jus 

Publice respondendi, a force de loi. Et voici comment cela est 

arrivé. Déjà, sous la République, et encore sous le Principat, 

l'opinion commune des jurisconsultes avait force de loi en ce 
seos qu'elle contribuait à [a formation des règles coutumières, 
Seulement, le cercle des jurisconsultes qui étaient pris en 
considération pour la formation de cette commune opinion 
était indéterminé. Mais voici qu'Auguste attribue aux consul- 
hlions de certains jurisconsultes une autorité plus haute, qui 
met en vedette, non seulement ces consultations, mais leurs 
&ivres d'une façon générale. Désormais, ce sont les écrits 
de ces jurisconsultes, beaucoup plus que ceux des jurisconsul- 
ls non patentés, qui deviennent une source du droit; c'est à 
tx Que « permissum est jura condere ». 

Nous ne pouvons nous rallier aux idées de M. C. Il faut tout 
d'ibord mettre de côté les textes qui, au Bas-Empire, emploient 
dos un sens large le motresponsa; ils ne peuvent servir à éclai- 
er le Lexte de Gaius. Le sens exact et primitif du mot responsa 
8 pu, sans doute, être altéré et fiair par désigner d'une façon 
£éuérale les opinions des jurisconsultes, mais cette altération 
ne devait pas être déjà réalisée à l’époque de Gaius, et cela 
Pour les deux raisons suivantes. D'abord, si nous consultons 
les recueils de Responsu existant à cette époque et même posté- 
Meurs, nous voyons que presque tous ne contiennent que des 
responsa au sens technique du mot, c'est-à-dire des réponses 
Concrètes à des questions pratiques soumises par une partie au 
lurisconsulte, Si celte notion duresponsum s'altère à une époque 
Poslérieure du reste à Gaius, chez Papinien (1),el peut-être un 
peu chez Paul (2), elle reparaît très nette chez Ulpien et Mo- 
destin. En second lieu, la conservation du sens technique du 
MOt responsa appliqué, soit aux consultations en général, soit 
en particulier aux consultalions données par les jurisconsultes 
€ auloritate principis, a dû être favorisée par cette circonstance 
que fort probablement ces dernières consultations devaient être 


(1) Cr. P. Krueger, Histoire des sources du droit romain, traduction Bris- 
ps 1894, p, 266. 
(2) Cr, Krueger, au même ouvrage, p. 281. 
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données dans des formes déterminées, destinées à assurer leur 
authenticité, à garantir : d’abord qu'elles étaient bien l’œuvre 
du jurisconsulte officiel; ensuile que, de la part de ce juriscon- 
sulte lui-même, il ne s'agissait pas d'une opinion quelconque, 
mais d'une consultalion véritable, et (Loutefois ceci serait plus 
délicat), non pas d’une consultation quelconque, mais d’une 
consultation officielle donnée ex auctorilale principis. 

Si l’on admet avec nous ces deux arguments, on recon- 
paîtra que Gaius devait avoir la notion très nette des responsa. 
Et alors, Gaius a pu se contenter d'une définition qui n'avait 
pas besoin de préciser le mot responsa dans le sens de consul- 
tations : l'expression, à elle seule, était siguificative, elle mon- 
trait qu'il s'agissail là de consultations. Le jurisconsulte n’a- 
vait donc qu'à préciser le caractère spécial des consultations 
qu'il envisageait daus cette partie de son exposé sur les sour- 
ces du droit. Etil disait très exactement en se plaçant à ce 
point de vue des sources : Les responsa prudentium sont (dans 
la catégorie des consultations), les avis de ceux d'entre les ju- 
risconsulles auxquels il a été permis de créer des droits. 

M. C. en terminant, propose deux interprétations nouvelles 
de la loi dite des citations. D'après l’une qui n'a pas ses 
préférences, ce n’est pas aux manuscrils des jurisconsulles 
cilés par Papinien, Paul, Gaius, Ulpien et Modestin, que l’on 
devrait se reporter pour contrôler les citations, c'est aux ma- 
nuscrits des jurisconsulles citateurs eux-mêmes. D'après l’au- 
tre, les jurisconsulles cités ne pourraient être utilisés que si la 
citation qu'en fait l’un des cinq était confirmée par d'autres ci- 
talions émanant soit du même jurisconsulte citateur, soit de 
l’un ou de plusieurs de quatre autres. S’ajoutant aux explica- 
tions variées auparavant émises de ce texte, ces deux interpré- 
lations nouvelles, qui ne sont ni moins bonnes ni meilleures 
que les autres, sont de nature à nous rendre sceptiques sur l’in- 
terprélation de la fameuse phrase de la loi des citations « si 
tamen eorum libri propter antiquitalis incertum codicum col- 
latione firmentur »,lant qu'on n'aura, pour l’interpréler, qu’elle- 
même. 

G. Conniz. — Là protection possessoire dans les « leges romanæ 
barbarorum ». 

La protection possessoire subit, dans les leges roman:e bar- 
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barorum, une évolution qui la rapproche de ce qu’elle devien- 

dra dans le droit canonique et dans le droit français. 

En cas de dépossession violente, l’action récupéraloire perd 
le caractère d'action « possessoire proprement dite, c'est-à-dire 
réservée au possesseur proprement dit à l'exclusion du simple 
détenteur ». 

L'auteur étudie : 1° les dispositions générales des lois bar- 
bares, tendant à réprimer les voies de fait el à empêcher de se 

faire justice soi-même et 2° les interdits possessoires, sur les- 
quels Je seul bréviaire fournit quelques renseignements. 

Ici l'innovation capitale a été déjà mise en lumière par Fit- 
log : la règle qui fait triompher le possesseur majore parte 
anË a élé étendue de l'interdit utrubi à l’interdit uti possidetis. 
C'était effacer la différence entre les interdits retinende et les 
interdits recuperandæ possessionis. Néanmoins l'interdit de vi 
& Mainlient avec ses règles spéciales, bien que les textes pré- 
lent à la confusion. 2 

Fitting avait conclu, et la rigueur des textes ‘lui donne 
“ison, qu'en Occident toute distinction disparaît entre l’in- 
krdit de vi cottidiana et l’iaterdit de vi armata, l'exception 
viliosæ possessionis étant conservée partout. M. C. émet des 
doutes. A-t-on réellement appliqué un droit en formelle con- 
tradiction avec les règles qui défendent de se faire justice soi- 
même? 

* Ea outre, il remarque qu'interprétant trop largement une 
Constitution d'Honorius et Théodose, l'interpretatio donne l'ac- 
lion récupératoire à Lout dejectus, même au simple détenteur. 

Ce système de protection possessoire offre des analogies 
terlaines avec celui du Moyen âge : l'action récupératoire, 
résultat de la fusion des deux interdits wli possidelis el unde 
vi, ressemble singulièrement à la complainte; l'interdit de vi, 
qui ne requiert pas la possession proprement dile, rappelle la 
réintégrande. 

J Duquesne, — La contexture générale de la « cautio judica- 

Lun solvi », pp. 321-353. 

M. Lenel, dans son Edit perpétuel(1),admet, en ces termes (2), 


cu I, Paris, 1903, p. 280. Dans la seconde édition allemande de son 
de Perpetuum, Leipzig, 1907, p. 511, M. Lenel conserve cette rédaction. 
) Nous ne cilons ici que les termes intéressant le débat qui fait l'objet 
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la restitution partielle de la cautio judicatum solvi : « .… judi- 
catum solvi eamque rem … defendi, .. spondes ne ? » M. Du- 
quesne admel une autre rédaclion : « … si ea res. judicata 
erit, aut si ea res ... a Le .… defensa non eril, ... quanti ea res 
erit … spondesne? » Et c’est à la démonstration de cette se- 
conde rédaction qu'est principalement consacré l'article très 
fouillé de M. D. 

Les deux principaux arguments de l’auteur sont les sui- 
vants. 

1° Tout d'abord, rédigée comme l'indique M. Lenel, la 
cautio judicatum svlvi présenterait un danger pour le débiteur. 
Le créancier pourrait l'invoquer deux fois: et à propos de la 
res indefensa, et à propos de la res judicata, et cumuler ainsi 
le montant du quanti ea res erit de la res nondefensa et le mon- 
tant du judicatum. M. Lenel a répondu (1) que cette injustice, 
assez rare en pratique, pouvait être évitée par l'emploi de 
remèdes prétoriens tels que le refus d’action ou l'octroi d'une 
exception de dol. 

9° M. D. examine ensuite le fr. 13, pr., D. XXXXVI, 7, ex- 
trait du livre 7 des Disputationes d'Ulpien (2). Ce texte établit 
la rédaction allernative {si … aut si...) de la cautio judicatum 
solvi dans le Digeste, et, précisément pour cette raison, M. Le- 
nel pense que les compilateurs l’ont altéré, il devait se rappor- 
ter à la cautio pro praede lilis et vindiciarum qui contient, elle, 
sûrement une rédaction alternative. M. D. soutient, au con- 
traire, qu'il visait réellement dans l'ouvrage d'Ulpien lui-même 
la cautio judicatum solvi, et cela pour deux motifs : 1° parce 
qu'il se réfère à une hypothèse de cognitio extra ordinem pour 
laquelle la seule cautio usitée élait la cautio judicatum solvi; 
2 parce qu'il vise celte cautio à propos d’une action person- 
nelle ; or, il n’y a comme fonctionnant dans les actions person- 
nelles que la caulio judicatum solvi. M. Lenel a répondu : 
3° à la seconde objection, que les mots du texte qui pouvaient 


de l'article actuel de M. Duquesne. — V. sur un autre point de cette rédac- 
tion unarticle du même auteur dans les Mélanges Gérardin : Contribution à 
l'étude de la cautio judicalum solvi, p. 191-228 et les objections de M. Le- 
vel, Ediclumi, p. xv-xvi des Nachträge und Berichtigungen. 

(1) Das edictum ?, dans les Nachträge und Berichliguagen, p. xv-xvr. 

(2) Palingenesia, n° 135. 
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donner à penser que l’action intentée était personnelle, ont été 
ajoutés par les compilateurs ; 2° et, tout au moins implicite- 
ment, à la première objection, que le texte primitif pouvait 
parler de la cautio judicatum solvi et, en même temps, la rap-_ 
procher de la cautio pro praede litis et vindiciarum. Cette ob- 
servalion de M. Lenel n’est pas sans soulever un doute. Nous 
26 Voyons pas pourquoi c'est la partie du développement rela- 
live à la cautio judicatum $olvi et à ses clauses cumulatives que 
. les compilateurs auraient supprimée, ni pourquoi ils auraient 
au Contraire maintenu la partie relative à la cautio pro praede 
lilis et vindiciarum, alors précisément que, sous Justinien, c'est 
k cautio judicatum solvi qui seule a élé maintenue. 
Nous avons nous-même dit ailleurs (1) pourquoi nous préfé- 
MONS à la rédaction de M. D. celle de M. Lenel, en ce qui 
Cicerne la clause de re defendenda. Nous ajouterons simple- 
ment ici, en ce qui concerne la clause de re judicata, pourquoi 
krédaction proposée par M. D. « si ea res. judicata erit, ne- 
qu id, quod ob eam remte.…, solvere oportebit, solutum erit … 
funti ea res erit, tantam pecuniam dari... spondesne ? » nous 
Paraît difficilement acceptable. Il n'est pas douteux que la 
@utio judicatum solvi, quelle qu'ait été sa rédaction, n'ait eu 
Pour but et pour résultat d'obliger le promettant à exécuter 
le judicatum ; à lui seul, le nom de cautio judicatum solvi que 
lui donnent les textes suffirait à l'établir. Or, la promesse, dans 
les termes où la présente M. D., n’aurait pas nécessairement ce 
résultat. Car que promettrait-on? le quanti ea res erit. Mais 
Quelle est cette res dont la valeur pécuniaire serait promise ? 
Est-ce le judicatum, la res une fois jugée ? Nullement. Cette 
res dont la valeur pécuniaire serait promise, ce serait la res 
du moment de la litis contestatio. C'est bien en effet à celle 
dernière res que se réfère le quanti ea res erit de la cuutio 
Pro praede litis et vindiciarum, puisque, pour tenir compte 
des faits intervenus entre la litis contestatio et le jugement, 
le _‘réancier doit faire insérer dans la cautio une mention 
Spéciale. Or, on ne voit pas du tout pourquoi, dans la cau- 
110 Judicatum solvi, cette expression prendrait un autre sens et 
“serait la valeur de la res au moment du jugement. Si l'on 


(1) Revue générale du droit, 1908, p. 31, n. 4. 
Revue uisr. — Tome XXXILT. 8 
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veut conserver aux deux clauses la rédaction alternative si. 
aut si, la mention du quanti ea res erit devrait, pour présenter 
la même utilité que dans la cautio pro praede litis et vindiciarum 
et englober les faits postérieurs à la litis contestatio, être rédi- 
gée autrement, p. ex : quanti judicatum erit. Mais tout d’abord, 
dans cette rédaction le guanti.. ne viserait plus que le premier 
terme de l'alternative; et puis, au lieu de dire : « si ea res ju- 
dicata erit, quanti judicatum erit, spondesne? », n'est-il pas 
beaucoup plus simple de dire : « judicatum solvi..… spon- 
desne »? 

Esmein. — L'unanimité et la majorité dans les élections canoniques. 

L'Église s'est difficilement accommodée du principe pur et 
simple de la majorité, d'abord parce qu'au-dessus du peuple, 
qui élisait, il y avait l'autorité ecclésiastique, qui proposait les 
candidatures, dirigeait et surlout confirmait l'élection ; en se- 
cond lieu parce que, l'élection étant informe, on n’employail pas 
les moyens nécessaires pour dégager exactement la majorité 
numérique. 

C'est ce qui explique qu'on ait pu soumettre théoriquement 
l'élection à des règles pratiquement inapplicables dans une 
élection régulière, comme la règle de l'unanimité. 

On a voulu donner à ce principe une origine germanique ; 
c’est un des mérites de l'étude de M. E. de ruiner cette légende, 
en attirant l'attention sur des textes antérieurs à toute influence 
germanique et dans lesquels l’idée se trouve déjà exprimée. 
Il y a là une idée toute religieuse, l'élection doit être unanime 
si l'esprit de Dieu anime les électeurs. 

Mais ce qu'il faut bien dire, c’est que jamais l'unanimité n’a 
été exigée en pratique, jamais l'opposition d’une petite mino- 
rité irréductible ne fut une cause de nullité de l’élection. Dans 
la procédure de la confirmation, du judicium electionis, qui est 
dans la forme une reproduction de l'élection, on demande aux 
oppositions de se produire, mais au cas où il s’en produit, on 
les juge et on les écarte, si elles ne sont pas fondées. Nul ne 
soutint jamais que le fait seul de l'existence d’une opposition 
suffit à vicier l'élection. 

L'esprit de l'élection change et sa procédure se précise 
quand le corps électoral se restreint. Le principe de la majo- 
rilé va gagner du terrain. Mais la doctrine canonique main- 
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tient encore une réserve et ne se laisse aller qu'à regret à la 
pure loi du nombre. On exige non seulement, la major, mais la 
sanior pars. Ce n’est pas là une idée nouvelle, c'est simple- 
ment la réserve des droits de l’autorité ecclésiastique, du judi- 
cium electionis. Le métropolitain, en jugeant l’élection, prenait 
en considération la qualité des électeurs et celle de l'élu, et, 
dans le jugement de la saniorité, les mérites du candidat reste- 
ront un des éléments de décision. La prérogative de l'autorité 
confirmante était d'ailleurs d'autant mieux sauvegardée que la 
notion de saniorité reste toujours difficile à préciser, malgré 
les louables efforts de la doctrine. 

Mais la loi de la majorité s'impose de plus en plus; dès 
le xine siècle on présume que la major pars des deux tiers est 
en même temps la sanior. Enfin le vote secret, établi par le con- 
cile de Trente, suppose la loi de la pure majorité, puisqu'il sup- 
prime toute possibilité d'apprécier la saniorilé. 

Fiac. — Le droit romain dans les chartes du 1x° au xre siècle. 

« Pour M. Fitting les traces (de droit romain) qu'il a recueil- 
lies, permettent de conclure à une survie effective, à une per- 
sistance réelle du droit romain ». M. Flach ne le pense pas, 
« la survie n'a été qu'apparente, si par droit romain on entend 
là théorie juridique romaine ». 

L'Église aurait pu, semble-t-il, maintenir ledroit romain, puis- 
qu'elle vit secundum legem romanam. Mais ce qu'on entend 
par le droit romain de l'Église, ce sont les dispositions romai- 
nes relatives à son organisalion et qu'elle avait intérêt à con- 
server. À côté de cela combien d'emprunts aux principes 
germaniques el aux capilulaires ! 

Dans l'anarchie féodale comment la procédure grossière s'ac- 
commoderait-elle des finesses du droit romain? « Le combat 
judiciaire ou l'épreuve par le fer ardent voilà le mode normal 
de vider les procès et il n’est point besoin pour cela ni de Paul, 
ni d'Ulpien, ni de Gaius ». 

M. Flach, qui est l’homme de France qui a lu le plus de 
chartes, montre que l’on n'y trouve le droit romain allégué que 
pour expliquer la liberté de disposer, l’irrévocabilité des actes 
el les clauses pénales, la nécessité de l’écrilure, l'assimilation 
de l’échange à la vente, l’esclavage et l'affranchissement. 
Ce sont là des allégations, souvent injustifiées et à contre- 
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sens, ce ne sont pas des applications du droit romain. 
Même après la renaissance juridique du xu*siècle, le langage 
romain introduit par les labellions du Midi dans leurs chartes 
ve recouvre qu'un droit coutumier, ne résulte que d” « un 
besoin naïf de faire parade de leur érudition ». | 
L'étude de l’histoire du droit romain au Moyen âge n'est | 
certes pas denuée d’intérêt, mais M. Flach montre bien qu’il 
n’en faut pas trop attendre pour la connaissance de l'histoire | 
| 





du droit français. 
P. vez Giunice. — Sulla questione della unita o dualita del diritto 
in Italia sotto la dominazione ostrogota. 

Sur celle question deux opinions s'opposent : Gaudenzi a 
soutenu avec force l'unité de droit, c'est-à-dire l'application 
exclusive du droit romain sauf en cas de compromis; Halban 
croit que les rois ont mévagé dans une certaine mesure la 
coexistence du droit goth. Pour del Giudice le droit goth resta 
bien sur cerlains points en vigueur, mais ce fut malgré la 
volonté royale. 

Théodoric s’est posé en défenseur de la civilisation et des 
institutions romaines. Les preuves abondent de sa volonté 
d’unification. Mettant à part le droit public (procédure et droil 
pénal), sur l'unification duquel aucun doute ne s'élève, il faut 
examiner les rapports de droit privé entre Goths et Romains el 
entre Goths. 

Dans le premier cas, il estbien probable que, contrairement 
au principe généralement adopté dans les royaumes barbares, 
on donne la préférence au droit romain. C'est pour cela qu'un 
prudens romanus siège auprès du comte goth. 

Mais on conclut avec vraisemblance par a contrario que, 
entre Goths, le comte goth jugeant sans l'assistance du prudens 
romanus ne pouvait appliquer que le droit gotb. 

M. del G. essaye d’affaiblir cet argument en alléguant que 
l'édit, qui doit être appliqué par le comte goth et qui est déjà 
fort imprégné de droit romain, se réfère au droit romain 
comme à un droit supplétoire. Faut-il donc se ranger à l'opi- 
nion de Gaudenzi? Non, car la volonté unificatrice du gouver- 
nement s’est heurtée à cet obstacle : l'impossibilité de détruire 
le droit de famille gothique. 

Tout ceci reste fort incertain. L'argument que l’on tire de 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


nn 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 117 


h différence de composition du tribunal pour les procès entre 
mains et Goths d'une part et pour les procès entre Goths 
tre part, garde toute sa force. 
ailleurs, M. del Giudice ne tient guère la promesse faite, 
4 début de l’article, de préciser quelles sont les parties du 
droit goth, qui se trouvent maintenues en fait; car il ne peut 
citer qu'un texte relatif à l'âge de la majorité. 
E. JoBné-Duvaz. — La nature de la « querela inofficiosi testa- 

menti » selon les jurisconsultes byzantins, pp. 437-464. 

M. Jobbé-Duval a traité ailleurs (1), d’une facon approfon- 
die, la question de la nature de la querela inofficiosi testa- 
menti. L'article qu'il consacre ici à celte matière traite de la 
nature de cette institution chez les jurisconsultes byzantins. 
L'auteur, après avoir retracé à grands traits la procédure de la 
querela, devant les centumvirs d’abord, dans le droit de Justi- 
nien ensuite, fait ressortir le principe que, d'après les juriscon- 
sultes byzantins du vi* siècle, la querela n’est pas une action, 
mais un moyen à l'appui d'une action. Ce moyen, qui interve- 
Dait én judicio dans la jurisprudence classique, précède en 


principe, à notre époque, l'exercice de la pétition d'hérédité. 


L'auteur passe ensuite en revue, d'une façon très complète, 
l doctrine des principaux jurisconsultes byzantins du vi° siè- 
tle : Théophile, Thalélée, Etienne, l’Anonyme, et Théodore 
d'Hermopolis. Il termine par quelques aperçus sur la suite de 
l'histoire de la doctrine des Byzantins, dans la période com- 
prise entre le début du vu siècle et les Basiliques, dans les 
Basiliques de Léon le Sage, et à la Renaissance juridique du 
xI® siècle. 

FR. Tuner, — Das Kapitel « tua nos », Décr. Grég. IX, L IV, LI, 

C. 26. 

Le chapitre tua nos est une décrélale d'Innocent [11 qui a 

Saucoup embarrassé les canonistes. 
Pour triom pher des résistances d'une fille, qui ne voulait se 
°nner qu'en mariage légilime, N. a prononcé la formule : 
bannes te desponsat; mais il ne s'appelait pas Jean, et pronon- 
Ces paroles pour faire croire à un mariage, que son inten- 
97 n'était sans doute pas de contracter. Y a-t-il là un défaut 
£ Consentement, qui doive faire conclure à la nullité du ma- 


(4) v. ci-dessus, p. 104, note 1. 
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riage? La décrétale qui tranche la question contient, semble- 
t-il, deux solutions contradictoires; de là d'infinies discus- 
sions. Avec le mariage par simple consentement c'était, en 
effet, une question fort pratique que celle de la valeur à accor- 
der à un consentement apparent, non soutenu par une inten- 
tion sérieuse de contracter. Des paroles prononcées en se 
jouant pouvaient être prises au sérieux et servir de base à une 
action devant l'official; les registres de l'officialité de Troyes 
en offrent maint exemple. Avec le mariage solennel du concile 
de Trente la question se comprend moins, mais elle peut se 
poser cependant et Napoléon 1‘, en alléguant ce motif de nul- 
lité, a renouvelé au xix® siècle l'intérêt des controverses. 

M. Thaner réussit aisément à montrer qu'il n'y a pas contra- 
diclion irrésistible entre les deux parties de la décrétale. Dans 
une première partie, Innocent III décide que le mariage doit 
être présumé malgré le faux nom pris volontairement pour 
décevoir la fiancée, car sous ce faux nom l'homme entendait 
bien se désigner lui-même; dans une seconde partie il rap- 
pelle le principe que l’absence d'intention et de consentement 
exprimé rendrait le mariage nul. 

Ce n’est point là la partie neuve de l’article de M. Th.; car 
les auteurs qui ont parlé de contradiction de la décrétale, ne 
songeaient eux aussi qu'à une contradiction apparente. 

Mais pour M. Th., ce dernier rappel du principe serait une 
réponse à l'opinion de l’évêque de Genève, qui ne croyait pas 
à l'existence du mariage, quand la volonté de contracter, mal- 
gré la déclaration, était absente chez une des parties, ou qui 
peut-être attachait une importance particulière, ce qui n'est 
pas étonnant de la part d’un prélat de l'Église gallicane, au 
fait que le mariage était clandestin. 

Les mots quod qualiter tibi constiterit non videmus signi- 
fieraient alors : « nous ne voyons pas sur quoi tu peux baser une 
opinion juridique contraire à la nôtre ». Jusqu'ici on avait 
toujours entendu ces mots dans un autre sens; l’évêque affir- 
mant être certain que la volonté de contracter faisait défaut, 
le Pape, faisant allusion à la difficulté d'une pareille preuve, 
lui dit : « nous ne voyons pas sur quelle preuve tu peux baser 
ta conviction » mais, ajoutait-il, si celte preuve si difficile est 
cependant faite, si res ila se habuerit, il faut juger, confor- 
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mément au principe, que sans proposilum et sans consensus il 
n'ya pas mariage. 

Cette interprétation et cette traduction continuent, malgré 
l'autorité de M. Th., de me paraître plus naturelles et il vaut 
mieux dire avec M. Esmein : « Le Pape dit bien qu'il ne sait 
pas comment cetle preuve a élé fournie, mais il accepte comme 
souveraine la constatation faite par l'évêque. Cela était bien net : 
sauf la question de preuve réservée et difficile, la nullité du 
mariage était admise en pareil cas ». 

L. DEBRAY, R. GÉNESTAL. 


Note. — M. L. Debray a lait le compte rendu des articles de MM. Ap- 
pleton, Arno, Audibert, Brugi, Clark, Conrat, Duquesne, Jobbé-Duval; 
MR. Génestal a fait celui des articles de MM. Altamira, Besta, Brandi- 
leone, E. Caillemer, R: Caillemer, Carlyle, Chénon, Ciccaglione, Cornil, Es- 
mein, Flach, del Giudice, Thaver {N. de la R.]. 





DROIT ROMAIN 


Emilio Costa. — Storia delle Fonti del Diritto romano. — Tu- 
nn, Fratelli Bocca, 1909. In-8°, x11-239 p. 


L'Histoire des sources du droit romain que vient de publier 
M. Em. Costa, forme la première partie d'une réédition pro- 
Chaine de son Corso di storia del diritlo romano. L'auteur a 
Jugé intéressant d'augmenter et de transformer ainsi en un ma- 
Duel séparé ce qui n'était jusqu'ici qu'une partie préliminaire 
de son grand ouvrage, afin d'offrir aux travailleurs et aux étu- 
diants un instrument de travail plus riche en renseignements 
ue le petit volume de Kipp. La tâche n’était point aussi facile 
qu'on pourrait croire. Quiconque a manié la petite Geschichte 
der (ueellen de Kipp a été frappé de l'extrême concision de sa 
forme el a vite reconnu combien de matière condensée renfer- 
Maent ses 162 pages. Il était difficile à M. Costa d'être sensi- 

lement plus complet dans l'ensemble en n'augmentant que de 
64 le nombre des pages, surtout si l'on considère qu'il a donné 
Sur certains points des développements lotalement laissés de 
Côté par Kipp, en particulier une bonne liste usuelle des lois et 
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sénatusconsultes de la République et du Principat (p. 12 à 39, 
p. 62 à 66). 

Aussi l’auteur semble-t-il surtout s'être efforcé de donner 
de nombreuses références aux sources elles-mêmes et de per- 
mettre les recherches en indiquant une abondante littérature 
moderne. C'est, croyons-nous, ce qui rendra l'ouvrage de 
M. Costa très utile à consulter, à côté même de l'Histoire des 
sources de M. P. Krüger, demeurée fondamentale, mais qui 
avait besoin d'être complétée, pour toute la littérature posté- 
rieure à la traduction française publiée en 1894. Signalons ce- 
pendant, pour cette récente litlérature, quelques omissions 
dans l’ouvrage de M. Costa : en général, celui-ci ne cite pas 
les articles de la Realencyclopädie de Pauly-Wissowa, souvent 
excellents sur des points particuliers; par exemple les remar- 
quables articles de Jôrs sur les Codes Grégorien, Hermogénien 
et Justinien et sur le Digeste, auxquels on doit ua certain 
nombre de précisions nouvelles; le très long article du même 
sur Ulpien (v° Domitius, n° 88); ses études plus courtes sur 
Cassius (v° Cassius, n° 60) et sur Labéon (v° Antistius); les 
articles de Kipp sur le jus edicendi (v° edictum) et de Hesky sur 
le Decretum. Celle omission est fâcheuse, car la plupart de ces 
articles sont mieux que de simples travaux d'Encyclopédie. — 
A part cette omission qui semble bien systématique, le livre 
de M. Costa est fort au courant des derniers travaux et il n'y 
a que de rares oublis accidentels à relever de ci de là. Dans sa 
bibliographie sur Julien, l'auteur ne mentionne pas l'ouvrage 
de M. Boulard sur Salvius Jnlianus (Paris 1903), ni le récent 
commentaire donné ici même (1906, t. 30, p. 495) par M. P.-F. 
Girard d'un diptyque du musée du Caire où Julien est men- 
tionné avec un prénom inaccoutumé. Il omet également de 
renvoyer, à propos de Cervidius Scaevola, à l’article de 
M. Samter sur les Digesta et les Responsa de ce jurisconsulle 
(Z. Sav. St. 1906, t. 27, p. 151). ainsi qu'à celui de M. Mis- 
poulet (Nouv. Rev. hist., 1907, p. 345 et 491), sur le régime des 
mines à l'époque romaine d'après les tables d’Aljustrel. Re- 
grettons enfin qu'il n'ait pas ulilisé, pour dater les différentes 
lois républicaines sur le cautionnément, les résultats originaux 
de l'étude de Lévy (Sponsio, Fidepromissio, Fidejussio, 1907, 
p.58 els. et p. 118). 
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Sur la plupart des points, M. Costa suit l’opinion commune 
des auteurs qui ont déjà écrit sur les sources du droit romain. 
Cependant, quelquefois, il propose une solution personnelle ou 
il émet une idée originale. C’est ainsi, par exemple, qu'il con- 
sidère comme vraisemblable que Justinien ait donné, sprès la 
confection du Digeste, l’ordre de détruire tous les exemplaires 
des jurisconsultes antérieurs, afin d'éviter qu’on y eût encore 
recours (p. 151). L'hypothèse est ingénieuse, assurément, et 
contribue à expliquer que l'on n'ait pas encore rencontré en 
Orient de fragments d'œuvres juridiques analogues aux Insti- 
lutes de Gaius, aux Règles d’Ulpien, aux fragments du Vati- 
can, à la Consullatio, et à d'autres aussi dont on devine la sur- 
vivance en Occident jusque vers le 1x° siècle, mais qui n’ont 
pas eu l’heureux sort de nous parvenir. 

Les matières que traite M. Costa ne diffèrent pas essentiel- 
lement non plus de celles que l’on voit traitées avec plus ou 
moins de développements dans les ouvrages analogues. L’au- 
leur a cependant eu, avons-nous déjà remarqué, l’idée heu- 
reuse de faire une énumération assez complète des lois et des 
sénatustonsultes, qui évitera souvent de recourir aux collec- 
lions spéciales. De même, en ce qui concerne les listes de ju- 
risconsultes, M. Costa a donné dans une note (0. 7, p. 113) 
une liste de ceux qui ne nous sont connus que par des 
monuments épigraphiques; c'est là une innovation. Malheu- 
feusement, les développements sur lés plus grands juriscon- 
sulles sont trop écourtés, à mon sens. En ce qui concerne 
Ulpien, par exemple, M. Costa ne mentionne même pas l'hy- 
pothèse si vraisemblable de deux éditions successives de ses 
libri ad Edictum ni celle des remaniements qu'il a fait subir au 
Plan ordinaire des commentaires de l’Édit. De même, dans un 
autre ordre d'idées, on trouvera un peu courts les développe- 
ments sur l’édit du préteur avant la codification d'Hadrien ou 
äprès celle-ci. Les travaux considérables qui ont été consacrés 
depuis ua quart de siècle à ce point vraiment central du droit 
'omain en ont fait toujours mieux ressortir l'importance et il 
Srail nécessaire, croyons-nous, que les historiens des sources 
Prissent l'habitude d'y consacrer un chapitre spécialement 
Nourri, M, Costa consacre bien, il est vrai, un court chapitre 
Aux édits prétoriens, mais il faut aller chercher ailleurs, au 





Original from 
ed by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


122 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


milieu de la biographie de Julien, quelques renseignements sur 
la division de l'Édit. Et encore n’y voit-où indiquée que la théo- 
rie soutenue par Lenel dans la première édition allemande de 
son Edictum, selon laquelle la 2° partie se distinguerait de la 3° 
en ce qu’elle traiterait des moyens émanés de la jurisdictio du 
préteur, par opposition aux moyens tirés de son imperium, 
groupés dans la 3° partie; l’auteur ne mentionne pas l’idée 
proposée par Lenel dans l'édition française (judicia recupera- 
toria ou non), ni l’idée bien meilleure à laquelle celui-ci s’est 
arrêté dans sa seconde édition allemande, selon Jaquelle la 
2e partie contiendrait les moyens de droit qui ne peuvent être 
donnés que pendant les phases du rerum actus, tandis que la 
3° partie contiendrait les moyens de droit donnés même au 
moment quo res proferuntur. 

Il me reste à dire quelques mots sur le plan adopté par 
M. Costa et en général par tous les auteurs quitraitent des sour- 
ces. C'est le plan ordinaire où se côtoient, se mêlent quelque- 
fois et se gênent le plus souvent deux ordres d'idées essen- 
tiellement différentes : l'histoire interne des sources et leur 
histoire externe, ou plus exactement : l’histoire des monuments 
législatifs et l'hisloire des documents qui nous les font con- 
naître, ainsi que le fond du droit lui-même. C'est par cette 
distinction que s'ouvre à juste litre le pelit manuel de M. Kipp, 
qui oppose les Entstehungsquellen aux Erkenntnisquellen. Or, 
il semble bien qu'il y aurait toul avantage, dans une his- 
toire des sources du droit romain, à subordonner nettement 
l'un de ces deux points de vue à l’autre. En particulier, il se- 
rail préférable de laisser au second plan tout ce qui con- 
cerne la façon dont le hasard a voulu que nous ayons con- 
naissance des sources anciennes. Rien ne me semble plus 
arbitraire que d'énumérer, comme fait M. Costa, les lois 
dont nous avons connaissance indirectement, dans les pre- 
mières pages du volume, pour ne mentionner qu’à la fin de 
ce volume les lois qui nous sont parvenues directement dans 
des monuments épigraphiques, ou autres. Pourquoi la lex 
Antonia de Termessibus est-elle à un bout du volume, et la loi 
Aebutia à l'autre extrémité ? C'est accorder une importance illi- 
mitée à un caractère tout à fait extérieur et matériel el nuire 
beaucoup à la simplicité du plan. Ne suffrait-il pas d'indiquer 
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sous le nom de chaque loi, en note, comment nous en avons 
connaissance, en donnant au besoin à celte note d'un carac- 
tre nettement accesoire et documentaire toute l'étendue néces- 
saire? Même remarque pour les constitutions impériales, donton 
parle d’abord à propos du pouvoir législatif des empereurs et 
encore quand on s'occupe des récentes découvertes papyrolo- 
giques. Les actes de la pratique, il faudra les rechercher dans 
la description de la littérature non juridique s'ils ont été con- 
servés par un formulaire théorique comme celui de Caton ou 
dans les monuments concrets si ce sont des quittances de Pompéi, 
des triptyques de Transylvanie ou des expéditions de procès- 
verbaux judiciaires de l'Égypte romaine. — Il y a, comme on 
le voit, bien de l’arbitraire en tout cela. A vrai dire, il sem- 
ble qu’il faille scinder cette étude en deux et faire séparément 
l'Histoire des sources du droit et la description des documents 
detout ordre, par lesquels nous pouvons connaître le droit 
d'un peuple en général. C’est dans cette description, purement 
utilitaire, que l’on ferait connaître ce qu'est l’épigraphie ju- 
ridique, comment on doit utiliser les renseignements fournis 
par lel ou tel littérateur ancien, comment étaient rédigés les 
acles concrets de la pratique, etc., etc. Toutes choses qui ne sont 
pas à proprement parler des sources du droit, mais des instru- 
ments de connaissance d'un droit périmé. 

En terminant, qu’il nous soit permis d'émettre un vœu. 
N'y aurait-il pas lieu, dans les ouvrages sur les sources, 
de consacrer un paragraphe aux documents que l'on ne doit 
point utiliser parce qu'ils sont des faux reconnus? Tel par 
exemple cet incertus auclor magistratuum que Huschke a édité 
comme un auteur du vi* siècle après Jésus-Christ et que Mom- 
msen a démontré être une œuvre vénitienne du xv° siècle? On 
Pourrait éviter ainsi de désagréables surprises à quiconque. 
n'a pas une connaissance tout à fait approfondie de la littéra- 
lure juridique ancienne. 

En dehors des légères imperfections que nous avons cru de- 
voirrelever, le livre nouveau de M. Costa constitue un excellent 
instrument de travail, grâce surtout à sa parfaite clarté el à 
la science qu'y a concentrée l'éminent professeur de Bolo- 
gne. 


ERNKST PERROT. 
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Manuel des antiquités romaines par Th. Mommsen, J. Mar- 
quardi, et P. Krüger, & XVII, XVII et XIX. Le droit pénal 
romain, traduit de l'allemand par J. Duquesne, professeur à la Fa- 
culté de droit de Grenoble. — Paris, Fontemoing, 1907, 3 vol. 
de vi-420, 463 el 421 pages in-8°. 


Dans ce grandiose édifice du droit romain qui a depuis bien 
des siècles déjà, fait l’objet de recherches approfondies, le droit 
pénal est resté l’une des parties les moins explorées. Jusqu'à 
une époque récente il n'avait même fait l’objet d'aucun traité 
d'ensemble comprenant tout à la fois l'organisation des tribu- 
naux, celle de la procédure, la théorie des délits et l’étude des 
peines ; il fallait pour exposer cette branche importante de la 
législation romaine réunir à un haut degré les connaissances 
du jurisconsulte, de l'historien, et du philologue. Ces cou- 
naissances, peu d'hommes les ont possédées à un degré aussi 
éminent que Théodore Mommsen. Les dernières années de sa 
vie, si laborieuse, ont élé principalement consacrées à rédiger 
l'important ouvrage que nous signalons ici et qui l'emporte de 
beaucoup sur les essais antérieurs de Geib, de Rein et de 
Zumpt. 

Dans cinq parties successives, il étudie : 1° les limites du 
droit pénal (discipline domestique, droit de coercition des ma- 
gistrats, droit pénal avant et après l'établissement de l'Em- 
pire, etc.); 2° les autorités répressives (organisalion des tribu- 
naux et du jury, soit à Rome, soit en province, service de 
sûreté, utilisation de la force armée, elc.); 3° la procédure (in- 
troduclion de l'accusation, moyens de preuve, rédaction des 
sentences); 4° les différents délits ; 5° les peines (peines cor- 
porelles,amendes,confiscations restrictions des droits civiques). 
Ces diverses questions, fort difficiles pour la plupart, ont été 
traitées avec une immense érudition. Comme le dit justement 
M. Duquesne, le droit pénal occupe une place intermédiaire 
entre le droit et l'histoire; dans les travaux qui ont été faits 
sur celle branche du droit les philologues ne se sont pas occupés 
suffisamment du droit lui-même, les jurisconsultes ne se sont 
pas assez allachés à la philologie. Aucune partie de la science du 
droit romain ne peut se passer moins que le droit criminel des 
recherches de l'archéologie, et c'est parce qu'il était un archéo- 
logue en même temps qu'un historien et un juriste que Momm- 
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sea a accompli une œuvre de premier ordre qui ne vieillira 
pas. Par l'excellente traduction qu’il nous donne du livre de ce 
maitre éminent, notre savant collègue de Grenoble, qui est fami- 
liarisé avec toutes les finesses de la langue allemande, a droit à 
loute notre gratitude. GE£oRGEs BLONDEL. 





DROIT GRÉCO-ÉGYPTIEN 


G. Ferrari. — Tre papiri inediti Greco-egizii dell'éta bizantina. 
— Venise 1908 (Extrait des Atti del Reale Instituto Veneto di 
scienze, lettere ed arti. T. LXVII, 2). In-&, 8 p. 


L'auteur de cette communication à l'Institut royal des scien- 
ces, lettres el arts de Venise édite avec soin trois papyri ac- 
quis en Égypte par MM. Schiaparelli et Vitelli en 1906. Cha- 
que lexte grec est précédé d'une description du papyrus et 
Suivi de notes critiques. Le plus ancien de ces trois actes juri- 
diques date de 514 ap. J.-C. C’est une reconnaissance de dette 
avec promesse de payer à une époque fixée, promesse accom- 
Pagnée de garanties réelles et personnelles. M. Ferrari fait très 
bien remarquer qu'aucun intérêt à payer n’est mentionné dans 
tel acte; il conjecture que, sans doute, cet intérêt était incor- 
Poré dans le capital à restituer. Je croirais volontiers que cette 
äbsence réelle ou apparente d'une stipulation d'intérêts est le 
résultat de la prohibition chrélienne de l'usure. Il semble bien 
€n effet, que les parties mentionnées dans l’acte appartiennent 
à la nouvelle religion : comme indice en ce sens, outre les 
Yraisemblances à celte date, on peut relever leur façon de dé- 
S'&ner l'époque où le paiement devra avoir lieu : « au temps 
de l& moisson qui sera, avec l’aide de Dieu, la neuvième de l’in- 
diction… » [èv T@ xmpo ris cuvxoudñs ouv Oec ue OU ons 

Wirnç ivôex(riovos)] (lig. 13-16). La mention de Oèo; au singu- 
let est assez significative. 

Les deux autres papyri, des années 536 et 552 ap. J.-C., 
SQL des locations de fonds de terre. Le premier présente un 
“mm ple curieux des liens quelquefois assez élroits qui s'éla- 
ilissaient alors entre la terre louée et le cultivateur qui la pre- 
Mt à bail. ERNEST PERROT. 
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Enseignement. — M. Roman, docteur en droit, est chargé 
d’un cours d'histoire générale du droit à la faculté d° Aix-Mar- 
seille. 

_— M. Boulard, agrégé, est chargé à la faculté de droit de Lille 
d’un cours d'histoire générale du droit français (licence) et du 
cours complémentaire d'histoire du droit nn it (doctorat 
sciences juridiques). 

— M. 0. Martin, agrégé, est chargé, à la faculté de droit de 
Rennes, des cours complémentaires d'histoire du droit français 
(doctorat). 

— M. Saleilles, professeur de droit civil à la Faculté de droit 
de Paris, a été nommé, par décret du 23 janvier 1909, professeur 
de législation comparée à ladite faculté. en remplacement de 
M. 4. Colin, qui a été notmé professeur de droit civil. Cet 
échange d'enseignements consacre officiellement un état de fait 
qui durait depuis un certain nombre d'années déjà. 

— M. A. Wall, professeur à la faculté de droit de Lille, a 
été nommé professeur de droit civil à la faculté de Paris. 

a°o 

Des arrêtés ministériels du 1°" décembre 1908 décident que 
le sujet des compositions écrites aux prochains concours d’agré- 
gation sera choisi dans les matières suivantes : le droit d’asso- 
cialion el l'arbitrage international (section de droit public); les 
Olim, éd. Beugnot (section d'histoire du droit); les contrats 
consensuels, les contrats réels, les modes d’exlinction des obli- 
gations (section de droit privé), la valeur et les prix, la coopé- 
ration et la mutualité (section des sciences économiques). 

Dans la section de droit privé la quatrième leçon orale por- 
tera sur le droit international privé; dans la section des sciences 
économiques, elle portera sur l’économie et la législation ru- 
rales. 
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La distribution des prix de la faculté de droit de Paris a eu 
lieu le 5 novembre 1908. Après une allocution de M. le doyen 
Lyon-Caen, M. A. Colin a lu le rapport tant sur les concours de 
licence et de doctorat que sur les prix Rossi. M. Jacquelin a 
ensuite présenté un rapport sur le concours des thèses de doc- 
torat de l'année 1907. 


CONCOURS DE LICENCE 
1° Année. 


Le sujet du concours de droit romain était le suivant : De la 
liberté de disposer par testament et des restrictions qui y ont 
été apportées. M. Théry a obtenu le 1°" prix, M. Simon le se- 
cond; MM. Cauioès, À uscher, Lecoy dela Marche et Argen- 
villier des mentions. 

Sur le sujet de droit constitutionnel : Le gouvernement di- 
recl et ses principales applications, M. Argenvillier à ob- 
lenu le 4er prix, M. Durand le 2°, MM. Gilles, Thirion, 
Bande, Priem et Vannier ont obtenu des mentions. 


2° Année. 


DRorr avis. — Les concurrents avaient à traiter Du cas 
lortuit et de la force majeure envisagés comme causes 
Tonération de la responsabilité contractuelle et délic- 
delle Un 1 prix a été accordé à M. 4.-C. Chauvin, un 
à M. A4. Grouber; des mentions à MM. Æamel, 'Cof fin, 

“J, Lambry, P.-J.-M. Bertheux, S. Blum et L. Ranvier. 

Drorr crIMINEL. — Le sujet portait sur l’état de nécessité, 
% force majeure, la contrainte. Un 1% prix a été accordé à 
pl amel, un 2 à M. Grouber; des mentions à MM. Ber-- 

UX, Chauvin, Lambry, Esnault, Lefebvre et Mésière. 


3° Année. 


pr SOU civil. — La représentation de la dot par les paru- 
‘rnaur : tel était le sujet proposé. Le 1% prix est décerné 


“: Amiaud, le 2° à M. Alcindor: des mentions à MM. /.-F.-E. 
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Bénard, J.-A.-H. Michel, Basso, Kaeuffer, Mimin et 
Niboyet. 

DROIT COMMERCIAL. — Les étudiants devaient étudier Les 
droits du porteur d'une lettre de change contre le tiré ac- 
cepteur et le tiré non accepteur. M. Bruno a reçu le 1° prix, 
M. Æaeuffer le 2°; MM. Basso, Bénard, Francez, Massigli, 
Mimin el Maunier des mentions. 


CONCOURS DE DOCTORAT 


Le sujet proposé par la Faculté était le suivant : Des con- 
trats relatifs à la transmission de la clientèle. M. L.-P. 
Paston a seul déposé un mémoire, auquel la Faculté a décerné 
une première médaille d’or. 

Au concours général entre les élèves de 3e année, M. 2. Cas- 
sin (Aix) a obtenu le 1°* prix, M. J. Massigli (Paris) le 2° prix; 
MM. Rigaud (Toulouse), J. Michel (Paris), J. Wiboyet (Paris) 
el L. Alcindor (Paris) des mentions. 


THÈSES DE DOCTORAT 


Ont obtenu des prix de thèses MM. Aucuy, Boverat, Détieux, 
Escarra, Guionin, Labayle, et A. Lemaire. Des mentions 
ont élé accordées à MM. Barillot, Crémieu, Depitre, Des- 
charmes, Lenoir, Marlio, M. Nast, E. Perrot, Petitcollot, 
Pissard, Raffalli. 


PRIX ROSSI 


LÉGISLATION CIVILE. — La Faculté avait proposé le sujet sui- 
vant : Des modifications à apporter au régime de la com- 
munauté entre époux d'après les enseignements de la pra- 
tique et de la législation comparée. 

Les mémoires déposés n'ayant pas été jugés dignes du prix, 
la Faculté remet le sujet au concours pour 1910, en portant à 
3.000 francs la valeur du prix. 

DRoIT CONSTITUTIONNEL. — La Facullé avait proposé comme 
sujel : la question du Pouvoir constituant depuis la seconde 
Restauration jusqu'à 1818. Le prix a été décerné à M. Bar- 
thélemy, professeur agrégé à la faculté de Montpellier. 
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Thèses. — Parmi les thèses de doctorat soutenues au cours 
de l’année 1907-1908 dans les différentes facultés de droit de 
France, il convient de signaler les suivantes (1) : 


DROIT PRIMITIF 


BuRLE (Lyon) — Essai historique sur le développement de 
l notion de droit naturel dans l'antiquité grecque. 

Vorsin (Paris). — Étude critique sur l'autorisation maritale 
etla condition de l'épouse dans l’antiquité. 


DROIT ROMAIN 


PissarD (Paris). — Les questions préjudicielles en droit 
romain. 

PEkRor (Paris). — L'appel dans la procédure de l'ordo 
judiciorum. 

BERNARD (Paris). — Le sénatus-consulte des Bacchanales. 

CRéMreu (Paris). — La justice privée. Son évolution dans 


l procédure romaine. 

FLINt A ux (Paris). — Le vadimonium. 

TRabenaro (Paris). — L'ager scripturarius. Contribution 
àl'histoire de la propriété collective. 

Desr À rac (Toulouse). — La brigue électorale à Rome à la 
fin de la République. Leges de ambitu. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC 


VILLEMONTE DE LA CLERGERIE (Bordeaux).— La dime dans 
dolre ancien droit français et son abolition. 
etl OREL (Dijon). — Les Lombards dans la Flandre française 
© Hainaut. 


ENDkuvRE (Dijon). — Commercium el portoria. 





: Née lecteurs remarqueront que le nombre de ces thèses s'accroît d'an- 

publie année et tout particulièrement celles qui portent sur l’histoire du droit 

hoc Nous avons volontairement écarté celles dont le sujet est purement 
Mique, comme s'écarlant un peu trop du cadre de nos études. 


Revue msr., — Tome XXXIIT. 9 
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Jacos (Lyon). — La progression des budgets en France du 
xut siècle à nos jours. Ses causes el ses remèdes. 

Person (Paris). — De l'allodialité en Champagne. 

Caizer (Paris). — L'Université d'Avignon el sa faculté 
des droits au Moyen Age (1313-1503). 

GanouiLLe (Paris). — L'organisalion de l’fnquisition en 
France de 1233 à la fin du xv° siècle. 

CuaBrun (Paris). — Les bourgeois du Roi. 

DURTELLE DE SAINT-SAUVEUR (/Æennes). — Les pays d’obé- 
dience dans l’ancienne France. 

Bresson (Aix-Marseille). — Le canal de Craponne et le 
droit administratif moderne. Étude des actes de concession du 
17 août 1554 et du 24 mai 1581. 

Lerranc (Bordeaux). — Les privilèges des compagnies 
françaises de colonisation dans l'ancien régime. 

Pirre (Dijon). — La ferme générale en Bourgogne et l'ins- 
pection de M, de Caze. 

Boupon (Grenoble). — La sénéchaussée présidiale d 
Puy. 

Boucuez (Lille). — Le mouvement libéral en France au 
xvu siècle, 

SCHIMBERG (Wancy). — Recherches sur la Chambre des 
comptes du duché de Bar. 

BERTON (Paris). — L'impôt de la capilation sous l'ancien 
régime. 

WauTer (Paris). — L'ancienne administration de la princi- 
pauté de Montbéliard. 

SaLvy (Paris). — Histoire de la Cour d'appel de Riom. 

Gapave (Toulouse). — Un théoricien anglais de droit publie 
au xvi siècle, Th. [obbes et ses théories du contrat social et 
de la souveraineté. 

Dumas (Paris). — Étude sur le jugement des prises mari- 
times en France jusqu'à la suppression de l'office d'amiral 


(1627). 
DésJoNQUÈRES (Paris). — Le garde des Sceaux Michel de 
Marillac el son œuvre législalive. ; 
Perireizs (aris), — Un socialiste révolutionnaire au com- 


mencement du xvi° siècle : Jean Meslier. 
Trorry (Paris). — Les grands.jours des Parlements. 
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CRexau (Paris). — Étude sur le présidial d'Orléans (1551- 
1790). 
SaGe (Paris). — Les institutions politiques du pays de 
Liége au xvin® siècle. Leur décadence et leur dernier état. 
FaLQuE (Paris). — Étude des procès et contestations sur la 
Propriété du Rhône et de la ville d'Avignon (1302-1818). 
LEFEUVRE (Rennes). — Les communes en Bretagne à la fin 
de l'ancien régime (1667-1789). 


Roques (Toulouse). — L'administration municipale à Tou- 
buse de 1693 à 1699. 
H.  Ouive (Aix-Marseille). — L’aclion exécutive exercée 


par les Comités des assemblées révolutionnaires (1789-4 brum. 
alV). 

MEeyniEL (Paris). — Un facteur de la Révolution française. 
La querelle des impôts au Parlement de Paris en 1787-1788. 

Gonrier (Paris). Les assemblées provinciales inslituées par 
Yeker et le mouvement réformateur. 

LAN FRANCHI (Paris). — Le régime de la presse sous la Ré- 
vlution. 


| Botsp£ (Paris). — L'enseignement primaire sous la Révo- 
ulion. 


TR&ILLE (Rennes). — Le commerce de Nantes et la Révo- 
htion. 

RBES (Paris). — La cour impériale de Hambourg (1811- 
(814). Étude sur l'organisation judiciaire pendant la domina- 
Un française en Allemagne sous Napoléon [‘. 

CRaurrox (Montpellier). — La Chambre des députés sous 
la Restauration. Son recrutement et son organisation. 

NESMks-Desmarers (Montpellier). — Les doctrines polili- 
qes de Royer-Collard. 

. Boizarr (Paris). — Étude sur la haute Cour de justice ins- 
lituée par la Constitution de 1848. 
io OUXx (Paris). — Le pouvoir conslituant sous la Restaura- 

n. 
_Béraun (Aix-Marseille). — De la juridiction pénale exer- 
een temps normal sur leurs membres et les étrangers par 


Certai ; à Re ; 
Qusines assemblées françaises antéricurement aux lois de 
ù 15. 
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BeLor (Dijon). — Le pouvoir exéculif saus le gouvernement 
de M. Thiers. 

Bonxeroy-Sigour (Montpellier). — Le pouvoir législatif 
aux colonies. Essai historique sur le droit de légiférer en ma- 
tière coloniale. 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ 


FRICAUDET (Dijon). — Essai sur la fidéjussion dans l’an- 
cienne Bourgogne et chartes de l’abbaye de Saint-Étienne de 
Dijon de 1321 à 1332. 

VALAT (Dijon). — Poursuite privée et composition pécu- 
niaire dans l'ancienne Bourgogne, et chartes de l'abbaye de 
Saint-Étienne de Dijon de 1155 à 1200. 


BLErTry (Dijon). — Des mésus causés par les animaux en 
droit bourgonde et dans le duché de Bourgogne. 
ALLINNE (Caen). — De l’ancien régime matrimonial nor- 


mand et de sa survivance dans la pratique notariale sous le droit 
intermédiaire et sous le Code civil. 

Poussanr (Lille). — Origines et transformations de l'hypo- 
thèque dans l'ancien droit français. 

Brier (Lille). — Le droit des gens mariés dans les coutumes 
de Lille. 

BLancarT(Paris). — De la représentation successorale dans 
l'histoire du droit coutumier francais. 

Des Méroizes (Paris). — Le servage en Berry. 


TamaN (Paris). — L'exhérédalion à litre de peine dans 
l'histoire du droit français. 

Gouor (Paris). — Le testament des militaires dans l’his- 
toire du droit français. 

VassEeL (Paris). — La légitime de droit dans les pays de 
coutume. 

AUG£E (Paris). — Le droit des gens mariés en Auvergne. 

TméBauT-GEORGE (Paris). — Élude historique sur le droit 


matrimonial dans la Haute-Alsace. 
LoysEeL (Paris). — Des aumônes dotales ou dots moniales 


avant 17N9. 
Tarniveau (Paris). — Etude historique sur l'aveu judi- 
ciaire en malière civile. 
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Dumas (Paris). — La condition des gens mariés dans la fa- 
mille périgourdine au xv° el au xvi° siècle. 

Rocé (Toulouse). — Les anciens fors de Béarn. Étude sur 
l'histoire du droil béarnais au Moyen âge. 

Mia (Toulouse). — La justice criminelle en Roussillon de 
1660 à 1790. 

RouzanD (Toulouse). — Histoire d’une mine au mineur. La 
mine de Rancié depuis le Moyen âge jusqu’à la Révolution. 


Les 
o 9 


M. Nouaillac, ancien élève de l’École normale supérieure, a 
été déclaré digne du grade de docteur ès-lettres, après avoir 
soutenu deux thèses, l’une sur les Lettres inédites de Fran- 
fois d'Aerssen à Jacques Valcke, trésorier de Zélande 
(1599-1603); l'autre sur Villeroy, secrétaire d'Etat et mi- 
nistre de Charles IX, Henri III et Henri IV (1543-1610). 


o 
o Q 


Les élèves de troisième année de l'École des Chartes ont 
Passé leurs thèses pour l'obtention du diplôme d’archiviste- 
Paléographe les 25 janvier et jours suivants. Nous pensons 
rendre service aux lecteurs de la Revue en leur signalant celles 
de ces thèses qui se rapportent à l’histoire du droit ou des insti- 
lulions de la France. 

BéREUx (J.). — Compiègne depuis la fondation de l'abbaye 
ps jusqu'à l'abolition de la commune (877- 
ne (A. px). — Études de diplomatique sur les notaires 

-hätelet de Paris avec un aperçu historique sur les origines 
U notariat français. 


f FOND (J.). — Essai sur le Béarn sous l'administration de 
ie d'Étigny (1751-1767). 

# BARROIS D'ORGEVAL (G.). — Le tribunal des maréchaux 
de France. 


. SaLvixr (L). — L'application de la Pragmatique sanction 
8 Charles VII et Louis XI au chapitre cathédral de Paris. 
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NÉCROLOGIE. — Ludwig Schwabe est mort à Tübingen le 
20 février 1208, à l'âge de 73 ans. Nous avons à rappeler sa 
réédition de Teuffel, Geschichle der rômischen Literatur. 

Franz Buecheler, mort à Bonn, le 3 mai 1908 à l’âge de 71 ans, 
étudia notamment das Recht von Gortyn en collaboration avec 
E. Zitelmann (1885). 

M. Achille Luchaire, membre de l'Inslilut, professeur à la 
Sorbonne, est mort le 13 novembre dernier, à l’âge de 62 ans. 
Il laisse, comme principaux ouvrages : Alain le Grand, sire 
d'Albret; L'administration royale et la féodalité du midi, 
1420-1522 (1877); une Histoire des institutions monarchi- 
ques de la France sous les premiers Capétiens (987-1180), 
parue en 1882; des £tudes sur les actes de Louis VII(A885); 
Louis VI le Gros, Annales de sa vie et de son règne (1081- 
1137), paru en 1890; Les communes françaises à l'époque 
des Capétiens directs (1890); un Manuel des institutions 
françaises (1892); deux volumes rédigés pour l'Histoire de 
France de M. Lavisse (1901) sur l'histoire des x1°, xu° et xi1l° 
siècles jusqu'à la mort de Louis VIIT; Innocent III (1904 
1908). 

G. APPERT. 








LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION 
DE LA REVUE. 


1. P. Bonfante. — Istiluzioni di diritlo romano, 4° edit. Milano, 
Vallardi, 1909, in-18, viu-619 p. 


2. J. Demel. — Geschichte des Fiskalamtes in den bôhmischen 
Ländern. I Teil : das Fiskalamt des Kônigreichs Bôhmen in 
der älleren Zeit bis zum Jahre 1620. Innsbruck, Wagner 
1909, in-8°, xiv-254 p. 


3. Marc Desserteaux. — Essai d'une théorie générale de 


Original from 
Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





CHRONIQUE. 135 

l'effet déclaratif en droit civil français. Paris, Rousseau, 1908, 
524 p. 

4 C. Ferrini. — Manuale di Pandette. 3° edit. Milano, Societa 

. editrice, 1908, in-32, x1-979 p. 

5, Mélanges Fitting. Tome Il, 1908, in-8°, 748 p. 

6. À. Fliniaux. — Le Vadimonium. Paris, lousseau, 1908, 
165 p. 


Paul Fournier. — Chaligny, ses seigneurs el son comté, His- 
toire et institutions d'une seigneurie lorraine. Nancy, Crépin- 
Leblond, 1907, 582 p. 


K. Gottfried Hugelmann. — Die deutsche Kônigswalhl 


8. 
im Corpus juris canonici. Breslau, Marcus, 1909, in-8°, xvi- 
221 p. 

1. J. Kennedy. — Beneficiary features of american trade- 


unions. Baltimore, J. Hopkins, 1908, in-8°, 128 p. 


10. J. Kreutzer. — Zwinglis Lehre von der Obrigkeit, Stuttgart, 
F. Enke, 1909, in-8°, xiv-100 p. 

Memorie della R. Accademia delle Scienze dell’Istituto di Bolo- 
gna. Classe di scienze morali. Serie F. Tome IT, 1907-1908. 


11. 


Rendiconto delle sessioni della R. Accademia delle Scienze 
dell'fstituto di Bologna. Classe di scienze morali. Serie prima, 
Vol. I. Fasc. 2, ed, ultimo. 


1 


13. Robert Parisot. — Les origines de la faute-Lorruine et su 
première maison ducale (959-1033). Paris, Picard, 1909, 
614 p. S 

14. Joseph Partsch. — Griechisches Burgschaftsrecht : T Teil. 
Das Recht des Altgrieschen Gemeindestaats, Leipzig und 
Berlin, 1909, in-8°, x1-433 p. 

15. Henri Stein. — Inventaire analytique des ordonnances enre- 
gistrées au Parlement de Paris jusqu'à la mort de Louis XII. 
Paris, Imprimerie nationale, 1908, in-4°, x1-132 p. 

GC. Trapenard. — L'ager scriplurarius. Contribution à l'étude 
de la propriété collective. Paris, Larose et Tenin, 1908, in-8°, 
223 p. 

17. M. Treille. — Le commerce de Nantes et la Révolution, Paris, 

Larose et Tenin, 1908, in-8°, 228 p. - 


16. 
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18. Uzureau (abbé). — Le denier du culte dans un grand 
diocèse il y a cent ans. Lille, 3, rue d'Isly, 1908, in-8, 
26 p. 


19. — Les divisions judiciaires de la province d'Anjou et du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, 19 p. 


20. — Un document inédit sur la guerre de Vendée (1795), 42 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 
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LES BANQUIERS 


DANS LA LÉGISLATION DE JUSTINIEN ‘? 


$ 111. — RÔLE DES BANQUIERS DANS LES VENTES 
AUX ENCHÈRES. 


Nous passons maintenant à l'étude de cette troisième bran- 
che de l'activité des banquiers, que nous avons signalée, qui 
consiste à s'immiscer dans les adjudications et ventes aux en- 
chères, ou plutôt à y jouer un rôle prépondérant qui fait d'eux des 
Personnages singuliers, dont il est difficile de trouver l'équiva- 
lent exact dans le monde moderne : à la fois agents d'affaires, 
commissaires-priseurs, toujours prêteurs d'argent à la disposi- 
lion de quiconque veut acheter, sans avoir les fonds nécessaires. 

Ce qui frappe d’abord dans le personnage du banquier, à ce 
point de vue, c'est qu'il est chargé du recouvrement des cré- 
ances sur les acheteurs des biens vendus aux enchères. Les 
preuves abondent : Suétone, Vie de Néron, ch. 5'; Vie de 
Vespasien, ch. 12); mais surtout Gaius 1V, 126 « « Si argenta- 
rius pretium rei, quæ in auctionem veneril, persequalur, obji- 
Cilur ei exceptio ut ita demum emptor damnetur si eires quam eme- 
riltradita sit; eu est justa exceplio; sed si in auctione praedic- 
lum est ne ante emplori res traderetur quam si prelium solverit, 
replicatione tali argentarius adjuvatur : aut si praedictum est ne 
aliler emplori res traderetur quam si pretium emptor solverit ». 

Il est qualifié, de ce point de vue, d'argentarius coactor : 
Suétone, Vita Horatii, #, p. 44, édit. Reiff. ; — Porphyrio, Com- 
mentaire sur Horace, Sat. I, 6. v. 86.; Acron. ibidem. Dans 
le fr. 40 $ 8, D. XL, 7, il est question d’un argentarius coactor 


{*) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1909, p. 5. 
(1) Perfidiae tantae ut non modo argentarios pretiis rerum coemtarum.. 
(2) Ubi deinde coacliones argentarias factilavit. 


Revse Hisr. — Tome XX XIII 10 
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« qui pene totam fortunam in nominibus habet et qui servis 
actoribus libertatem ita dedit... ». 

A quel titre l’argentier intervient-il aux enchères? à quel 
titre poursuit-il sur les acheteurs le recouvrement du prix 
de la vente, et quelles sont au juste la nature et l’étendue des 
obligations qu'il contracte envers la personne dont les biens 
sont vendus? Car enfin il encaisse un argent qui n’est pas à lui. 

Les frag. 18, D. V, 3 et 88 D. XLVI, 3 nous donnent quel- 
quesrenseignements sur ces différents points. Ils nous montrent 
l'argentarius substitué, pour ainsi dire, au dominus negotii, 
vendant pour lui la masse des biens et en encaissant le 
produit pour le lui restituer. Le premier de ces textes 
parle d’un « possessor hereditatis » qui a vendu « l’hereditas 
per argentarium » et qui « pecuniam perdidit apud eum ». 
« Videndum{(Ulpianus, libro XV ad Edictum) « si possessor here- 
ditatis — venditione per argentarium facta, — pecuniam apud 
eum perdiderit, an petitione bereditatis teneatur quia nihil 
habet nec consequi potest. Sed Labeo putat eum teneri quia 
suo periculo male argentario credidit ». — Le second texte, 
un texte de Scaevola (L. V. Digestorum), rapporte le cas où la 
mère d'une fille, héritière de son père décédé ab intestat, 
se porte maîtresse de l’hérédité et sans qualité pour cela, sans 
avoir le jus administrationis, prend sur elle de la donner à 
vendre aux argentiers : « Filiae intestato patri heredis negotia 
mater gessit et res vendendas per argentarios dedit idque ip- 
sum codice conscriptum est; argentarii universum redactum 
venditionis solverunt; et post solutionem novem fere annis, 
quidquid agendum erat, nomine pupillæ mater egit, eamque 
marito nuptum collocavit, el res eitradidit. — Quaesitum est an 
puella cum argentariis aliquam actionem habet : quando non 
ipsa stipulata sit prelium rerum quae in venditione data sunt, 
sed mater ».— Notons les expressions employées pour désigner 
le rapport entre le maître dela chose et l’argentier : « vendilio 
per argentarium facta.… res vendendas per argentarios vendi- 
dit »; et il semble bien que les conventions qui interviennent 
entre le maître de la chose et l'argentier sont rédigées par 
écrit : c'est là le sens qu’il faut sans doute donner aux mots 
du texte : «idque ipsum codice conscriptum est ». 

Mais qu'est-ce qui oblige l’argentier vendeur à restiluer le 
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prix au maître de la chose? Ce n’est pas l'écrit passé entre eux; 
c'est une stipulation par laquelle le maître de la chose ou soi- 
disant lel se fait promettre la restitution du prix. La preuve 
c'est que, comme nous le voyons par la loi 88 D. XLWVI, 3, 
peu importe que celui qui a donné au banquier les choses à 
vendre soit légitime propriétaire, ou non, comme dans l’es- 
pèce que propose la loi : le banquier n'a d'obligation qu’envers 
celui ou celle qui a stipulé de lui le paiement du prix des 
choses : « quando non ipsa (la fille) stipulata sit pretium rerum 
quae in venditione data sunt, —puella cum argentariis aliquam 
actionem [non habet]. Ce n’est que dans le cas, où l’argentier 
aurait été de mauvaise foi, et serait entré en collusion avec 
la mère pour dépouiller la fille, que quelques auteurs ad- 
mettent que, sans avoir stipulé d’eux le paiement du prix, la 
fille pourrait se retourner contre les banquiers vendeurs (1). 
L'objet de cette stipulation est le prix des choses qu’on donne 
à vendre : «prelium rerum quae in vendilione datae sunt ». On 
peut se demander si de son côté l’argentier ne stipule pas de la 
femme une certaine somme, un tantième du prix en rémuné- 
ralion de ses travaux et peines. 

La lex metalli Vipascensis, découverte en 1876 à Aljustrel 
au sud du Portugal (C I. L. II, S. p. 788, n° 5181) jette un 
certain jour sur la nature de cette stipulation(2). Les pas- 
sages qui nous intéressent sont le premier chapitre de la loi, 
qui a pour titre Centesimae argentariae stipulationis, et le se- 
cond intitulé : scripturae praeconii. La plupart des interprètes, 
entre autres Hübner et Mommsen, sont assez d'avis que ce 
sont là des génilifs gouvernés par un mot au nominatif qui 
serait locatio conductio : locatio conductio centesimae argen- 
tariae Stipulationis (3)-(4). 


(1) « Ciaudius : Subest enim illa ex juridictione pendens questio, an prelia 
rerum, quae sciebant esse pupillae, bona fide solvisse videantur matri, quae 
jus administrationis non habebat. Ideoque, si hoc sciebant, non liberantur, 
scilicet si mater solvendo non sit ». 

(2) Bruns, Fontes juris romani antiqui, editio Ga (1893), p. 266; et Ephemeris 
epigraphica, vol. IL (18717), p. 166 et suivantes, avec commentaire de A. 
Hübner et Adnolaliones de Mommsen. 

(3; Ephem. epigraphica, vol. Ill, p. 173 et 189. 

(4) Je ne donne pas en note le texte de ces chapitres { et 2 de la loi 
comme trop longs. 
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Cette lex metalli Vipascensis est l'équivalent des lois consti- 
tutivesdes colonies ou des municipes. Le territoire auquel s’ap- 
plique la lex, compris dans des limites définies, et rendu indé- 
pendantde toute colonie et de tout municipe, doit être considéré, 
au point de vue du droit public, comme constituant jusqu’à un 
certain point un organisme propre (1),une res publica. La condi- 
tion de ces territoires, qui ne sont ni colonies ni municipes, est 
analogue à celle des grands domaines du fisc (praedia fiscalia) et 
de tant de saltus que nous connaissons de nos jours. Mommsen 
cite dans la note, que nous résumons, les saltus Carminianenses 
in Calabria, les praedia saltuum hipponensis et Thevestini en 
Afrique. Ces territoires, ces res publicae sont encore probable- 
ment les mêmes que ceux dont il s’agit au C. Théod. VIII, 
12,8 (a. 415); qui n’ont pas de magistrats et qui vivent sous la 
protection et le pouvoir du seul défenseur : « si civilas vel op- 
pidum non habeat magistratus.. apud plebis defensorem ». Le 
territoire de la mine ne fait pas partie lui aussi du territoire 
d'une cité; il n’a pas de magistrat : le procurator metalli lui 
en tient lieu. « La disposition que les maîtres d'école (ludi ma- 
gistri) ne peuvent pas être contraints par le procurator me- 
tallorum à subir différentes charges et munera montre tout à 
fait clairement, dit Hirchsfeld, que le procurator metallorum a 
une siluation analogue à celle des autorités municipales. La 
mine, comme les grands domaines impériaux, est soustraite à 
l'administration municipale; et, ici et là, la juridiction appar- 
tient au procureur impérial, qui a le droit d'infliger des amen- 
des montant jusqu’à 200 sesterces aux fermiers qui ne s'ac- 
quittent pas de leurs obligations ». Ce procureur a, pour rem- 
plir sa lâche, tout un personnel d'affranchis et d'esclaves, et 
il a mème à sa disposition un détachement militaire des légions 
voisines (2). 

Au nombre des éléments de la puissance publique, dont la 
Lex metalli confère la jouissance au procurator, figure le droil 
d'instituer des enchères et de percevoir, ou plutôt de louer 


(1) Ephem. Epigr. MT, p. 487. « Territorium certis finibus comprehensum 
omoino posilum extra fines coloniarum municipiorumque; quod territorium, 
cum rem publicam non habeat, nihilo minus quodammodo pro re publica est ». 

(2) Hirschsfeld Otto). Die Kaiserlichen Verwaitungsbeamten bis auf Dio- 
kletian », 2te Auflage. — Berlin, 1905, 8°, p. 160. 
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(puisque c'est l’usage général) le droit y afférent. Le droit 
d’instituer des enchères paraît être un monopole d'État, une 
vérilable régale(1). Peut-être faut-il y voir la conséquence de 
l'établissement de la centesima rerum venalium et de la vice- 
sima quinta venalium mancipiorum, ces impôts du 100° et du 
25e sur le produit de toutes les choses vendues publiquement 
aux enchères, établis, si l’on en croit Tacite, Ann., 1, 78, par 
Auguste. Il est certain que le recouvrement exact de ces 
impôts exigeait un contrôle des plus sérieux de toutes les 
ventes publiques, qui n'allait à rien moins qu’à faire prendre 
en mains par l'État ces veutes elles-mêmes, à les lui faire 
organiser directement. L'État était amené à nommer le praeco 
lui-même ou à le faire désigner indirectement par un autre, à 
qui il déléguait son pouvoir. Ce délégataire ne pouvait natu- 
rellement être que la personne ou la société, auxquelles, 
comme il était dans ses habitudes, il affermait l'impôt ou la 
redevance que l’on devait payer pour pouvoir faire usage du 
praeco. C'est exactement la situation qui nous est décrite 
dans le ch. 2 de la Lex metalli Vipascensis, qui a pour titre 
scripturae praeconi : qui praeconium conduxerit praeconem 
intra fines praebeto. Tous les droits à percevoir s’afferment, 
donc l'exercice du praeconium comme les autres. Le tarif des 
droils, que contient ce chapitre 2 de la Lex metalli Vipas- 
censis, n’est que le cahier des charges de la vente aux en- 
chères de la charge de crieur public. L'État, ea vendant ou 
en affermant celle charge, s’est réservé le privilège de ne 
rien payer pour ses propres ventes (2) : quand il s’agit de 
vendre, c'est-à-dire d’affermer à la criée les puits de mine, 
c'est l'acheteur, le fermier adjudicataire qui doit payer la 
scriptura praeconii, qui ici se monte au 100°. — Certaines dis- 


(1) Pauly-Wissowa, Realencyclopädie, vo Auction, p. 2271. « In der Lex 
melalli Vipascensis erscheint das praeconium als ausschliessliche Gewerbe- 
berechtigung ; dasz auch auderswo die Zulassung zum Præconengewerbe 
obrigkeitlich geregelt und der Geschäflsbetrieb GEentlicher Beaufsichtigung 
uolerworfen gewesen sei, wird vermutet ». 

Cf. Caillemer : Un commissaire-priseur à Pompéi au temps de Néron, 
N. Rev. hist. du droit français, I. (1877), p. 397; et Demelius, Zeitschr. der 
Sav, Stift., t. IV, p. 133. 

(2) « Si quas res procurator metallorum nomine fisci vendet locabitve iis re- 
bus conductor.… praeconem praestare debelo ». 
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positions ont pour but de protéger les intérêts du fermier de 
la scriptura praeconii contre les caprices et les retours de 
volonté des vendeurs. Dès le moment où la chose a été livrée 
au praeco, la scriptura praeconii est acquise au fermier : que la 
vente, dans les 30 jours qui courent à partir de ce moment, se 
fasse aux enchères par le ministère du præco ou à l'amia- 
ble (1) directement entre le vendeur et l'acheteur : « qui man- 
cipia aliamve quam rem sub praeconem subjecerit et intra dies 
XXX de condicione vendiderit conductori socio actorive ejus 
idem dare debeto ». Il semble même que par le simple fait de 
l'affiche apposée, où sont énumérées les choses à vendre bien- 
tôt, une partie de la scriptura praeconii soit aussitôt acquise au 
fermier de la scriptura (2). 

Que devient, dans tout cela, la centesima rerum vena- 
lium, dont l'existence n’a pas dû peu contribuer à donner 
son caractère définitif à l'organisation des enchères, à l’éla- 
blissement des règles relatives au praeconium? Elle s'est af- 
fermée elle aussi. Et c’est elle que nous voyons apparaître, 
dans la Lex metalli Vipascensis, dans ce titre du chapitre I : 
centesima argentariae stipulationis : « Conductor earum vendi- 
tionum quae per auctionem intra fines metalli Vipascensis fient 
centesimam a venditore accipito ». Le fermier de la centesima 
perçoit celle centesima comme le fermier de la scriptura prae- 
conii perçoit la scriptura praeconii. Deux lignes après le texte 
continue : « Conductor socius actorve ejus — ejus quoque sum- 
mae, quae excepla in auctione erit, centesimam exigito ». 
Hirschfeld ne veut pas que celle centesima argentariae stipula- 
tionis de la Lex metalli Vipascensis soit la même que la cente- 
sima rerum venalium d'Auguste. Ses raisons sont que le nom 
diffère; qu’ensuite il n'est pas absolument démontré que cet 
impôt de la centesima rerum venalium se soit étendu aux pro- 


(1) Ainsi je comprends l'expression de condilione vendiderit que nous retrou- 
vons dans le chapitre 1 : « qui res sub praecone habuerit, si eas non addixe- 
ritet intra dies decem, quam sub praecone fuerint, de conditione vendiderit, 
nihilomino conductori socio actorive ejus centesimam dare debeto ». La solu- 
tion est la même, on le voit, que pour la scriptura praeconii. La cenlesima 
argenlariae sliputationis est également acquise au fermier dès que la chose 
est présentée aux enchères. 

(2) « Qui inventarium cujusque rei vendundae nomine proposuerit, conduc- 
tori X I dare debeto. 
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vinces (1). Mais il reconnait lui-même qu'il serait éton- 
nant que les provinces aient pu se maintenir affranchies de 
cette redevance très fructueuse. — Quant à la différence 
de nom, elle n’est qu'apparente; et justement nous devons 
à celle diversité de termes un renseignement des plus pré- 
cieux. 

Qu'est-ce que cette centesima argentariae slipulationis ? 
Qu'est-ce que celle stipulatio argentaria? Il s'agit d’une stipu- 
lation : deux questions se posent : qu'est-ce qui stipule? et de 
qui stipule-t-on? Il n’y a que deux réponses possibles. Ou 
c'est le vendeur, le dominus de la chose vendue qui stipule, ou 
c’est le directeur des enchères, le commissaire. Quant à l'objet 
de la stipulation, si c’est le dominus qui stipule, il ne peut sti- 
puler que le paiement du prix de la chose vendue; et il peut 
alors stipuler le paiement de ce prix ou directement de l’ache- 
leur ou du commissaire-priseur. Ce dernier cas, celui où le 
dominus stipule du commissaire des enchères, se trouve prévu 
dans les textes, aux lois 88, D. XLVI, 3 et 18, D. V, 3, que 
nous avons déjà citées. — Si c’est le commissaire, qui fait les 
enchères, qui stipule, il ne peut stipuler que de l'acquéreur le 
paiement du prix, ou du dominus... quoi? — Le paiement du 
antième du prix qui doit lui revenir comme fermier de la 
centesima ou pour ses soins et peines. A propos de la cente- 
sima dont il s’agit dans la rubrique du ch. 1 de notre loi, on 
nous dit justement quelques lignes plus bas : «conductor earum 
vendilionum quae per auctionem.. fient, centesimam a ven- 
ditore accipito ». On veut que le conductor recçoive le centième 


(1) Die kaiserlichen Verwaltungsbeamten bis auf Dioklétian, 2te Auflage, 
1905, p. 94 : Dasz aber die ia der Lex metalli Vipascensis genannte, dem 
Pächter zustehende centesima argentariae slipulationis nicht mit unserer 
centesima identisch sein kann, zeigt schon der verschiedene Name, auch ab- 
gesehen davon, dasz die Erstreckung der letzteren auf die Provinzen nicht 
gesichert ist, wenn auch meines Erachtens die Provinzen von dieser sehr 
einträglichen Abgabe schwerlich befreit gewesen siod. — Hübner, dans son 
commentaire de la Lex metalli Vipasc. Ephem. epigraphica III, p. 174 est de 
ce même sentiment: « Centesima rerum venalium sive auctionum ab Augusto 
iostitula et post aliquot mutationes a Claudio restituta in Italia tantum vale- 
bat; agitur hic de centesima quam a venditoribus exigebant qui eorum no- 
mine aucliones instituebant, id est argentarii. Inde stipulationis argentariae 
aomen explicatur ». Cf. Cuq, un règlement administratif des mines au temps 
d'Hadrien, Mélanges Gérardin, I, p. 81-135, Paris, 1908. 


pigitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


144 LES BANQUIERS 


de la valeur des choses vendues : pourquoi ce conductor, pour 
. s'assurer le paiement de cette centesima, ne la stipulerait-il 
pas du vendeur, dont il doit la recevoir? On aurait bien ainsi 
ici une stipulatio du conductor, et, si le conductor était un ban- 
quier, une stipulatio argentaria. Et en effet la loi nous montre 
bien le conductor stipulant du vendeur le paiement de la cen- 
tesima : « Conductori socio actorive ejus, sè volet stipulari a 
vendilore — is (venditor) promittito ». Si volet, dit la loi; cette 
formalité n’esi qu’une précaution accessoire et facultative; le 
paiement de la centesima, qui est un impôt alfermé, ne saurait 
en réalité dépendre du consentement, de la promesse du ven- 
deur.— Dans les deux cas que nous venons d'examiner, qu'il soit 
stipulé du conductor, du conducteur des enchères, ou que ce 
soit lui qui stipule, dès qu'il est question de la centesima, c'est 
bien de la centesima ordinaire, de l'impôt du centième affermé 
qu'il s'agit. Et si celte stipulatio, où le conductor figure à ua 
titre quelconque : ou comme stipulator ou comme promissor, 
s'appelle, dans notre Lex metalli, sipulatio argentaria, ne s’en- 
suit-il pas qu'il faut que l’argentarius ait été toujours, ou pres- 
que toujours, le conductor de la centesima, que c’est lui qui, 
toujours ou presque toujours, a stipulé du vendeur le paie- 
ment de cetle centesima des biens vendus? Nous n’hésiterons 
pas à voir dans cette locution la preuve du rôle exclusif, où 
peu s'en faut, du banquier dans les enchères. Pourquoi a-t-il 
joué ce rôle, et lui exclusivement? Pourquoi le commissaire- 
priseur est-il en même temps le banquier? Ou plutôt pourquoi 
c'est-il le banquier qui fait le personnage de commissaire-pri- 
seur? [l ya là un trait du monde antique, sur lequel il faut s’ar- 
rêter et dont il importe de voir la raison. 

Comme le fait observer M. List, dans la Paulys Realency- 
clopädie, v° auctio, il est tout naturel que la vente aux enchères 
ait eu dans l’anliquité, au point de vue économique, une impor- 
tance bien plus considérable que celle qu’elle a de nos jours. 
Les moyens par lesquels se réalisent aujourd'hui dans les meil- 
leures conditions l'offre et la demande, qu'il s'agisse du grand 
ou du petit commerce : magasins, expositions, annonces dans 
les journaux, circulaires commerciales, voyageurs de com- 
merce, courtiers, commissionnaires en marchandises, même 
les Bourses de commerce, ces moyens n'élaient pas connus de 
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l'antiquité, ou ne l’étaient que très imparfaitement. Le lieu où 
l'ofre et la demande se rencontraient c'était de préférence 
l'«atrium auclionarium (1) ». D'où la nécessité d'organiser 
pour le mieux cette salle des ventes, de tout faire pour 
donner aux vendeurs et aux acheteurs les moyens de s’en- 
tendre, et pour faciliter les affaires. 

De là le rôle du praeconium avec toutes ses démarches pour 
réunir le plus possible d'amateurs autour de la table des en- 
chères : organisation par lui de la plus grande publicité pos- 
sible; envois de crieurs publics; apposition d'affiches conte- 
gant l'indication assez détaillée des choses à vendre, et qu'on 
désigne dans les textes indifféremment sous le nom de inven- 
larium : « qui invenlarium cujusque rei vendendae nomine 
proposuerit, dit la Lex melalli Vipasc.; où de tabula : Cic. de 
Lege agraria Il. 67 : utrum hæc lex an {abula Veratianæ auc- 
lionis? in quâ scriptum esse aiunt : jugera CC in quibus 
olivetum feri potest; jugera cec ubi institui vinea possunt ». 

De là aussi le rôle tout particulièrement considérable du 
banquier. Théoriquement, on eût pu se passer de l’interven- 
tion du banquier dans la vente aux enchères. 

Le praeco organise l'enchère, prend toutes les mesures né- 
cessaires, préside aux enchères proprement dites. Tout semble 
pouvoir très bien et exclusivement se passer entre le vendeur 
et l'acheteur. Même après l'établissement de l'impôt de la 
centesima, le fermier de la centesima n'a qu’à se faire payer 
par le vendeur le montant d’un centième sur le prix de la vente 
réalisée, Et, en effet, nous voyons par la Lex metalli Vipas- 
censis que c'est bien le vendeur qui contracte directement avec 
l'acheteur : ch. I : « qui res sub praecone habuerit, si eas non 
addixerit (2) — et intra dies decem quam sub praecone fue- 
rint, de condicione vendiderit...; au ch. 2 : qui mancipia ali- 


(1) Cicér. de lege agrariä 1, 7; pro Quinctio, 12. CIL, IX, 3407; XIV, 
1941. 

(2) Voir contrà, Karlowa, Rôms R. G., t. U, p. 630. « Durch die addictio 
seitens des praeco kommt der Kaufskontrakt zustande ». Et il cite : Cicé- 
ron, pro Caecina, $ 16; Pline, H. N. 29, 4, 30 1.2; 8 8. D. pro.emt. #1, 4. 
Dans le sens du texte, Voigt. R. R. G.,1,p. 318 « Endlich nach dem Hôüchst- 
gebote der Kaufabschluss, bekundet durch addictio, seitens des Eigenthü- 
mers selbst erfolgt, dem daon auch die Eigenthumsübertragung obliegt ». 
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amve quam rem sub praeconem subjecerit — et intra dies 
XXX de condicione vendiderit ». C'est le dominus qui adjuge, 
non le praeco, ni le conductor centesimae. 

Ea réalité, cependant, il en est autrement ; et le droit du ven- 
deur (dominus) sur les objets mis en adjudication, se borne, 
semble-t-il, à pouvoir, pendant un certain laps de temps, dix 
ou trente jours, contracter à l'amiable avec l’acheteur de son 
choix. Le plus souvent voici ce qui se passe : le vendeur a 
besoin pressant d'argent; l'acheteur, celui qui a besoin ou 
envie de la chose n'a pas à sa disposition l'argent nécessaire. 
L'argentarius est là, qui a le plus souvent affermé la centesima 
rerum venalium; il est là pour offrir ses services à l’un et à 
l’autre. Au vendeur qui stipule, il promet le paiement immé- 
diat de la somme offerte par le dernier enchérisseur des en- 
chères qui vont s'ouvrir : à partir de ce moment, il est comme 
si c'était lui qui fit la vente(1). Mais il a commencé parstipuler 
du dominus, nous venons de le voir, le paiement de la cente- 
sima du prix de la chose vendue, cette centesima dont il est 
fermier. 

Aussi la loi 18, D. V. 3, parle-t-elle de la vente d’une héré- 
dité faite par l'argentier : « si possessor hereditalis venditione 
per argentarium facta pecuniam apud eum perdiderit ». 
C'est l’argentier qui est censé faire la vente, ayant comme 
acheté du vendeur qui a stipulé de lui le paiement immédiat 
du prix des enchères (2). L'adjudicataire ne connaît que lui, 


(4) Paulys Realencyclopädie vo Auelio, p.221, 1, « So entstehen niemals rech- 
Uiche Beziehungen zwischen dem Ersteher und Veraüsserer, sondera our 
zwischen dem Veraüsserer und coactor. Der coaclor tritt allein gegenüber 
den Ersleher als Verkaüfer auf ». 

(2) Il faut lire sur cetle matière de la vente aux enchères l'étude de 
Mommsen : Die Pompeianischen Quiltungstafeln der L. Caecilius Jucundus (dans 
ses Gesammelle Juristischen Schriften, 1. III, p. 220-270). L'étude a pour 
objet un ensemble de quittances trouvées à Pompéi en 1875 et se rappor- 
tant aux années 52-62 après J.-C., sauf deux qui sont des années 15 et 27 
après J.-C. La plupart sont des triptyques, les autres des diptyques. Ces 
quiltances sont pour la plupart des quillances de sommes dues par l'argen- 
tier L. Caecilius Jucundus à différentes personnes, pour lesquelles il a fait des 
ventes aux enchères ; les autres sont des quittances des sommes qu'il doit à 
ta commune de Pompéi comme prix de location de biens ou de revenus de 
la commune affermés par lui. Entre autres conclusions de cette importante 
élude je crois utile, à notre point de vue, de noter : 1° Que Mommsen se 
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tout comme le vendeur; c’est à lui que l’adjudicataire s'adresse 


fait du coactor argenlarius, coactor exactionum ou coactor tout court une 
idée différente de celle que nous nous en faisons. Pour lui le coactor argen- 
larius est celui qui préside aux ventes aux enchères au délail, c'est-à-dire 
quand l’acheteur adjudicataire paie au comptant. Son nom de coactor lui 
vient de ce qu'il encaisse les prix; il n'a pas d'avances à faire. L'argenta- 
rius, le banquier proprement dit, fait les grosses enchères et par suite est 
amené à faire des avances aux acheteurs, ses clients, déclarés adjudicataires. 
Les uns et les autres bien qu'ayant là même condition juridique appartien- 
nent à des classes sociales différentes ; 2° Tous les frais de la vente {location 
dela salle,rémunération du personnel nécessaire pour la vente,recouvrement des 
prix d'adjudicalion, mème le paiement del’impôt sur la vente à partir du moment 
où il existe) sont à la charge de l’argentier ; 3° Ces ventes sont soumises au 
contrôle de l'État dans le but de protéger le crédit public (p. 232); 4° Momm- 
sen admettrait même volontiers que l'État a exigé des personnes voulant te- 
nir des enchères publiques (coaclor ou argenlarius), certaines garanties per- 
sonnelles et pécuniaires. Les privilèges légaux attachés autémoignage de leurs 
livres justifieraient suffisamment cette idée ; 5° Dans le stipulatus de la for- 
œule, commun à toutes les quittances : « pecunia quae in slipulalum venit 
Caecilii Jucundi », Mommsen voit la stipulation où le banquier figure comme 
slipulator et l'acheteur aux enchères comme promissor : « die Stipulation, 
die der coactor mit der Auktionskaufern abgeschlossen hat », non pas celle 
par laquelle le maître de l'affaire, le dominus des choses vendues, stipule du 
banquier le paiement du montant des sommes retirées de la vente : à preuve 
les mots de la quittance n° 112 : « quae in stipulatu ejus (Jucundus) redegi 
ego » (le créancier, le maître de l'affaire). Ce passage prouve en même temps 
que le dominus des choses vendues joue un rôle capital dans la stipulation 
par laquelle l'argentier se fait promettre par l'adjudicataire le paiement de 
la somme de la chose vendue. C'est lui qui déduit, pour ainsi dire, la dette 
de l'acheteur en une stipulation au profit de l'argentier : « redegit pecuniam 
in stipulatum argentarii»; 6° Il semble résulter des documents que l’ad- 
judicataire doit payer le banquier dans un délai dont le maximum est de 
4 mois, — Quant au dominus, Mommsen admet lui aussi qu'il est d'ordinaire 
désintéressé immédiatement par l'argentier ; bien qu'il n’y ait à cela aucune 
nécessité juridique. Nous voyons dans ce même document n° 115 (XLV), 
que nous venons de citer, qu'il peut arriver que le banquier paie à untiers la 
somme due au dominus par délégation de ce dernier : ex delegalu eorum; 7° Un 
des résultats les plus importants de l'étude de Mommsen c'est d’avoir dé- 
gagé de l'étude des quittances de Pompéi la connaissance d’une phase des 
plus curieuses de l'histoire de l'acceptilatio et de la quittance. La quittance 
de Pompéi comprend deux parties bien distinctes, se présente sous une 
double forme : l’une qui est, pour ainsi dire, l’exemplaire principal, l'autre 
qui esl l'exemplaire accessoire (Haupt und Nebenexemplar). L'exemplaire 
principal se trouve renfermé dans les pages scellées du triptyque; il est tou- 
jours écrit de la main du débiteur, c'est-à-dire de l'argentier Jucundus, qui paraît 
ainsi se donner quittance à lui-même : la teneur est celle-ci : « H S* quae 
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pecunia ia stipulatum L. Caealii Jucundi venit ob auctionem Titii (mercede 
quinquagesima mious persoluta) — habere (ou accepisse se dixit L Titius ab 
Jucundo ». — Le second exemplaire, la forme accessoire de la quittance est, 
au contraire, écrite sur les côtés non fermés par le sceau, et d’une main qui 
n'est jamais celle qui a écrit l'exemplaire principal; elle est qualifiée chiro- 
graphum ; et la somme est écrite en toutes lettres au lieu d'être écrite en 
chiffres, comme dans l'exemplaire principal. Cette forme accessoire de la quit- 
tance est écrite par le créancier ou en son nom : « C. Seius scripsi me ac- 
cepisse » ou « C. Seius scripsi,rogatu (ou mandatu) L. Titii eum excepisse ». 
Mommsen démontre que chacan des deux exemplaires représente une 
chose distincte : le premier, l'exemplaire principal, est la rédaction écrite de 
l'acceptilalio. Le créancier, le dominus reconnait avoir élé payé de la somme 
qui lui revient sur le produit de la vente aux enchères : dixit (le créancier) 
se accepisse (V. Gaius 2, 85); naturellement il faut ici l'intervention de 7 lé- 
moins, les 7 cives romani qui interviennent dans tous les actes de ce genre. 
On comprend dès lors qu’il importe peu que ce soit telle ou telle personne 
qui écrive [a ‘mention de celte acceplilalio. 

Le débiteur peut sans inconvénient aucunécrire lui-même ce qui n'est qu'une 
simple note, l'acte juridique étant parfaitement distinct et indépendant de sa 
mention écrite. L'acceplilatio, à celte époque, s'emploie encore comme le 
principal mode d’exlisction d’une obligation verbale. 

Plus tard nous voyons, par Gaius et différents textes du Digesle, que cette 
mème acceplilatio ne s'emploie plus comme mode d'extinction de l'obligation 
verbale que dans le cas exceptionnel où l'obligation s'éteint sans paiement. 
Daos tous les autres cas la quittance (end à prendre la forme chirographaire. 
Et c'est justement cette nouvelle forme de la quittance, qui n’est pas encore 
arrivée à se substituer complètement à l’acceplilatio et qui se surajoute à cette 
dernière, que nous avons sous les yeux dans notre exemplaire accessoire des 
quittances de Pompéi. Il faut conclure qu’à l'époque de Néron il »’ÿ a plus 
qu'un pas à faire pour abandonner ce mode d'extinction de l'obligation verbale 
qu'est la quittance formelle orale ou acceplilalio, consistant en le habere se 
dixit et le remplacer par la quittance sans forme, mais écrite de la propre 
main du créancier : scripsi me accepisse; 8° Nous relèverons pour finir que 
les quiltances des sommes, payées par le banquier pour location des biens 
ou autres sources de revenus du municipe loués par le banquier, ne sont ja- 
mais rédigées sous forme d'accentilalio. Le servus publicus, qui délivre la 
quittance, ne saurait, en effet, acceplilare pour son maître : servus nec jussu 
domini acceplum facere potest. La quittance est délivrée par le servus publi- 
cus munie de son sceau, et précédée de l’autorisalion d’encaisser que don- 
nent au servus publicus les duumvirs chargés de faire rentrer l’argent du 
municipe : quibus est exigendi jus. — Les biens ou revenus du municipe, 
ainsi loués par le banquier Jucundus, sont désignés par les termes suivants : 
ob pascuam, ob fullonicam, ob avilum et patritum fundi Andiani. Dans ce der- 
vier il faut voir une de ces fondations de rente, un de ces biens donnés par 
contrats de rentes, qui ont joué un si grand rôle dans les municipes de l'é- 
poque impériale. 
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pour l' « habere licere »; et c’est lui qui répond envers ce der- 
nier des vices de la chose (1). 

En retour c’est à lui que l’adjudicataire est redevable du 
prix. Le banquier vendeur se fait promettre par l'acheteur, par 
voie de stipulation, le paiement de ce prix; et il y a là comme 
une autre sorte de stipulatio argentaria où l'argentarius joue 
le rôle de stipulator. C'est à lui à faire rentrer, à ses risques et 
périls, le prix des adjudications faites. D'où le nom qu'il porte 
très souvent dans les textes de coactor, coactor argentarius ou 
mieux, argentarius coactor : 40, $ 8, D. XL, 7 : « argen- 
tarius coactor quum pene totam fortunam in nominibus habe- 
ret (2) » : Celui qui fait rentrer les créances. En vertu de quel 
droit? En vertu de la stipulation dont nous venons de parler, et 
dans laquelle il joue le rôle de stipulator. Et cette promesse 
même il se la fait faire par l’acheteur sur délégation expresse ou 
tacite du dominus (à). En réalité, c'est l’argentier qui conduit 
tout dans la vente aux enchères; qui a le rôle prépondérant, 
comme s’il était le véritable dominus. Et de plus, comme c’est 


(1) Comment peut-il le faire? Comment peut-il transmettre la propriété 
d'une chose qui n'est pas à lui? 11 y a là une difficullé que je n’entreprendrai 
pas de résoudre. Cf. Paulys Realencyclopädie, v° Auctio, p. 2272. — Mom- 
wsen (Hermès, X11, p. 94 et suiv.) et après lui Bechmann, Kauf, Il, p.292, et 
Pernice, Labeo, IT, p. 216, sont tout à fait d'avis qu'au lieu du dominus rerum 
c'est l'argentarius qui, dans la vente aux enchères, intervient comme vendeur; 
que les actions qui sortent de la vente, doncen premier lieu les aclions ex emplo 
et ex vendilo trouvent leur place entre l'intermédiaire (l'argentarius) et l'a- 
cheteur. — Pour Karlowa, au contraire, Rômische Rechtsgeschichle, t. II, p.631, 
c'est le dominus rerum, celui dont les biens doivent être vendus, qui pro- 
prement est le vendeur, qui auclionem facit. Celui qui achète aux enchères 
achèle proprement du dominus (v. 1. 2$ 8 et 9, D. #1. 4. Pro emplore). 

(2) J'ai quelque hésitation à rapporter ici la plupart des inscriptions citées 
par List dans Réalencyclopädie ve Auclio, au commencement de la colonne 
2272:C. I. L. V, 8212; VI,1859-1923; X1,8156, 3820, 5825; XIV, 2886. Dans 
les dernières seules, le terme coactor argentarius paraît avoir un sens assez 
déterminé; mais il se présente accompagné du mot Caesaris:(Caesaris coactor 
argentarius) et peut désigner dès lors une fonction toute particulière qui n'a 
en de commun avec celle du coaclor argentarius de la loi 40,8 8, D. XL. 7. 
Dans le t. VI, n° 8728, il est question d'un affranchi d'Auguste : coactor ar- 
gentarius Caesaris; au n° 1923 d'un homme libre qualifié « coaclori argenta- 
rio »; au n° 1936 simplement d'un coaclor. — Le coactor dans les corpora- 
lions paraît avoir été simplement le trésorier ; coaclor aerarius, v. Annales 
delInslitut archéologique, an. 1852. 

(3) Je rappelle ici le texte de Gaius IV-126a. 


Original from 
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lui qui, faisant ainsi pour l’acheteur les avances du prix d’achat, 
permet à ce dernier de prendre part à la vente, même quand il 
ne peut pas payer comptant, on peut dire de l’argentarius, qu'il 
est véritablement dans cette société l’âme des affaires, le cour- 
tier, l'intermédiaire indispensable de toutes les transactions. 

A partir de quelle époque a-t-il ce rôle capital ? on ést tout 
étonné de constater que c’est au moins à partir de la fin du 
ue siècle, dès l'époque de Caton. 

C’est un fait bien connu que la vente aux enchères des pro- 
duits de l’agriculture joue un très grand rôle dans l’économie 
de l'exploitation agricole, telle que l’a décrite Caton. Je me per- 
suaderais cependant volontiers qu’on n’a pas fait assez atlention 
à quelques expressions difficiles du de Re rustica capables, bien 
comprises, de jeter une vive lumière sur la place considérable, 
que l’argentier tient déjà dans la vie d’affaires de cette loin- 
taine époque. 

Le premier passage, qui doit nous occuper, est le chap. 150 
du de agri cultura (1) : « fructum ovium hac lege venire opor- 
tet.. die lanam et agnos vendat menses X, ab coactore rele- 
get (2)», dont il faut rapprocher le chap. 146 relatif à la vente 
des olives sur pieds : « oleam pendentem hac lege venire opor- 
tet. Olea pendens in fundo Venafro venibit. Qui oleam emerit 
amplius quam quanti emerit omnis pecuniae centesima acce- 
det. Praeconium praesens ss. L... Dies argento ex K. nov. 
mensum X oleae legendae faciundae quae locata est, et si 
emtor locarit, Idibus solvito. Recte haec dari fierique satisque 
dari domino aut cui jusserit promitlito, satisque dato arbi- 
tratu domini. Donicum solutum erit aut ila satis datum erit, 
quae in fundo inlata erunt, pigneri sunto.. Si emtor legulis 
et factoribus qui illic opus fecerint non solverit, cui dari opor- 


(4) £dition Keil, Leipzig, Teubner, 1884, gr. in-80. 

(2) Voici le texte de l'édition Gesner, « Scriptores rei ruslicae, editio 2a 
Lipsiae, 1773, 2 vol. in-40, [, p. 113 : Fructum ovium hâclege venire oportet. 
In singulas casei P.[. s. dimidium aridum, lacte feriis quod mulserit dimi- 
dium et praelerea lactis urnam 1. His legibus agnus diem et noctem qui 
vixerit, in fructum, et Kal, jun. emtor fructu decedat. Si interkalatum erit, 
K. Maiis. Agnos XXX,ne amplius promittat. Oves quae non peperint binae 
pro singulis in fruclu cedent. Dielanam et agnos vendat. Menses X ab coactare 
releget. Porcos serarios in oves denas singulas pascat, Conductor I] menses 
pastorem praebeal. Donec domino salisfecerit, aut solverit, pignori esto. 
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tebit, si dominus volet, solvat. Emtor domino debeto et id satis 
dato proque ea re ita utis. s.e. item pignori sunto ». 

Le texte n’est pas sûr; la plupart de ceux qui se sont occu- 
pés du de Re rustica sont d'accord pour reconnaîlre que le texte 
a dû être remanié aux époques postérieures, et qu'il est très 
difficile, pour ne pas dire impossible, de séparer les addi- 
tions. À le prendre tel quel, rien de moins facile que de 
dégager le sens de ces passages. On n’a pour s’en convaincre 
qu’à parcourir les commentaires aussi copieux que confus de 
l'édition des Scriptores rei rusticae de Gesner, l'édition plus 
récente de Schneider (Turin), etenfin les commentaires que Keil 
adonnés dans letome 2 deson édition de Caton et de Varron (1), 
etqui nesont le plus souvent que lareproduction pure et simple 
des notes des éditions antérieures. 

Les conclusions à peu près certaines qui se dégagent du 
texte sont les suivantes : 10 Le propriétaire agriculteur, d’ordi- 
naire, vend aux enchères le produit des différentes branches 
de son exploitation : qu'il s'agisse de vin, d'huile, ou de produits 
de sa grange, il semble qu'il ne connaisse pas d’autre moyen 
de se débarrasser de ses produits que celui de la vente aux en- 
chères (2); 2° l’usage est que les ventes ne se fassent pas au 
comptant. L'usage commercial semble être que la récolte ache- 
tée ne soit payée qu’au bout de 10 mois : Keil, suivant sur ce 
point Bekker (3), qui adopte le texte suivant : « dies argento ex 
kal. nov. mensium X oleae legendae faciendae, quae locala est et 
si imptor locarit, idibus solvito » comprend expressément que 
10 mois à partir des Kalendes de novembre sont accordés à l’ache- 
leur pour payer la récolte (4). L'acheteur a donc dix mois pour 
payer, c'est-à-dire presque un an après la récolle faite; 3° quel est 


(4) M. Porci Catonis de agri cultura liber. — M. Terenti Varronis rerum 
rusticarum libri tres ex recensione Henrici Keilii. — Lipsiae, in œdibbus Teu- 
bneri, 1884-1897, 3 vol. in-8°. 

(2) La rédaction particulière du 8 146 met la chose hors de doute : « qui 
oleam emerit, amplius quam quanti emerit omnis pecuniae centesima accedet 
— Praeconium prasens ss. L dato. — La mention du 1 0/00 (centesima pe- 
cuniae) est probablement un remaniement de l’époque postérieure. 

(3) Bekker dans la Zeilschrift fur R. Geschichte, t. LIN, 1864, p. 423. 

(4) Keil, Catonis de agri cultura liber, etc. t. Il, p. 158 : « argento solvendo 
emplori decem menses post Kalendas novembres conceduntur (excepta ea 
summa quae pro olea legenda et facienda datur ». 
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pendant ce temps la situation de l'acheteur envers le vendeur? 
Celle d’un débiteur qui s’est engagé envers le créancier en lui 
donnant des garanties : c'est ce que disent ces mots du $ 146: 
recte haec dari fierique satisque dari domino... promittito satis- 
que dato arbitratu domini. Et, en même temps, le vendeur a un 
droit de gage sur tous les ustensiles et tout l'instrument d'ex- 
ploitation que l'acheteur a introduit dans le bien pour ramas- 
ser la récolte vendue : « donicum solutum erit autita satis da- 
tum erit, quae in fundo inlata erunt, pignori sunto »; 4° De 
quelle nature sont les garanties données par l'acheteur au 
vendeur ? C’est ici que la chose devient intéressante pour nous. 
Je relève d'abord dans le chap. 146 trois mots, que je souli- 
gne; il est dit : « recte haec dari fierique satisque dari domino, 
aut cui jusserit, promittito satisque dato arbitratu domini ». 
«domino aut cui jusserit ». L'acheteurs’engagera par stipulation 
(promissio) envers le vendeur, le maître, ou telle autre per- 
sonne que celui-ci désignera : c'est-à-dire il y aura novation 
par changement de créancier ; véritable délégation de créance. 
Cette créance, qui peut n'être échue que dans 10 mois, peut 
faire l'objet d'une véritable cession de la part du propriétaire 
en faveur de son créancier. Et l’on ne peut s'empêcher de poser 
cette question : pourquoi le cessionnaire ne déléguerait-il pas 
cette créance à son tour à son propre créancier (1)? 

Une phrase obscure du chap. 150 nous met, je crois, sur la 
trace de la seconde pratique, non moins intéressante pour nous 
que celle que nous venons de signaler. Voici la phrase : die 
lanam et agnos vendat menses X ab coactore releget. Je n'ai pas 
besoin de dire que les commentateurs se sont escrimés sur 
la phrase de toutes les manières. Gessner, après Gronovius, 
a voulu qu'il fût dit là que le « conductor » ou l’acheteur doit 
vendre au moment qu'il estime le plus favorable la laine et les 
agneaux ; et que le dixième mois à partir du commencement de 
cette année c’est-à-dire à partir des Kalendes de juin ou de 
mai, il délègue au maître du troupeau son coactor, le coactor 


(1) Il semble que cette leçon si importante : « aut cui jusserit » soit bien 
celle qu'impose l'examen attentif des manuscrits. Keil nous avertit, t. II, 
p. 185, que c'est la leçon des meilleurs manuscrits : « cui jusserit optima apo- 
grapha, cui jus erit Polilianus minus accurate, ut videtur, correctà lectione 
principis edilionis cujus eril. 
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dont il se sert pour recueillir les menues sommes qu’on lui doit 
pour les fruits qu'il a achetés en gros et qu'il a revendus en 
détail (1). Mais il me semble qu'on n'a pas compris l'économie 
du chapitre en donnant au verbe « relegel » : a coactore releget 
le conductor pour sujet, ce qui amène au sens que c'est ce 
conductor qui délègue son coaclor pour payer le vendeur. Il 
est plus conforme à la suite des idées du paragraphe de voir 
dans le vendeur, le dominus, le sujet de ce verbe. Le passage 
depuis les mots : In singulas casei, etc., jusqu’à notre phrase : 
die lanam, etc., forme comme une sorte de parenthèse dans 
laquelle l’auteur, mettant à profit son expérience, indique 
quel est d’après lui le produit moyen que peut prétendre retirer 
d'un troupeau (probablement de cent bêtes) le dominus et par 
conséquent sur quelle base le conductor doit établir ses offres. 

Pour chaque brebis tant de livres de fromage, tant de lait; 
tous les agneaux qui naîtront à condition pourtant qu'ils vivent 
un jour et une nuit; et la date d'expiration du contrat de louage 
du troupeau sera les kalendes de juin. Le nombre des agneaux, 
qui doivent entrer en ligne de compte ne doit pas dépasser 30. 
Les brebis qui ne produiront pas seront comptées deux pour 
une. Le dominus aura le droit d'entretenir de petit-lait autant 
de porcs que le troupeau loué comptera de fois dix brebis. — 
Et maintenant que cette location de l’usage du troupeau soit 
faite pour dix mois : « die lanam et agnos vendat menses X, ab 
coactore releget (dominus); » et que le dominus perçoivelle prix 
de la location du coactor, de l’argentarius coactor qui a 
présidé à la vente aux enchères (2). Je confesse qu'ici, pour 
arriver à ce sens qui est partiellement celui de Rudorff (3), je 


{1} Keil, L Il, p. 163, « deleget domino gregis a conctore suo, quo utitur 
ad minula aera cogenda ex fructu, quem ipse emit iolegrum, hoc est solvat 
domino per coactorem summam de quâ inter ipsos convenit ». 

2)« Fractum ovium hac liege venire oportet. in singulas casei P.I.S. dimi- 
dium aridum, lacte feriis quod mulserit dimidium et praeterea lactis ur- 
nam unam : hisce legibus, agnus diem el noctem qui vixerit in fructum : et 
Kal-Jun. emptor fructu decedat ; si interkalatum erit, K. Maiis. Agnos XXX 
ve amplius promittat, oves quæ non peperint binae pro singulis in fructu 
cedent, die lanam et agnos vendat menses X, ab coactore releget, porcos sera- 
rios in oves denas singulos pascat. conductor duos menses pastorum prae- 
beat », 

(3) Rudorff, Index lectionum Berolinensium, 1836, in legem pabuli et 
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dois corriger le releget du texte de Keil en relegat (relegere 
percevoir, recueillir (1). Est-ce donc trop osé? 

Il semble bien en tout cas que, dans la plupart des enchères, 
les ventes ne se font pas au comptant. Le vendeur fait crédit 
à l'acheteur en retour des garanties que peut lui fournir ce 
dernier. L'acheteur, ne pouvant payer, déléque au vendeur un 
autre débiteur. Au ch.149 de ce même de re rustica de Caton, à 
propos de la location d'un pâlurage d'hiver : qua lege pabulum 
hibernum venire oportel, nous trouvons l'indication très nette 
de cette délégation : « donec pecuniam (conductor\ salisfecerit 
aut delegarit — pecus et familia, quae illic (pabulo) erit, pi- 
ganori sunto ». 

Je demande : qui donc sera ainsi délégué au vendeur? qui 
remplira dans les ventes aux enchères ce rôle d'intermédiaire, 
de delegatus, sinon l’argentarius coactor que nous avons vu à 
l'époque postérieure jouer précisément, dans les ventes vo- 
lontaires, un rôle exclusif, qui en fait le facteur prépondérant 
du commerce de l’ancien monde ? 


Mais il semble bien que le banquier ait joué le même rôle 
dans les ventes aux enchères forcées. Ces ventes aux enchères 
on le sait, se produisent dans deux cas : ou bien ce sont des 
particuliers, qui sont créanciers et qui font vendre le bien; ou 
c'est l’État qui réalise la vente à la suite d'une condamnation 
pour crime ou enrichissements illicites dans l'exercice des 
fonctions publiques (2). Dans les deux cas, on ne connaît pas 


legem ovium fructus. (Cf. Bekker, Zeitschrift für Rechlsgeschichte, t. II] 
(1864), p. 423). Rudorff veut que l’argentarius coaclor, qui a déjà vendu 
à la criée le fruit du troupeau, soit le même qui paie, dix mois après, le 
dominus du troupeau sur l'argent provenant de la vente faile à la criée par 
lui-même de ces fruits du troupeau qu'a achetés l’année précédente le con- 
ductor. — Tout ceci est fort compliqué et les érudits ne sont sans doute pas 
près de s'entendre. 

(1) Cf. le Lexte de Gessner. 

(2) Certains veulent que pendant très longtemps le débiteur n'ait répondu 
que sur sa personne du paiement des dettes; et que ce ne soit qu'à partir 
de l'introduction de la Bonorum vendicio del'Edit de Rutilius qu'il y ait eu exé- 
cution sur les biens. [1 faut sans doute admettre, comme le veut Leonhard, 
Paulys Realencyclopädie, vo Bonorum emplio, que le principe, que le bien du 
débiteur peut être vendu, est plus ancien que la Bonorum vendicio, du préteur 
Ratilius (p. 707). Il n'est pas sûr du tout que le corps seul du débiteur, et 
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primitivement la vente à part et isolée de quelques biens par- 
ticuliers. C’est de tout le patrimoine du débiteur poursuivi qu'il 
s’agit de se débarrasser en une fois. Dans l'un et l’autre cas, 
l’acquéreur est considéré comme une sorte de successeur uni- 
versel, un héritier du maître des biens vendus : « similiter et 
bonorum emptor ficto se herede agit », dit Gaius IV, $ 35. Cf. 
Institutes de Justinien, III, xrr. 

La situation n'est pourtant pas Lout à fait la même dans l’un 
et l’autre cas, sous le double rapport des obligations qu’il con- 
tracte envers les créanciers du maître des biens vendus, et 
de la nature du droit que lui confère la vente. Dans l'emtio 
bonorum, c'est-à-dire la vente faite aux diligences et poursuites 
des particuliers, il est tenu de payer aux créanciers une fraction 
de la dette fixée dans le cahier des charges; etil n'est nullement 
obligé de mettre en vente au détail le patrimoine qu'il vient 
ainsi d'acheter. En définitive, l'acheteur prend à forfait le pa- 
trimoine, en possession duquel les créanciers se sont fait mettre 
parle préteur (missio in bona), moyennant paiement d'une somme 
représentant une certaine fraction de leurscréances à tous. Quant 
à son droit sur les biens ainsi achetés, il ne saurait être ques- 
lion pour lui, tout au moins immédiatement, de propriété qui- 
ritaire. [1 avait les biens achetés in bonis, avec la possibilité 
d'usucaper, ayant un titre légitime. Et les actions que lui 
transférait la vente, tant activement que passivement, ne pou- 
vaient qu'être des actiones utiles. — Dans la Sectio Bonorum, 
au contraire, c’est-à-dire quand c’est l’Elat qui met en vente 
les biens de son débiteur, — le sector acquéraitimmédiatement 
la propriété quiritaire qu’il transmettait naturellement aussitôt 
à ses ayants cause. La sectio n'appartenait pas, comme l’emtio 
bonorum, au droit prétorien mais au droit civil : au jus civile (1). 


nouson bien repondit de ses dettes. Mais ce n'est qu'après l'Édit du préteur 
Rutilius au 7° siècle de Rome, que la venditio bonorum dut se faire par 
une vente unique de tout le patrimoime à l'emplor bonorum. 

(1) Le sector a pour défendre le bien acquis l'interdictum seclorium : Gaius, IV, 
$146. « Item ei qui publica bona emerit, ejusdem conditionis interdictum propone- 
lurquod appellatur sectorium, quod sectores vocantur qui publice bona mercan- 
{ur », — L'interdit dont se sert l'emtor bonorum porte un autre nom, comme 
Poor bien marquer que la nature du droit protégé n'est pas ici du tout la 
même que celle du droit du sector : Ibidem, $ 145.« Bonorum quoque emptori 
siailiter proponitur interdictum quod quidam possessorium vocant ». 
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Et cependant en fait le sector n'achetait pas pour lui. Il ne se 
portait acquéreur de l'ensemble du bien que pour le revendre 
aussitôt en détail, et sous la condition de ne pas donner à l'État 
ou aux créanciers du débiteur une somme fixe, mais le produit 
même de cette vente au détail, moins naturellement une cer- 
taine somme fixe, ou un tant pour 0/0 sur le produit de la vente 
représentant la juste rémunération de ses soins et peines. 

Le sector bonorum, comme l'indique la double étymologie 
que les grammairiens et lexicographes attribuent au mot, 
suit donc d’abord le bien, le patrimoine, pour le diviser (sequi 
secare). Cicéron peut commettre (Rosc. Amer. 29 et 80) l'hor- 
rible jeu de mots sectores collorum et bonorum : coupeurs de 
cous et coupeurs de biens (1). Le Pseudo-Asconius peut défiair 
le sectorbonorum (2)un « aestimatorem redemptoremque bono- 
rum dampnali atque proscripti, qui spem sectans lucri sui, id est 
secutus spem aestimalionis suae — bona omnia auctione ven- 
dit, et semel infert pecuniam vel aerario vel sociis …, » ou encore 
(p. 177) « eos (sectores) qui spem lucri sui secuti bona con- 
demnatorum semel auctionabantur, proque his pecunias pen- 
sitabant singulis ac in postera pro compendio suo singulas 
quasque res pecunià populo vendiluri ». Et encore, dans le 
Pro Roscio Amerino 11 (p. 57) : « is qui sector, id est qui illo- 
rum ipsorum bonorum, de quibus agitur, emptor atque posses- 
sor est ». Le sector est celui qui se met en possession du 
bien « emptor et possessor » pour le revendre ensuite au détail, 
en faisant son bénéfice « pro compendio suo singulas quasque 
res pecunia populo vendiluri .. spem sectans lucri sui ». 

Le sector bonorum et l'emtor bonorum sont donc l'un et 
l'autre des spéculateurs ; mais chez le premier ce caractère est 
encore plus neltement marqué que chez le second … Ce qui, 
dans les traits de caractère composant le personnage, frappe, 
chez lui, le scholiaste, c'est la poursuile du gain « secutus spem 
lucrisui». {lachèle pour revendre; tandis qu'à larigueur l’emtor 
peut garder les biens acquis à la condition de payer la somme 
convenue. — Mais quelles seront donc les personnes qui peu- 
vent se livrer à ces opérations de commerce sur les biens 


(1) « Nescimus per ista tempora eosdem fere sectores fuisse collorum et 
bonorum » ? 
(2) Ciceronis Opera, ed.Orelli : Scholiastae, Pseudo-Asconius, p. 172. 
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vendus si ce n’est les personnes dont c’est justement la pro- 
fession de spéculer ? Si ce n'est les argentarii. Nous avons vu 
qu'ils jouent le plus grand rôle dans les ventes aux enchères 
volontaires. Nous pouvons tenir pour certain, qu’ils netiennent 
pasuoe place moins considérable dans les ventes forcées. Ce sont 
eux que le plus souvent, sinon toujours, nous voyons ap- 
paraître comme emtores ou sectores bonorum. L'État n’a pas 
moins besoin d’eux que les particuliers. Un grand nombre de 
ces hommes de finance, des publicani, qui dominent l’État dans 
les derniers temps de la République et le premier siècle de 
l'Empire, ce sont, sans doute, des argentarii, des hommes fai- 
sant le commerce de l’argent et que nous avons vus si indis- 
pensables à tous. Toutes les fois qu'il y a de grosses avances . 
à faire, une dépense imprévue à réaliser, une fantaisie à salis- 
faire, ils sont là prêts à subvenir aux besoins de quiconque 
veut la jouissance immédiate et n'a pas l’argent, prêts à se sub- 
sliluer à lui, au premier signe, comme débiteur, prenant sur 
eux sa dette, la recevant « recipere », « receptio argentaria », 
pour employer l'expression lechnique. 


CHAPITRE II 


Le « Receptum argentarii ». 


L'instrument juridique, qui permet surtout à l’argentier de 
Jouer son rôle considérable et si divers dans la Rome répu- 
blicaine el dans la Rome impériale, est le Receptum argenlarii. 
C'est par lui que l'argentarius prend à sa charge les obli- 
Bations de son client envers le tiers, le créancier de ce dernier. 

Qu'est-ce quele Receptum argentarii ? : 

On estloin des'entendre sur la réponse à faire à la question. 
Les auteurs les plusgraves se contredisent ; c’est beaucoup de 
bruit, de- discussions, toutes sortes de textes produils pour 
el contre, beaucoup de paroles pour des résultats assez incer- 
ins et peu satisfaisants. Les uns veulent identifier la notion 
du constitue et celle du receptum en faisant dériver l'actio 
COnstilutoria de l’actio recepticia. C’est en faveur des argentiers 
Que, dans leur pensée, le constitut aurait été, pour la première 


gited by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


158 LES BANQUIERS 


fois, muni d’aclion; el on se serait ensuite décidé à faire béné- 
ficier les autres catégories de la population des mêmes avan- 
tages, Lout au moins quand l'objet de l'obligalion était une 
somme d'argent ou des choses fongibles. Mais les différences 
entre les deux instilutions sont trop grandes, pour qu'on puisse 
admettre le système : comment admettre, entre autres choses, 
que l’actio constitutoria, limitée à l’argent et aux choses fongi- 
bles, puisse, avec ce caractère étroit et exclusif, dériver de 
l'actio recepticia, qui a indifféremment pour objet de l'argent, 
des choses fongibles, des meubles, des meubles se mouvant, 
des immeubles; des choses de Loutes sortes? Comment com- 
prendre que l'actio recepticia, qui ne suppose pas l’existence 
d'une dette antérieure, qui est une actio perpetua, transmis- 
sible aux héritiers et contre eux, devienne comme l’actio 
constilutoria, une action annale, intransmissible, supposant 
toujours l'existence d’une delle antérieure? 

Quant à la question d’origine, à la question de savoir à 
quoi il faut rattacher le Receptum argentarii : des institutions 
prétoriennes ou des institutions de droit civil, les uns, par 
ex. Brinz (1), Voigt (2), Karlowa (3), tiennent pour le droit 
civil. On ne s’expliquerait pas autrement, selon eux: a) que 
l'actio recepticia soit perpétuelle, au lieu d'être annale comme 
l'est le plus souvent l'actio constitutæ pecuniae ; b) quele con- 
tratqu'elle protège aitle caractère d'un contrat formel ; c) qu'elle 
soit indépendante de l'existence ou de la nature d’une cause 
préexistante de l'obligation : ce qui témoigne d'une rigor juris 
que ne connaît pas le droit honoraire; d) c'est encore l'opposi- 
tion si nette, si absolue que Justinien établit entre l’antiqua 


(1) Zeitschrift [. Rechisgeschichle, 1, p.85. 

(2) M. Voigt, Ueber die Rankiers, die Buchführung und die Litteralobli- 
gation der Rômer (1887) Abhandi. d. K. S. Gesselischaft, d. Wiss. XXI. 

(3) Rômische Rechtsgeschichle, 1. 11 (1904) p. 759-759. — Karlowa iosiste 
particulièrement sur ce point que les solemnia verba dont parle Justinien (1. 
2 81, Ci. IV, 18) ne peuvent se rapporter à la formule, aux verba concepla de 
la formule en général, mais aux verba qui, dans la formule, caractérisent pro- 
prement l'affaire, l'acte juridique dont naît l'action, à savoir le recipere. Du 
reste parlout, dans les poèles comiques, dans Cicéron, recipio, recipere se 
présente comme un terme technique, solenoel, in liquant la prise en charge 
de l'obligation d'un tiers, un mot dans lequel il faut voir le pendant de termes 
comme spondeo et promillo : dico in meque recipio. 
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recepticia actio et l’actio de constiluta pecunia, 1.9, $ 1, CJ. IV, 
18, qu'on fait valoir; et enfia les paroles de Justinien dans les 
Institutes : IV,6,8; «actiones ex suajurisdictione propositas ha- 
bet praetor veluti de pecunia constituta, cui similis videbatur re- 
cepticia aclio ». On peut ajouter que Voigta l'air dedire (p.570 = 
58), que si la receptio argentarii a le caractère d'un droit propre, 
d'un droit particulier à une catégorie spéciale de citoyens : les 
argentarii, c’est que l'obligation littérale, par laquelleelle se réa- 
lise, finit par prendre en fait, non en droit, ce caractère d'un 
droit exceptionnel, d'un jus speciale des classes possédantes. — 
D'autres non moins importants se prononcent en faveur du 
droit prétorien : Lenel (1) par exemple, Mitteis (2) qui paraît 
le suivre sur ce terrain, Girard : a) Le receptum argentarii, dit 
Lenel, est le pendant des autres recepta : receptum arbitri, re- 
ceptum nautlarum, cauponum, stabulariorum; b) analogue à ces 
derniers recepta, il est tout naturel qu'il ait les caractères d'ua 
droit spécial, d’un droit de classe, d'un droit corporalif; or seul 
le droit prétorien entre dans les situations particulières et édicte 
pour chacune d’elles des dispositions différentes ; c) enfin le 
caractère formel qu'on signale dans la receplio argentarii, et 
dont témoigne la constitution de Justinien, l. 2$1, C.J. IV, 18: 
Recepticia actione cessante, quae solemnibus verbis composita 
inusitato recessit vestigio, se rapporte moins au contrat lui- 
même qu’à la formule de l'action (p. 68). d) Quant à la perpé- 
tuité de l'actio recepticia, qui fait contraste avec l'annalité 
de l'actio pecuniae constiluae, il ne faut pas perdre de vue 
que l'actio recepticia a ce caractère commun avec tou- 
tes les actions réipersécutoires du droit prélorien et notam- 
ment avec l’action issue du receptum nautarum ; f) enfin que 
l’actio recepticia ne comporte pas l'emploi d'une exception 
tirée de la non-existence de la dette, il n’y a là rien qui 
doive surprendre dans une institulion d'origine prétorienne, 
si l'on considère qu'il en est exactement de même dans les 
recepta nautarum, Cauponum, slabulariorum qui sont d'origine 
incontestablement prétorienne.J’avouerai que, en ce qui me con- 


(1) Beiträge zur Kunde des Edicts mil der Edictcommentäre IV, $ 40, io 
Zeilsch. der Savigny-Stiftung, etc. t. IT, p. 312 et suiv. (a. 4881 — Sabinus- 
system. 

(2) Trapezilica, in : Zeitsch. der Savigny-Stiflung. t. XIX, p. 249. 
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cerne la question me laisse froid, et je serais assez disposé à 
croire qu'il ne faut pas prendre les choses par ce biais. 

Ce qui importe c'est de se bien pénétrer des caractères qui 
paraissent avoir toujours été propres au Receplum, qui l'ont 
toujours très nettement ditingué de toutes les autres institu- 
tions, entre autres du constilut, et que nous trouvons assez 
bien indiqués dans la Constitution de Juslinien :2, C.J.IV, 18. 
La connaissance précise de sa nature nous mettra sur la voie 
de sa véritable origine. 

Les caractères qui lui sont propres el par quoi s'exprime 
sa nature, sont au nombre de deux que nous avons déjà cités. 
— Tandis que le constilutum debiti ne s'étend qu'à la pecunia : 
la pecunia certa,la pecunia incerta,et postérieurement à toutes les 
choses qui se comptent, se pèsent et se mesurent; « res quae 
in pondere numero mensura sunt, in aliis autem rebus nullam 
haberet communionem », la receptio argentariorum peut avoir 
pour objet ces mêmes choses qui se comptent, se pèsent ou se 
mesurent, mais indistioclement aussi toutes les autres choses : 
« sed eliam alias omnes res, sive mobiles, sive immobiles, sive 
sese moventes, sive instrumenta vel alias quascumque res, quae 
in slipulalionem possunt homines deducere ». Tout ce qui estsus- 
ceptible de faire l'objet d'une convention entre les hommes peut 
tomber dans le domaine de la receptio argentarii : les meubles, 
les animaux, les champs, les maisons, l’argentier, par la receptio 
argentarii, peut se porter fort de procurer tout cela à un tiers en 
se mettant aux lieu et place de son client. — Le deuxième point 
c'est que, pour être valable, le receptum n'a besoin d'aucune indi- 
cation de cause de l'obligation. Il se suffit à lui-même, indé- 
pendant de toute obligation antérieure, de toute delte pré- 
existante. Les textes sont sur ce point aussi clairs, aussi nets 
que possible « quum secundum antiquam receptitiam actionem 
exigebatur, et si quid non fuerat debitum ». Due ou pas due, la 
somme, dont le paiement avait été promis par le banquier, 
devait être payée par ce dernier, sauf plus tard, pour lui ou 
son client, à se faire rembourser à titre d'indû : — La suite du 
texte n’est pas moins décisive « quam satis absurdum... est 
permiltere par actionem recepliciam res indebitas consequi et 
iterum multas proponere condictiones, quae et pecunias indebitas 
et promissiones corrumpi el restitui definiunt ». 
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La Constitution de Justinien semble donc déjà avoir mis de 
son mieux en lumière ces deux traits, qui sont caractéristiques 
pour elle de l'ancienne institution du Receplum argentarii. Et ce- 
pendant voila qu’à la fin du $ 1,comme s'il ne s’était pas exprimé 
entermes suffisamment forts, le législateur éprouve le besoin de 
revenir sur le premier des deux traits. La facullé de répondre 
pourautre chose qu’une somme d'argent ou des « res quae pon- 
dere numero mensura constilutae sunt » semble si exclusive- 
ment réservée aux argentiers faisant usage de la receptio, que 
le législateur se demande si on voudra le suivre dans la voie 
nouvelle qu’il fraie et constituer toutes sortes de choses qu'on 
ne pouvait constituer avant. Il s'efforce, alors, pour gagner à 
ses vues la masse des justiciables et des praticiens, de dé- 
montrer que toutes choses : meubles, meubles mouvants, im- 
meubles, maison, champ, homme, « vel alia res quae expressa 
est » représentant une valeur, équivalent à une somme d'ar- 
gent, peuvent donc se constituer au même titre que pourrait 
être constituée la somme d'argent toujours réalisable qu’elles 
représentent. — L'’argumentation est curieusement subtile, et 
il vaut la peine d'en reproduire les termes. « Possibile est om- 
pes res in pecuniam converti. Si enim cerla domus vel certus 
ager vel certus homo vel alia res quae expressa est in consti- 
tuendis rebus ponatur, quid distat a nomine ipsius pecuniae? 
Sed ut subtilitati eorum satisfiat, qui non sensum sed vana no- 
minum vocabala amplecti desiderant, ita omnes res veniant in 
constitutam actionem {anquam fuisset ipsa pecunia constituta, 
quum etiam veteres pecuniae appellatione omnes res significari 
definiunt et hujus modi vocabulum et in libris juris auctorum 
el in alia antiqua prudentia manifestissime inventum est ». 

Ce n’est que par ces détours de raisonnement qu'on peut 
arriver à concevoir et à faire concevoir que lout ce qui 
n'est pas argent proprement dit, tout ce qui n’est pas sus- 
ceptible d'être compté, pesé ou mesuré, puisse faire l’objet 
d'un constitut. Les choses « quae pondere, numero, men- 
sura non constitutae sunt » ne peuvent naturellement faire l'ob- 
jet que de la receptio argentarii. L'estimer autrement, c'est 
véritablement faire violence aux habitudes d'esprit du public 
romain el à ses conceptions les plus aulorisées. 

Le receptum argentarii paraît ainsi la promesse faile par le 
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banquier de libérer son client de l'obligation qu'il a de faire 
à un tiers une certaine prestation, celte prestation étant une 
prestation quelconque : prestation d'une somme d'argent ou de 
tout autre objet déterminé. Le receptum ne sert pas moins au 
banquier à s'entremettre pour des affaires, qui ne sont pas des 
affaires d'argent, qui ont pour objet d'assurer la prestation à 
un tiers, pour le client du banquier, d'une chose quelconque, 
que pour des affaires d'argent. D'où vient que le fait nous soil 
présenté comme un fait tout à fait normal ? que le receptum 
semble avoir élé créé non moins en vue de ce dernier emploi 
qu'en vue des intercessions ayant pour objet une somme d'ar- 
gent? C'est là certainement une chose caractéristique. 

Lenel (1) a raison d'admettre que le receptum du banquier 
a joué un grand rôle dans les relations commerciales de l’anti- 
quité. Du fragment 27 D. XIII, 5 de pecunia constituta, il (2) 
conclut que le receplum pro alio non seulement a été le plus ré- 
paodu, le plus important, mais leseul dont lestextes fassent men- 
tion. Le banquier ne reçoit pas pour lui, comme le constituant 
constilue pour lui ; il recoit toujours pour son client et,semble 
t-il, d'ordinaire sur son invitalion. D'autre part, il semble ac - 
quis que le constitutum debili alieni joue dans les sources un 
rôle tout à fait insignifiant (3). Le receptum argentarii semble 
donc, à l'époque antique, le seul mode possible de s'engager, 
-pour autrui, à fournir une prestation. Cette prestation peut 
être indifféremment une somme d'argent, une chose suscepti- 
ble de mesure, ou toute autre chose : champ, biens meubles, 
instrumentum d’une villa, etc. Tout ce qui peut faire un objet 
de transaction entre les hommes, peut faire l’objet du recep- 
tum du banquier. Mais ce receptum doit être surtout utile dans 
les relations commerciales. Le rôle commercial, que Lenel 
assigne ainsi au banquier, est essenliellement le rôle d'un in- 
termédiaire qui, par le receptum, ne peut agir pour lui-même 
mais qui agit toujours pour les autres. 

Il y a plus, Justinien paraît dire dans la fameuse constitution 


(1) Beilräge zur Kunde des Edicts in Zeïilsch. der Savigny-Stiftung, L. AT, 
p. 71. 

(2) Ibid., p. 66. 

(3) Ibid, p. 64. 
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2$1,C.J.1V,18. — et on admet généralement (1) — que le 
constilutum ne porte originairement que sur les sommes d'’ar- 
gent. Ce n’est que postérieurement que les « res quae pondere 
numero mensura conslitutae sunt » ont pu faire l’objet du cons- 
titutum : « el neminem moveat, dit Justinien, quod sub nomine 
pecuniae eliam omnes res exigi definimus, cum et in antiquis 
libris prudentium, licet pecunia constituta nominabatur, tamen 
non pecuniae {antum per eam exigebantlur, sed omnes res quae 
pondere, numero, mensura constilutae sunt ». A l'origine donc 
loutes les choses mesurables — à part la monnaie — restent 
en dehors du champ du constlitutum pro alio, très peu employé 
dureste mêmequandils'agit de pecunia certa, ou qui n’estmême 
peul-être pas encore employé du tout. Mais il reste alors que 
les transactions du grand commerce portant sur toutes les 
marchandises : le blé, le vin, les huiles, les bois, lesépices, — 
ces transactions, auxquelles sert plus tard (2) le constitutum 
développé et parvenu à englober les « res quae mensura.…. 
constilutae sunt », ces transactions n'ont à compter comme 
moyen de réalisation que sur l'emploi du receptum argentarii. Le 
Receptum s'est trouvé pleinement organisé avant le constitutum. 
Il semble aussi ancien que les argentarii eux-mêmes; et les 
argentarii, venus de la Grande Grèce, sont établis à Rome 
depuis au moins le commencement du 1v° siècle. 

D'où vient mainteaant, ce second trait essentiel du recep- 
tum d'être un engagement d’un caractère absolu, indépendant 
de toute dette préexislante, se suffisant à lui-même, et, comme 
notre lettre de change acceptée, ne comportaut aucune excep- 
lion capable de faire différer le paiement immédiat? 

Sil'on en croyait Lenel (3) la question ne se poserait pas; ou 
lout au moins ne se poserait que sous forme dubitative. Paul, 


(1) V. Karlowa, R. R. G,, Il, p. 1371. 

(2) Lenel, Beiträge zur Kunde… 

(3) lbidem, p. 65. Zunächst erfahren wir aus fr. 12 cit., dasz die Mittei- 
lung Justinians in c. 2 $ 1, de pec. const. secundum anliquam aclionem, 
exigebalur el si quid non fuerat debitum nicht so aufgefasst werden darf 
ds ob die frage « debitum oder nicht » bei der aclio receplicia immer ganz 
uerheblich gew:s2a wä-e. Dean Paul13, w:02 auch vorsichtiz b2deoklich, 
lEsst nach fr, 12 das receptum mit Bezug auf den nicht geschuldelen Slichus 
nicht gelten. 
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d'après lui, duns le fragment 12, D. XIIT, 5, exprime la pensée, 
prudemment, il est vrai, que le receptum, dans le cas qu'il 
examine n’est pas valable, parce que justement il n’y a pas dette 
préexistante. Mais toute l'argumentation de Lenel repose sur 
la supposition que dans ce passage il s'agissait originairement 
du receptum; et non pas comme maintenant du constitutum 
par le fait des compilateurs, qui ont substitué, comme dans les 
deux autres fragments du même titre D. XIIL, 5 de pecunia 
constiluta, le mot constitutum au mot receptum, qui y figurait 
d'abord (1). Or, comme le fait observer Karlowa (2), en ad- 
mettant même que les trois fragments en question aient parlé 
daos leur rédaction primitive du receptum, il ne s'ensuit nulle- 
ment qu’ils n'aient parlé que du receptum. Il est, au contraire, 
vraisemblable que, parlant du receptum, ils ont parlé du con- 
stitutum debiti alieni par lequel, à l’époque classique, pou- 
vaient parfaitement aussi s'engager les banquiers, et dont on 
connaissait déjà les grandes ressemblances avec le premier. 
Pour notre fragment 12 en particulier, Karlowa estime qu'il 
n'a de sens que si on le fait rapporter au constitutum. 

En réalité le doute de Lenel vient de l'idée qu’il se fait de la 
nature du receptum. Le Receplum pour lui «est un contrat qui 
n’est lié à aucune forme déterminée (3) ». C'est la simple 
« promesse, sans forme déterminée, d'un banquier de prester,à la 
place de son client, au tiers qui reçoit la promesse une chose ou 
une somme d'argent ». Le prouve-t-il? Il relève dans ce sens : 
1° que Théophile (4) ne distingue pas au point de vue de la 
forme entre le constitut et le receptum; 2° que, analogue aux 
deux autres recepta nautarum et cauponum, comme eux de 
droit prétorien, le receptum argentarii ne saurait, pas plus 
qu'eux, rien avoir d'un contrat solennel; 3° qu’enfin les paro- 
les et actes solennels indispensables à la validité du receptum 
ne se trouvent nulle part mentionnés. Mais le premier argu- 
ment ne prouve rien : aucun besoin ne se faisait sentir pour 
Théophile de relever, en cet endroit, une différence formelle 


(4) Jbid., p. 63-64. 
(2) HR. G.,L I, p. 158-759. 
(3) Ibid., p. 69. 

(4) IV, 6,8. 
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entre les deux institutions, cette différence lût-elle encore plus 
marquée. Quant au second, rien ne prouve l'origine préto- 
rienne, au sens ordinaire du mot, que Lenel veut assigner au 
receptum. En ce qui touche le troisième, nous avons les paroles 
mêmes de la constitution de Justinien, c. 2 $1, C. J.IV,18 : 
«Recepticia actione cessante, quae solemnibus verbis composita 
inusitato recessit vestigio ». 

Qu'est-ce que ces solemnia verba, sinon cette forme solen- 
neile que Lenel dénie au Receptum? Ces solemnia verba sont 
pour lui les solemnia verba de l'actio recepticia, de la formuie 
de l’action, non du contrat lui-même. Mais pourquoi? Je ne 
vois pas que M. Lenel nous l'explique, et qu’il réfute Bruns (1). 
Entendrait-il(2)quec'estau moment où, dansles pays de langue 
grecque, il faut expressément distinguer l’avripwvnsts ordinaire 
ou constitutum et l'ävrpovnsts de l’argentier (puisque ce même 
mot d'ivreowvast désigne l'un et l’autre, le constitulum et le 
receptum); entendrait-il que c’est à ce moment qu'auraient été 
insérés dans la formule de l’action, et pour la distinguer de 
la formule de l’action de l’ävrismvnsx ordinaire, les solemnia 
verba de Justinien ? — Bizarre. 

Il faut simplement admettre comme le veulent Bruns(3) et 
Karlowa (4), comme on l'admet généralement, que le receptum 
est un acte, un contrat solennel. Comme dit très bien Karlowa, 
admellons que ces termes « solemnia verba » se rapportent 
dans la pensée de Justinien, comme le veut Lenel, à l’actio re- 
Cepticia : ce qui se trouverait désigné par les mots « solemnia 
verba » ce ne sont pas indifféremment tous les concepta verba 
de la formule, mais précisément ceux qui servent à la distin- 
guer des autres formules, des formules des autres actions, par 
ex. de l'action de l'avrigwvnsts ordinaire, ceux donc qui servent 
à caractériser le contrat lui-même, qui en font un contrat 
solennel, 

Ces « solemnia verba » sont-ce des paroles parlées comme le 
veut Karlowa? Sont-ce des paroles écrites comme le voudrail 


(1) Ibid, p. 68. 

(2) Ibid., p. 69, in capite. 

(3) Bruns, Zeitsch. f. R. G.,t. 1, p. 84. 
(4) Karlowa, t, II, p. 759. 


Original from 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


166 LES BANQUIERS 


Lenel? et faut-il admettre que le receptum peut avoir lieuinter 
absentes où simplement inter præsentes ? 

Nous verrons à prendre parti tout à l'heure, quand nous 
aurons insisté plus encore sur les caractères propres de ce 
contrat solennel et archaïque qu’il nous faut bien admettre. — 
Notons tout d’abord, que c’est le caractère archaïque du con- 
trat qui semble avoir élé la raison déterminante, tout au moins 
le prétexte invoqué par Justinien, pour supprimer le contrat 
lui-même, 1. 2.C.J. [V,18 : «recepticia actione cessante, quae 
solemnibus verbis composita inusitato recessit vestigio, neces- 
sarium nobis visum est magis pecuniae constitutae naturam 
ampliare ». — Un autre passage de la même constitution de 
Justinien témoigne que l’activité interprélative des Prudents 
se serait, aux différentes époques, copieusement exercée sur ce 
receplum et l'actio recepticia : ut non erubescat igitur tale 
legum jurgium, hoc tantummodo constituatur, quod debitum 
est, et omnia, quae de recepticia in diversis libris legislatorum 
posita sunt, aboleantur, et sit pecuniae constitutae actio omnes 
casus complectens, qui et per stipulalionem possunt explicari ». 
En quel sens s’est exercée cette activité? Il serait téméraire de 
prétendre le dire dans le détail, en l'absence de toute indication 
positive des lextes. [l semble que ces commentaires ont eu sur- 
tout rapport au plus ou moins d'extension de l’actio recepticia ; 
et Justinien veut qu’à l'avenir tout ce qu’a pu trouver, relative- 
ment à cette actio, l'ingéniosilé des commentateurs, etqui irait en 
sens contraire de la nouvelle loi, soit considéré comme non 
avenu. Mais serait-ce à leur ingéniosité constructive qu’il fau- 
drait faire honneur de celle actio recepticia organisée par eux 
de toutes pièces ? Le texte ne dit pas ua mot de cela. Le carac- 
tère archaïque de l’action, que la constitution de Justinien re- 
lève, et qui nous la montre restée assez fidèle à elle-même pour 
ne pas pouvoir s’accommoder aux besoins nouveaux, s'oppose à 
cette conclusion. Non seulement le receptum argentarii semble 
donc aussi ancien que les banquiers eux-mêmes. mais l'actio 
qui met le droit en mouvement, ne paraît pas moins ancienne, 
avec les trails qui la caractérisent, que le receptum lui- 
même. 

C'est le lieu de relever un autre trait. Le receptum et l'ac- 
tion qui en dérive ne touchent que les rapports entre l'argen- 
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lier et le créancier du débiteur pour lequel il répond. Le recep- 
tum, l’actio recepticia ont pour objet d’obliger le banquier 
envers un individu, créancier d’un tiers ou non (puisqu'il n’est 
pas nécessaire, tout au moins à une certaine époque, qu'il y ait 
dette préalable). En d’autres termes, le receptum est un mode 
d'obligation propre au banquier en tant que tel; et l'institution 
ne comporte pas essentiellement une aclio contraria par laquelle 
le banquier poursuivrait sur son client le recouvrement des 
avances effectuées pour lui. On admet cependant que le ban- 
quier a contre le tiers pour lequel il reçoit l’aclion contraria du 
mandat. Le texte décisif sur ce point serait le fragm. 28 de 
Papinien D. XVII, 1 (1). Par les mols « mandalorem debiloris » 
(si quis scripserit ut debitorem suum liberel) on peut évidem- 
ment entendre le constituant ou le banquier recipiens interve- 
nant auprès du créancier pour qu'il libère son débiteur et pre- 
aant la dette sur lui. De ce point de vue le receptum (et le con- 
slitutum) est considéré comme une sorte de mandat « creden- 
dae pecuniae »; le recipiens donne l’ordre (mandatum) au 
créancier de tenir quitte son débiteur. Or le texte nous dit que, 
intervenant, il paie la dette comme sielle était sienne : « prop- 
ler mandatum enim suum solvit et suo nomine »; et, cela 
élant, justement il ne libère pas le débiteur ; il achète pour ainsi 
dire les actions contre ce dernier. Le jurisconsulte estime (pu- 
lat) « mandatori actiones adversus reum cedi debere ». Com- 
ment cela? C’est pour assurer un résultat équitable qu'on 
suppose une sorte d’aclio mandali contraria ». 

L'actio recepticia n'a donc pas d'actio contraria; et c’est un 
trait de plus qui la distingue de loutes les autres, et lui assigne 
avec ses autres caractères, une place à part. 

Cherchons donc dans le passsé, dans l'antiquité la plus recu- 
le, si nous ne trouverons pas, dans les auteurs, quelques 
éxpressions Lechniques ou autres qui nous définissent le rece- 
plum, ou nous permettent d’en dégager la véritable nature et les 
origines. 


(1) Papiniaaus ait mandatorem debitoris solventem ipso jure reum non libe- 
rare (propter mandatum enim suum solvit et suo nomine) ideoque mandatori 
&clioves pulat adversus reum cedidebere. — V. Cujas, opera, t. IV, p. 99. 
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LI 
o 5 


On est généralement d’accord (1) pour reconnaître que la for- 
mule du receptum est à peu près une formule comme celle-ci : 
spondeo (ou dico ou promitto) in meque recipio me soluturum ea 
esse. 

Cicéron, Philipp. V, 18 : « Audebo obligare fidem meam vo- 
bis populo Romano reique publicae promitlo, recipio, spondeo, 
patres conscripti, Cesarem talem semper fore civem qualem 
eum maxime velle esse et oplare debemus ». 

Cicéron, ad familiares, 13, 10,83 : « sed tamen separatim pro- 
milto inmeque recipio fore eum tibi et voluptati et usui... $ 4: 
neque ego haec polliceri debeo, quae tibi ipsi, cum bene cognoris, 
judicanda sunt ». 

Cicéron, ad fam., 13,17 $ 3 : tibi eum commendo... faciamque 
id quod debent facere ii, qui religiose et sine ambitione com- 
mendant : spondebo enim tibi vel potius spondeo in meque re- 
cipio, eos esse M. Curii mores eamque probitatem, etc. 

Citons encore : ad familiares 6, 12,$ 3 : « nec dubito quin le- 
gente Le has litteras confecta jam res futura sit. Pansa quidem 
mihi, gravis homo et certus, non solum confirmavit, verum 
etiam recepit perceleriter se ablaturum diploma. 

Ad Atticum, XI, 1 : 

Quod si efficis, a te hortos habebo..... Cujus festinationem 
mihi tollis, quoniam de aestate polliceris vel potius recipis ». 

Dans une autre lettre ad famil., XUE, 27,$ 3 : « Illud, quod 
supra scripsi, id [confirmo : cum Codd. aliquot Lambinus] inme- 
que recipio ». 

Pour l’époque plus ancienne voici enfin ces vers de Plaute : 
Miles gloriosus, ÿ 230 et suiv. 

«Tute hoc si unus recipere ad te dicis, confidentia'st nos ini- 
micos profligare posse. — Pal. Dico et recipio. 

Le mot important de la formule est naturellement le mot reci- 
pere inse recipere. Mais il semble bien, par tous ces textes, 
qu'àcemolil en est adjoint d'ordinaire un autre, un mot comme 


(1) Karlowa, Rôm. R. G., 1. Il, 159-760. — Kuntze, Excursus über rômisches 
leche, 2te Aufl., p. 561. 
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spondeo, dico, confirmo. Le mot de Plaute est le mot dico. Chez 
Cicéron on trouve promilto, confirmo, spondeo. 

Quel est de tous ces termes, avec le mot recipio, le plus 
technique ? 

On peut répondre sans témérilé : le mot spondeo. C'est le plus 
technique, parce que c’est le plus ancien (1). 

Le receptum argentari est essentiellement une sponsio. La 
seconde partie de la formule : in meque recipio semble n'être là 
que pour marquer de quelle sorte de sponsio il s'agit, ou, plus 
exactement, quel est l’objet de celte sponsio; que ce qu'on pro- 
met « spondeo » c'est justement ce qui fait l'objet de l'engage- 
ment d’une autre personne. Comment les termes qui servent de 
@aractéristique spécifique à cette sponsio particulière sont-ils ar- 
rivés à être seuls employés pour la désigner? Sans doute par 
la nécessité de la distinguer des autres sponsiones, des autres 
stipulationes en vigueur. On coupait court ainsi, par celte 
désignation, à toute confusion possible; en parlant de receptum 
argentarii on indiquait aussitôt qu’il s'agissait d'une sponsio 
particulière, propre à une certaine catégorie de personnes, et ne 
se confondant avec aucune autre sponsio. 


Quelsétaientles caractères propres de cette sponsio particulière? 

Une théorie bien tentante est celle qui fait de cette sponsio 
un acte sacral, un engagement d'ordre religieux, s'imposant, à 
celle époque de foi fervente, au respect de tous, et venant 
remédier de la manière la plus heureuse à l'insuffisance 
du droit proprement dit. Quand le droit existant ne donne 
pas les moyens de sanctionner un rapport nouveau entre les 
hommes, on a recours à l'invocation des dieux, qu’on fait té- 
moins de l'engagement pris et qu'on charge de venger tout 
Manquement à la parole donnée. La sponsio serait aussi l'enga- 
8ement pris sous l’invocation des dieux, et confirmée par un 
serment solennel juré sur l'ara maxima Herculis du forum boa- 
l'um. Cette thèse a trouvé un très brillant défenseur en la per- 
Sonne de Danz, qui lui a consacré une étude du plus vif intérêt : 
Der sacrale Schutz im rôm. Rechisverkehr (1857) et qui en 
fait la base de toute son exposition du droit romain des obliga- 


G) Cf. Kantze, t. 1, p. 647, $ 648. 
Revue misr, — Tome XXXIII 12 
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tions. Elle a son fondement dans l'esprit profondément reli- 
gieux du temps, cet esprit dont témoigne entre autres, et en ter- 
mes si forts, un observateur aussi pénétrant que Polybe : « Je 
crois dit-il, VI, 57, 6 qu'il n'ya rien ‘par quoi les Romains l'em- 
portent plus sur les autres peuples que par l'opinion qu'ils se 
font des dieux. Ce qui est, pour les autres peuples, une cause 
de faiblesse est précisément ce qui chez eux soutient l’État tout 
entier : je veux dire le souci porté jusqu’à l’extrême de la reli- 
gion.... Tandis que, chez les Grecs, qu'il s’agisse de personna- 
ges publics ou de particuliers, dès qu'il est question d’argent, 
fût-ce un seul talent, toutes les précautions imaginables : dix 
copies du contrat, autant de sceaux, avec un nombre double de 
témoins, — ne suffisent pas pour assurer le respect de la foi ju- 
rée, — chez les Romains, il suffit d'un serment jure pour assu- 
rer, de la part de tous : magistrats, ambassadeurs, particuliers, 
l'honnêteté la plus stricte dans le maniement des sommes les plus 
considérables. Autant chez les autres peuples, il est rare de 
trouver les hommes politiques les mains pures des deniers pu- 
blics, autant il est rare, chez les Romains, d’en trouver quelques- 
uns convaincus des'être livrés à de telles pratiques ». 

Un autre texte de Denys d’Halicarnasse : A. R. I, 40 semble 
assurer à la thèse un indéfectible appui : 6pxot te yab èm” adr@ xai 
cuvbxar tois Boudouévors BeBulws rt dtunsirrecbar xat dexuretcets 
Lenuarov yivovrar cuyvai xar” eùy4s (1). Il s’agit de l'autel (ara 
maxima) d'Hercule. A cet autel se prêtent les serments et se con- 
cluent les accordsaccompagnés de vœux etde malédictions (xæræ 
evyas), comme se voueaussi solennementau Dieu la dîme du butin 
{3exurevaers). D'autres arguments d'ordre philologique, entre 
autres la parenté linguistique de spondeo et du grec omévôetv, 
oxovèn = libation — sacrifice aux dieux, dont on saittrès habile- 
ment tirer parti, s'ajoutent à ceux qu'on lire des textes, que 
nous venons de citer; et il ne faut pas s'étonner que les repré- 
sentants les plus autorisés de la science se déclarent à demi 
conquis, ou conquis tout à fait (2). 

D’autres n’ont cessé de résister, au nom de la saine raison et 
des nécessités de la vie de société qu'on paraissait perdre de 


(1) Ad banc enim aram et jusjurandum et pacta faciunt qui aliquid firemi 
validi transigere volunt; bic etiam rerum decimas ex voto sæpe offeruntur. 
(2) Par exemple : Kuntze, Sohm, Voigt, Cuq, etc. 
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vue, contre cette conception, par trop mystique et quelque peu 
fumeuse, de la vie juridique d’un peuple des plus positifs ‘qui 
aient jamais existé. Girtanner, dans son livre difficile et quelque 
peu obscur : Die stipulatio und ihr Verhäliniss zum Wesen der 
Vertragsobligation, inbesondere zum Creditum (1859), p. 4-8 
el passim, a dirigé contre les idées de Danz une critique vigou- 
reuse qui atteint son but bien souvent. D’autres ont suivi : 
citons Karlowa {1}. Et voilà que Mitteis vient tout récemment 
d'intervenir dans la question et de la faire, il me semble, sensi- 
blement avancer dans un sens opposé aux idées de Danz et 
de ses partisans : dans son étude Uber die Herkunft der 
Stipulation parue dans le Festgabe für E. I. Bekker, 1907, 
p. 107-149, et dans les pages qu'il consacre à ce sujet au 
lome I de son Rômisches Privatrecht bis auf die Zeit Diokletians 
(1408). 

Dans le ch. I de son droit privé des Romains, et principale- 
ment au $ 3 consacré aux rapports du droit civil et du droit 
prélorien, il me paraît tout d'abord rendre le grand service de 
restituer sa véritable physionomie à la viejuridiquede l'époque, 
en reslituant à l’activité du magistrat, à son rôle dans l'admi- 
oistralion du droit, dansce qu'il appelle la protection du droit, la 
place considérable qui lui revient. Il ne faut pas croire que la 
legis actiodomine seule et qu’elle soit mise en mouvement par la 
volonté seule des parlies, sans que le magistrat ait à jouer un 
rôle autre qu'un rôle purement passif. On veut bien, dit-il (2), 
quand il s’agit de la procédure entre étrangers reconnaître au 
Préleur, particulièrement au préteur pérégrin, à celui qui 
“inter peregrinos jus dicit », la faculté d'agir en liberté et de 
travailler au développement du jus gentium; mais, quand il 
Sagit du droit des citoyens, on admet que le préteur est essen- 
lellement lié par la procédure des Legis actiones,seule applica- 
ble ici, etqu'à part, dans certains cas, un droit de denegatio 
älionis et certaines dispositions introductives de l'instance, il 
ne peut qu'assister impuissant et passif au déroulement de la 
Procédure, Or c’est un tort de ne pas admettre même dans ee 
domaine une activité du préteur créatrice de droit (3). 

(1) Rôm. Rechtsgeschichte, Bi II, p. 699. 


(2) P. 40-41 
( 


3) On trouve des vues analogues exprimées dans les œuvres de Wlassak, 
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Dès une époque très ancienne, à côté de la procédure entre 
ciloyens se mouvant exclusivement dans les formes de la Le- 
gis actio, il y en a une autre, étrangère aux formes de la Le- 
gis actio, et dans laquelle conséquemment l’activité du magistrat 
n'était oullement liée par les paroles des parties. Le cas le 
plus ancien, où se trouve réalisé cet état de choses, c’est peut- 
être la procédure suivie pour les clients. Le client, comme on 
sait, n'a pas droit de cité; il ne peut pas directement béné- 
ficier de la protection que la jouissance du droit assure au ci- 
toyen. Et cependant la distinction existante du client et de 
l'esclave montre que de tout temps une possession de fait de 
la liberté et des droils privés leur ont été reconnus. Comment 
cela s'ils ne partlicipaient pas à la procédure civile ? Il est vrai- 
semblable qu'ils étaient aidés et représentés en justice par 
leur patron; mais la procédure ‘suivie alors, ne comportant 
pas les déclarations solennelles ordinaires des maitres, reposait 
forcément sur celte activité générale protectrice du droit 
qui étail celle du magistrat. Le demi-libre qu'est le client ne 
peut pas directement invoquer la Lex, la Lex ne valant que 
pour le ciloyen(1). Mais le phénomène se marque surtout 
quand il s’agit d'assurer une protection juridique non plus aux 
clients mais aux étrangers. Le recours à la loi étant interdit 
aux étrangers, il faut admettre que le magistrat, sans s'in- 
quiéter de cette dernière, leur aura directement assuré une 
protection juridique, et il se sera ainsi développé tout un for- 
mulaire procédural propre aux étrangers, de l'existence duquel 
nous n'avons aucune preuve directe, mais que tout fait sup- 
poser, et entre autres choses un fail analogue que nous livre 
pour la Grèce la loi de Oianthea (2). Dans l’un et l'autre cas ce 
rôle actifet novateur du magistrat, quand il s'agit de protéger 
la situation de fait des non-citoyens, repose sur son impe- 
rium, ce plein pouvoir qu'a toujours le magistrat d'ordon- 
ner et de décider; que, dans l'intérêt des citoyens, la loi et la 


entre autres ses Rom. Prozessgeselze, particulièrement les $$ 26, 39 et 40 
du tome II. — Cf, en sens opposé P. F. Girard, particulièrement ses Nou- 
velles observalions sur la date de la loi Aebutia, in Zeitschrift d. Savigny 
Stift.,t. XXIX, p. 113-169. 

(1) Mitteis, p. 42 et note 6. 

(2) E. Meyer, Forsch. z. all. Geschichle, 1, 313, 315. 
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coutume renferment dans certaines limites, mais qui, quand il 
s'agit de non-citoyens, peut se développer en toute liberté. 
C'est là qu’il faut chercher les commencements lointains du 
judicium imperio continens. 

Cette liberté d'action du magistrat dans la procédure ne reste 
pas encore limitée au cas où il s’agit de clients ou d'étrangers. 
Si l'on en croit Mitteis, il faut admettre, dès une antiquité re- 
culée, une action du magistral sur le cours de la procédure 
même dans les procès entre citoyens, dont le principe est dans 
son imperium, et qui fait que, même avant la loi Ebutia, il 
n'est pas strictement tenu, dans son administration du droit, 
aux règles rigides des Legis actiones. Cela a son importance 
surtout pour l’histoire des contrats de bonne foi. 

Si l’on admet que le juge est absolument lié, — les actiones 
legis sacramento et per condictionem ayant pour objet un cer- 
tum dont la revendication se décide par un oui ou un non —, il 
ne saurait être question un seul moment d'abandonner la chose 
pour les contrats de bonne foi à la libre appréciation du juge, 
de faire entrer en ligne de compte pour la décision du juge 
la bona fides. Il y a bien la legis actio per judicis (arbitrive) 
postulationem, à laquelle certains ont recours pour résoudre cette 
difficulté de faire la place qui leur revient dans la procédure de 
l'époque à ces contrats de bonne foi. Mais cet expédient doit être 
écarté pour de multiplesraisons, dont les principales sont : 1° que, 
si par la legis actio per judicis (arbitrive) postulationem il peut 
être tenu compte, comme il convient, de la bonne foi dans les 
contrats nouveaux, on ne voit pas pourquoi alors on a toujours 
considéré les arbitria bonæ fidei comme le principal siège de 
l'équité ; 2 qu'on ne saurait admettre qu’il dépende unique- 
ment du bon plaisir du judex, sans participation du préteur 
usant de son imperium, de reconnaître comme droit civil une 
prélention dérivée des contrats consensuels et n'ayant sa 
source ni dans l’ancien droit ni dans les dispositions d’une loi 
posilive. On ne saurait admettre, pour la période de l’ancien 
droit, des actions civiles n'ayant le support d'aucune loi: 
encore faut-il dans l'arbitri postulatio que la partie qui met 
en mouvement l’action puisse justifier la prétention qu'elle 
tente de faire valoir; 3° sans cela, n'importe quelle préten- 
lion paraissant justifiée aux yeux des juristes ou des jurés 
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trouverait ainsi le moyen dese faire valoir : mais alors comment 
se fait-il que le jus strictum ait pendant tant de siècles élé une 
gêne pour les relations entre citoyens ? 4° à quoi bon par suite 
ces formulæ in factum conceptæ pour la fiducia, le depositum 
et le commodat, qu'on admet généralement aujourd’hui : puis- 
que déjà il aurait suffi de la legis actio pour donner satisfac- 
tion à tous les besoins? 

Il reste alors que les contrats consensuels : l’'emptio venditio, 
le mandat, la société etc... n'auraient dû être munis d’aclion 
qu'après, à une époque toute récente, pour la première fois au 
u° siècle avant Jésus-Christ. — Est-il croyable qu'un tel élat 
du droit, ou plutôt une telle absence de droit ait pu se mainte- 
nir si longlemps, jusqu’à une époque de culture si avancée (1)? 

Il faut donc admettre que, dès l'époque des legis actiones, avant 
la loi Ebutia, une administration du droit a trouvé place, ne 
s’en lenant pas aux règlesrigides des legis actiones, — compor- 
tant la présentation par les parties au préteur d’un homme 
de confiance, que le préteur inslituera arbitre (arbiter), offi- 
ciellement chargé de trancher le différend qui s’est élevé entre 
elles, et dont la sentence, comme celle du judex, sera exécutoire. 

C'est de cette façon, que par l'intervention directe du pré- 
teur et son rôle actif, par l'institution, qui est son œuvre, d'un 
arbitrage aux sentences exécutoires, fonctionnant à côté et en 
dehors des Legis actiones, c’est de celle façon que, bien avant 
la naissance de la procédure formulaire, des relations sociales, 
dont la réglementalion juridique ne trouvait pas place dans le 
système de la Legis actio, trouvèrent le moyen d'être juridique- 
ment protégées. M. Mitteis cite (2) la détermination de l’indem- 
nité due : D. 19, 1, 38 « si per emptorem steterit quominus ei 
mancipium traderetur — per arbitrium indemnitatem posse 
servari »; la détermination de l’indemnité due, d'après les for- 
mules que nous a conservées Caton, De agricultura, 149, 6; 149, 


(1) Bechmann (Kauf, 1, 467) a prélendu qu'on a fait valoir anciennement 
les prétentions nées des contrats consensuels dans toute la rigueur du droit 
strict par la legis aclio sacramenlo ; et d'autres (une affirmation qui se ratta- 
che étroitement à l'affirmation précédente) que la question de la valeur en 
justice des contrats consensuels doit être examinée à part de la question du 
développement de la bona fides. Mais tout cela n’est pas prouvé. 

(2) P. 48. 
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5; 144, 6-7, quand un dommage a été causé par l'entrepreneur 
de la cueillette de l’olive ou du vin au propriétaire, l'autre 
partie contractante : si quid redemtoris opera domino damni 
datum erit, viri boni arbitratu deducetur : et remarquons ici 
que la lex Ebutia peut être postérieure aux écrits de Caton. Un 
autre fait qui semble, pour M. Mitteis, témoigner dans le même 
seos, c’est que dans la procédure des interdits restitutoires et 
exhibitoires, le préleur donne au défendeur la facilité de se sous- 
traire à la rigueur de la procédure per sponsionem en réclamant 
la nomination d’un arbiter (Gaius, 4, 163). Mais toute la procé- 
dure des interdits elle-même n'est en réalité qu'une protection 
que le magistrat prend sur lui d'assurer aux intérêts exislant 
en dehors du domaine de la loi. 

En réalité qu'il s'agisse des clients, des étrangers ou des ci- 
toyens eux-mêmes, l'imperium du magistrat se révèle à nous 
comme un facteur de premier ordre de la vie sociale et juridi- 
que. Ce qu’il est sur le terrain politique et administratif, comme 
Va montré Mommsen, il semble bien qu’il le soit dans le do- 
maine de la juridiction. Le magistrat peut tout ce que les lois 
positives ne l’empêchent pas de faire. 

Quand il s'agit de difficultés entre citoyens et non-citoyens 
le juge qui prononce la sentence est manifestement libre des 
règles strictes qui caractérisèrent les legis actiones; c'est dans les 
affaires de cette sorte que se développent les contrats du jus 
gentium. Maïs n'est-il pas très vraisemblable que sur le désir 
des parties la même procédure très libre et les mêmes règles 
aient été employées quand il s'agissait de difficultés entre ci- 
loyens? que le jus gentium devint ainsi le droit de tous les 
peuples, y compris le peuple romain? 

Si les parties ne pouvaient pas s'entendre pour la constitution 
de l'arbitrium dont nous venons de parler, il élail toujours pos- 
sible que par l’imperium du préteur la partie récalcitrante fût 
contrainte à accepter l’arbitrium qu’on lui proposait. C’étaiènt 
dans ce cas des judicia imperio continentia que la loi Ebutia a 
transformés plus tard en judicia legitima. 

De cette manière les contrats de bonne foi pouvaient dès une 
époque relativement ancienne recevoir la sanction du droit. 
Uo certain nombre d’entre eux, la vente, la location, la société, 
l'action dotale n'avaient même pas besoin d'un édit du préteur 
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pour se faire leur place dans le droit. Il suffisait de la protection 
de fait que leur accordait le préteur sur le domaine de la pro- 
cédure. Comment, par quel moyen se réalisait cette proltec- 
tion? vraisemblablement par l'actio in factum. 

Telles sont, pour M. Mitteis, les conditions générales d'’ap- 
plication du droit, qui diffèrent du tout au tout de celles qu'ad- 
mettent Danz et ses partisans. 


La conceplion que notre auteur se fait de la sponsio ne 
diffère pas moins que celle que s’en fait Danz. Dédaignant tou- 
tes les considérations philologiques, qu'il estime une base essen- 
tiellement fragile, pour des raisons plus solides tirées de l’étude 
des textes juridiques et de l'histoire du droit comparé, Mitteis 
établit en ce qui concerne la sponsio, dans son étude über die 
Herkunft der Stipulation et son Rümisches PrivatrechtY, p.266 
269, la doctrine suivante. 

La Sponsio, le type par excellence de la stipulation, est pro- 
prement l'engagement par lequel quelqu'un se porte caution 
pour un tiers. Ce n’est pas un accident, mais c’est la persistance 
d’un état originaire que la caution en droit romain s'appelle 
sponsor. Jamais on ne trouve le débiteur principal désigné par 
le terme de sponsor. On dit de lui simplement et il dit : spon- 
det, spondeo. Le sponsor proprement dit, celui dont c'est pro- 
prement l'affaire de spondere, c'est la caution qui s'engage pour 
lui. — Et justement il se trouve — et c’est une chose qui con- 
corde parfaitement avec celte dernière — il se trouve que celte 
intervention de la caution a pour effet de libérer le débiteur 
principal. La Sponsio et l'engagement pour un tiers sont donc 
deux choses qui se tiennent étroitement, qui ont une seule et 
même origine (das Institut der Sponsio mit dem der Bürgschaft 
genelisch zusammenhängt). 

Dans quelles conditions se produit cet engagement du spon- 
sor? Il se produit dans le domaine de la procédure, et parti- 
culièrement dans le domaine de la procédure pénale. Quand le 
condamné n'est pas à même de payer immédiatement la somme 
fixée pour la composition du délit qu’il a commis, il doit alors 
fournir une caution ou des caulions, véritables otages qui ga- 
rantissent sur leur personne el sur leurs biens le paiement de 
la somme due : cette caution c’est le sponsor. 
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Mais l'intervention d'un sponsor peut être utilisée aussi pour 
assurer la présence du défendeur devant le tribunal à un jour 
donné, ou l'exécution de sa promesse d'accepter toutes les con- 
séquences du jugement à rendre. — Le propre de la sponsio 
c'est d'être procédurale. 

On voit par là la proche parenté de cette sponsio et de l’en- 
gagement parallèle et analogue des Prædes et des Vades de la 
procédure et du droit publics romains. Le vadimonium est la 
constitution d’une caution procédurale pour assurer la compa- 
rution en justice du principal intéressé. Le vadimonium, dans 
l’ancien temps, comme le nom l'indique, est constilué par l'en- 
gagement des vades; à l’époque classique par la sponsio et les 
sponsores. — Quant au præs (étymologiquement præs semble 
être præ-vas et aurait la même racine que l'allemand wadium, 
le grec £yyvos) originairement il est lui aussi seul, le seul à ré- 
pondre du paiement de la dette pour la garantie de laquelle il 
eslintervenu, que ce soit dans le domaine de la procédure ou dans 
le domaine du droit administratif. Aussi ne faut-il pas s'étonner 
qu'on admette que la constitution de caution équivaut à paie- 
ment. Une preuve de l'identité fondamentale de ces trois choses : 
sponsio, vadimonium, constitution de prædes, c'est que le mode 
de formation est le même chez toutes les trois; qu’elles consis- 
tent essentiellement dans une demande et une réponse corres- 
pondante. 

L'étude du droit comparé conduit à des résullals tout à fait 
concordants : le sponsor c’est le præs, c'est le vas; et ces trois 
institutions c’est le wadium allemand et l'éyyin de Ja Grèce. 

L'institution fondamentale, qui se dérobe sous ces noms di- 
vers, ce n’est pas tant un contrat indépendant, une affaire parti- 
culière que la forme générale dans laquelle recoivent une solen- 
nelle confirmation des promesses d'un tiers venant s'ajouter 
accessoirement à d’autres actes, comme des actes de procédure, 
une vente, un partage successoral, des fiançailles. 

Mais l'institution passe bientôt par une seconde phase. Cet 
engagement d’un tiers pour le principal débiteur devient l'en- 
gagement de ce dernier se portant caution pour lui-même, de- 
venant sa propre caution (Selbstbürgschaft) et conséquemment 
devenant responsable lui-même. Cette pratique de se porter sa 
propre caution se généralise; en se généralisant, elle devient 
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l’idée plus vague de promesse fidèlement tenue, de promesse à 
tenir suffisant à elle seule à obliger le débiteur qui s'engage et 
qui devient désormais le débiteur principal. En même temps 
se rattache à cela une transformation parallèle qui fait des 
notions de caulionnement et de constitution de gage des no- 
tions de responsabilité simplement accessoire. A l'époque clas- 
sique bien des choses dans les caractères, sous lesquels la spon- 
sio slipulatio se présente à nous, rappellent d'une manière 
frappante cette seconde phase de son histoire; et on ne saurait 
méconnaître ses étroits rapports avec cette pratique du caution- 
nement de soi-même. Il est absolument certain que, jusqu’à 
la fin de la République, se continue cette pratique de se cau- 
tionner soi-même. Quand il s'agit en droit administratif, de 
conslituer des prædes, le principal intéressé se porte lui-même 
comme le premier et le seul præs (1). 

Enfin la stipulatio tend à se dégager de cette seconde phase 

pour devenir le contrat verbal que nous connaissons, l’engage- 
ment n'ayant rien d’accessoire d’un débiteur dont on ne peut 
plus dire qu'il se cautionne lui-même. Voilà dans ses grands 
traits l’histoire de l'institution telle que nous la dépeint M. Mit- 
teis. Elle est pour nous riche d'enseignements et de conséquen- 
ces importantes. 
. Elle prétend expliquer, et a raison de prétendre expliquer, 
les traits les plus difficiles à comprendre dans l'histoire de la 
sponsio-stipulatio; et, en ce qui nous concerne, elle va nous 
servir, nous semble-t-il, à projeter quelquelumière sur l’histoire 
de notre receptum argentarii. 

Parmi les traits difficiles d'histoire juridique de la sponsio sti- 
pulatio, qu’elle explique, c’est tout d’abord le fait, témoigné par 
Gaius 111, 94 et179, que la stipulation sous la forme : dari spon- 
des? Spondeo est exclusivement réservée aux citoyens romains, 
et qu'un pérégrin ne saurait l’employer sans que la stipulation 
soit nulle. Pourquoi, si la stipulation est d'origine sacrale, en 
est-il ainsi? La promesse faite aux dieux ne lierait-elle pas les 
pérégrins, par lesquels il faut surtout entendre des Latins (2), 
alors qu'elle les lie même, sous forme de stipulatio, dans les 


(1\ V. Milleis, R. Privatrecht, p. 270, note 33 et s. Et Festschrift für Bek- 
ker, p. 117 et 126. 
(2) Festschrift für Bzkker, p. 130; Gaius, 4, 79. 
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relations internationales (1)? Remarquons bien que le texte de 
Gaius ne nous dit nullement, comme le remarque Milteis (2), 
que les Latins ne puissent pas se servir de ce mot spondeo 
entre eux. En réalité les choses ont pu et dû se passer ainsi. 
La sponsio telle que Mitteis la comprend, comme moyen de 
cautionnement employé d’abord dans la procédure pénale ou 
civile, par laquelle d'abord un tiers cautionne le défendeur, puis 
par laquelle le défendeur se cautionne lui-même, a également 
existé chez tous les peuples latins. La pratique de constituer des 
vades et des praëdes n’a rien d’un usage propre aux Romains; 
c'est une partie du droit des populations latines toul entières. 
Il ne faut pas s'étonner de la rencontrer comme un usage 
international, comme une partie du jus gentium dans les 
rapports des populations latines entre elles, d’abord pour 
servir de caution en faveur d'un tiers et ensuite comme cau- 
tion de soi-même; puis comme contrat formel donnant nais- 
sance à une obligation principale. C’est ce que nous dit Gaius 
HI, $ 93. « Sed haec quidem verborum obligatio : dari spon- 
des? spondeo propria civium Romanorum est; ceterae vero juris 
genlium sunt, itaque inter omnes homines, sive cives romanos 
siveperegrinos, valent; et quamvis ad Graecam vocem expressae 
fuerint veluti hoc modo : duos; dwsw bwoloyeis; buohoyo 
Ilorer xehebets; mister xehedw: mouoets; rolnsw, eliam haec tamen 
inter cives Romanos valent, si modo Graeci sermonis intellec- 
tum habeant; et, e contrario quamvis Latine enuntientur tamen 
etiam inter peregrinos valent, si modo Latini sermonis intel- 
lectum habeant. Ac illa verborum obligatio : dari spondes ? 
spondeo adeo propria civium romanorum est ut ne quidem 
in Graecum sermonem per interprelalionem proprie transferri 
possit quamvis dicatur a Graeca voce figurata esse ». Mais 
pourquoi l'emploi de la forme dari spondes? spondeo s'est-il 
exclusivement cantonné dans l'élroil domaine des relations entre 
citoyens romains? Quel est le fait déterminant qui provoque ce 
rétrécissement du domaine de cette forme dari spondes? Spondeo. 

La sponsio, s'étant développée dans l’enceinte même du tri- 
bunal sous l'œil du magistrat, ne saurait être comme la procé- 


(1) V. Gaius, 3, 94. 
(2) R. Privatrechl, I, p. 270, note 33. 
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dure légale elle-même accessible au non-citoyen. Le non- 
citoyen ne peut être constitüé caution, ou se constituer caution 
de soi-même au cours d’une procédure se déroulant entre 
citoyens. À cet égard le cercle des citoyens se distingue net- 
tement du cercle plus large des populations avec lesquelles les 
citoyens sont en rapport. Le peuple romain devra donc avoir 
pour la procédure relative aux affaires entre citoyens un mode 
de cautionnement qui ne soit pas celui des non-citoyens ne par- 
ticipant pas à la loi: ce sera le mode de cautionnement par les 
mots spondesne ? spondeo. 

Qu'arrivait-il lorsque c'était des citoyens et des non-citoyens 
qui avaient des difficultés à régler? L'institution de la procédure 
suppose toujours un traité du peuple, auquel appartient le pé- 
régrin demandeur ou défendeur, avec le peuple romain. Il faut 
également instituer des vadimonia; faire fournir des vades, des 
praedes. Mais ce ne peut être que par l'emploi d'une forme 
moios solennelle, moins solennelle par ce fait seul que ce n'est 
pas elle qui se trouve employée dans la procédure entre 
ciloyens; ce sera indistinctement l'une de ces formes du jus 
gentium que cite Gaius : entre autres la forme : promittisne 
promilto; fide promitlis ? promitto. 

Maislastipulation procédurale ne pouvant être accessible aux 
non-citoyens, il s'en est suivi que cette même stipulation n'a 
pu leur être acccessible en dehors même de la procédure. 

Qu'en revanche les anciens Latins aient pu employer entre 
eux cette forme de la sponsio stipulatio, c'est ce que rien n'em- 
pêche; et le témoignage d'Aulu-Gelle, IV, 4, 2, parlant de l'em- 
ploi de la sponsio, chez les peuples latins, pour les fiançailles, 
ne contredit nullement les affirmations du passage de Gaius 
que nous avons cité (III, 93). 

Il y a encore un trait de la sponsio stipulatio que l'origine 
procédurale que lui attribue Mitteis ne laisse pas d'expliquer 
d’une manière assez satisfaisante; c'est le fait que la sponsio, 
tout comme au reste l’ên jure cessio, contrairement à ce qui a 
lieu pour tous les actes rentrant dans le domaine du droit ma- 
tériel, entre autres les gesla per aes et libram et le mariage, 
n'exige pour sa pleine formation la présence d’aucun témoin. 
La raison c'est que, élant un acte judiciaire, la présence d'un 
nombre déterminé de témoins se trouve suppléé par l’inter- 
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vention du magistrat. C’est son origine judiciaire qui explique 
que la sponsio puisse se passer de la présence de ces témoins 
de solennité qu'on rencontre presque toujours comme une con- 
dition nécessaire de l'acte formel. A ce point de vue, en- 
core, nous revenons à l'idée d'un rôle considérable qu'aurait 
joué dans le développement dela procédure et de notre sponsio 
le magistrat, que l’on avait cru jusqu'ici déplprablement em- 
pêtré dans les formes rigides et exclusives de la legis actio. 


G. PLATON. 


(4 suivre). 
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IV 


QUELQUES CORRECTIONS ABUSIVES 
DES ÉDITEURS DES TEXTES JURIDIQUES 


Les quelques objections présentées ici contre les éditeurs 
de textes juridiques ont toutes le même but. Elles tendent à dé- 
fendre les leçons des manuscrits contre certaines corrections 
faites uniquement dans le dessein de mettre les textes en har- 
monie avec des conceptions plus ou moins justes des doctrines 
romaines ou avec les façons de parler des rédacteurs de ces 
textes, sans que les modernes se soient demandé si les leçons 
des mss. ne pouvaient pas se justifier. Ces corrections abusives 
constituent des faits d’hypercritique; or, il faut réagir éner- 
giquement contre l’hypercritique, de quelque auteur qu'elle 
émane. L'éclat de la gloire ou du talent des Cujas, des Sichard, 
des Mommsen ou des P. Krueger, dont nous allons ici combat- 
tre les restitutions, ne nous paraît pas devoir tenir contre les 
mss., quand rien n'autorise à dédaigner leurs textes (1). 

(*) Nouv. Rev. hist., 1. XXIV (1900), t. XX VI (1902) et t. XXIX (1905). 

(1) En revanche, aucun des éditeurs modernes du Digeste, ni Mommsen, 
ni les professeurs italiens (Digesla lusliniani aug. recogn. et edid. P. Bon- 
fante, C. Fadda, C. Ferrini, S. Riccobono, V. Scialoia, libri I-XX VIIT, Medio- 
lani, 4908) n'ont corrigé un texte dont la faute est incontestable : Ulp. 15 ad 
Ed., D, 5.3, 20, 2: Simili modo et si fundum bereditarium distraxerit, si 
quidem sine (corr. sui) causa, et ipsum fundum et fructus in hereditatis 
petitionem venire : quod si aeris exsolvendi gratia hereditarii id fecit, non 
amplius venire quam hereditatem. — L'expression sine causa est ici dépourvue 
de sens; il faut lire sui causa, comme nous y sommes engagés par l'oppo- 
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1. — Gaius, 3. 27 : Agnatos autem capite deminulos non 
secundo gradu post suos heredes vocat, [id est non eo 
gradu vocat, quo per legem vocarentur, si capite demi- 
auti non essent|, sed tertio proximitatis nomine..…. 


Mon observation vise la correction deminutÿ, faite par les 
éditeurs P. Krueger et G. Studemund (1). Le ms. de Vérone 
porte minuti. Pourquoi les éditeurs ne l'ont-ils pas respecté ? 
C’est évidemment parce que Gaius dit'partout capite deminutus, 
capilis deminutio (p. ex. 1. 158, 159, 160, 163; 3. 27, deux 
fois) (2). Mais le passage où se trouve minuli et que j'insère 
entre crochets me semble être une glose comme pourraient l’in- 
diquer les premiers mots significatifs idest (3). Cette remarque 
suffit pour justifier le copiste du Codex veronensis. 


2. — Gaius, 3. 66°: Ilem filia celerique sui heredes licet 
iure civili inter ceteros exheredati sint et ab omni heredi- 
late patris sui saummoveantur, tamen in bonis Latinorum, 
[nisi nominatim a parente fuerint exheredali], potiores 
erunt extraneis heredibus. 


Le ms. porte exhereditati : Goeschen, suivi par Krueger et 
Studemund, corrige ce mot en exheredati, évidemment parce 
que Gaius dit toujours exheredare (p.ex. 3. 63, 64, 66, 67, 71, 
trois fois). Mais une remarque du même genre que ci-dessus : 
s'impose : la phrase à nisi est une glose du temps où l'expres- 
sion faible exhereditare a remplacé exheredare,. c'est-à-dire 


sition quod si aeris exsolvendi gratia heredilarii id fecil (le juriste, comme 
d'autres, oppose les actes faits par l'héritier appareut dans son propre intérêt 
el ceux qu'il passe dans l'intérêt de l’hérédité), et aussi par la phrase finale 
du $ 1 de notre texte : af si sui causa emil, pretium venire. — La confusion 
entre sine et sui dans les mss. est des plus faciles. 

(1) Coll. libr. iur. anteiust., t. 1, Gai Instit. (4e éd.), p. 107. 

(2) Je ne me réfère naturellement dans ces $$ qu'aux bonnes leçons du ms.; 
je néglige les passages avec mauvaises graphies comme dimidia pour demi- 
nulio (Gai Instit., p. 37, 1. 25, p. 38, 1. 10). 

(3) Il n'entre pas dans ma pensée de déclarer postérieures à Gaius toutes les 
phrases de ses Institules qui commencent par id est, veluti, scilicet, nisi ou 
telles expressions annonçant ordinairement des gloses; mais on ne peut 
s'empêcher de trouver insuffisante, malgré les travaux connus, la critique 
faite jusqu'à présent de cel ouvrage classique qui doit être moins pur qu'on 
ne se l'imagine. 
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qu'elle a pu s'introduire dans le texte seulement à partir du 
v* siècle (1). 


3. — Paul, Sent.,3, 44,7 : Moribus per praetorem bonis 
interdicitur hoc modo : QUANDO TIBI BONA PATERNA AVI- 
TAQUE NEQUITIA TUA DISPERDIS LIBEROSQUE TUOS AD EGES- 
TATEM PERDUCIS, OB EAM REM TIBI EA RE COMMERCIOQUE 
INTERDICO. 


M. P. Kruger (2) lit, dans la formule de l'interdiction du pro- 
digue prononcée par le préteur : ea re commercioque interdico, 
c'est-à-dire « je L'interdis dans cette chose (?) et dans les actes 
qui relèvent du commercium ». « Dans cette chose », il faut en- 
tendre par là, suivant la doctrine la plus récente (3), les bona 
palerna avitaque. Singulière façon de désigner le patrimoine 
ancestral dilapidé par le prodigue, d'assez mauvais latin (1l 
faudrait au moins his rebus pour cadrer avec bona) et en tout 
cas très elliptique. Les mots ea re sont tellement disparates 
dans ce texte que, si le meilleur ms. donnait réellement cette 
leçon, les critiques n'auraient pas manqué de la changer. 

Mais, au contraire, c'est Sichard (4), que M. P. Krueger n'a 
fait que suivre, qui a imaginé la brillante hypothèse ea re. Le 
Monacensis D. 2 (= M), le plus vieux et le meilleur ms. d'après 
M. Krueger lui-même, porte AERE COMMERCIOQUE (5). Cette Leçon 
ne nous paraît pas susceptible d’être rejetée. Elle indique que 
les prodigues ne peuvent accomplir les actes per aes et libram 
et ceux qui rentrent dans le commercium, ou, plutôt, elle offre 
un exemple nouveau de ces géminations si fréquentes dans le 


(1) Le mo’ exheredilare manque dans Dirksen; dans la littérature, il appa- 
raît pour la première fois chez Salvien. 

(2) Coll. libr. iur. anleiust., t. Il, p. 82. 

(3) A, Audibert, Etudes sur l'histoire du droit romain, 1, La folie et la 
prodigalilé, Paris, 1892, p. 138. 

($) Sur d'autres corrections faites au texte, Voy. Audibert, op. cil., p. 133, 
np. 3. — Contre une correction de Sichard à Paul, Sent., 4,5, 4 cf. C. Chabrun, 
Essai sur la querela inofficiosi leslamenti, thèse, Paris, 1906, p. 56, n. 2. 

(5) La leçon du Monacensis « ere » (avec un e cédillé) explique la leçon 
faulive des mss. poslérieurs « ere » (qui ne signifie rien) et qu'on a reslituée 
à tort en « e(a) re ». La leçon aere était celle adoptée par Cujas (éd. Naples, 
1, p. #16). 
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droit romain (1), les actes du commercium se faisant peut-être 
tous encore per aes et libram, à l'époque reculée à laquelle re- 
monte cette formule. S'il était besoin d'un argument de texte 
en faveur de notre opinion — car le mal fait par les hypercriti- 
ques est tel qu’il faut aujourd'hui défendre les bons mss. contre 
les corrections les plus aventureuses et qui ont fait fortune —, 
nous invoquerions : 


Ulp., Regl., 20, 43 : mutus surdus furiosus itemque pro- 
digus, cui lege bonis interdictum est, testamentum facere 
non possunt : .….. prodigus, quoniam commercio illi inter- 
dictum est et ob id familiam mancipare non potest. 


L’acte per aes et libram par excellence, la mancipation, est 
mis par le jurisconsulte en relation directe avec le commercium, 
conformément à l’étymologie du mot qui désigne « la possi- 
bililé juridique d’être objet de commerce (merx), d'être 
vendu » (2), uniquement, à l’origine par la mancipalio. 


4. — C.'Herm., 1, 1 (Diocl. et Max., 294) : Aurelio 
Alexio. Exceptionem non numeratae pecuniae non anni 
sed quinquennii spatio deficere nuper censuimus. 


Ce fragment du Code Hermogénien nous est parvenu seu- 
lement par la seconde classe des mss. de la Lex Romana 
Wisigothorum, le Gothanus 84, le Parisiensis 4404 et le Vati- 
caous reg. 1128 (— GPV). Tous les trois concordent d'ail- 
leurs pour donner au commencement ex cautione et non 
exceptionem qui est une restitution de Cujas, suivie par 
M. P. Krueger (3), mais non par Haenel (4), et à juste titre. 

Cujas a été visiblement influencé par la doctrine qui est 
encore courante que l'exception n. n. p. durait un an avant 
notre constitution, cinq ans après elle et deux ans sous Justi- 
nien. Ce n’est pas ici le lieu de discuter celte doctrine, ni 
d'en montrer l'origine dans une confusion commise par Justi- 
nien lui-même(5) entre la querela n. n. p. et l'exception. Il 


(1) Cf. G. May, in Mél. Gérardin, p. 399 et suiv. 

(2) lhering, Esprit du dr. rom. (trad. O. de Meulenaere), IV, p. 346. 
(3) Coll. libr. iur. anleiust.,t. III, p. 234. 

(4) Codd. Gregor. Hermog. Theodos, col. *65. 

(5) C. J., 4. 30, 1%et Inst., 4. 13, 2. 


Revue uisr, — Tome XXXIII. 43 
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faudrait reprendre toute la théorie de la qu.n. n. p., dans 
une étude critique qui mérite d'être aussi complète que pos- 
sible (1). Ce qu'il suffit que j'en dise pour l'instant, c’est que 
le spatium annal ou quinquennal en matière de qu. n. n. p.se 
rapporte, non à l'exception, mais à la querela elle-même, à la 
« plainte » avec laquelle on ne doit pas confondre l'exception. 
Celle-ci est un moyen distinct qui, même avant Dioclétien, 
dure, non pas un an, mais toujours, quand l'emprunteur 
trompé pour n'avoir rien reçu a porté plainte (2). 
“La preuve que le spatium ne se réfère pas à l'exception, 
mais à la plainte, ressort nettement de l’interpretatio de notre 
constitution : 


INTERPRETATIO. Secundum legem ex corpore Theodo- 
siani si certum petitur de chirographis quia de quinquen- 
nio habetur expositum, ideo hanc legem ex Hermoge- 
niano credidimus adiungendam, quae tempus intra 
quod contestari convenit de cauta et non nume- 
rata pecunia, id est intra quinquennium, evidenter 
ostendit. 


L'interprète rapporte expressément le délai de cinq ans 
« au temps dans lequel il convient de contestari au sujet de 
l'argent promis et non versé »; or, la contestatio n'est pas l’ex- 
ception, que je sache, mais un procédé extrajudiciaire de dé- 
nonciation, de plainte qui n'est autre que celui réglementé en 
détail par Justinien (3) sous le nom de denuntiatio. 

Ma conclusion formelle est donc qu'il faut lire ex cautione 
n. n.p.et non exceptionem, d’autant que ces mots répondent 
tout à fait à la rubrique de cauta et non numerata pecunia du 
ütre du C. Herm., à laquelle on peut comparer celle du 
C. J. 5. 15 : de dote caula et non numerata. 

La seule objection qu’on puisse adresser au texte tel qu'il se 


(1) Cette étude sera faite dans l'ouvrage que je compte livrer à l'impression 
‘ans le courant de 1910 et où j'exposerai la Nature des actions el des autres 
voies de droit dans l'œuvre de Juslinien. 

(2) Alex (228), C. J. 4. 30, 8, 1 : Sin aulem questus est [se. qui cautionem 
ecponil], exceplio non numeralae pecuniae heredi el adversus heredes perpe- 
lu o competit. 

(3) C. J., 4. 30, 14. 
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présente dans la teneur concordante des mss. G P V, c'est 
que le verbe deficere manque de sujet. C’est pour lui en don- 
ner un qu'on défigure ex'cautione en exceptionem (transfor- 
mation hardie, on en conviendra). N’est-il pas plus simple de 
combler hypothétiquement la lacune qui provient du proto- 
type des mss. de la seconde classe? En nous aidant de l'inter- 
pretatio, ne pouvons-nous ajouter contestationem ? 
La const. se lira donc ainsi : 


Ex cautione non numeratae pecuniae non anni sed quin- 
quennii spalio deficere < contestationem > nuper censui- 
mus. 


La défense des mss. contre Cujas a, du reste, une impor- 
lance plus grande qu'il ne semblerait; car en maintenant la 
leçon des mss. qu’on n’a pas le droit de changer arbitraire- 
ment, même quand on s’appelle Cujas ou Mommsen, j'écarte 
le Lexte de 294 qu’on présente ordinairement comme l'unique 
texte pur parlant de l’exceptio n.n. p.; le champ reste libre 
et la question entière de savoir si le nom de l’exceplio n. n. p. 
n’a pas pris seulement sous Justinien la place de l'exception 
de dol (1), question d’où dépend en partie la révision des idées 
courantes sur les prétendus effets exorbitants de la querela (2). 


5. — Ulp. 71 Ed., 43.24, 15, 2 : Si in sepulchro alieno 
terra congesta fuerit iussu meo, agendum esse quod vi 
aut clam mecum Labeo scribit, et si communi consilio 
plurium id factum sit, licere vel cum uno vel cum singulis 
experiri : opus enim, quod a pluribus pro indiviso factum 
est, singulos in solidum obligare. Si tamen proprio quis 
(ou quisque) eorum consilio hoc fecerit, cum omnibus esse 
agendum, f[scilicet in solidum] : itaque alter conventus 
alterum non liberabit, [quin immo perceptio ab altero! : 
superiore etenim casu alterius conventio alterum libe- 


(1) Comp. Gaius, 4. 116 a : … placet per exceptionem doli mali le defendi 
debere, et Just., Inst. 4. 13, 2 : … placel exceplione pecuniae non numeratae 
le defendi debere. 

(2) Il est inutile d'insister sur ces points qui seront développés dans mon 
livre. 
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Les trois hypothèses d'Ulpien sont celles-ci : 1° si de Ja terre 
a été amoncelée dans le sépulcre d'autrui par mon ordre, 
d’après Labéon, je suis passible de l’interdit qu. v. a. cl.; 2° si 
c'est sur le conseil commun de plusieurs, le propriétaire du 
sépulcre pourra agir pour le tout contre tous; 3° si chacun 
des délinquants a agi de son propre mouvement, le proprié- 
taire pourra agir contre tous, comme dans le cas précédent, 
mais avec cette différence que, dans la troisième hypothèse, la 
poursuite de l’un ne libérera pas l’autre, tandis qu'au deuxième 
cas, la poursuite de l’un libère l’autre. 

La décision de Labéon rapportée par. Ulpien sur ce deuxième 
cas ne prêle à aucune difficulté d'interprétation ; elle est de la 
plus grande importance pour montrer que le jurisconsulte, 
appliquant rigoureusement l'effet extinctif de la litis contesta- 
tio, admettait la libération de tous par la poursuite d'un seul 
dans un cas d'obligation in solidum, basée sur un délit, tandis 
que la doctrine postérieure reconnaîtra qu’on peut la recom- 
mencer contre les autres jusqu'à ce que le créancier ait obtenu 
pleine satisfaction (1). Quant à la troisième hypothèse, il va 
de soi qu'il n’existe pas de solidarité entre les délinquants agis- 
sant indépendamment; la poursuite contre l’un ne se réfléchit 
pas sur les autres et Labéon ne peut faire valoir ici l’effet 
exlinctif de la litis contestatio (2). 

Revenons à la perceptio que nous avons négligée jnsqu'ici. 

Le passage intéressant au point de vue critique commence à 
ilaque. 

Le jurisconsulte, à en croire la Florentine dont nous repro- 
duisons ci-dessus la leçon, prétend que dans la 3° hypothèse 
le paiement fait par l’un des débiteurs ne libérera pas plus 
que la poursuite les autres délinquants, et pourtant le préjudice 
ne se répare qu'une fois! Le Lexte paraît donc fautif. Mommsen 
et Schmidt l'ont lu ainsi : ; 


does cum omnibus esse agendum. itaque alter conventus 
alterum non liberabit, quin immo < nec > perceptio ab 


(4) Ed. Cuq, Instit. jurid. des Romains, 11, p. 330, n. #4. 

(2) « Also Multiplikation oder Konsumption bildete für Labeo die Alterna- 
tive », dit très exactement H. Deroburg (Pandekten, t. 11, 8 12, n. 6) qui 
consacre une excellente note à ce texle. 


oigtized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


CONTRIBUTIONS A L'HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 4189 


altero : superiore enim casu alterius conventio, < immo 
perceptio > alterum liberat. 


Ils supposent donc qu’il y a eu une sorte de bourdon com- 
mis par le copiste, à cause de la répétition de la règle relative 
à la perceptio. Mais, comme dans la 3° hypothèse, le respect 
des principes du droit exige que le paiement ne libère pas les 
autres, les deux auteurs insèrent une négation avant percep- 
tio. Ils ajoutent aussi immo perceptio à la fin du texte pour 
faire ressortir pleinement l'opposition (2). 

Je ne les chicane pas sur le fond de leur restitution en tout 
point conforme à la rigueur juridique, mais on peul obtenir le 
même résultat en respectant le texte de la Florentine. Il suffit 
de regarder quin immo perceptio ab altero comme une glose, 
faite, non pas sur la phrase : itaque alter conventus alterum non 
liberabit, mais sur la phrase suivante : superiore casu alterius 
conventio alterum liberat et à l’occasion du mot conventio. 

La glose a changé de place probablement parce qu’elle était 
marginale; un copiste inhabile l’a rapportée à la ligne supé- 
rieure au lieu de l'intercaler dans la ligne qu’elle complétait. 

La seule retouche à faire au texte est de remettre à sa place 
présumée c.-à-d. après conventio la phrase quin immo... qui 
allère actuellement le sens du fragment (3). 


(1) Nonobstant les mots scilicel in solidum sur lesquels nous nous explique- . 
rons, 

(2) Mommsen supprime aussi scilicel in solidum qui est simplement une glose; 
H. Dernburg, loc. cil., suspecte tout le passage si lamen..…. solidum. 

(3) Voici quelques exemples dans lesquels les auteurs ont donné raison à 
la Florentine contre Mommsen : 

{° Paul 6 Plaut., 22. 1, 38, 4; Lenel (Pal., 1132), avec un simple chan- 
gement de ponctuation, maintient le texte; 

2 Ulp. 32 Sab., 22. 3, 9, 3; Mommsen vient changer Galli en un incolore 
aü; Bremer a défendu Ulpien (Z. d. Sav.-Stift., 1V, 1883, p. 84 et ssq.) 
(ef. mon art. Rev. celt., XVII, 1896, p. 330-331). Ces deux textes n'ont pas 
été changés non plus dans l'éd. italienne du Digeste dont le t. I seul a paru; 

3% Paul 6 ad Leg. lul. et Pap., 32, 89; sur la conjecture de Mommsen 
qui prétend mettre le texte en rapport avec les règles de l'accroissement du 
droit commun, Lenel (Pal., 966) garde le silence ; Paul vise en effet l’accrois- 
sement d'après les lois caducaires ; 

$ Ulp. 27 Ed., 42. 1, 86; le déplacement de la phrase quia in iure con- 
fessi pro iudicato habentur imaginé par Mommsen n'a pas été suivi par Le- 
nel (Pal., 194) (cf. mon art. N. À. H., XXIX, 1905, p. 191-192). 
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6. — Code Just. 5.383,15, Code Theod. 3. 5,2,1: 
4 (Const., 319) : Quod si Quodsi matrimonii non 
sponsa vel is in cuius agit contrahendi caussa ab spon- 
potestate causam non con- sa vel in cuius agit potes- 
trahendi matrimonii prae- tate detegatur exstitisse, 
buerit, tunc sponso eiusque tuac sponso euisque here- 
herédibus sine aliqua demi- dibus sine aliqua deminu- 
nutione [per condictionem tione redhibeatur. 
aut per utilem in rem] re- 
dhibeantur. 


M. P. Krueger, dans son édition du Code de Justinien, ajoute 
après in rem le mot actionem emprunté par lui aux scolies des 
Basiliques. Cette addition me paraît inopportune. De la com- 
paraison du passage inséré au Code de Justinien avec le même 
texte conservé au Code Théodosien, il ressort que les mots 
[per condictionem aut per utilem in rem] proviennent d'une 
interpolation des auxiliaires de Justinien, interpolation légi- 
time d’ailleurs puisqu'elle a pour objet de déterminer par quels 
moyens, en cas de rupture de mariage, le fiancé pourra agir 
contre la fiancée pour la restitution de la donation à elle faile. 
Mais c'est précisément parce que le passage per. in rem est 
le produit d'une interpolalion qu'il ne contient päs après in 

rem le mot actionem. Avant de rétablir d'office ce mot, M. P. 
Krueger aurait dù chercher si l’omission de actio n'avait pas 
été volontaire de la part des compilateurs. 

Orilest certain que, dans la langue juridique grecque du 
Bas-Empire, on désignait les actions par leur nom sans ajou- 
ter &ywy4. L'habilude était de donner le terme latin précédé 
ou non de l’article, quelquefois en le déclinant, de l'écrire en 
caractères latins et d’omettre &ywyn ou actio. 

Les exemples ne manquent pas. Les constitutions grecques 
de Justinien au Digeste (const. Afuxev), au Code et aux No- 
velles n'emploient jamais une seule fois le nom de l’action 
suivi d'éywy ; dans les constitutions latines de Justinien et aux 
Institutes, on rencontre les deux façons de parler, parfois dans 
le même passage. 

Je signalerai en outre les Scholia sinaitica ad Ulpiani libros 
ad Sabinum (Fragm. du Sinaï), que M. P. Krueger a réédi- 
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tés(1)après M. Dareste et Zachariae, où l'on trouve +ï rei uroriae 
(Schol. Sinait. 17) et rnv r'ei uxoriae (id. 22 et 23). Cette ma- 
nière de dire n'empêche pas le savant éditeur allemand de pro- 
poser au $ 49 de lire &ç à &v legis < actionis > Gexruxôs, tan- 
dis qu’il est au contraire particulièrement piquant de constater 
que les Grecs du Bas-Empire éprouvaient une telle répulsion 
pour le mot actio que le scoliaste du Sinaï l’enlève même de 
l'expression legis actio. 

Au contraire, les jurisconsultes ont toujours dit in rem 
actio, iudicium rei uxoriae, ne pouvant omettre le subs- 
lanlif, à cause du manque de l’article en latin (2). 

De l'opposition des deux façons de parler nous pouvons donc 
tirer un nouveau critère d’inlerpolation (3) que confirme d'ail- 
leurs de la manière la plus démonstrative la constitution à 
propos de laquelle sont venues ces remarques. 


Pau CoOLLINET. 


(4) Coll. libr. iur. anleiust., t. III. 

(2) Sans doute, js n'igaore pas qu'ils disent Publiciana Serviana tout 
court, mais l'adjectif se déclinant remplace d’une manière très claire l’article 

(3) Les références seront données dans un prochain article où je me pro- 
pose de faire l'application de ce critère nouveau. Je signale simplement ici 
les mots [nèque de damni iniuriae] du D.19. 5, 14, 3, infine, parce que Momm- 
sen propose de supprimer la préposition de; dans ce texte encore, il faut 
défendre la leçon de la Florentine, mais reconnaître en même temps que le 
passage est interpolé puisqu'il y manque actio. 
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LES ÉTATS DE LA MONARCHIE PIÉMONTAISE (”) 


IV 


L'investiture n’entraîne pas seulement des humiliations et des 
frais inutiles consistant à nourrir la bureaucratie aulique, elle 
amène encore avec soi des charges plus lourdes, deux sortes 
d'impôts que nous rangerions aujourd’hui, le premier parmi les 
droits d'enregistrement, le second parmi les contributions di- 
rectes. Le premier porte le nom très connu de laudemium, tra- 
duit par laud dans le français particulier de la Cour de Sar- 
daigne. C'est, dans l’espèce, un droit de mutation en ligne 
collatérale : précisément, il y a eu une mutation de cette nature 
sur le trône de Savoie au xvu° siècle, le passage de la cou- 
ronne sur la tête de Charles-Emmanuel II, la survie de Fran- 
çois-Hyacinthe. Cette mutation est centenaire, mais il n’y a 
pas de prescription pour le paiement des lauds en matière im- 
périale. La prétention aulique paraît néanmoins tellement 
forte au roi de Sardaigne qu'il envoie de Vienne une protesta- 
tion dont le texte nous édifiera suffisamment : — « .. Allra 
pretesa excitata dal consiglio imperiale aulico per il pagamento 
del Laudemio à ragione del passagio de stati (1) dal Duca 


{*) Voir Nouv. Rev. hist. de droit franc. et étr., 1909, p. 26. 
(1) Di Savoja, sous-entendu. 
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Fernando -Giacinto, che sovravisse al duca Vittorio Amedeo 
primo nella persona del duca Carlo Emmanuele secondo di lui 
fratelloe nostro avo; pretendendo quel consiglio che qualonque 
volta passano li stati d’un principe dell’ Impero da un fratello, 
o sia da un trasversale ad un altro, tutto che compreso nelle 
antecedenti investiture, e che non si tratta de semplice succes- 
sione di Padre in Figlio, o sia nella linea descendentale, se 
faccia luogo al pagamento di simil laudemio, e d'’esser in 
dritlo e possesso di quello esiger sul piede e somma corris- 
pondente alla vigesima del reddito de medesimi stati ». (Ins- 
truzione al conte di Canale concernente le materie delle Investi- 
ture — Materie d’Impero — Investiture — mazzo 5, n° 9). 

Ce texte est de l’année 1736. Il est suffisamment limpide 
pour n’avoir besoin ni de traduction, ni de paraphrase. On voit 
qu'il s'agit d'une taxe sur le pied du denier vingt, et on conçoit 
qu'il soit désagréable à un monarque de régler les droits de 
mutation qu’auraient dû payer ses ancêtres. Sans doute Charles- 
Emmanuel dut-il regretter les heureux temps de l'alliance 
française, période pendant laquelle sa maison avait oublié les 
survivances impériales. 

Ce qui compliquait encore, c'était l'enchevêtrement des dates 
d'investiture, qui n’étaient pas les mêmes pour les fiefs majeurs 
et pour les fiefs mineurs. Heureusement, un décret impérial 
du 4 septembre 1733 a consenti à l’union des fiefs. Maïs 
pendant la guerre (de succession de Pologne), le diplôme 
est devenu « sospeso e imperfetto » (même référence que 
ci-dessus). Voici comment cette question se lie à celle du 
laud : les « les tabulae investiturales sunt testimonium pres- 
titi iuramenti homagialis » et le diplôme doit contenir la men- 
tion du paiement du laudemium et des autres taxes. 

Le paiement du laudemium centenaire el non prescrit ne s'ef- 
fectua pas sans encombre. De nombreux documents passim, 
au mazzo 6, n° 32 (investiture):sont relatifs à des « offres pour 
les lauds ». Le 25 décembre 1739, soixante mille florins sont 
expédiés aux bureaux auliques pour le paiement des lauds. Ce 
n'est pas assez, naturellement. La cour en envoie quatre-vingt 
mille et le fisc impérial finit par les accepter, tout en rechignant. 
En effet, les documents nous avertissent que les employés du 
conseil aulique ne sont pas gracieux, et les traditions sont dans 
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le sens du minimum de courtoisie. — « Mr Kaorr m'a dit que 
si je traitois en droiture avec le baron Gouldenus qui est chef 
de la chancellerie, je serois peut-être choqué de ses manières 
brusques et impolies ». ([Investiture — mazzo 6 — n° 32). Il 
faut donc recourir à un détour et à des pourboires supplémen- 
taires. Ces gratifications sont indispensables, car des employés 
mécontents seraient capables de rédiger des textes accentuant 
la vassalité. Qui eût pu penser qu'une survivance indéfiniment 
prolongée pût amener jusque-là une royauté depuis longtemps 
reconnue en Europe? 

Les contributions matriculaires ne sont pas une charge moins 
fâcheuse que les lauds. Le souverain piémontais ne se résout 
pas à les payer. Même en 1710, au fort de la guerre de Succes- 
sion d'Espagne, nous trouvons dans les documents une protesta- 
tion contre les contributions matriculaires, qui essaie de mettre 
les choses au point; — « Il faut distinguer les princes et Etats 
de l'Empire de la noblesseimmédiate et de ceux qui sont simples 
vassaux ; à l'égard des princes et Elats du Saint-Empire, il est 
certain que de tout tems ilsont cru concourir par leur consen- 
tement à l'imposition des contributions : cependant, comme 
l'abus s'éloil introduit de leur en imposer, sans les ouir, on y 
remedia par la capitulation de l'Empereur Ferdinand troisième 
où il fut convenu que les contributions sur les Etats de l'Em- 
pire nedevoient être imposées que dans les diètes impériales, et 
avec le libre suffrage et consentement de tous les princes et 
États de l'Empire » (ici un renvoi au v° Gaudeant de la paix de 
Münster) … « et ensuite l'Empereur fait publier la taxe et exi- 
ger la taxe. 

« La noblesse immédiate n’a pas les mêmes privilèges, car 
l'Empereur la requiert par des lettres particulières de fournir 
la contribution qui n'a aucune quantité réglée et comme ce 
qu'elle est considérée comme un subside charitatif (traduisez 
en français de France par don gratuit), elle prend des réserva- 
les que les offres ne doivent pas préjudicier à l'avenir. L'on 


voit que la Cour de Vienne veut traiter S. A. R. non pas 


comme la noblesse immédiate, mais comme un simple vas- 
sal », — et ici un rapprochement avec « le duc de Mantoue » 
et d'autres « qui étoient vassaux de l'Empereur », et par con- 
séquent ont une situation moins indépendante que la noblesse 
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immédiate, ce qui peut étonner. Nous n'avons pas du reste à 
prendre parti dans cette discussion. La documentalion que 
nous venons de citer se trouve aux Archives de l'État à Turin : 
Malerie d'Impero — contribuzioni imperiali — mazzo 2 d'ad- 
dizione, n° 6, — et est en date du 98 janvier 1710. Une autre 
protestation, dans le même sens, est élevée le 22 décembre de 
la même année (même mazzo, n° 2 — S. A. R à Castelbano). 

Les sommations de payer les contributions continuent, pen- 
dant la suite de la guerre de Succession. Le marquis de Saint- 
Thomas ordonne une enquête sur les précédents : « Depuis 
quel tems l'Empire n'a plus demandé de contribution du duc 
de Savoye … voir le volume de l’abbé de Laurian à ce sujet ». 
Quel serait le montant de la dette? : — «Il conste qu'il est deu 
32.140 florins d'Allemagne. Il ne parait pas que depuis 1603 
on ait demandé les contributions .. » (19 may 1712 -— Materie 
d'Impero — contribuzioni imperiali — mazzo 2 d'addizione — 
n° 17). 

Ainsi donc, aucune contribution pendant le dix-septième siè- 
cle, non plus qu'aucune investiture (1). La formalité féodale et la 
charge financière suivent une marche parallèle. La survivance 
impériale s’estbien éteinte au xvu* siècle, tandis qu'elle revient 
àl'âge suivant. En effet, il ne s’agit pas seulement de subsides 
passagers causés par la guerre (d'ailleurs le duc de Savoie était 
de ceux qui ea recevaient et n'ea donnaient pas), mais d'impôts 
réguliers. La guerre terminée, les exigences de contributions 
continuent. En 1719, sommation de payer une contribution de 
deux mois romains pour Kelh et Philisbourg : il s'agissait de 
la réparation de ces forteresses (contribuzioni imperiali — 
même mazzo — n° 17). Le 11 novembre 1723, sommation d'un 
caractère plus grave : il s’agit de l'entretien de la Chambre 
impériale de Wezlar (contribuzioni imperiali — même mazzo, 


(1) Réserve faite de l'historique relaté dans le mémoire du 25 mai 1766, 
el qui est du reste contredit par d'autres documents, d'après lequel la der- 
nière investilure aurait eu lieu en 1632. Nous avons cité ce mémoire quelques 
pages plus baut (p. 53). Ce mémoire est aussi en contradiction avec d'autres 
textes en ce qu'il soutient que la première iavesliture du xvin° siècle est en 
date de 1733. Il ne fait pas état des procédures suivies à cet effet pandant la 
guerre de Succession d'Espagne. En tout cas, la survivance impériale s'était 
bien éleinte dans la première moitié du xvu® siècle. 
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n° 15) : je dis que le caractère est plus grave, car participer 
pécuniairement, même nummo uno, à l'entretien du Reiïchs- 
kammergericht, c'est reconnaître sa compétence juridiction- 
nelle; et le fait d’être vassal de l’Empire ne suffit pas pour 
être justiciable de la chambre impériale : ainsi les louables can- 
tons suisses ont fait partie de l'Empire jusqu’en 1648, et pour- 
tant, dès la paix de Bâle de 1499, ils étaient en dehors de 
la juridiction du Reichskammergericht. 

Le roi de Sardaigne se trouve donc, pour ses domaines con- 
tinentaux, bien plus soumis à l'Empire au xvui® siècle que les 
louables cantons, pourtant géographiquement plus près de l’Al- 
lemagane, ne l’étaient à la fin du xv°. 

Une conséquence logique est à prévoir. Si le roi de Sar- 
daigne relève de la chambre impériale, il n’y a pas de raison 
non plus pour qu'il soit exempt de la juridiction du conseil 
aulique. Ces deux servitudes juridiques sont parallèles. Telle 
est bien l'idée de la Cour de Vienne. Le conseil aulique, dans 
les années qui entourent 1730, encourage les sujets et les 
vassaux du roi de Sardaigne à appeler devant lui des senten- 
ces des juridictions royales ; la cour de Turin s’en plaint amè- 
rement dans un placard imprimé (1), en date d'octobre 1733 : les 
procédés auliques ont l'inconvénient de porter préjudice au 
prestige du vicariat impérial, dont le roi est titulaire ; — 
« Al consiglio aulico e permesso d'ascollare, anzi di incorra- 
giare i vassali e sudditi del Re di Sardegna a fare delle appel- 
lazioni, senza punto considerare il pregiudizio che portavasi 
alla sua dignità di vicario dell’ Impero ». /Materie politiche 
— negoziazioni con Vienna — mazzo 4, n° 19, fo 1v du pla- 
card) (2). ‘ 

On peut considérerle fait ainsi dénoncé comme marquant la 
plus profonde dépression dans la souvéraineté sarde au xvui* 


(1) C'est le manifeste qui précède l'intervention du roi de Sardaigne dans 
la guerre dite « de Succession de Pologne », 

(2) Ce texte est important : le roi de Sardaigne ne se plaint des appels au 
conseil aulique que parce qu'ils nuisent à l'importance du vicariat impérial. 
Donc, si le roi n'avait pas la dignité de vicaire impérial, s’il était seulement 
prince de Piémont, ete., le dernier ressort du conseil aulique lui semblerait 
tout naturel. C2 manifeste de 1133 est bien dangereux, parce qu'il appelle 
un argument à contrario qui est ua aveu. 
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siècle. Il sera plus tard, en 1738,encore question d'appels au 
conseil aulique (Invéstiture — mazzo 3, n° 3), mais il s’agira 
alors seulement du Piémont adventice et de survivances à 
caractère spécial, tandis qu’en 1733 il s’agit d'appels dans l’en- 
semble de la monarchie. Le même placard {n° 19, f° iv) se 
plaint de ce que la Cour piémontaise soit traitée comme simple 
vassale à propos des contributions, et cela, de l'autorité de 
l'Empereur, sans aucune intervention de la diète : « Avevasi 
avuta la pretenzione di porreil Re di Sardegna nel numero di 
semplici vassalli e feudatarj in reguardo alle contribuzioni; e 
questo coll’ autorità privata dell’ Imperatore, e del suo consi- 
&lio senza alcun decreto della Dieta ». — De plus, l'Empe- 
reur a la prétention d'exiger les contributions pour des loca- 
lités que la paix de Westphalie a déclarées indépendantes de 
l'Empire : « La pretenzione en eziendo per luoghi che sono 
Slati dichiarati independenti dell’ Impero colla pace di Müns- 
er ». _— Nous ne reviendrons pas sur la question du domaine 
Séographique de la vassalité que nous avons déjà étudiée en 
ui donnant des développements suffisants (Voy. p.31 etsuiv.). 
Un document de 1737 nous donne le quantum des mois ro- 
Mains que payaientles souverains piémontais comme membres 
du Cercle du Haut-Rhin : «Le Duchi di Savoja come Principi e 
Slato dell’Impero del Circolo dell’ alto Reno sono stali tassati e 
COmpresi nelle contribuzioni imperiali straordinarie secondo 
à forma di Mesi Romani a 60 cavalieri e 271 uomini di fante- 
Tia » (Contribuzioni imperiali — même mazzo, n° 16). — [lest 
Vrai que l'on pourrait croire qu'il s’agit seulement de la consta- 
lation d'un fait ancien : à cause des mots ducs de Savoie et de la 
forme sono stati, expression qui n'indique pas, du reste, que 
la situation antérieure ait pris fin. Mais la suite du texte fait ces- 
7e toute incertitude : elle rappelle que cette contribution a été 
réglée par la diète de 1663. Or, continue le lexte, les décisions 
® la diète de 1663 sont encore valables en 1737-1738, car la 
SeSsion n'a pas été close (suite du n° 16). Il s'agit ici des mois 
TOMaios exigés pour les frais des guerres contre les Turcs. 
ee Yeux du ministère piémontais, la situation juridique de 
qe est encore celle de 1738, et en 1663 le cercle du Haut-Rhin 
= ©LE taxé. Il est certain que ce document est en contradict ion 
vec les précédents, qui soutenaient que les États du duc 





Digiized by CO gle PRINCETON UNIV 


198 LES DERNIÈRES SURVIVANCES 


avaient été en dehors des contributions matriculaires depuis 
1603. Mais dans ces situations juridiques exclusivement sub- 
jectives, les constatations indiquent seulement une modifica- 
tion dans l’état d'esprit des juristes. D'ailleurs un autre texte 
est encore plus topique relativement au classement dans le 
cercle précité : — « La matricule de l’Empire est une liste dans 
laquelle sont marqués tous les princes et États de l'Empire, 
suivant le cercle... Depuis 1500, le contingent de chaque mois 
romain est déterminé par (lisez pour) chaque État. Votre 
Majesté est laxée en qualité de duc de Savoye sur le même 
pied qu’un électeur ; un mois romain. soit 1828 florins ». — Ce 
document est de 1738 et ne laisse aucun doute : tout est mar- 
qué du présent : La matricule est; sont marqués tous les prin- 
ces. Votre Majesté est taxée »; si c'est S. M. qui est taxée, 
il s'agit nécessairement d’une taxation en vigueur encore même 
après l’année 1713; l'expression « comme duc de Savoye » 
est équipollente de l'expression « pour ses possessions conli- 
nentales »; cela signifie duc de Savoie, prince de Piémont, etc. 
L'expression « suivant les cercles » montre bien que le conti- 
nent piémontais est comprisdans un cercle(Alto Reno, comme 
disait le document précité). Mais il y a encore un document 
plus affirmalif : « Sa Majesté est dans la situation de tous les 
« louables états du cercle du Haut-Rhin ». (Contribuzioni im- 
periali — même mazzo — n° 16). 

Le gouvernement piémontais ne nie pas du tout devoir en 
principe les contributions, et l'on voit que l'évolution continue 
dans le sens de la soumission à l'Empire : au xvure siècle, on 
ignorait les contributions; au début du xvini®, on soutenait ne 
pas les devoir ; au milieu du même siècle, on avoue la dette, et 
si on refuse de la payer, c'est qu'on réclame la compensation 
des créances, toutes liquides et exigibles. Voici le fondement 
de celle compensation : les troupes impériales ont cantonné en 
Piémont pendant la guerre de Succession; elles y ont réquisi- 
tionné beaucoup de denrées, à titre onéreux, la maison de 
Savoie étant alliée de l'Empereur. Naturellement, la Cour de 
Vienne n'a rien payé. Il y a donc refus de s'acquitter des con- 
tribulions matriculaires, mais ce refus n'a aucune portée doc- 
trinale; au contraire, il confirme la delte (mème mazzo, n° 16). 
De plus, l'Empereur est en mauvaise posture pour réclamer 
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les mois romains : il s’agit de la guerre contre les Turcs, guerre 
fâcheuse pour l'Autriche, et qui aboutit au honteux traité de 
Belgrade de 1739 ; or, il est constant que l'Empire n'a pas dé- 
claré la guerre aux Ottomans : c’est une guerre particulière à 
la maison d'Autriche. Le Piémont peut bien consentir à des 
contributions volontaires, mais pas à autre chose. Alors ce 
n'est plus qu'un subside à la chrétienté, qui perd toute impor- 
tance juridique. Mais l'Empereur a réussi a se faire adresser la 
double exception de la compensation et de la guerre nan impé- 
riale : ces exceptions ne sont pas autre chose qu’un aveu. Le 
roi doit les contributions en temps normal : il le reconnait. 
Toutes ces conclusions ressortent de la lecture du rapport Sic- 
cardi, de 1738, mis au point et clarifié (voyez toujours même 
mazzo, n° 16). 

En 1764, la question des contributions se pose à nouveau. Une 
nouvelle enquête intérieure, non contradictoire, est encore faite, 
et le gouvernement piémontais aboutit à un départ. Il distingue 
entre les taxes civiles et militaires : pour la taxe civile, appe- 
lée aussi ordinaire, le rapport soutient que le Piémont n'y a 
jamais contribué. Il s'agit encore de l'entretien de la Chambre 
impériale : — « La Savoye n’y a jamais concouru ». — Quant 
aux contributions extraordivaires ou militaires, le roi les doit 
sans conteste. 

Arrive la Revolution française ; le roi de Sardaigne, renversé 
dans ses États à la part de France, menacé sur le versant orien- 
lal des Alpes, devient étrangement conservateur. Il ne veut 
rien innover, et entend rester toujours membre de l'Empire, 
C'est l'idée qui domine dans les documents de cette époque. 
M. de Colloredo profile de ces bonnes dispositions pour envoyer 
une nole qui est une sommation de payer les contributions 
malriculaires. Cette sommation est de 1793. Le roi de Sardai- 
80e ne refuse pas, il s'en garde bien, mais il allègue son impuis- 
sance à payer. Le 26 décembre 1793, il envoie à la Cour de Vienne 
in nole qui est une réponse à la sommation de Colloredo : — 
« La notoriété de sa détresse dans les circonstances présentes 
suffisant pour rendre ici superflue toute autre représentation à 
faire touchant les contributions ». (Contribuzioni imperiali — 
Mazz0 d’addizione — n°5). L'Empereur François II n'insiste pas, 
du moment qu'il n'est pas en présence d’un refus de principe. 
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S'il demandait les mois romains, c'était dans l'intérêt du roi de 
Sardaigne lui-même, c'était pour sauvegarder ses vassaux et 
ses sujets de l'affreuse conquête française : — « Vassalos et 
subditos a miseranda Gallorum subjugatione » (même mazzo — 
n° 5). — Remarquons que, jusqu'au dernier moment, l’Em- 
pereur se sert d'expressions très énergiques pour qualifier ses 
droits de haut domaine. 

Ce fut là le dernier texte sur le vasselage piémontais. La 
défaite de Beaulieu et de Colli, l’armistice de Cherasco amenè- 
rent la destruction tacite de toute mouvance impériale et, lors- 
que l'Autriche occupa le Piémont en 1799, sans se soucier d'y 
rappeler ses anciens maitres, ce fut un essai de déplacement 
de souveraineté au profit des États héréditaires. Ce n’élaient 
pas les droits de l’Empire que défendait Mélas. 

Nous avons énuméré les charges, soit honorifiques, soit fis- 
cales, qui incombaient au Piémont. Mais les situations juridi- 
ques sont sans force, s’il n’y a pas de sanction. Cette sanction, 
elle existait, elle était mème très énergique : elle consistait dans 
la mise au ban de l'empire. Léopold usa de cette procédure con- 
tre Victor Amédée en 1701, lorsque le duc s’allia à Louis XIV 
contre lui. Le duc de Savoie protesta naturellement. Voici quel- 
les sont les raisons de principe qui devaient rendre l'acte 
inopérant ; elles sont basées sur le droit qu'ont, depuis la paix 
de Westphalie, les électeurs, princes, et en général tous les 
États de l'Empire, de s’allier aux puissances étrangères à l’Al- 
lemagne, pourvu que ce ne fût ni contre l’Empire, ni contre 
l'Empereur ès qualités : — « E noto l'incontestabile diritto 
che hanno tutti li Eleltori, Principi e stati dell’ Impero di 
poter stringer alleanze con Potenze straniere, purche cio non 
segua contro l'Impero ne contro l'Imperatore come capo d’esso 
(11 agosto 1701 — Materie d'Impero — 5* categoria — Bando 
imperiale — mazzo 1° — n° 6). Dans la procédure du ban, l'Em- 
pereur ne connaissait plus le banni : ce n'était pas à lui qu'il 
s'adressait, mais à ses subordonnés : « Monseigneur, les cita- 
tions dont V. A. R. m'a envoyé les copies ne sont pas contre 
elle, mais elles sont contre ses magistrats, officiers et vassaux, 
auxquels l'Empereur ordonne de ne reconnaître plus que la 
juridiction impériale et les absout du serment de fidélité à V. 
A. R » (mème référence que pour le document précédent). C'est 
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à la suite de ce texte que la vassalité historique du duc vis-à-vis 
de l'Empereur est niée (voy. cütrà, p. 48. Il s'agit du rapport 
Bellegarde au duc de Savoie). 


V 


Toutes les servitudes honorifiques, toutes les charges finan- 
cières dont nous venons de parler se réfèrent à l’ancien Pié- 
mont, c'est-à-dire à Turin, Coni, Suse, Aoste, Ivrée, Asli, 
Verceil, à la Savoie et à Nice; elles constituent un minimuin ; 
pour le Piémont adventice, c'est-à-dire pour les domaines de 
la maison de Savoie entrés sous son obéissance depuis 1703 ou 
des dates postérieures : Alexandrie, Casal, Acqui, Novare, 
Arona, Domodossola, Millesimo, etc., les servitudes étaient 
beaucoup plus lourdes et le lien vis-à-vis de l'Empire sensible- 
ment plus fort, sans compter les charges particulières à l'égard 
de l'Empereur comme chef de la maison d'Autriche et duc de 
Milan. Nous ne ferons que citer celles-ci, notre étude juridique 
devant porter exclusivement sur celles-là. 

La monarchie sarde n’était pas compacte dans sa région mé- 
ridionale, dans le secteur compris entre Mondovi et Alexandrie : 
le terriloire appelé leslanghe était aux mains d'une féodalité que 
l'on peut comparer à la noblesse immédiate d'Allemagne, ne 
relevant que de l'Empereur. Les appels des juridictions sei - 
gneuriales se portaient au conseil aulique. Il serait exagéré de 
voir là une subalternisation de la souveraineté du roi de Sar- 
daigne, 11 est mieux de dire que ces fiefs impériaux étaient tout 
à fait en dehors des États sardes : c'étaient des enclaves pures 
el simples, véritables nids de contrebandiers. Mais les frontiè- 
res d'enclave n'étaient pas toujours nettement dessinées, sou- 
vent la souveraineté était très imprécise sur ces localités; par- 
fois il y avait indivision entre le roi de Sardaigne et le noble 
immédiat, ce qui amenait des complications inouies, parfois 
enfin tout était contesté. Nous n'essaierons pas de faire ici 
l'histoire de l'annexion des langhe, qui faitl'objet de nombreux 
dossiers aux archives de l'État à Turin. Le roi montrait à cel 
égard une indifférence affectée : le seul avantage qu’il mettait 
en avant pour l'annexion des langhe, c'était l'extinction de 
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la contrebande (Materie politiche, 1726 in 1733 — Negoziazioni 
con Vienna — Mazzo 1, n° 13). 

Ce fut la guerre de succession de Pologne qui donna occa- 
sion d'obtenir la souveraineté sur les langhe. Quel fut le carac- 
tère de cette souveraineté ? 

Voici les vœux de la Cour de Turin à ce sujet : « Il faut tà- 
cher d'obtenir la souveraineté moyenne, et l'extension du vica- 
riat impérial sur les fiefs des langhe et autres, s'il y en a qui 
soient confinant au Tortonese.. Il faut qu'il déclare que la 
souveraineté de ces 4 terres appartient au roy et qu'il puisse 
l'exercer dans ses autres États » (Materie politiche — Negozia- 
zioni con Vienna — Muazzo 14, n° 2, $ 6, 1735). Situation juri- 
dique à peu près analogue exposée ci-dessous : « [l (le roi de 
Sardaigne) aura de plus la supériorité territoriale des fiefs des 
langhe, en sorte que comme arrière-fiefs elles soient sujettes à 
la domination immédiate, et il sera Lenu de les reconnaître 
comme mouvantes et relevantes de l'E‘upereur et de l'Empire » 
(Materie politiche — Negoziazioni — Mazzo 14, n° 3, art. 4). 
La situation juridique des langhe est encore plus détaillée dans 
le document suivant : « Projet d'article redressé pour la ces- 
sion des fiefs des langhe. Le roi de Sardaigne aura la supério- 
rité terriloriale et la domination directe subalterne des terres 
des langhes (1), de manière qu'elles devront rester avec toutes 
leurs dépendances, vassaux et vasselages, sujeltes à la domi- 
nation immédiate de S. M. qui devra pourtant la tenir et recon- 
naître comme mouvance, el dépendances de l'Empereur et de 
l'Empire, à quel effet l'Empereur cède dès cette heure au roy de 
Sardaigne toutes les dites terres avec leur propriété et domi- 
nation directe et subalterne, leurs juridictions et régales de 
quelque sorte que ce puisse être, revenus, perlinences... avec 
le vicariat impérial perpétuel... en investissant le roy de Sar- 
daignecomme ducde Savoye » (Materie politiche — Negoziazioni 
— Mazzo 13, n° 5, gros manuscrit cartonné, f° 77 dudit). — 
Ce projet émane de la Cour sarde. Voici maintenant la concep- 
tion de cette souveraineté à parte imperatoris : « Que ce terme 
de supériorité territoriale étoit le plus propre dont on puisse se 


(1) Le mot langhes en françiis dans le texte. Parfois les documents écri- 
vent langues. 
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servir pour assurer celluy à qui elle est donnée la jouissance de 
lous les droits et régales que les princes dépendans immédia- 
tement de l'Empire et de l'Empereur peuvent exercer sur leurs 
vassaux et sujels; qu'en conséquence, l'Empereur donneroit 
l'investiture. (Materie politiche — Negoziazioni — Mazzo 14, 
n° 5, (° 390). Quant à la forme à observer dans les investitures, 
on diroit que l'Empereur ne pouvoit pas plus limiter ni res- 
treindre les droits de la Chancellerie de l'Empire que ceux du 
conseil impérial (f° 391). » Un autre document, qui veut être 
lapidaire, dit que l'Empereur cède les langhe quatenus imperator 
(P 513). 

La Cour de Vienne veut encore expliquer (en 1739) « l'im- 
porlance du terme de supériorité territoriale, en assurant que 
c'éloit la plus parfaite que l'Empereur pût donner compatible- 
ment avec sa dominalion suprême, dont il ne pouvoit point se 
dépouiller, qu'elle emportoit toutes les régales et que c’é- 
bit la même chose que le liberum jus territoriale exitium qui 
éloit établi par le traité de Muaster (lavesliture, Mazzo 6, n° 3, 
{°32, 5 seplembre 1739). Mais il paraît que l'Empereur juge 
que la supériorité terriloriale se concilie avec les appels au 
conseil aulique, par manière d'appel, et mêmeen première ins- 
lance, ce seroit une prélention si extraordinaire el si contraire 
à toute idée de la supériorité territoriale que l'Empereur nous 
a cédé, qu'on ne peut s'attendre que nous soyons jamais pour 
y consentir... On n’insistera point sur une prétention aussi ex- 
travagante » (Le roi au comte Canal — Investiture — Mazzo 6, 
n°3, {0 47, 1738 in 1740). 

La prétention était extravagante en effet; le roi de Sardai- 
gne n’ayant pas, sur ses Étals continaux, d'autres droits que la 
supériorité territoriale, pourrait partout, mème à Turin, même 
en Savoie, être soumis au dernier ressort du Conseil aulique. 
On a vu du reste que ce futà ce sujel la prétention de 
Charles VI vers 1730 (Voy. p. 196 et la note 2). 

Nous n'avons touché qu’une partie de la question des lan- 
ghe, celle qui se réfère aux superpositions de souveraineté. 
Les autres régions du Piémont adventice ne nous reliendront 
pas plus longtemps. Lorsqu'il s'agit de céder une nouvelle 
feuille de l’artichaut milanais, en 1735, il est bien convenu que, 
« de même que l’État de Milan est fief de l'Empire, il (le roi de 
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Sardaigne) reconnaîtra pour tels les États qui en seront dé- 
membrés (1) » /Mater ie politiche — Negoziazoni con Vienna, 
— Mazzo 14, n° 3, art. 3 du projet de trailé), que ces 
États soient, suivant la faculté d'option, le Tortonais, le No- 
varais ou le Vigevanasc (2). Mais, malgré la clarté apparente 
du traité, des difficullés surgirent lorsque la maison de Habs- 
bourg eut été remplacée dans l'Empire par celle de Lorraine. 
François 1° éprouva des scrupules à renouveler l'investiture 
de ces régions : « Le ministre (autrichien) a dit que ce n’étoit 
qu'avec circonspection que l’empereur régnant pouvoit inves- 
tir d'un bien cédé par Charles VI, n'étant pas assez avéré si 
l’empereur avoit contracté (3) en qualité d'empereur ou de duc 
de Milan » {Lettre du comte de Canal au Roi, 30 déc. 1750. 
Investiture, Mazzo 7, n° 2,1750 in 1751). Et le scrupule juri- 
dique n'existe pas seulement pour la seconde zône chrouologi- 
que du Piémont adventice, mais aussi pour la troisième (v.g. 
le Vigevanasc);en effet, «ni letraitéde 1738, ni celui de Worms 
n'ont été parlicipés au Conseil aulique » (même mazzo, n°4).Il est 
donc posé en principe que l’empereur ne peut donner l'invesli- 
ture de provinces ayant changé de supériorité territoriale, que 
lorsqu'il fait part de cette mutation au Conseil aulique. Si 
l'empereur seul peut participer les traités à ce conseil, il s'en- 
suit qu’en s’abstenant, il se réserve des droits à l'encontre des 
cessionpaires de la supériorité territoriale. Quel est le résultat 
juridique, si Charles VI a cédé le Novarais, Torlonais, elc., ès- 
qualité de duc de Milan et non d'empereur, en se réservant le 
haut domaine ? C'est que le roi de Sardaigne sera vassal du duc 
de Milan, et vavassal de l'empereur : il ne sera pas même dans 
la situation de la noblesse immédiate. Il n'aura pas la supério- 
rilé territoriale, puisque le Conseil aulique, c'est-à-dire l'Em- 
pire qu'il représente dans l’espèce, ignore le changement de 


(1) Disposition reproduite dans les préliminaires de Vienne, sauf que le 
mot districts est remplacé par le mot £tats (3 oct. 1735, art 4, Investiture, 
Mazzo 6,n0 3, fo 32), | 

(2) « Le Roy de Sardaigne possédera à son choix ou le Novarais et le Vi- 
gevanase, ou le Novarais et le Tortonais, ou le Tortonais etle \igevanast; 
et les deux districts ainsi choisis seront réunis à ses autres États (même ré- 
térence que la note précédente). 

13) Dans le traité de Vienne. 


Original from 


ed by Got gle PRINCETON UNIVERSITY 





DE LA SOUVERAINETÉ DU SAINT EMPIRE. 205 


souveraineté. Fâcheuse dans le Tortonais, la situation du roi 
de Sardaigne sera nulle dans les langhe, puisqu'il n'a que la 
supériorité territoriale dans les ci-devant fiefs impériaux. Voilà 
les conséquences logiques et rigoureuses : mais, hâtons-nous 
de dire que ia documentation ne va pas jusque-là; elle se borne 
à l'hésitation de François de Lorraine à donner l'investiture au 
nom de l'Empire. Quant aux pays cédés par le traité de Worms, 
ilne s’agit que desavoirs’ils peuventsuivrele sort dela monar- . 
chie sarde au cas desuccession féminine. Les Piémontais disent 
que « les fiefs cédés par le traité de Worms restent femelles : 
l'impératrice-reine n’avoit pu les céder que commeelleles pos- 
sédoit et il ne dépendoit ni de cette princesse, ni du roy de 
changer la nature des fiefs. Ilétoit donc nécessaire d'expliquer 
la succession pour les deux sexes » (Remontrances verbales du 
comte de Canal prises ad notam par Colloredo, Investilure, 
mazzo 7, n° 5, 1751 in 175). La successibilité féminine fut re- 
connue : « 4 janvier 1754, j'ai obtenu la vocation des femmes 
par rapport aux pays cédés par le traité de Worms » (même 
référence que ci-dessus). 

Malgré son intérêt, nous ne nous attarderons pas sur cette 
queslion, qui si elle montre le défaut de cohésion de la monar- 
chie sarde au xvin° siècle, ne touche pas les droits de l'Empire. 
Lerèglement définitif de la question des langhe est, aucontraire, 
au cœur de la question de souveraineté : — « Pour les langhe, 
On ajoutera : {mmedialo directoque dominio après les mots juri- 
dictione territoriali : on ajoutera feuda loca avant investimus de 
maniére qu'il conste que le roy est investi de ces fiefs et terres 
et non de la seule juridiction territoriale » (même référence, in 
fine). 

VI 

Les lourdes charges d'hommage, de contribution, d'appel au 
Conseil aulique même, si on admet la théorie impériale, de- 
vaient avoir une contre-partie. Le roi sarde devait avoir un 
cerlain intérêt à ne pas secouer cette servitude archaïque. C'est 
que le souverain piémontais considérait la mouvance qu'il su- 
bissait comme indivisible du vicariat impérial dont il se disait 
litulaire. Ea quoi donc consistait ce vicariat au xvu siècle? 

Le siège de la matière se trouve encore à Turin, aux archi- 
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ves de l'État, dans les documents suivants : Materie d'Impero, 
— seconda categoria — Vicariato imperiale concesso alla Real 
casa di Savoja tanto universale in Ilalia che particolare sulli 
proprj stali, ed altri feudi per les ultime appellazioni. Ce titre 
verbeux annonce à lui seul qu'il y a deux vicariats. Laissons 
parler les textes. Le plus important figure au n° 11 de la caté- 
gorie du vicariat : « Remarques sur le vicariat perpétuel de 
S. A. R. en Italie. 11 paraît que l'on doit distinguer le vicariat 
perpétuel de l'Empire en Italie d’avec l'exercice des droits im- 
périaux que les ducs de Savoye ont dans leurs États en tout 
tems, même pendant la vie des Empereurs, comme leurs vicai- 
res généraux, et de l'Empire. Le vicariat perpétuel en Italie 
est acquis par les investilures que les empereurs ont accordées 
aux ducs de Savoye jusqu’à celle de Ferdinand IJI-en faveur 
de Victor-Amé I°, du 17 août 1632, dans laquelle on lit qu'il 
fut investi, comme ses prédécesseurs, du vicariat perpétuel 
et Marche en Italie, et cela sans limitation à ses États. L'exer- 
cice au contraire des droits impériaux que les ducs de Savoye 
onten tout tems dans leurs États, même pendant la‘vie des em- 
pereurs comme ses vicaires généraux et de l'Empire, leur a été 
accordé par des diplômes particuliers différens des Investitu- 
res et a esté amplié à leurs acquisitions à mesure qu'ils en ont 
faits (sic) et exercice est limité à leurs États. 1l semble. que ce 
vicariat ait le même effet que les vicariats palatins et de Saxe. 
Les principaux autheurs du droit public conviennent que les 
vicariats des susdits électeurs sont uniquement pour la Germa- 
nie, conformément à la Bulle d'Or, de manière que pendant 
l’interrègne, l'Italie se trouveroit sans aucun chef, si les ducs 
de Savoye n’y avoient pas l'exercice du vicariat, ou bien l'État 
resteroit exposé aux prétentions des papes, que la juridiction 
impériale leur appartenoit pendant l'interrègne ».. « Ceci se 
rapporte au droit impôrial acquis par les investitures... Ce vi- 
cariat est conféré pro sustinendo Insubriæ bello qui est hors 
de ses États ». Le vicariat est in Italia, il ne se limite pas aux 
États du duc de Savoie dont la plus grande partie esl, jusqu’au 
xvie siècle, à la part de France. Le duc jouit d'une délégation 
complète dont le correspondant n'existe pas en Allemagne. 
Le droit acquis par les diplômes « est bien différent du vica- 
riat acquis par les investitures. Le premier est pour l'Italie, le 
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second limité aux droits de S. A. R. Le premier ne peut exis- 
ter que pendant l’interrègne, et le droit des diplômes en tout 
tems. Le premier s'exerce au nom de l’Empire, les autres de 
l'Enpereur. » 

Quels sont les droits des vicaires impériaux? « Les vicaires 
exercent (sic) les jugemens, présentent aux bénéfices ecclésias- 
liques, exigent les revenus de l'Empire, investissent des fiefs, 
reçoivent les sermens de fidélité; mais ils n’ont pas le droit 
de colliger les fiefs d'étendards; les roys de France et d’Espa- 
ge doivent leur céder la préséance (1). Les Etats d'Italie 
n'étant pas Etats de corps, sont soumis aux contributions sé- 
parément par la diète » (Vicarialo imperiale, n° 11, suite). 

Des documents subséquents font un historique du vicariat 
dont nous ne garantissons en rien l'exactitude, mais qui est inté- 
ressant, car il retrace les idées féodales survivant dans la men- 
talité du xvme siècle : — « En 1346, Charles 1V ordohna que 
toutes les appellations des archevêques, évêques et abbés de ses 
Etals doivent s’introduire devant ledit comte . En 1503 le 
vicaire a le droit de faire des notaires et de légitimer des bas- 
lards. En 1521 Charles Quint luy étend le vicariat dans la 
ville de Nice. » 

Pourquoi ces avantages donnés aux ducs de Savoie? Nous 
avons déjà donné plus haut la raison bizarre et peu juridique 
qui en est le fondement officiel. Mais nous la retrouvons encore 
ici: « … Parce que la maison de Savoye est la seule de ce 
païs issue du sang germanique et de l'illustre maison de Saxe » 
(Materie d'impero, Vicarialo imperiale, mazzo 1, n. 13). 

Quelle est la consistance géographique du vicariat? La voici 
à la date du 16 décembre 1555 : « Vicariato imperiale generale 
nelle diocesi Sedunense, Lausanense, Gebinnense, Augustense, 
Hipovigiense, Taurinense, Maurinense, Tarentasiense, Belli- 
Cnse, Vincellense, Montis Regalis, Niciense, Vintimilliense, 
Burgense, nec non Lugdunense, Matisconense et Gratianopo- 
litanense. » IL est approuvé par les papes. La fin de la liste 
montre que le vicariat était absolument platonique dans cer- 
lains diocèses : il s’agit d'une survivance du royaume 
d'Arles (2). Le vicariat s'élend aux pays annexés ensuite, no- 


(1) Sur les terres d'Empire. 
(2) Pour le diocèse Malisconense il pouvait n'être pas sans effet, notam- 
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tamment à Saluces (1) et à la principauté d'Oneille. Mais il ne 
s'étend pas sur les États de la maison d'Autriche (nous analy- 
sons ici les documents sans donner les textes eux-mêmes); il 
ne peut pas s'étendre non plus sur le grand duché de Toscane 
oi sur la « république de Gennes, ne voulant avouer d’avoir 
quelques fiefs relevant de l'Empire. » Toute celle consultation 
date de 1708. Il est vraisemblable que le vicariat s’élend aussi 
sur Alexandrie, puisque là « niente reservato, salvo l'Alta Su- 
periorità a favore del l'Impero. » (n° 13). 

Ce n’est pas l'avis du Conseil aulique qui essaie toujours de 
restreindre la portée du vicariat sarde : son fiscal veut faire 
élablir que le vicariat s'étend seulement sur les régions énu- 
mérées dans les diplômes des Empereurs de la maison de 
Luxembourg : « Voto del fiscale aulico de Valdstetten tendente 
à provare che il vicariato savojardo comprende exclusivamente 
quelli che sono nominatim espressi ne Diplomi dell Impera- 
tore Carlo 1V, 1356-1365, excludendo le provincie cedute nel 
1703 et le langhe » (Materie d'Impero, Vicariato imperiale, 
mazzo 1, n° 27). Ce document est de 1733. Donc le royaume 
sarde n'aura le vicariat que sur le vieux Piémont, et point du 
tout sur le Piémont adventice, ce qui accentue encore la diffé- 
rence de souveraineté sur les deux parties de l'État subalpin, 
que nous avons signalée plus haut. 

Pour terminér tout de suite cette question du vicariat sur le 
Piémont-annexe, mentionnons un document de 1771, à propos 
des Langhe : « Vicarialo perpetuo dell’ Impero ne feudi 
(langhe).. vicarialo sul piede antico, che l'osservanza dell' 
Impero in Italia rendeva comprensivo degli appelli ed altri 
resèrvali caesarei ». Et plus loin la différence entre les droits 
issus du vicariat et ceux qui ressortent de la supériorité lerri- 
toriale : « La superiorità territoriale compette jure proprio, per 
lo contrario il vicariato vien preso in linea d’una commissione, 
e benché perpetua... non comprende la facolta di far leggi che 
e un attributo della supertorità territoriale » (n° 27). 

A la fin du xvin® siècle, on s'occupe encore de l’origine du 
vicariat, parce que l'institution est encore vivante. Le plus 


ment dans le « Rêve de Mâcon », mais naturellement pour une période bien 


antérieure à 1555 ». 
(1) Coatraire aux théories sur la liberté de Saluces, Voy. p. 40. 
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important document de cette époque est le discours de Monta- 
guioi de Mirabello en date de 1762 (même n° 27). Ce texte nous 
rappelle le diplôme de Charles IV : « Quod tu et tui perpetui 
successores nostro et supremi imperii eamdem jurisdictionem, 
signoriam, regalia et superioritatem habeas... » D’après Mon- 
tagnini, les vassaux, même immédiats, de l’Empire, doivent 
porter l'hommage au duc vicaire : il a le droit de faire des lois, 
de restituer en entier, de juger en dernier ressort, « privile- 
gium de non appellando » quelle que soit la qualité des liti- 
gants. Il possède non pas seulement la Baulam generalem, 
ou supériorité territoriale, mais aussi la Baylam imperialem. 
Il faut écarter les prétentions des papes du vicariat : ils l’exer- 
cent sur l'État de Milan, mais point sur celui de Savoie. Dans 
les pays de vicariat savoyard, le comte Palalin lui-même ne 
peut exercer sa juridiction personnelle (1). Mais le vicariat ne 
s'étend pas sur le Milanais, car la maison d'Autriche a obtenu 
de l'Empereur son indépendance de tous les tribunaux d’Em- 
pire. C'est le cas de dire qu'on n’est jamais si bien servi que 
par soi-même. Le vicariat savoyard n'est pas exclusif, cer, en 
1496, Maximilien a accordé le vicariat perpéluel au marquis 
de Final (2). Quant aux princes ordinaires, « ils sont regardés 
ea Allemagne comme simples vassaux majeurs du Royaume 
d'Italie (3) ». 

La même année 1762, une enquête est dirigée par le baron 
Foncel (Réflexions sur l'origine du vicariat impérial, Vica- 
riato imperiale, n° 7) : « Bien que ce vicariat ait été étendu par 
Rodolf aux diocèses d’Albengue, Albe et Aqui, il n’en résulte 
pas que tous les droits et fiefs impériaux, renfermés dans ces 
diocèses, soient sujets à ce même vicariat : .. Aussi n’a-t-on 
jamais prétendu étendre ce vicariat sur les Langhe dépendant 


(1) Nous faisons ici une simple analyse des dissertations de Montagnini. 

(2) Sur son marquisat. 

(3) Il conste de ces documents et d'autres que nous avons cités précédem- 
ment que le royaume d'Italie existe encore, à titre de survivance et secun- 
dum subjeclam materiam dans la seconde moitié du dix-huitième siècle. Voyez 
cependant, cifrà, la remarque : « Les Etats d'Italie n'étant pas Etats de 
corps sont soumis aux contributions, etc... » (Vicariato imperiale, n° 11). Si 
l'on creusait cette question on arriverait à découvrir des souverainetés in- 
discutables et indiscutées qui n'ont aucune parcelle de personnalité juridique, 
ce qui peut sembler étonnant, en présence des idées généralement reçues. 
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des mêmes diocèses, dès qu'on a obtenu la supériorité lerrito- 
riale par des accords particuliers. Il ne s’agiroit que d’un seul 
vicariat impérial qui, par rapport au titre est devenu général 
pour toute l’Italie et qui, pour l'exercice a été restreint aux 
Etats de la domination du Roi ». 

Un autre mémoire du baron Foncel figure au n° 8 : « Quant 
au vicariat général : il est sans exercice en dehors des États de 
cette royale maison... Dans la capitulation de Charles VIT (de 
Bavière), les vicaires d'Allemagne essayèrent quelque chose 
qui rendit le vicariat de Savoye dépendant du leur, ce que les 
électeurs de Mayence, Trèves, Brandebourg, repoussèrent.. 
Avec ce titre on peut décliner l'authorité d’un plénipotentiaire 
impérial. [1 n'y a au fond qu’un seul vicariat. » Ce dernier 
texte est intéressant en ce qu’il montre que la question a toute 
son actualité dans la seconde moitié du xvui® siècle. 

Les rois varient d'idée sur l'intérêt qu'il y a pour eux à être 
vicaires ou à pe pas l'être. Au début du xvinu* siècle, ils cher- 
chent à étendre le vicarial, notamment sur le Monferrat, mais 
vainement (démarche du comte Provana en 1712, voyez aux 
archives de Turin, materie d’Impero, Vicariato imperiale, 
mazzo 1, n° 27). En 1726 le monarque change d'idée : le vica- 
riat impérial ne lui paraît plus nécessaire sur le Monferrat et 
sur les parties démembrées de l’Élat de Milan, et voici les rai- 
sons qu'il en donne : « 1° Parce que les expressions contenues 
dans les diplômes accordés aux ducs de Milan sont si amples 
qu'elles contiennent en substance un vicariat illimité. Le Roy 
d'Espagne auquel il eût été si facile de l'obtenir ne s’en est 
jamais soucié, et Sa Majesté ne doit pas s'en soucier davan- 
tage, puisqu’en 1703 elle a été nantie de toutes les préroga- 
tives du roy d'Espagne dans lesdites provinces ; 2 pour le 
Monferrat, Sa Majesté a été investie en 1708 des privilèges 
des marquis et ducs de Montferrat, et le diplôme d'érection 
de 1575 contenoit en substance un vray vicariat. » — Le 3° est 
sans intérêt. — « 4° L'investiture de Charles IV au marquis 
Jean de Mt ferrat comprend le domaine de supériorité, les 
droits qui pouvoient appartenir à l'Empire. — 5° L’érection du 
duché en 1573 déclara que le nouveau duc jouiroit de tous les 
privilèges, régales, dont jouissoient les plus grands ducs de 
l'Empire : exemple des ducs de Milan, Toscane, qui depuis 
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leur érection en duché ne se sont plus souciés du vicariat. 
L'instance seroit plutôt préjudiciable, mettant la chose en 
doute. » Il est donc certain que le roi possède le privilège de 
ne pas admettre le recours au Conseil aulique, le droit de 
battre monnaie, etc. 

Même en 1736 la Cour de Turin dit que, si le diplôme de vi- 
cariat était offert, on ne devrait pas l’accepter, ou bien avec la 
clause qualenus opus. Néanmoins, les représentants de la Cour 
à Vienne croyaient à l'utilité du vicariat, témoin ce rapport du 
marquis de Breille, en date de 1727 : « Dans les pays relevant 
del'Empire, il n'y a de titre reconau par l'Empire et l'Empereur 
que ceux que l'Empereur donne et il est effectivement vray qu'il 
n'y a que ceux là reconnus dans l'Empire ou ceux donnés par 
les vicaires d’Empire dans les tems que le thrône impérial 
vaque.…… etilest important pour la maison de V. M. que dans 
use nouvelle vaquance de l'Empire elle tasche de faire quel- 
qu'acte de ceux qui sont du droit de vicariat général, comme de 
conférer les fiefs qui ne prennent point investiture du throne 
del'Empire, c’est-à-dire qui n'ont point letitre de duché ou de 
principauté, ou de conférer des Litres de comtes, barons ou che- 
valiers de l'Empire. » (Materie Poliliche — 1726 in 1733 — 
negoziazioni con Vienna, mazzo 12, n° 13). Voyez p. 46, note. 

En 1771, la réaction est complète. La royauté se sent, dans 
telle matière comme dans les autres, — et l’évolution est paral- 
lèle, — de plus en plus dépendante de l'Empire; elle ae saurait 
se passer du vicariat impérial dans le Piémont adventice, et 
elle conclut dans le sens inverse de ses propres conclusions 
de 1796 et de 1736 : — « Dans les diplômes des Visconti, les 
Reservati Caesaris sont nombreux el on doute s'ils sont annexés 
à la supériorité territoriale et ce vicariat ne peut être comparé 
à celuy de Savoie. Le vicariat en Savoye a le privilège de non 
apellando, les prérogatives des Palatins, aucune réserve des 
droits d'Empire; les vicariats des Visconti sont limités à la vie : 
duraluros tempore vitae nostrae. Voilà pourquoi les rois d’Es- 
pagoe n'ont pas voulu d’un vicariat aussi étroit : ils considé- 
roient la dignité de duc comme plus solide. Les diplômes de 
Montferrat étoient Vicarios perpetuos irrevocabiles ad lempora 
vilae nostrae, et post obitum nostrum, tamdiu donec per succes- 
sores nostros, vel Reges expressae, et ex causa legitima fuerint 
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revocati. Voilà pourquoi la Cour de Vienne ne vouloit pas 
étendre,.le vicariat. Il y a donc lieu d'étendre quatenus opus le 
vicariat de Savoye qui existe, vivo el morluo Caesare ». 

La question passionne encore à la fin du xvure siècle, et l'on 
n’est pas sans lrouver des « notes touchant le vicariat général 
«et la suprème préfecture de l’armée de l'Empire en Italie. » 
(Materie d'Impero — %a categoria — Vicariato Imperiale — 
Mazzo 19 d'addizione — n° 5). La révolution française est com- 
mencée, Turin est déjà le rendez-vous de la première émigra- 
tion, et la question du vicariat général n’est pas encore vidée. 
[IL y a un dernier mémoire à ce sujet, qui a pour auteur le ba- 
ron de Bellevaux, procureur général : il est en date du 4 juin 
1790 (Vicariato imperiale, mazzo 1, n° 34). Ce mémoire dis- 
tingue encore deux vicariats généraux, préoccupalion bien 
archaïque à cette époque. 


Nous avons voulu faire connaître par le détail une survi- 
vance d'une intensité insoupçonnée, et qui, après une longue 
désuétude, eut même tous les caractères'd’une renaissance (1). 
Nous arrêlons donc ici notre étude juridique. 

Peut-être le droit public tout seul, quelles que soient les évo- 
lulions qu'on lui suppose, est-il impuissant à nous donner 


(1) Survivance et renaissance sur lesquelles les plus éminents historiens 
piémontais ne s'étendent pas volontiers. Ainsi, Carutti, dans son histoire de 
la diplomatie de la Cour de Savoie où la question des investitures et des 
contributions impériales aurait pu trouver une large place, se borne à deux 
très courtes allusions aux pages 6 et 257 de son 4° volume, et, coinme ré- 
férence, cite seulement en appendice une relation attribuée au marquis de 
Santomaso, et qui se place aux environs de 1699. Nous n'avons pas donné 
ce texte dans notre étude, puisqu'il est rappelé à peu près in exlenso (deux 
paragraphes sur quatre, à la page 561 du vol. IV de Carulti (appendice I). 
Ce texte se trouve aux Archives de Turin, Materie d'Impero, Invesliture, 
{re catégorie, mazzo 3, n° 11. Il est écrit en ilalien, L'idée la plus inlé- 
ressante qu’il soulève est celle-ci : Les princes de Savoie ont gardé la su- 
jétion (soggettione) impériale parce que le meilleur moyen de défendre la 
Savoie et Nice sur lesquels la couronne de France avait des prétentions 
consistait à les présenter comme fiefs impériaux. Suil une dissertation du 
même auteur sur le vicariat impérial (loc. cil., p. 572 et ssq.) qui entre dans 
beaucoup de détails sur les précédents médiévaux, détails sur lesquels il 
vous paraît inutile de revenir, car ces précédents sont beaucoup plus connus 
que les dernières survivances. Voy. néanmcins à la p. 255 du vol. IV de Cs- 
rutti la réponse du marquis de Gorzegno à M. de Champeaux. 
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l'explication de la restauration aussi intense d'une institution 
démodée (1). On peut essayer de demander ce secret à l’his- 
toire politique : le plus ou moins de puissance de l'Empereur 
sera peut-être la raison du vasselage tour à tour avoué ou ou- 
blié de la Cour de Turin. Mais l’évolution de l'histoire politique 
paraitencore, au premier abord, être en sens inverse de l’évo- 
lation juridique : avant même la paix de Westphalie, la mou- 
vance est oubliée: elle reprend au contraire vigueur à une 
époque où l’aulorilé impériale est grandement affaiblie, on 
peut même dire annihilée. Mais où comprendra, si l’on pense 
au voisinage, non de l'Empereur comme César, mais de l'Em- 
pereur comme souverain des États héréditaires. Au xvir° siècle, 
la maison de Savoie n'a comme voisin, à l'Est, que le roi 
d'Espagne, duc de Milan, membre de l’Empire assurément, 
mais qui ne tient pas à voir la centralisation impériale devenir 
trop forte sur ses domaines et à l’encontre de qui une trop in- 
tense subalternisation féodale de la maison de Savoie eût pu 
fournir un précédent dangereux, surtout pour le cas où la 
dignité impériale eût passé dans une autre dynastie que celle 
des Habsbourgs. Ea tout cas, le roi-duc de Milan, bien que 
membre de la maison d'Autriche, n'imposait pas au duc de Sa- 
voie le voisinage immédiat d’un titulaire du haut domaine sur 
ses États. Cette situation politique se modifie radicalement 
avec la paix d’Utrecht. C’est son haut souverain (puisque nous 
ne voulons pas employer le terme inconnu en Italie de suze- 
rain) que le monarque piémontais rencontre dorénavant sur 
son confin oriental. La frontière, est, il est vrai, plus éloignée 
qu'auparavant, la limite du Milanais autrichien est plus dis- 
lante que ne l'était celle du Milanais espagnol, mais cet 
écartement géographique est insignifiant à combler la diffé- 
rence d'importance politique du voisin. Ajoutez qu'à la fin du 
xvin° siècle, après le renversement des alliances européennes 
et le rapprochement entre les cours de Vienne et de Versailles, 
le Piémont est enserré et ne peut plus jouer son rôle classique 
entre les deux maisons jadis rivales. Ajoutez enfin, que lors 
dela lutte contre la République Française, le roi de Sardaigne, 


(1) Nous parlons ici de la mouvance générale sur l'ensemble de la monar- 
chie, et non plus des mouvances spéciales aux régions adventices. 
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nous l’avons déjà vu, comprend qu’il faut être conservateur 
à tout prix. Voilà les explications qu’on pourrait présenter 
et qui seraient peut-être plus probantes que celles que donnent 
cerlains textes, attribuant, pour le xvu° siècle, l'abstention 
de demander l'investiture à une querelle sur le possessoire et 
le pétitoire en Mouferrat, ou sur l'intensité de la souveraineté 
à l'égard des habitants du fief de Novel. Mais nous n’entrerons 
pas davantage dans ces développements qui nous feraient entrer 
complètement dans l’histoire politique de l'Europe el sortir de 
l'hisloire du droit public(1). 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


(1).1l y a certainement dans les lextes que nous citons des allégations qui 
peuvent paraître difficiles à expliquer. Ains. (p. 204), la question de savoir 
si c'est la puissance impériale qui a fait les cessions de Worms (1743) ne 
paraîl guère pouvoir se poser puisque, à cette date, l'Empereur étail Charles 
VIT de Bavière. Mèmedifficulté pour la possibilité de la participation régulière 
du traité au conseil aulique. Le traité de 1738 et celui de Worms se présen- 
tent sous un aspect juridique tout différent. 

A propos des extensions qu'eûl pu avoir la théorie de la purge française 
‘des mouvances, nous avous fait allusion à la paix de Ryswick (p. 39). S'il 
eût été simplement question des restitutions au supérieur territorial, c'eût 
été naturellement de la paix de Turin, prolégomène de Ryswick, qu'il se 
fût agi plus spécialement. Mais nous avions parlé en même temps des dé- 
placements de souveraineté à l'encontre du haut domaine impérial, ce qui 
amenail forcément l’allusion à la paix générale avec l'Empire. 
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DROIT ROMAIN 


J. Duquesne. — Cicéron. Pro Flacco, chap. 30-32 et l’ « In Inte- 
grum Restitutio ». Grenoble, Allier, 1908, in-8°, 43 p. (Extrait 
des Annales de l'Université de Grenoble, t. XX, n. 2, 2° trimestre 
1908). 


Sous ce titre qui précise el limite fort exactement le domaine 
de ses recherches, M. Duquesne a volontairement écarté les 
nombreux et utilesrenseignements que le plaidoyer prononcé par 
Cicéron en 695 pour la défense de Flaccus fournit aux histo- 
riens sur le droit romain el le droit grec de l’époque. Ren- 
voyant aux commentaires juridiques de MM. Rodolphe Da- 
reste (1) et du Mesnil (2), il s'est borné à utiliser pour la pre- 
miére fois les passages du discours relatifs à Decianus où il est 
question de l’in inteyrum restitutio. fl retrace tout d'abord, dans 
une première partie les diverses phases de la procédure intentée 
par la riche matrone d’Apollonide de Lydie contre Decianus, 
qui, convoitant sa fortune, avait occupé ses biens, avait refusé 
de les lui rendre, malgré l'intervention de son gendre, le noble 
citoyen Amyntas, et par des manœuvres dolosives l'avait ame- 
née à lui en consentir la vente. Allaqués devant un tribunal 
d'Apollonide par un certain Dion, comme ayant été conclus 
avec l’assistance d’un xüsuos de complaisance, Polémocrate, 
créalure de Decianus, ces actes d’aliénation sont déclarés non 
pas rescindés (puisque le xéews seul est poursuivi pour irrégu- 
larité), mais inopérants. La transcription sur les registres fon- 
ciers, (l'avæysagi traduite par Cicéron sous le terme de pros- 
criptio), en est refusée tant par les autorités d’Apollonide que 


(1) Mélanges Graux, p. 7-12, reproduit dans Nouvelles Études d'histoire du 
droit, 1902, p. 108-116. 
(2) Ciceros Rede für L. Flaccu:, Leipzig, Teubner, 1883. 
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par les autorités de Pergame, chef-lieu du ressort Judiciaire. 
Pour ôter à Decianus la possession des biens qu'il garde en- 
core, les parents d'Amyntas, s'adressant aux autorités romai- 
nes « seules capables d'imposer l'observation des lois à ce ci- 
toyen romain », demandent et obtiennent un décret général de 
restitution pour tous les actes d’achat, rendu par P. Orbius, 
propréteur d’Asie en 690 (« P. Orbius... contra te omnia de- 
crevit » 31, 76). Il ne produisit aucun résultat, puisque l'an- 
née suivante (691), une nouvelle demande des intéressés se 
heurta au refus du nouveau gouverneur P. Globulus. Offen- 
sés par ce déni de justice, les habitants d'Apollonide se plai- 
gnent au Sénat romain qui prescrit en 692 au nouveau gouver- 
peur L. Flaccus de prononcer un nouveau décret contre Decia- 
nus absent, qui garde la possession des immeubles contestés, a 
rendu impossible l’organisation du judicium rescissorium, el 
pour consolider ses acquisitions, espère se créer un titre de 
propriété en les déclarant sur les registres du cens. L'affaire 
en était là en 695 : nous ignorons comment, quand, et même 
si elle fut tranchée. 

Dans une seconde partie, M. Duquesne, après avoir briève- 
ment rappelé les caractères généraux indiscutés de l’in inte- 
grum restitutio en droit classique, passe en revue les opinions 
divergentes émises au sujet de sa date d’apparilion : 1° par 
Savigny (1) qui la considère comme une inslilution ancienne, 
certainement antérieure aux actions quod metus causa et de de 
dolo et aux exceplions doli et metus, hypothèse logique, qui 
semble historiquement fausse, si l’on invoque le témoignage 
de Cicéron, De ofj., 3, 14, 58-60 au sujet des mésaventures 
fameuses de C. Canius, et si l'on constate l'élargissement pro- 
gressif du champ d'application de l'in integrum restitutio (D. 
4,9, 9,6; C. J. 9,19 (20) 3). 

2° Par Burchardi (2), Vangerow (3) qui attribuèrent l'appli- 
cation de l'institution en matière de dol et de metus à un mou- 
vement de jurisprudence, remontant à Hadrien (D. 42, 1, 33) 
et à Alexandre Sévère (D. 4, 2, 9, 3. 4), provoqué et soutenu 
par des rescrits impériaux. 


(1) Trailé de droit romain, t. VII, S$ 315-317. 


(2) Wiedereinselzung in vorigen Stand, p. 359 et s. 
(3) Pandeklen‘, p. 319. 
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fi eo Lenel (1), qui, d'après Ulpien (D. 4, 1, 1) et Paul 
1,7, 2), comparés au C. J. 2, 19 (20) 54 (55) admet que 
di perpétuel de Salvius Julianus promeltait expressément 

Ê ilegrum restilulio en cas de melus et de dol. Puis, consi- 

érant que l’œuvre de Julien est surtout présentée comme un 

travail de mise en ordre de matériaux antérieurs (2), M. Du- 
quesne pense que ces causes d'in integrum restitulio étaient 
apparues à une époque antérieure dans les édils des magis- 
trals, et notamment en cas de metus, dès 684, d'apres Cicéron 
(Verr. 2, 26, 63). Le chapitre 32 $ 79 du Pro Flacco « Mitto, 
quod aliena, mitto, quod possessa per vim, mitlo quod convicla 
ab Apollonidensibus, mitto, quod a Pergamenis repudiata, 
mitto etiam quod a nostris magistratibus in integrum restituta, 
mitto quod nullo jure neque re neque possessione lua » mon- 
tre l'application de l'institution en cas de dol; l'acte à rescin- 
der est une acquisition faite par Decianus, et entachée de dol 
(aperta circumscriptione); ce n'est pas un acte matériel, et l'in 
integrum restilutio ob metum est ici à écarter. Sans que l’édil 
du gouverneur de la province d’Asie promit dès 699 (3) l'in 
integrum restitutlo pour cause de dol, ce magistrat pouvait in- 
tervenir directement en tranchant le litige lui-même. 

Eafn, il termine par l'étude de la question très discutée de 
la procédure de l'in integrum restitutio. Reprenant les solu- 
tions de Burchardi (4), appuyées sur un texte de Gaius (D. 3, 
3,46, 3), un texte de Paul (D. 44, 1, 7, 1) et sur les principes 
généraux du droit romain (D. 4, 4, 50; 4, 6, 266$ 7et$S8), 
malgré les critiques de Karlowa (5), et de Lenel (6 , il affirme 
l'existence d'un décret de restitution antérieur à l’organisation 
d'un judicium rescissorium, pas loujours séparés (édit de capite 
minutis D. 4, 5, 2, 1), mais, en droit classique, dans beaucoup 


(1) Edictum Perpetuum ?, p. 108-112. 

(2) M. Duquesne renvoie pour la démonstration de cette hypothèse à l'ar- 
ticle récent de M. P. F. Girard : Un document sur l'Édit antérieur à Julien 
(Sonderdruck aus der E. J. Bekker gewidmeten Feslschrift : aus Roemischem 
und Bürgerlichem Recht, 1907, p. 25-21 du tirage à part). 

(3) Arg. des mots du discours : « Quid? Sinon decrevissel, sed elixisset, 
quis posset vere reprehendere »? 

(4) Loc. cit., p. 454-461. 

(3) Aômische Rechtsyeschichte, 1. 11, 3° part. (1901), p. 1090-1092. 

(6) Ediclum Perpeluum? (1907), p. 118-119. 


Revue aisr, — Tome XXXIII. 15 
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d’hypothèses pratiques, l'ên integrum restitutio faisait l'objet | 
d'un décret de restitution distinct de la délivrance du judicium 
rescissorium. 

Telles sont ies conclusions auxquelles ont abouti les pre- 
mières recherches de M. Duquesne. 1l en promet de bien plus 
neuves encore (1), contraires aux théories précédemment re- 
çues. On doit souhaiter leur prompte apparition. 


ERNEST LYox. 


HISTOIRE DU DROIT 


L. Stouff. — L'Interpretatio de la loi romaine des Wi igoths dans 
les formules et les chartes du vr° au xr° siècle. — Montpellier, 
1908, in-8°, 27 pages. 

J. Flach. — Le droit romain dans les chartes du 1x° au xr siècle 
en France. — Montpellier, 1907, in-8°, 39 pages. 


Les études de M. Stoulf et de M. Flach, parues toutes deux 
dans les Mélanges Fitting, se complètent l’une l’autre et ten- 


(t} « Mais on peut être légitimement tenté d'aller plus loio. Les rappro- 
chements de date que nous avons faits plus haut posent tout naturellement 
la question de savoir, si, en fait, les magistrats romains, notamment les ma- 
gistrats provinciaux, n'ont pas eu recours à l'I. I. R. avant que les actions 
quod melus causa et de dolo n'aient été créées. Dans les Verrines, 2, 26, 63, 
Cicéron ne semble-t-il pas faire honneur à Métellus comme d’une innova- 
tion, d’avoir, en 684, introduit dans l'édit provincial de Sicile la formula 
octaviana? Or, à la même date, dès le début de sa propréture, Métellus 
octroyait très libéralement de multiples in inlegrum resliluliones. Du même 
coup, c'est toute la théorie traditionnelle sur l'origine de l'f. [. R. qui se 
trouve mise en cause, Cette institution n'est-elle pas antérieure aux actions 
quod melus causa et de dolo malo? N'’a-t-elle pas laissé des traces plus ancien- 
nes que celles que nous sigoalons aujourd'hui? L'allusion de Térence, dans 
Phormio, 2, #4, 9 et suiv., ne vise-t-elle pas réellement l'instilution romaine ? 
Et, dès lors, l'E 1. R. date-t-elle seulement de 1a procédure formulaire ou 
remonte-t-elle à l'époque des actions de la loi? Est-elle apparue tout d'abord 
à Rome pour les citoyens ou n'est-elle pas une de ces créations que nous 
devons aux libres pouvoirs dont jouissaient les magistrats romains vis-à-vis 
des pérégrins ou dans les provinces ? Autant de questions délicates qui ne 
peuvent être abordées utilement qu’à la condition de soumettre à une nou- 
velle épreuve de nombreuses et importantes conjectures. Nous nous conten- 
terons de marquer aujourd’hui une première étape dans la voie de ces re- 
cherches » (p. 42-43). 
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{la même démonstration. Elles ont pour objet d'établir 


le si y a encore en France, à l’époque franque et pendant 
les Re Moyen âge, des mentions de la loi romaine et des tex- 

Mains (1), l'esprit du droit romain et la pensée juridique 
lomaine ont disparu. 

C'est'ce que M. Stouff cherche à établir sur un point parti- 

culier, à propos des citations de l'Interpretatio de la Lex Ro- 
mana Visigothorum. Cetle Interpretatio, dont l'origine doit, 
sans doute, être cherchée dans des ouvrages juridiques com- 
posés en Occident au v° siècle (2), fut, comme on le sait, plus 
vivante et plus connue à l’époque franque que le texte même 
des lois romaines. Et pourtant la pratique de l’époque franque 
a cessé peu à peu de la comprendre et de l'appliquer correcte- 
ment. M. Stouff a relevé les citations que l'on en trouve dans 
les formules et dans les actes, citations rares au vu: siècle, 
plus fréquentes dans les formules de Tours dont l'aspect exté- 
rieur, sinon le fond du droit, est très romanisant, éparses enfin 
dans les actes et les formulaires plus récents. Or, le sens de 
celle Interpretatio est constamment défiguré. Les phrases ro- 
maines servent d'inscriplio à des chartes dont le contenu est 
contraire aux principes les plus certains du droit romain; elles 
servent de revêtement à des opérations juridiques non-romai- 
nes. Si les rédacteurs des actes les conservent, c’est peut-être 
simplement pour frapper l'imagination de leurs clients, pour 
rehausser à leurs yeux la valeur du service que leur rend le 
tabellion. La liste de ces méprises et de ces fausses applications 
de la loi romaine a été très consciencieusement dressée par 
M.Stouff, qui ajoute ainsi une nouvelle et substantielle mono- 
graphie à celles qu'il avait naguère consacrées déjà aux actes 
de la période franque. 

Il n'en va pas différemment pour les autres mentions de la 
Joi romaine, qui se rencontrent dans les actes du haut Moyen 


(4) Une des listes les plus récentes des mentions de la Lex Romana Visi- 
<ulhorum dans les actes du Moyen âge est celle qu'a donnée M, A. de 
Wretschko, dans l'édition du Code théodosien de Mommsen et P. Meyer, I, 
P. coœvi et suiv. 

(2) C'est là l'idée de M. Fittinz, que M. Stouff accepte sans discussion, 
Mais l'on sait que divers historiens, en particulier M. Conrat, persistent à 
woir dans l'Interprelalio une œuvre personnelle des rédacteurs de la Lex. 
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âge antérieurs à la renaissance du droit romain. Un long dé- 
pouillement des cartulaires a montré à M. Flach que les cita- 
tions de la Lex Romana, si nombreuses qu'elles paraissent à 
première vue, sont en réalité assez rares, élant donnée l'é- 
norme masse des actes qui nous sont parvenus. On pourra, 
même dans un cartulaire de la France méridionale, parcourir 
des centaines de charles, et ne trouver que deux ou trois ren- 
vois à la loi romaine. De plus, cette invocation de la Lex Romana 
intervient régulièrement dans quatre ou cinq buts, toujours 
les mêmes : il s’agit de justifier la liberté de disposer, l’irrévo- 
cabilité des actes, la validité des clauses pénales, la néces- 
sité de l’écriture pour la formation des contrats, l'identité de 
la vente et de l'échange, la légitimité des affranchissements ou, 
au contraire, des obnoxiationes, l'impossibilité de plaider pen- 
dant les fêtes de Pâques : autant de règles juridiques qui sont, 
soit communes au droit romain et à beaucoup d’autres droits, 
soit même élrangères ou directement contraires au droit ro- 
main. Constantin apparait dans les actes comme ayant rendu 
obligatoire l’écriture dans les contrats, et comme ayant établi 
la liberté de disposer. On connaît si peu la règle romaine que 
parfois, pour plus de sécurité, on place l'acte cumulativement 
sous l'égide de «la loi des Romains, des Saliens et des Goths ». 
Le fond du droit n'est plus nulle part romain, et M. Flach, 
après M. Brutails, en vient à dire que « la division de la France 
eu pays de droit écrit et en pays de droit coutumier est une 
grave erreur historique », au moins avant la renaissance du 
droit romain : au Sud comme au Nord, on ignore les idées 
romaines. 

Il faudrait peut-être, à notre avis, apporter à ces conclusions 
quelques réserves, notamment en ce qui touche les anciens 
pays Wisigothiques. En Languedoc et en Catalogne, certaines 
institutions romaines ont survécu, parce que la Lex Visigotho- 
rum les a recueillies : tel est le testament proprement dit, qui 
a disparu presque partout ailleurs en Gaule, dont on ne trouve 
aucun exemple en Provence, en Dauphiné ou en Lyonnais 
jusqu'à la fin du xu° siècle (1), et qui s’est maintenu, au con- 


(1) Car le gadium provençal (que l’on trouve aussi dans quelques rares 
chartes dauphinoises) n'a rien de commun avec le testament romain. 
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lrai 
le, en Septimanie, avec une réglementalion empruntée 


Four Partie au droit romain et consacrée dans les constitutions 
hindasvind et de Reccessvind. Mais, à vrai dire, il faut 
Parler alors de survie du droit goth, beaucoup plus que de 
Survie du droit romain. Certains testaments languedociens du 
x1re siècle reproduisent encore textuellement des phrases de la 
Lex Visigothorum (1). Par contre, les éléments romains du tes- 
tament que la Lex Visigothorum n'avait pas conservés (par 
exemple l'institution d’héritier, les substitutions) ont disparu 
des teslaments languedociens du haut Moyen âge, et ne repa- 
raissent qu'avec la renaissance des idées romaines. 

Il faudrait peut-être aussi faire des réserves sur une autre 
thèse de M. Flach. Il s'inscrit en faux contre l’idée courante 
d'après laquelle le clergé suit la loi romaine; el il la conteste, 
non seulement pour les clercs envisagés isolément (pour eux, 
la question est depuis longtemps controversée), mais pour 
l'Église en corps et dans son ensemble. Sur ce point, la thèse 
de M. Flach rencontrerait contre elle la grande majorité des 
auteurs. Ce qui est vrai, c’est que, même si l'on admet avec la 
doctrine courante que l'Église suit officiellement le droit ro- 
main, il s'agit en réalité d’un droit coutumier très déformé 
malgré son étiquette romaine. 

Ces deux études de MM. Stouff et Flach sont dédiées à 
M. Fitting, c'est-à-dire au plus ardent défenseur de la conti- 
nuité des études de droit romain en France pendant le haut 
Moyen âge. Naguëre il y eut à ce sujet, entre M. Fitting et 
M. Flach, une polémique retentissante. A notre humble avis, 
la contradiction entre les deux historiens est moins profonde 
qu'elle ne paraît. Le droit romain a pu être connu dans les 
écoles de Gaule, sans avoir exercé pour cela une action réellé 
sur la pratique. On peut à la rigueur admettre, avec M. Fit- 
ting, que la production juridique romanisante ne s'est jamais 
tout à fait arrêtée en Gaule entre les invasions et la renais- 
sance du xu° siècle; — et reconnaitre cependant que le droit 
concret, celui des formules et des chartes, est très loin du droit 
romain; que la pratique ignore les idées romaines, et vit sur 


() Rapprocher, par exemple, le testament de 1128 qui se trouve dans 
l'Histoire de Languedoc, V, n° 499, et la Ler Visigothorum, 11, 5, 12 (éd. 
Leumer, p. 113, col. 2). 


riginal fror 


pigitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


222 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


d'autres conceptions, plus simplistes et plus grossières; et que 
l’allure romanisante de quelques chartes (proportionnellement 
assez rares) n’est que le revêtement d'institutions en grande 
parlie étrangères au droit romain. 

Si ce droit des actes du haut Moyen âge n’est pas du droit 
romain, il ne s'eusuit nullement que nous soyons en présence 
de droit germanique. IL est très remarquable que, ni dans le 
travail de M. Stouff, ni même dans celui de M. Flach, il n'est 
question d’une origine germanique de nos coutumes médié- 
vales (1). Sans doute M. Flach s'efforce de montrer que, 
contrairement à une opinion fort répandue, le prestige du nom 
de Franc et de la Loi des Saliens était très grand, et valait 
largement le prestige du nom et du droit de Rome. Mais il 
reconnaît que c'était un prestige tout extérieur, et que l'on 
n'avait pas grand souci des dispositions légales. Peut-être, au 
lieu de chercher vainement dans le droit romain ou dans le 
droit germanique ancien les origines de nos coutumes médié- 
vales, finira-t-on par voir en elles un droit spontané, adapté 
aux exigences de la société du Moyen âge, qui ne ressemblait 
ni à la société romaine ni à la sociélé germanique; un droit 
fait pour répondre à des besoins nouveaux et différents, qui a 
pu sans doute conserver la forme romaine ou germanique de 
telle ou telle institution, mais quia glissé, derrière les formules, 
des idées nouvelles, et a vraiment donné aux vieilles institu- 
tions qu'il recueillait une essence propre et originale, 


ROBERT CAILLEMER. 


Louis Halphen. — Études sur l'administration de Rome au 
Moyen äge (751-1252). — Bibliothèque des Hautes-Etudes, 166° 
fascicule, Honoré Champion, éditeur. 


Dans l'introduction de son ouvrage, M. Halphen indique 
pourquoi ila imposé comme limites à ses recherches les années 
751 et 1252. La date iniliale est celle de l'exarchat de Ra- 


(1) Si l'on met à part les formes de la procédure, pour lesquelles l'action 
des coutumes germaniques est lrès nette. 
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venne; la seconde correspond à la nomination d’un sénateur 
étranger, Brancaleone degli Andald, investi pour trois ans de 
pouvoirs dictatoriaux ; elle marque le début de changements 
importants dans l'administration de Rome. Ainsi le nouveau 
livre se présente un peu comme la continuation de celui de 
M. Ch. Diehl sur l'administration byzantine dans l'exarchat de 
Ravenne, mais il n'a pas la même ampleur et se borne à l’é- 
lude de quelques rouages de l'administration romaine. 

Personne ne reprochera en effet à M. Halphen d’avoir voulu 
à toute force présenter un tableau complet de l’administration, 
ni d’avoir abusé de la synthèse. Bien au contraire on regret- 
terait plutôt de ne trouver dans l'ouvrage que des fragments 
qui ressemblent parfois à des articles détachés, on pourrait 
estimer que le livre n’est consacré qu’à la description d’un 
certain nombre de fonctions et à l'énumération de leurs titu- 

laires. 

Mais M. Halphen a conscience des lacunes dont nous aver- 
tit le titre même de l’ouvrage. Les textes sur lesquels il pou- 
vait s'appuyer, — et l'auteur a dépouillé de nombreux fonds 
d’archives —, sont assez clairsemés, mais surtout laconiques 
et imprécis. Il s'est, comme de juste, laissé guider par eux au 
lieu de vouloir les plier à des systèmes complets et préconçus. 
Ce livre sur les inslitulions d'une des époques les plus obscu- 
res de l’histoire a d'autant plus de mérite qu'il n'élait précédé 
que par le livre assez superficiel de M. Rodochanachi sur les 
Instilutions communales de Rome et par la Geschichte der 
Stadt Rom in Miltelalter de Grégorovius qui se place au point 
de vue de l'histoire des faits et ne donne sur l'administration 
que des détails fragmentaires. 

L'ouvrage se divise naturellement en déux parties : l'une 
relative à l’organisation administrative avant la révolution 
communale (1143), l'autre concernant l’organisation adminis- 
trative de la commune romaine et où l'auteur insiste surtout 

sur « la pièce essentielle de cette constitution », le Sénat qui 
concentre à peu près tous les pouvoirs de la jeune commune. 

Mais la première partie est sans contredit la plus importante 
pour les juristes. L'auteur, après avoir donné un aperçu ra- 
pide du rôle joué par la papauté dont l’autorité était balancée 
d'une part par les rois francs puis par les empereurs, d'autre 
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part par l’aristocratie romaine, et avoir essayé de débrouiller 
la question si confuse (et-encore mal résolue) des circonscrip- 
tions administratives de Rome, consacre au préfet un chapitre 
important pour l'histoire du droit. 

Ce fonctionnaire, le principal des représentants de l'autorité 
publique à Rome, est nanti de hautes attributions en ce qui 
concerne la police et l'administration judiciaire. Il semble bien 
être le chef de la police de Rome aussi bien au point de vue 
répressif qu’au point de vue préventif puisqu'il est chargé 
d'arrêter et d’emprisonner les brigands, voleurs, assassins, 
rebelles et autres criminels, sans que personne lui en donne 
l’ordre. Dans le domaine judiciaire ses pouvoirs sont également 
très étendus : il a la haute main sur l'organisation et sur la 
conduite des procès et parfois même il en est le juge suprême; 
nous le voyons citer les parties à comparaître devant les tri- 
bunaux et instruire les procès. En matière civile il n’était pas 
Juge, el les textes ne semblent même pas justifier le doute lé- 
ger de M. Halphen. Il est soigneusement distingué des judices 
et son rôle était d'assigner les plaideurs, de se livrer parfois à 
une instruction préparatoire, de présider les débats et de pro- 
noncer les sentences; il ne jugeait que quand il était choisi 
comme judex dalivus. Ce n'était pas lui qui nommait les juges, 
maisil paraît les avoir choisis et réunis pour chaque procès. Sur 
beaucoup de points son rôle ressemble singulièrement au rôle 
du préleur de l'époque classique du droit romain. 

Ce préfet exerce aussi une juridiction gracieuse en matière 
de tutelle, mais il est surtout un juge criminel. Suivant ua 
raisonnement ingénieux de l’auteur, ilest même probablement 
le seul juge ayant tous les pouvoirs en matière criminelle, car 
les juges ordinaires qui figurent dans tous les procès soit seuls, 
soil assistés de judices dalivi sont clercs etne peuvent par con- 
séquent prononcer des sentences criminelles. [l ne faut pour- 
tant pas jouer sur les mots: les juges ordinaires peuvent avoir 
connu des délits n’entrainant que la prison ou l'amende, c'est- 
à-dire avoir joui d’une compétence criminelle lato sensu. En 
tout cas le préfet se charge d'assurer l'exécution de la sen- 
tence; bien que fonctionnaire du pape il représente le bras 
séculier et l'on sauvegarde ainsi la maxime : Ecclesia abhorret 
a Sanguine. 
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Telles sont les attributions du préfet de Rome au Moyen 
âge. M. Halphen croit pouvoir déduire de cette élude que ce 
personnage ne fut que le continuateur du praefeclus Urbis de la 
Rome ancienne; et c’est un des rares points sur lesquels sa 
thèse pourrait soulever une discussion, bien qu'ilait débarrassé 
celle théorie des exagérations manifestes de l'ouvrage de 
M. Paravicini sur la préfecture romaine au moyen âge 
(1900). 

Nous devons avouer que ces préfets, qui tous deux consti- 
tuent «la plus haute cour criminelle de la capitale » (Mommsen, 
Droit public, tr. Girard, p. 361 et s.), ont un air de famille. 
Mais peut-on établir que le second ne fit que continuer le pre- 
mier ? 

M. Diehl (op. cit., p. 127) relève en 599 l'existence d'un 
dernier préfet de tradition antique, Jean, « gloriosissimus 
praefectus Urbis » mentionné par Grégoire le Grand. Mais le 
même pape (Ep. XII, 27) témoigne que cette charge de préfet, 
médiocre et ennuyeuse (inutile et laboriosum), est en déca- 
dence. Ces fonctionnaires du vi° siècle nommés par le préfet 
du prétoire au nom de l’empereur sont des subalternes dont 
aucune inscription ne mentionne les noms et dépendent de 
l'excellentissimus vir praefectus per ltaliam; ils doivent lui 
rendre des comptes aussi bien qu'aux inspecteurs envoyés de 
Ravenne. 

En 772 le biographe Hadrien I‘ mentionne ‘un praefectus 


Urbis à qui ce pape ordonne d'instruire un procès criminel. 


Puis à partir de 963 M. Halphen peut commencer à dresser 
une liste suivie des préfets médiévaux. 

En présence de ces lacunes, la plupart des auteurs comme 
Grégorovius, Diehl, de Rossi pensent que les antiques préfets 
de Rome dégénérèrent, puis disparurent à la fin du vin siècle 
et que les Othon eurent la gloire de ressusciter celle institu- 
lion. Cette deuxième opinion est peut-être moins vraisemblable 
que celle de M. Halphen, les empereurs ne paraissant pas 
avoir joué un rôle normal dans la nomination des préfets. Il 
est moins onéreux, semble-t-il, d'admettre que l’inslitution des 
préfets subit des fluctuations diverses sans être jamais abolie 
et qu'après avoir décliné, elle fut rétablie dans sa splendeur 
première par le gouvernement papal. Aussi bien ces questions 
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de filiation sont parfois oiseuses et aboutissent trop souvent à 
des constructions artificielles. 

Dans les chapitres suivants M. Halphen se borne à mettre 
en ordre les renseignements fournis par les textes sur les attri- 
butions des consuls, des ducs et des juges. L'ouvrage se ter- 
mine par une liste soigneusement établie des juges ordinaires, 
des préfets et des sénateurs et par une table des noms cités. 


H. Pissarp. 


P. W. Joyce. — A smaller history of ancient Ireland treating of 
the government, military system and law; religion, learning and 
art; trades, industries and commerce; manners, customs and do- 
meslic life of the ancient [Irish people. London (Longmans, Green 
and Ge), Dublin (M. H. Gill. and son), 1906, xxin-574 p., petit 
in-8°; carte, 1lustrations. 

M. Joyce n’est pas seulement l’un des historiens de l'Irlande 
les plus connus et l'un de ses meilleurs philologues, c’est aussi 
un juriste éminent dont le nom est familier, en France, à tous 
ceux qui ont suivi les importants travaux de la commission of- 
ficielle chargée de publier les anciennes lois irlandaises (1). 

L'ouvrage, dont on rend compte aujourd'hui, est l’abrégé 
d’une œuvre plus étendue et un peu antérieure du même au- 
teur, « À social history of ancient Ireland » (Histoire sociale 
de l'ancienne [rlande), 2 vol. in-8°(2). Cet abrégé a été obtenu 
en condensant les développements chaque fois que cela était 
possible et en supprimant la plupart des citations et des réfé- 
rences. L'appareil scientifique a donc disparu et des détails 
ont été élagués, mais on sait où les trouver, en cas de besoin, 
et cette circonstance conserve à la « Smaller social history » 
le caractère d’une vulgarisation scientifique et sûre. 

L'ouvrage se divise en trois parties. La première — sur la- 
quelle nous insisterons le plus — s'occupe du gouvernement, 
de l’organisation militaire et du droit. L'Irlande ancienne est 


(1) M. J. fait partie de celle commission, à laquelle on doit la publication 
des Hiberniae leges el constitutiones antiquae or ancient laws and institules 
of Ireland, 1865-1901, Dublin, 6 vol. ia 4° (cinq vol. de texte et un glos- 
saire). 

(2) Il s'agit de toute la période qui précède l'invasion anglo-normande. 
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guvernée par des rois, élus dans une famille déterminée, 
par tous les hommes libres ayant le rang d’airé ou chef. Ces 
divers rois sont hiérarchisés. Suivant l'importance de leurs 
domaines, on distingue le roi du simple tuath (1), le roi du 
mor-tuath (2), le roi de la province et enfin l'ard-ri, monarque 
suprême, dont l'autorité s'étend à l'Irlande tout entière. Aucun 
de ces princes n'est absolu. Ils sont tous soumis au droit des 
coutumes. À leur avènement, ils prêtent serment de respecter 
ces dernières et de gouverner conformément à la justice. On 
évile les troubles, auxquels la succession royale pourrait don- 
ner lieu, en élisant, du vivant même du roi, un tanist (second, 
suppléant), qui était appelé à recueillir la couronne. — On 
rencontre parfois des milices particulières de chevaliers au 
service des rois. Ceux-ci ont également des gardes du corps 
composées de mercenaires. En outre, chaque tenancier doit 
contribuer à la défense du territoire et prendre part aux guer- 
res intéressant la tribu. La coutume détermine avec précision 
le nombre de jours de service militaire que le tenancier doit 
chaque année. Tout chef ou roi doit périodiquement à son 
suzerain un certain nombre de gens d'armes complètement 
équipés. L'armée du chef suprême (Ard-ri) se compose des 
sujets immédiats de celui-ci, qui lui doivent le service militaire, 
et des contingents que les chefs ou rois inférieurs sont tenus 
de lui fournir. Elle est divisée en bataillons de trois cents 
hommes,subdivisés eux-mêmes en unités de plusen pluspetites, 
dont la dernière compte neuf combattants. A la tête de chacun 
de ces divers groupes, se trouve un officier. Des médecins sui- 
vent l’armée. Enfo, certains chevaliers, au terme de leur car- 
rière active, sont recus dans un asile où s’écoulera leur vieillesse. 
Le droit est interprété par les brehons. On appelle ainsi les 
juges proprement dits, que sir Sumner Maine considère comme 
les successeurs laïques des anciens druides (3). On ne peut ac- 
quérir celte qualité qu'après tout un cycle d’études appropriées. 


(1) Le fuath est l'unité territoriale. Il a une superficie d'environ 117 milles 
anglais carrés. — Ce terme désigne aussi la tribu fixée sur le territoire dont 
il s'agit. 

2) Le mor-lualh est un territoire formé de plusieurs fuaths. 

(3) Etudes sur l'histoire des institutions primilives, traduction Durieux de 
Leyritz, 1880, p. 51 
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Mais une fois ce cycle parcouru, toutes les carrières judiciaires 
sont ouvertes, celle de brehon ou juge aussi bien que celles de 
conseil, d'avocat, d'auxiliaire de la justice. Les brehons ensei- 
gnent aussi le droit. [ls possèdent des collections decoutumes, 
dont les plus importantes sont le Senchus-Môr et le Livre d'A- 
caill (1). L'ensemble de ces recueils est souvent appelé le 
Code brehon. Ce code brehon est un corps important de droit 
civil, militaire et criminel. Du roi jusqu’à l’esclave, ses dis- 
posilions s'imposent à lous. 

A propos du droit, M. Joyce s'occupe de l’organisation so- 
ciale, de la propriété et de la justice. La société, dans l'Irlande 
ancienne, se compose de cinq classes de personnes : 1° les 
divers rois, depuis celui d'un simple tuath, jusqu'au roi du 
pays tout entier; — 9° les nobles (flaiths). Appartiennent à 
celte classe, tous ceux qui possèdent une terre à titre de pro- 
priétaire, sans avoir de redevance à payer à qui que ce soit. 
Entre les membres de cette aristocratie terrienne, le rang 
dépend principalement de l'importance du domaine de chacun; 
— 3° les tenanciers libres. La terre ne leur appartient pas. 
Elle est la propriété de la tribu où d’un noble, qui la leur a 
concédée moyennant une redevance. Les tenanciers dont il 
est question possèdent fréquemment, en outre, du bétail et 
d'autres meubles. Quand un homme libre de cette catégorie 
possède une certaine étendue de terre, à titre de tenure, il a, 
comme les personnes des deux premières classes, la qualité 
d’airé, c'est-à-dire de chef, de notable. Et si les troupeaux, 
dont un tenancier libre est propriétaire, sont assez importants, 
celui-ci peut, sous certaines conditions, être élevé au dernier 
rang de la classe des nobles. Les notables ou chefs (airés) 
portent un bracelet qui les distingue de la masse du peuple. 
[ n'y a qu'eux qui participent à la direction des affaires pu- 
bliques; — 4° les hommes libres ne possédant pas de tenure 
ou ne possédant qu’une tenure insuffisante pour avoir le rang 
de notables (airés). Ils passent dans la classe qui précède, 
dès que leur tenure devient assez importante. On donne à ces 
hommes libres les noms d'aithech, de feini ou de fene (2). Les 


(1) On dit aussi le Livre d'Aicill. 
(2) Au xix* siècle, le parti révolutionnaire des fenians, dirigé par Smith 
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commerçantssont classés dans cette calégorie sociale Certains 
des plus importants possèdent néanmoins la qualité d’airés, — 
Toutes les personnes libres jouissent d’un droit d'usage sur 
les biens communaux (terres non arables) de la tribu. Elles 
peuvent y chasser , y faire paître leur bétail, y aller chercher 
du bois de chauffage. Elles ont également droit à une portion 
des terres arables appartenant à la tribu. Onretrouvera ce point 
particulier dans un instant; — 5° les non-libres. Il paraît y en 
avoir trois catégories : celle des esclaves proprement dits et 
deux classes intermédiaires dont l’une est à peine au-dessus 
de la servitude et l’autre très voisine de la liberté. La principale 
infériorité des non-libres résulte de leur incapacité de posséder 
use portion de la terre arable de la tribu. Toutefois, sous cer- 
taines conditions, il leur était permis d'en cultiver un petit lot 
uniquement pour assurer leur subsistance (1). 

Les cinq classes de personnes dont il vient d'être question 
constituent divers groupes au sein de l’ancienne société irlan- 
daise : la famille, qui se compose des parents vivants et de 
tous leurs enfants et descendants; — le sept, qui comprend 
toutes les personnes descendant d'auteurs communs depuis 
longtemps décédés (2); — le clan, qui groupe tous ceux qui 
descendent d'un ancêtre commun, — enfin, la tribu ({uath), 
agrégat de septs et de clans. Chacun de ces groupes a son 
chef particulier. 

La propriété collective de la tribu paraît avoir existé seule 
à l’origine avec le régime de la répartition entre les clans, les 
septs et les individus. Cette répartition n'était pas définitive, 
les possesseurs de terres appartenant à la tribu étant toujours 
susceptibles de se voir retirer leurs lots primitifs, en vue de 
procéder à un nouveau partage. Néanmoins, les documents 
historiques les plus anciens montrent l'existence de la pro- 
priété foncière individuelle. M. Joyce pense que l'apparition 


O'Brien, empruntera sa qualification au dernier des trois termes employés 
dans l’ancienne langue irlandaise pour désigner les simples hommes libres. 
(1) Oa trouvera des renseignements plus détaillés sur cette hiérarchie so- 
ciale dans H. d'Arbois de Jubainville, Etudes sur le Senchus-Môr, troisième 
mémoire, dans la Nouv. Rev. histor., L. V (1881), p. 1-19. 
(2) Les membres du sepé sont proches parents las uns des autres et, à partir 
d'une certaine époque, ils portent un surnom commun. 
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de celte dernière est due à ce que certaines portions de la terre 
de la tribu, après avoir été possédées pendant longtemps par 
certains individus, vraisemblablement des puissants, finirent 
par être considérées comme étant la propriété de ceux-ci. — A 
côté de la propriété individuelle, on rencontre divers modes 
de « terre tenir ». D'abord, la dotation foncière attachée à la 
qualité-de chef de la tribu ou du sept. C'est là un usufruit qui 
dure soil aussi longtemps que la vie de son tilulaire, soil seu- 
lement aussi longtemps que celui-ci conserve sa qualité de 
chef. En second lieu, la Lenure. Le chef peut concéder des por- 
tions de sa dotation à des tenanciers qui lui paient une rede- 
vance. Les particuliers, qui sont propriélaires de biens-fonds, 
peuvent agir de même. Ces concessions sont ordinairement 
failes pour le délai de sept ans. Les tenanciers ont le droit de 
sous-concéder leurs tenures. Les possesseurs de tenures (ceiles) 
ne peuvent pas se passer de bétail. Ils ont besoin de bœufs ou 
de chevaux pour les travaux agricoles, de vaches et de mou- 
tons, nourris à peu de frais grâce aux pâturages des commu- 
naux el source nouvelle de revenu. Pour la plupart, les tenan- 
ciers ne possèdent pas de bétail. Le chef leur loue les animaux 
nécessaires. Le louage de bétail est une institution importante, 
pratiquée dans toute l'Irlande ancienne et réglementée avec 
soin par le droit brehon. 

Parmi les tenanciers, il existe une classe inférieure, celle 
des fudirs (1). Le fudir est à la merci complète du concédant. 
Il ne possède aucun droit sur sa tenure et peut en être chassé 
ad nutum. D'ordinaire, le concédant exige une redevance très 
élevée, qui ne laisse guère au fudir que le strict nécessaire 
pour subsister misérablement. — En troisième lieu, on ren- 
contre les terres arables qui ne sont pas propriété privée, ne 
font pas partie dela dotation d’un chef, mais sont communes. 
Ces terres appartiennent à la tribu. Elles sont partagées entre 
les différents septs et la part de chaque sept est divisée à son 
tour entre les membres du groupe ayant la ‘qualité d'hommes 
libres. Mais la part de chacun ne lui est pas définitivement 


(1) Sir Henry Sumnzr Maine, qui donne d> nombreux renseiguements sur 
cette classe inférieure de tenanciara (loc. cil., p. 214 et s.), les appelle 
fuidhirs. Ces fudirs ou fuidhirs étaiznt des étrangers réfagiés sur leterritoire 
de la tribu. 
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assurée, En effet, quand l’un des membres du sept vient à 
mourir, le lot attribué à ce groupe est l'objet d’une nouvelle 
distribution (Gavelkind) entre tous les membres mâles et 
adultes du sept, y compris les fils adultes du défunt. Cette cou- 
tume du gavelkind ne s'applique qu'aux terres arables com- 
munes divisées entre les septs. Elle ne concerne ni le domaine 
des chefs, ni les terres qui sont la propriété des particuliers (1): 
— Enfin, on trouve lesterres non arables(landes, montagnes, fo- 
rêts, marécages), qui constituent les communaux. Tout homme 
libre peut mener paître son bétail dans les communaux, yaller 
chercher du bois de chauffage et y chasser. Cet usage des com- 
munaux oblige celui qui en bénéficie à payer une redevance 
au chef de la tribu. — Toutes les redevances dont il est ques- 
lion paraissent être des redevances en nature (denrées ou ani- 
maux domestiques). 

Enfin, à l’occasion du régime de la propriété, M. Joyce dit 
un mot de la succession immobilière. Les terres appropriées 
sont dévolues aux héritiers de leurs propriétaires. La dotation 
foncière attachée à la qualité de chef ne passe pasaux héritiers 
naturels du chef, mais à son successeur. C’est ce qu'on appelle 
la dévolution par tanistry. On se souvient que le tanist est le 
successeur présomptif (2). Enfin, la terre arable appartenant 
à la tribu et divisée entre les septs est sujette au gavelkind, 
c'est-à-dire à un partage nouveau, dont il a déjà été question. 

Après le régime de la propriété, M. Joyce termine la pre- 
mière partie de son livre par une très rapide étude de l'admi- 
nistration de la justice (3). — Les seconde et troisième parties 


(4) Tout individu qui possède une portion de ces terres arables communes 
paie une redevance au chef de la tribu. Cette redevance est proportionnée 
aux ressources du possesseur. 

(2) Pour plus de détails sur cette institution, cf. P. Viollet, Mémoire sur 
la Tanistry, dans Mém. de l'Acad. des inscr. el belles-lettres, t. XXXII, se- 
conde parlie. 

(3) On y trouve aussi quelques indications relatives à la procédure, no- 
tamment à |a procédure du jeûne. A la notion qu'en a donnée M. H. d'Ar- 
bois de Jubainvitie, d’après le Senchus-Môr (Cf. N. R.H., L. XIT, 1888, 
p. 729-734), M. Joyce ajoute un détail : le débiteur, à la porte duquel le 

créancier s’est installé pour jeûner jusqu'à ce qu'il ait été payé, doit jeûner 
lui aussi tant que le créancier s’abstient de nourriture. Le débiteur ne peut 
échapper à cette nécessité qu’en s'exculant. C'est là une particularité qui 
met en relief le côté physique de ce curieux mode de contrainte. 
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présentent un tableau sommaire des religions, sciences et 
arts (1), enfin de la vie sociale et domestique (2). Une carte 
et un index alphabétique complètent cet excellent abrégé. 


G. TEsraub. 


Akos v.Timon.— Ungarische Verfassungs- und Rechtsgeschichte, 
mit Bezug auf die Rechtsentwicklung der westlichen Staaten, 2e 
édition, revue et augmentée, traduite sur la 3° édition hongroise 
par le D" Félix Schiller. Berlin, Puttkammer et Mühibrecht, 1909. 


L'ouvrage de M. v. Timon est déjà connu. Il a été, lors des 
premières éditions, apprécié et même critiqué un peu partout, 
en Allemagne, en Italie, en Pologne, en Bohême, en Angle- 
terre et aussi en France. L’érudition très sûre de l’auteur, au 
moins pour les sources hongroises, et la clarté de son exposi- 
tion, en ont fait un livre classique. Il serait donc superflu de le 
présenter au public : mais il n’est pas trop tard pour en rappe- 
ler la thèse et pour en discuter les conclusions. 

Nous disons : la thèse, avec intention, car M. v. T. en a 
une, et il était difficile qu'il n'en eûl pas, étant hongrois, et 
écrivant sur la constitution hongroise. La politique actuelle de 
la Hongrie est tellement mêlée aux questions historiques, qu'il 
serait excessif de demander à un auteur magyar de se placer, 
en les trailant, à un point de vue exclusivement objectif. Mais 
c'est une raison de plus pour que l'étranger s’y place, et s'efforce 
de discerner l'influence exacte de la tendance sur l'exposé des 
institutions. 

Pour M. v. T., comme pour tous les juristes hongrois, la na- 


(1) Paganisme, christianisme, science et éducation; langue et littérature 
irlandaises, ouvrages ecclésiastiques et religieux, ouvrages historiques, 
illustrations et enluminure des manuscrits ; orfèvrerie, sculpture sur pierre; 
médecine et médecins. 

(2) La famille, l'habitation, l'alimentation, le chauffage, l'éclairage, les 
hôtelleries, le vêlement, les bijoux; l'agriculture et le pâturage, les ouvriers 
travaillant le bois, le métal et la pierre ; les moulins à eau et à bras ; les bran- 
ches du commerce et de l'industrie ayant trait au vêtement et à la chaussure; 
les mesures, poids et instruments d'échange; la locomotion et le commerce; 
les assemblées publiques (assises, foires); les sports et les passe-temps; divers 
usages el coulumes, notamment le prèt sur gage et le prêt à intérêt; enfin, la 
mort et les funtrailles.| 


Original fror 
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tion hongroise a toujours été indépendante et souveraine, el ce 
caractère original a imprimé à son histoire et à ses institutions 
un tour entièrement différent de celui des autres pays. Dès le 
début, l'État hongrois a élé un État au sens moderne du mot, à 
uo bien plus haut degré que les États féodaux contemporains, 
où le droit public avait fini par s'absorber dans le droit privé 
qui régissait les relations féodales. Ce n'est qu'au xui° siècle 
que la féodalité pénètre en Hongrie, au xiv° qu'elle s’y im- 
plante. Mais elle ne prend que lentement le caractère occiden- 
tal. Dans le principe, les bénéficiaires des libéralités royales ne 
sont grevés d'aucune obligation correspondante : ce n’est que 
sous ia dynastie d'Anjou que la grande propriété est soumise 
aux charges ordinaires des grands fiefs. Mais à cette époque 
mème, la féodalité, en Hongrie, conserve un caractère spécia- 
lement hongrois. La loi d'aviticité de 1351, qui établit la réver- 
sion à la couronne de tous les biens, à défaut d'héritiers mâles 
de la famille, consacre par cela même l’égalilé des possesseurs 
de fiefs, et leur dépendance directe et immédiate de la cou- 
ronne. L'organisation très parliculière des municipes, c'est-à- 
dire des comitats autonomes, dont l'administration est acca- 
parée par les nobles au xve siècle, et qui deviennent les foyers 
de la vie politique du pays, contribue encore à briser le sys- 
tème féodal en déplaçant le centre de gravité de la puissance 
publique. Enfo, et par dessus tout, la théorie de la Sainte cou- 
ronne hongroise, considérée comme une abstraction vivante 
dont le roi et la noblesse ne sont que des membres el des 
organes, théorie qui a trouvé sa formule dans le jus tripartitum 
de Werbücezi en 1517, suffil à maintenir, contre l'invasion des 
principes féodaux, l'idée de l'État Lel que nous le concevons 
aujourd'hui, mais d’un État organique et constitutionnel, qui a 
toujours été le trait caractéristique des instilutions hongroises, 
et qui a repris de Jui-même son existence normale, par les lois 
de 1848 et de 1867, dès que les circonstances particulières et 
temporaires qui y mettaient obstacle ont cessé d'agir. 

Nous avons beau faire : nous ne parvenons pas à trouver 
dans les faits historiques, tels que les relate l'auteur lui-même 
avec la plus grande loyauté, la justification de cette concep- 
tion. Assurément, l’histoire du droit public hongrois présente 
bien des particularités : mais ces particularités sont-elles dues 


Revue misr, — Tome NX XII. 16 
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au caractère nalional magyar, ou ne faut-il pas plutôt les attri- 
buer à cette double circonstance, d'une part, que la Hongrie 
ne s’est constituée qu'avec un retard de plusieurs siècles sur 
les États de l'Ouest de l’Europe, et d'autre part, qu'elle se trou- 
vait dans des conditions géographiques spéciales? 

L'État fondé et constitué par le roi saint Étiénne était très 
analogue aux royaumes francs, goths ou anglo-saxons du 
v* siècle. Les tribus magyares, au lendemain de leurs expédi- 
tions conquérantes, avaient une organisation sociale rudimen- 
taire : la propriété y était constituée à l’état collectif (p.78), 
ce qui suffisait pour rendre radicalement impossible tout sys- 
tème féodal; à plus forte raison, l’idée de l'État, si elle exis- 
tait, étailt-elle encore bien obscure. M. v. Timon décide qu'elle 
était « immanente » (p. 61) dans la conscience de la nation : 
c’est possible : si cela veut dire quelque chose, cela signifie que 
la conception moderne était encore fort loin de se dégager. Et 
la suite des temps ne l’a point dégagée : bien au contraire, la 
féodalité a fait son apparition en Hongrie au x1n° siècle, et elle 
y a pris son plein développement au xiv‘ et au début du xv°, 
alors qu'elle était déjà, dans toute l'Europe, en pleine déca- 
dence. La défaite de Mohäcs arrête net le développement des 
institutions, et favorise l'établissement du pouvoir absolu, qui 
cherche, avec la maison d'Autriche, à s'établir en Hongrie 
comme il s'élait établi ailleurs. L'histoire hongroise suit donc 
exactement les grandes lignes des autres histoires, mais avec 
ua retard qui va toujours en diminuant, jusqu’à l’époque mo- 
derne. La Hongrie au commencement du xi1xe siècle était encore 
un archaïsme, C’est en 1867 seulement que l'écart a été à peu 
près regagné. La Hongrie a dû parcourir en mille ans l'étape 
que les pays occidentaux ont faite en quinze siècles. C'est ce 
qu'il ne faudrait jamais perdre de vue : et au lieu de comparer 
les institulions de ce pays avec les institutions contemporaines 
des autres parties de l'Euro pe, c'est avec les institutions de 
deux ou trois siècles en arrière que la comparaison s'établirait 
plus utile et plus instructive. 

De plus, la Hongrie a offert celle particularité, ou, si l’on 
veut, a joui de ce privilège, d’avoir un territoire d’élendue 
moyenne, de frontières précises, bien concentré et formant un 
tout, dont le peuple dominateur, par surcroît, n'avail aucune 
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affinité de race avec ses voisins. Cette situation géographique 
explique bien des choses : l'absence de grands feudataires, 
notamment, et le rattachement direct de tous les possesseurs 
de fiefs à la couronne, qui a d’ailleurs singulièrement contri- 
bué à maintenir la cohésion de l’État et à en faire une antithèse 
marquée avec l'Allemagne, par exemple. Mais ce trait est-il 
spécial à la Hongrie? Le régime féodal anglais, notamment, 
avait bien des points communs avec le régime hongrois: le sta- 
lut de Westminster de 1290 qui défend les sous-inféodations 
est de la même famille que la loi d'aviticité. L'égalité de tous 
les nobles, et leur participation personnelle et commune aux 
affaires du pays, se rencontre encore en Suède, pays dont les 
institutions ont de remarquables analogies avec celles de la 
Hongrie, et que M. v. T., chose surprenante, ne cile ja- 
mais. L'Angleterre, comme la Suède, comme, dans une cer- 
taine mesure la Pologne, ont été géographiquement disposées 
de manière à maintenir leur unité et à éviter les grandes dislo- 
cations politiques ou féodales qui remplissent l'histoire des 
autres pays. Une comparaison de ces pays privilégiés s’impo- 
serait, et sans doute elle serait de nature à modifier bien des 
conclusions de l'auteur hongrois. Les grands traits sont partout 
à peu près les mêmes : l'hérédité dutrônese substituant peu à peu 
à l'élection (sauf en Pologne où celle étape n'a jamais été fran- 
chie) ; le serment des rois à chaque avènement, et les acles s0- 
lennels qui rédigent en articles leurs obligations envers leurs 
sujets (diploma inaugurale, Konungafürsäkran), les chartes 
qu’ils accordent (grande charte, bulle d'or), le développement 
des diètes ou parlements, qui, malgré bien des épreuves, sub- 
sistent jusqu'à la fin, et traversent, sans y succomber, la pé- 
riode de pouvoir absolu qui occupe deux siècles de l'histoire 
de l'Europe; le conseil du roi qui, partout, à cerlaines épo- 
ques, a été une pièce essentielle du gouvernement ; l'organisa- 
tion des administrations locales, la décentralisation, les insti- 
tutions municipales que M. v. T. est obligé, lui même, de rap- 
procher de celles de l'Angleterre ; jusqu’au droit de résistance, 
qui a tenu une si grande place dans l’histoire anglaise, et que 
les déclarations des rois suédois au xvin® siècle consacrent dans 
les mêmes termes que la bulle d'or. 

Est-il exact, pour ne prendre qu'une seule de ces institutions. 
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que le Conseil du roi, tel qu'il a été établi en 1298 et défini- 
tivement constitué en 1507, soit un organe spécialement hon- 
grois, et cela, parce que les actes du roi passés sans la parti- 
cipation du conseil étaient nuls, et parce que les membres du 
conseil étaient responsables devant la Diète? Mais l'obligation 
de décider les affaires en conseil privé élait traditionnelle en An- 
gleterre, et elle est écrite en toutes lettres dans l'act of settlement 
de 1701, en termes tels qu'il a fallu abroger la clause pour per- 
mettre ultérieurement la constitution du « cabinét ». Quant au 
Conseil suédois, il joue dans l'histoire de Suède un rôle pré- 
pondérant et même exorbitant; la révolution monarchique de 
1680 a été faite en partie contre le Conseil, quien était arrivé 
à mettre en lutelle l'autorité royale, et un des premiers actes 
de la réaction de 1719 fut d'en refaire un rouage essentiel du 
gouvernement, ce qu’il demeura jusqu'au coup d'État de Gus- 
tave III. La responsabilité des membres du Conseil, déjà 
exprimée dans les additamenta de 1660, est consacrée dans 
les termes les plus énergiques par l'article 14 de la regerings- 
form de 1719. Faut-il rappeler quel rôle elle a joué dans l’his- 
toire anglaise? ? 

La Hongrie a surtout ce point commun avec les pays que 
nous venons de citer, que le pouvoir absolu, qui a fait, à di- 
verses époques et à plusieurs reprises, des efforts désespérés 
pour s’y établir, n’y a jamais complètement réussi. C’est un 
privilège de la Hongrie de n'avoir jamais perdu ses institu- 
tions, au moins en théorie : elle n’a pas été obligée de tout 
reconstruire : elle a pu se rattacher au passé, mais elle n’est 
pas seule en Europe à jouir de cette bonne fortune. Elle dif- 
fère en ce point de l'Allemagne, de la France, de l'Espagne el 
de l’Italie : mais elle ne diffère pas de tous les peuples, et son 
originalité n'a rien de spécialement magyar. 

Peut-être, s’il fallait relever le trait vraiment national des 
“institutions hongroises, faudrait-il le chercher dans les muni- 
cipes, c’est-à-dire les comitats autonomes. Il ne semble pas 
qu’en aucun pays, même en Angleterre, il existe rien d'a- 
nalogue. La décentralisation et les libertés communales se 
retrouvent ailleurs, mais le rôle tout spécial que joue le mu- 
nicipe dans l’administration, dans la justice, même dans la 
législation et le gouvernement intérieur du pays, est bien 
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essentiellement hongrois. Tout récemment encore, c'est devant 
la résistance des municipes que le Gouvernement a dù s’arrè- 
ter : il n'avait pas d’organes centralisés à sa disposition, qui 
lui permissent de la vaincre. Aussi, la tendance de la législa- 
lion récente à restreiadre l'autonomie a-t-elle fait brusque- 
ment volte-face : l'opinion publique s'est rendu compte qu’elle 
avait là un levier de résistance plus assuré encore que les 
deux Chambres du Parlement. 

Pour tout le reste, un travail de comparaison s’imposerait. 
L'ouvrage de M. v. T. joint à beaucoup d'autres mérites celui 
d'en faciliter la tâche; car si ses conclusions ne sont pas com- 
plètement les nôtres, il n'en présente pas moins pour tous un 
intérêt des plus grands. 


PIERRE DARESTE. 
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Enseignement. — Un décret a supprimé, à la faculté de droit 
de Paris, un emploi d'agrégé, un cours complémentaire d'é- 
conomie politique et un cours complémentaire de législation 
coloniale (licence). En revanthe il a été créé une chaire d'éco- 
nomie politique et législation coloniale (licence), dont M. C. 
Perreau a été nommé professeur. 

— La faculté de droit de Paris a été autorisée à accepter le 
legs fait par M. Godefroy à charge de constituer tous les trois 
ans une bourse de voyage en faveur d'un étudiant. 

— M. Vigneaux, professeur à la faculté de droit de Bordeaux, 
est nommé professeur honoraire. 

o°o 

M. le sénateur Bodinier a publié la notice qu'il avait lue le 
8 février dernier à la Société nationale des sciences et arts 
d'Angers, dont il est le président, au sujet de notre regretté 
collaborateur, M. d’Espinay. Ce travail très complet et soi- 
gneusement fait, se termine par une bibliographie des œuvres 
de M. d'Espinay qui ne contient pas moins de cent numéros. 


Le) 
c © 
Nous croyons devoir signaler les articles suivants dans les 
périodiques récents : 


AyMmar : Un lieutenant général du bailliage des montagnes 
d'Auvergne au xvnr' siècle (1). — F. HaBasQue : Le livre doré 
du Présidial d'Agen (2). — De Cäaurox : Cahiers de doléances 


(!) Rev. de la Haute-Auvergne, 1907, p. 253-277, 457-487; 1908, p. 102- 
118. 
(2) Arch. hist. de La Gironde, 1907, p. xvi-xxxvti et 1-412. 
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des paroisses de la sénéchaussée de Tartas en Albret en 1789 (1). 
— M. Marion : La vente des biens nationaux pendant la Révo- 
lution (2). — P. Berr : Histoire de la révocation de l'Édit de 
Nantes à Bordeaux et dans le Bordelais (1653-1715) (3). — 
D' BarrauD : La gabelle à Bordeaux (4). — Duzux : Étude 
comparée sur l'organisalion supérieure judiciaire du Dauphiné 
et de la Savoie (5). — FenouiLrET : Monographie de la com- 
mune de Desingy (6). — VERMALE et Rocxer : Registre des 
délibérations du Comité révolutionnaire d’Aix-les-Bains (7). 
— Burrix : Le guet de Genève au xv° siècle (8). — FENoOUIL.- 
LET : Une émeule à Savigny (1753) (9). — Drouaucr : Charte 
d'affranchissement par Guy de la Trémouille (16 avr. 1283) (10). 
— BruTaiLs : Hommage pour une censive (30 nov. 1342) (11). 
— DE LoisKe : La charte de coutumes du pays de Langle du 
mois de mai 1248 (12). — BLieny-Bonpuranp : Procédure 
contre une sorcière de Boucoirand (Gard) (1491) (13). — F. Be- 
LIN : L'édit de 1679 et l’enseignement du droit dans nos ancien- 
nes Universités (14). — R. CaiLLEMER : La formation du droit 
français médiéval el les travaux de Julius Ficker(15).—R.Caiz- 
LEMER : La famille dans les anciennes coutumes germani- 
ques (16). — E. Poupé : L'administration communale à Cuers 
sous l'ancien régime (17). — P. Mourx : La vente des biens 
nationaux à Aubagne(18).— E. JournanetJ. Der.pecx: Tableau 


(1) Même rec., 1907, p. 482. 

(2) Rev. hist. de Bordeaux, 1908, p. 22-31. 

(3) Même rec., 1908, p. 99-116, 161-190, 241-263, 321-349. 

(4) Rev. philomalique de Bordeaux, 1907, p. 156-186, 268-288. 

(5) Bull. de l'Acad. delphin., 1907, p. 143-235. 

(6) Mém. publiés par la Sociélé savoisiemne d'histoire el d'arch., 1907, 
p. 153-311. 

(1) Mème rec., 1907, p. 369-477. 

(8) Rev. savois., 1907, p. 63-74. 

(9) Même rec., 1907, p. 112-116. 

(10) Bull. hist, et philolog. du Comité des trav. hist, 1907, p. 12-23. 
(11) Même rec., 1907, p. 91-93. 

(12) Même rec., 1967, p. 313-326. 

(13) Même rec., 1907, p. 380-405. 

(14) Ann. des fac. de droilel des lettres d'Air, 1905, p. 3-14. 

(15) Même rec., 1906, p. 33-58. 

(46) Même rec., 1906, p. 117-143; 1907, p. 1-39, 207-224. 

(17) Ann. de la soc. d'études provençales, 1907, p. 209-230. 

(18) Même rec., 1907, p. 235-244. 
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du personnel de la faculté de droit de l’Université d'Aix-Mar- 
seille (1805-1906) (1). — L. Macnan : Histoire des juges- 
consuls et du tribunal de commerce de Marseille (2). — P. pe 
Faucxer : Le livre de raison d'Honoré de Gras, conseiller au 
Parlement de Provence, dernier seigneur de Misnet (3). — 
H. BARRÉ : Table des articles contenus dans l’Almanach Gros- 
son (1770-1790) (4). — J. DE LA MARTINIÈRE : Saint-Cybard, 
étude critique de textes (5). — Cu. BeLLer : Délibérations du 
comilé permanent de la ville de Tain (25 juill. 1789-16 juill. 
1790) (6). — VALLERNAND : Un ancien droit féodal : le vinglain 
de Moras et historique de deux procès (7). — P. YTURBIDE : 
L'ancienne corporalion des faures de Bayonne (8). — G. An- 
GLADE : Délibération de la communauté d’Estensan au sujet de 
la présentation du cahier des doléances en 1789 (9). — F. Mar- 
saN : Règlements des syndics des vallées d’Aure, Neste et 
Barousse, 1650 (10). 


G. APPERT. 


(1) Même rec., 1907, p. 379-401. 

(2) Mém. de l'Acad. des sciences de Marseille, 1906-7, p. 69-282. - 

(3) Hépert. des trav. de la Soc. de stat. de Marseille, 1904-5, p. 31-86. 

(4) Même rec., 1906-1907, p. 55-65. 

(5) Même rec., mémoires, p. 1-292. 

(6) Bull. de la Soc. d’archéol. de la Drôme, 1908, p. 11-33; 121-144 ; 257- 
282; 361-396. 

(1) Mëéme rec., 1908, p. 315-335. 

(8) Bull. de la Soc. des sciences de Bayonne, 1907, p. 65-94. 

(9) Rev. des Haules-Pyrénées, 1908, p. 288-298. 

(10) Même rec., 1908, p. 402-415. 
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LISTE DES OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


1. 


= 


1 


Albert (Otto). — DasKirchenpatronatrecht in der evangelisch- 
luterischen Landeskirche des Kônigreichs Sachsen. Leipzig, 
Veit et Comp., 1908, in-80, 79 p. 


. Bibliothèque de la Faculté des Lettres,t. XXV. Mélan- 


ges d'histoire ancienne. — I. Bloch. Aemilius Scaurus. 
Étude sur l’histoire des partis au VII® siècle de Rome. — 
IT. CGarcopino. Histoire de l'ostracisme athénien. — III. 
Gernet. L'approvisionnement d'Athènes en blé aux v* et 
vit siècles. Paris, Alcan, 1909, in-8°, 391 p. 


. Bloch (CG.). — L'assistance et l'État en France à la veille de la 


Révolution (Généralités de Paris, Rouen, Alençon, Orléans, 
Châlons, Soissons, Amiens) (1764-1790). Paris, Picard, 1908, 
in-8°, Lxiv, 504 p. 


. Clerici (O.). — La formazione delle lucazioni irregolari in diritto 


romano. Roma, Archivio giuridico, 4907, in-80, 17 p. 


. Corso. — Gli sponsali vopolari (Studio d'Etnologia Giuridica), 


Paris, Geuthner, 1908, 13 p. 


[Extrait de la /tevue des éludes ethnographiques et sociologiques]. 


. Delarue (P.). — Le clergé et le culte catholique en Bretagne 


pendant la Révolution. District de Dol, 5e partie : Communes 
des cantons de Combourg et de Dingé. 


. Durtelle de Saint-Sauveur. — Les pays d'obédience dans 


l'ancienne France. Rennes, Plihon, 1908, in-80, 105 p. 


8. Ercole (Fr. — Vincende storiche della dote romana nella 
pratica medievale dell Italia superiore. Roma, Archivio giuri- 
dico, 1908, in-8°, 219 p. 

9. Ferrari (G.). — Diritto matrimoniale secondo le Novelle di 
Leone il Filosofo. Leipzig, Teubner, 4909, p. 159-175. 

[Extrait de la Byzantinische Zeilschrifl]. 

10. Gautherot (G.). — Les relalions franco-helvétiques de 1789 
à 1792. Paris, H. Champion, 1908, in-8°, 133 p. 

11. Halphen (L.) et Lot (EF.). — Recueil des actes de Lothaire 


et de Louis V (954-987). Paris, Impr. nat., 1908, in-#9, Lx- 
229 p. 


+ Hradil (P.). — Untersuchungen zur spälmittelalterlichen Ehe- 
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güterrechtsbildung nach bayrisch ôsterreich:schen Rechtsquel- 
len.: Erster Teil : Das Heiratsgut. Wien, Manzsche, 1908, in-8, 
vui-110 p. 


13. Lameire (J.). — Les occupations militaires de l'ile de Minor- 


que pendant les guerres de l’ancien droit. Par s, A. Rousseau, 
1908, in-8°, xv-78# p. 


14 Lattes (A.). — Note per la storia del diritto commerciale (Es- 


16. 


17. 


19. 


20. 


1 
1% 


25. 


tratto dalla Rivistu di diritto commerciale, 1908). Milano, 
Vallardi, in-8°, 21 p. 


. Lechevalier (A.). — Notes pour servir à l’histoire des com- 


munes du canton de Goderville avant 1789. Goderville, R. 
Doutreligne, 1908, vi-192 p. 

Leisi (E.). — Der Zeuge im atlischen Recht. Huber, 1909,in-4°, 
x1-167 p. 

Lesueur (F.) et Gauchie (A.). — Cahiers de doléances du 
bailliage de Blois et du bailliage secondaire de Romorantin pour 
les Élats généraux de 1789. Blois, E. Rivière, 1908 in-8°, 510 p. 


. Luchaire (A.). — Innocent III. Le concile de Latran et la 


Rélorme de l'Église, avec une bibliographie et une table gé- 
nérale des six volumes. Paris, Hachette, 1908, in-8°, 289 p. 


Magoffin (Ralph Van Denan). — A Study ofthe Topogra- 
phy and Municipal History of Praeneste (Johns Hopkins Uni- 
versity Studies), Baltimore, 1908, in-8°, 101 p. 


Martin (Olivier). — L'Assembléede Vincennes de 1329 et ses 
conséquences. Étude sur les conflits entre la juridiction laïque 
et la juridiction ecclésiastique au x1v° siècle. Paris, A. Picard, 
1909, in-8°, 432 p. 


. Meili (F.).— Lehrbuch des internationalen Konkursrechts. Zü- 


rich, Institut Urell Füssli, 4909, xvi-292 p. 


22. Monro. — The D'gest of Justinian. vol. I. Cambridge, Uni- 


versily prof., 4909, in-8°, 453 p. 


. De Moreau (E.) et Goetstouwers (J.-B.). — Le polypti- 


quede l'abbaye de Villers. Louvain, Bureau des analectes, 1908, 
in-80, 


. Riccobono (S.), Baviera (J.),Ferrini (C.). — Fontes iuris 


romant autejustiniant : leges auctores, leges saeculares. Flo- 
rentiae, Barbera, in-8o, 


Scherer. — Die Verschiedenheiten des schweizerischen Zivilge- 
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setzbuches und des deutschen bürgerlichen Gesetzbuches. Zü- 
rich, Orell Fussli, 4909, in-18, 52 p. 


26. Staar Myers (William). — The Self-Reconstruction of 
Maryland, 4864-1867 (Johns Hopkins University Studies), Bal- 
timore, 1909, in-80, 131 p. ; 

27. Stocquart (E.). — Le mariage civil en Angleterre sous Crom- 
well, Liège, Impr. La Meuse, 1909, in-8°, 42 p. 

{Extrait de la Revue de l'Universilé de Bruxelles]. 

28. Stutz (U.). — Der neueste Bestand des Bischofswablrechts, 
Stuttgart, Enke, 1909, in-8° [Heft 58 der Kirchenrechtlichen 
Abhandlungen]. 

29. Thetson (E.). — Essai sur l'administration temporelle des 
paroisses en Gatinais avant 1792. Fontainebleau, 4908, brochure 
gr. in-8°, 80 p. 

30. Van Wetter (P.). — Pandectes contenant l'histoire du droit 
romain et la législation de Justinien. [. Paris, Libr. gén. de 
droit, 1909, in-8°, 528 p. 

31. Zeller (H.). — Das Seerecht von Oléron nach der Handsehrift 
Troyes (1386). Mainz, Diemer, 1906, in-80, 43 p. — Das See- 
recht von Oléron nach der Handschrift. Paris, Bibliothèque na- 
tionale n. 5330. Mainz, Diemer, 1907, in-89, 20 p. — Das Sce- 
recht von Oléron nach der Handschrift Rennes, n. 74. Mainz, 
Diemer, 1908, in-8°, 24 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC, — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 
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NOTES 
D'ÉPIGRAPAIS ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES 


VIII-XX 
LE DROIT BABYLONIEN 


AU TEMPS 


DE LA PREMIÈRE OYNASTIE DE BABYLONE 


La découverte à Suse par J. de Morgan du texte des lois de 
Hammourabi a donné une vive impulsion à la recherche des 
documents juridiques contemporains de ce prince etdes rois 
de la première dynastie de Babylone. On a eu le sentiment que 
l'étude de ces actes éclairerait les parties obscures de certains 
articles de la loi et permettrait peut-être d'en combler les la- 
cunes. Les lois de Hammourabi ne forment pas un Code au 
sens moderne du mot; elles ne contiennent pas des règles sur 
le droit privé en général ou sur le droit criminel. C'est un 
recueil de décisions rendues par un prince dont le règne a duré 
43 ans. On y chercherait vainement un certain nombre d’insti- 
tutions dont ces lois supposent l'existence, mais dont elles ne 
s'occupent pas spécialement. Les lois de Hammourabi ne pré- 
sentent qu’un tableau fort incomplet du droit babylonien; on 
ne saurait mieux les comparer qu’à un recueil des constilutions 
d'un empereur romain. Si l’on découvrait aujourd’hui les 
Semestria de Marc-Aurèle, on pourrait apprécier dans leur 
ensemble les règles établies par ce prince sur le droit et sur 
la procédure : on ne connaitrail pas le droit romain. 

Pour reconstituer le droit babylonien il faut, comme on l’a 
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fait pour le droit romain, consulter d’autres sources. Les actes 
contemporains de Hammourabi peuvent rendre les mêmes ser- 
vices que les fragments du Digeste, en montrant comment 
étaient traitées dans la pratique les malières que le législateur 
n'avait pas jugé utile de réglementer. Assurément les docu- 
ments babyloniens sont d’une autre nature que ceux que Jus- 
linien a recueillis dans les Pandectes ; ce ne sont pas des œu- 
vres d'école ou de pratique composées par des jurisconsultes : 
ce sont des actes de la vie courante, comme les actes conser- 
vés aujourd'hui dans les études de notaires ou au greffe des 
tribunaux. Ces documents nous sont parvenus tels que les ont 
rédigés les scribes babyloniens. Ce ne sont pas, comme les 
fragments du Digeste, des copies plus ou moins altérées par 
des transmissions successives : ce sont des originaux trouvés 
dans les ruines des villes de la Chaldée. Un grand nombre 
portent encore la date de leur rédaction. 

Il n'a pas été difficile de réunir ces documents : c'est par 
centaines que l’on compte les Lablettes d'actes juridiques con- 
servées depuis longtemps dans les grands Musées d'Europe. 
On les avait jusqu'ici négligées, ou l’on s’était contenté de les 
transcrire; un pelit nombre seulement avaient été rendues 
accessibles au public. La traduction magistrale des lois de Ham- 
mourabi par V. Scheil a fait apparaitre l'intérêt de ces docu- 
ments et fourni une base solide pour l'étude du droit babylo- 
nien. Elle a rendu plus vif le désir de connaitre le droit d'un 
peuple dont la civilisation était si développée 2.000 ans avant 
votre ère. Les assyriologues ont vite compris que les actes 
juridiques avaient une importance bien autrement grande que 
les textes historiques ou religieux qui jusqu'alors avaient été 
l'objet principal de leurs travaux. De lous côtés on s’est mis 
à l’œuvre, el il n’est pas d'année qui ne voie éclore un nouveau 
recueil d'actes juridiques de la première dynastie de Babylone. 
Le P. Scheil a donné l'exemple : en 1902, l'année même où il 
traduisait les lois de Hammourabi, il publiait, dans son livre 
Une saison de fouilles à Sippar, un certain nombre de contrats 
et il en signalait d'autres déposés au Musée de Constantinople. 
M. Daiches en 1903, M. Meissner en 1905, MM. Friederich, 
Ranke et Schorr en 1906, M. Hazuka en 1907, M. Ungnad 
en 1909 ont traduit une série d'actes juridiques conservés pour 
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la plupart dans les Musées de Londres, Berlin et Philadelphie. 
Celle année encore, M. J.-E. Gautier a traduit 67 actes prove- 
nant de Dilbat. La matière est loin d'être épuisée el s’accroit 
sans cesse grâce à des fouilles officielles ou clandestines. 

L'étude de ces actes n'est pas seulement ulile pour recansti- 
tuer le droit babylonien au temps de Hammourabi : elle per- 
met aussi d'apprécier l’état du droit sous les prédécesseurs de 
ce prince. Était-ce un droit coutumier ? y a-t-il des traces d'un 
droit promulgué? L'examen de celle question est indispensa- 
ble pour juger la portée de l'œuvre législative de Hammourabi 
el des réformes qu'il a introduites. 

fl y a mieux encore : on a élargi le cercle des recherches; on 
l'a étendu aux documents d’une époque bien antérieure, lépo- 
que présargonique. Pendant les fouilles méthodiques prati- 
quées au Tello, dans l’ancienne capitale de la principauté de 
Lagash, de Sarzec avait eu la bonne fortune de découvrir des 
tablettes Sumériennes archaïques. Ces tablettes, conservées 
aujourd'hui au Musée du Louvre et dont le nombre s’est accru 
par des acquisitions récentes de provenances diverses, sont 
en cours de publication sous la haute direction de M. Léon 
Heuzey. Il est à souhaiter qu'elles soient prochainement tra- 
duites ; elles nous feront connaître l’état du droit, un ou deux 
millénaires avant Hammourabi. 

La présente élude sera limitée aux actes juridiques de la 
première dynastie de Babylone. Cette dynastie a régné en- 
viron 300 ans, de 2232 à 1929 environ (1). Elle comprend onze 
rois : Soumouaboum, Soumoulaïl, Zabioum, Abil-Sin, Sin- 
moubalit, Hammourabi,Samsouilouna, Abieshou, Ammiditana, 
Ammizadouga, Samsouditana. Un essaiera de décrire quel- 
ques-unes des instilutions que ces actes nous aident à connai- 
tre. On y joindra quelques observations sur les tribunaux, les 
modes de preuve, l'irrévocabilité des contrats et des jugements, 
le formalisme et les actes symboliques. 


(1) Cf. Fr. Thureau-Dangin, La chronologie babylonienne, Journal des 
savants, 1908, p. 490. Lehmann, Alio, 1908, p. 227. G2s dates sont conles- 
tées par Ed. Meyer, Geschichle des Allerlums, L?, 2, 340 : d'après lui, la 
1r* dynastie a régné de 2060 à 1761, Hammourabi de 1958 à 1916 (au lieu 
de 2130-2088). 
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VIII 
Institution d'héritier. 


Les lois de Hammourabi ne s'occupent pas de l'institution 
d'héritier. Elles contiennent simplement quelques articles sur 
les dispositions à litre particulier (CH. 150, 16%, 178, 179)(1). 
Dans les recueils d’actes juridiques, les documents classés par 
les assyriologues sous la rubrique « successions » sont peu 
nombreux : des actes de partage la plupart sans grand intérêt, 
et quelques décisions judiciaires. Aussi M. Meissner déclare- 


(4) Suivant l'usage, les recueils el ouvrages cilés seront indiqués en 
abrégé. CH = Code de Hammourabi. — CT = Cuneiform Texts from Babylo- 
nian Tablets in the British Museum: part. 11, 1896; IV et VI, 1898; VIII, 
1899, publiés par Th. G. Pinches. — BA =: Beilräge zur Assyriologie. 
ZA — Zeitschrift für Assyriologie. — D — Daiches, Al{babyl. Rechtsur- 
kunden aus der Zeit der Hammourabi-Dynastie (Leipziger Semitische 
Studien 1, 2). — F = Friederichb, Alfbabyl. Urk. aus Sippara, BA. V, & 
— H — Hazuks, Beilräge.aus den Allbab. fechlsurkunden. — K — Kohier 
et Uagnad, Hammurabis Gesetze, t. 3, 1r*, 2° parties (seules parues). — G 
— Gautier, Archives d'une famille de Dilbat, au temps de la 1r° dynastie de 
Babylone (Wém. de l'Institut français d’'archéol. orientale du Caire, 1. 26). — 
MAb. — Meissner, Aus dem altbabyl. Recht. — M — Meissner, Beilräge zum 
Altbabyl. Privatrecht. — MAS — Meissner, Assyriologische Sludien IV 
(Mitteilungen der Vorderasiatischen Gesellschaft, 1905, 4, p. 25-71 (257-303). 
— R = Ranke, Babylonian Legal and Business Documents from the lime of 
the first Dynasty of Babylon. — Scheil, Sippar = Une saison de fouilles à Sippar 
(Mém. de l'Inst. français d'archéol. or. du Caire, t. 1°r). — Scheil, Hém. — 
Mémoires de la délégation française en Perse. — S = Schorr, Altbubyl. Rechts- 
urkunden aus der Zeit der 1 Babyl. Dynastié (Sizungsber. Phil. hist. Ki. d. 
Akad.d. Wiss.zu Wien, 1.155).— Warka— Strassmaier, Die aitbabylonischen 
Verträge aus Warka. — Les actes conservés dans les Musées de Londres, 
Berlin sont désignés parfois par les abrévialions: BM , VAT., suivis du n° de 
l'inventaire. — On a loujours eu soin d'indiquer les ouvrages contenant la 
traduction des textes cités. Par exemple VAT. 6302 — K. 32, désigne une 
tablette du musée de Berlin traduite dans le livre de Kohler et Ungnad. 
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til (MAb. 29) que les rapprochements que l'on peut faire ici 
avec CH. ne sont « ni très riches ni très intéressants ». Le 
fait est assez surprenant ; il ne s'expliquerait que si, au Lemps 
de la première dynastie, les Babyloniens n'avaient pas connu 
le testament ou tout au moins les actes qui en remplissent la 
fonction. Mais celle hypothèse est difficile à admettre à une 
époque où lerégime de la propriélé individuelle étaiten vigueur, 
car ce régime a pour caractère distinctif la liberté de disposer. 
Les quelques restriclions que l'on rencontre sont des excep- 
tions ou plutôt des survivances qui n’infirment pas la règle 
générale. 


I. Les actes équivalents au testament. —Si l'on n'a pas relevé 
les traces du Leslament dans les actes de la première dynastie 
de Babylone, c'est qu’il avait alors un caractère tout différent 
de celui qu’il a de nos jours. En droit moderne comme dans 
le droit romain classique, le Leslament est un acte de der-. 
nière volonté qui n’a d'effet qu'au décès du de cujus et qui 
jusque-là est susceptible d'être révoqué au gré du testateur. 
Suivant le mot d'Ulpien, ambulatoria est voluntas defuncti 
usque ad vite supremum exilum (1). Mais l’histoire comparative 
du droit montre que, dans les civilisations archaïques, on n’a 
pas attribué celte énergie à la volonté d'un mort. Il n’y a pas, 
comme aujourd’hui, deux manières de disposer de ses biens, 
l'une entre-vifs, l’autre à cause de mort : il n'y en a qu'une 
seule, la première. On la réalise par des procédés divers sui- 
vant les peuples el suivant les époques : adoption, attribulion 
de la qualité d’héritier, contrat successoral, transmission des 
biens après décès par l'intermédiaire d’un exécuteur testa- 
mentaire (2). Si donc on ne trouve pas à Babylone le testament 
au sens moderne, il ne faut pas en conclure, sans plus d'exa- 
men, qu’on ne pouvait régler le sort de ses biens après son 
décès. À défaut du testament il faut rechercher s’il n'existait 
pas des actes équivalents. 

Ces actes sont depuis longtemps connus. Si l'on n’en a 
pas tiré parti, c'est qu'on les a classés dans une catégorie à 


(1) Dig. XXXIV, 4, 4. 


(2) Cf. Lambert, La fonction du droil civil comparé, 411. R. Caillemer, 
Origines el développement de l'exécution lestamentaire. 
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laquelle ils n'appartiennent pas. On y a vu des actes d'a- 
doption : ce sont en réalité des actes d'institution d'héritier. 
11 suffil pour s’en convaincre de comparer le schéma d'un de 
ces actes à celui d'un acte qui, sans contestation possible, est 
un contral d'adoption. 

Contrat d'adoption, d'après BM. 88. 5. 12, 210 = M. 99; 
K. 19 (règne de Hammourabi). 

a) À et sa femme ontadopté, de Betde safemme, C fils de B. 

b) Si C. renie son père adoptif ou sa mère adoptive, on lui 
fera une marque, on l'enchainera et on le vendra pour de l’ar- 
gent. 

ec) Si le père adoptif (ou la mère adoptive) renie l’adopté, il 
(ou elle) devra lui abandonner meubles et immeubles. 

d) Serment, témoins et date. : 

Institution d'hérilier, d'après CT. VIIT, 25 4-b, classé par 
Schorr 18, parmi les actes d'adoption (règne de Sinmoubalit). 

a) Succession de À, fille de B. C fille de D est héritière de 
ses biens. 

b) Éoumération des biens meubles et immeubles que A a 
laissés à C, qui succède à son patrimoine. 

c) Tous les biens qu’elle possède et qu'elle possédera appar- 
tiennent uniquement à C. 

d) À l'avenir, aucun des frères de C, aucun des enfants de E 
(mari de la disposante) ne devra agir en justice contre l’héritière. 

e) Serment, lémoins et dale. 

La différence est manifeste; il est impossible de confondre 
ces deux actes. Si l'on a classé le second parmi les actes 
d'adoption el non parmi ceux qui concernent les successions, 
c'est pour deux raisons, l'une d'ordre juridique, l'autre l’ordre 
philologique. D'abord il a paru impossible de trailer comme 
uno testament un acte conférant, du vivant du disposant, un 
droit ferme à l'héritier. Puis le mot aplütum, qui caractérise 
l'acte accompli par le disposant, signifie, dit-on, adoplion et 
non héritage, succession. 

De ces deux raisons, la première esl sans valeur pour l’histo- 
rien du droil; quant à la seconde, la traduction donnée par 
cerlains assyriologues est difficile à soutenir depuis la dé- 
couverte du CH, M. Hazuka (p. 50) a fait observer que ce mot 
a cerlainement une acceplion différente dans les lois de ce 
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prince. D'après le P. Scheil, il désigne une « part d'enfant dans 
une succession », donc l'attribution à une personne de la qualite 
d'héritier. Celle acception plus large convient seule à CH. 
168et 169 : l'enfant qui a commis uu crime grave est privé de 
ses droits de succession. CH. 191 le prouve : accordant au père 
adoptif, dans un cas spécial, le droit de renier l'adopté, Ham- 
.mourabi explique sa pensée en disant « l'enfant ne partira pas 
les mains vides ; le père lui donnera un liers de part d'enfant 
sur sa forlune mobilière ». La peine visée par CH. 168 est donc 
celle de l’exbérédation. 

D'autre part l'adoption est toujours désignée, dans CH, par 
märütum, jamais par aplütum. NM serail par exemple impossible 
de donner à ce dernier mot le sens d'adoption dans CH, 137 
el 180. Ilest done cerlain que, dans les lois de Ilammourabi, 
le mot aplütum désigne une succession el non une adoption. 
-Il ne saurait avoir un autre sens dans les actes juridiques (1). 


Il. Formes de l'institution d'héritier. — L'institution d'hé- 
rilier a lieu par contrat. Ce contrat est lantôt unilatéral, 
lantôt synallagmatique. 

1° Le disposant confère à une personne le litre d'hérilier. Il 
joint ordinairement à celte déclaration l'indication des biens 
qu'il possède el qu'il transmet à l'hérilier, Telle est la forme 
de l'institution d'héritier dans un acte qui remonte au règnede 
Soumoulaïl, second roi de la dynastie. 

CT. 11,35 — MAS. 55; H.37. « Hérilière de Tabni-Ishtar, 
fille de Nabi-Sin, est Belizounou, fille de son frère Nour-Ilishou. 
Tant que T. vivra, B. devra lui témoigner honneur et respect. 
Pour le cas où celle-ci manifesterait son respect, la maison sise 
à Gagoum el lout l'avoir (de T.)appartiendra à B... ». 

Même forme d'inslilulion au temps de Sinmoubalit. La 
clause relative au témoignage de respect manque, mais il y 
8 un équivalent : la disposante appelle l'héritière « ma fille », 
ce qui oblige celle-ci à la déférence qu'un enfant doit à sa 
mére. En cela seulement l'acte se rapproche d'une adoption. 

CT. VII. 25 ad S, 18. « Hérilage de Shilamazzi, fille de…; 
Aya-sharrat, fille de Hamaziroum, est appelée à sa succession. 


(1) C'. Hazuka, Beiträge aus d. altbab. Rechtsurkunden, 30. 
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Une maison (E. RU. A)(1) de 1 sare à Gagoum, à côté de...; un 
champ de 5/6 gan, territoire de Kadouri, à côté de... ; une mai- 
son (E. RU. A\de2 sares à Kidoum (?) à côté de. ; une esclave 
Koutibi avec ses enfants nés et à naître; un champ de 2/18 
gan, libre de charges (?), à la porte de la ville, avec tout ce qu’il 
comprend, à côté de. [tel est] le patrimoine que, de la bouche 
jusqu’à l'or (2),sa mère Shilamazzi a laissé à sa fille Aya-sharrat. 
Tout ce qu’elle possède et possédera appartient uniquement à 
Aya-sharrat. Dans l’aveuir [nul] parmi les enfants de Hamazi- 
roum et parmi ceux de Sin-êribam n’exercera d'action en jus- 
tice contre Aya-sharrat ». 

Un autre acte, du même règne, est rédigé plus brièvement. 
Il contient uniquement l'institution d’héritier et une clause 
qui exclut de la succession toute autre personne. CT.II. 40a 
H. 36.« S. est l'héritier de T.; T. ainstituéS. pour héritier. Par 
Shamash, Aya, par Mardouk et Sinmoubalit, ils ont juré. Ja- 
mais Eribam-Sin n'élèvera une prétention sur son hérédité ». 
Eribam-Sin est sans doute une persoune qui aurail eu droit à 
l'hérédité à défaut d'institution. 

L'institution d’héritier est en principe universelle; mais on 
peut instituer plusieurs héritiers (CT. 1V,114, 1. 7-12 =S. 46). 
On peut aussi réserver certains biens (CT. VI.33a,1.12=S, 
43) : « Tous les biens composant sa succession, à l'exception de 
ce qui est à l’intérieur des murs » (Samsouilouna). Cetteclause 
doit viser les meubles meublants. 

2 Le disposant transmet ses biens à l’institué qui est obligé 
soit à pourvoir aux besoins du disposant, sa vie durant, soit 
à lui servir chaque année une rente d’une quotité déterminée. 
C'est le bail à nourriture de l’époque franque(3). 


(1) Les diverses espèces d'immeubles sont désignées par des termes tech- 
niques Ê. RU. A, Ê. NUN, Ë. KI. GAL, Ê. KISLAH, dont la signification 
n'a pas encore été déterminée avec certitude. On traduit souvent Ê, RU. A 
par « maison construite »; ne vaudrait-il pas mieux dire « propriété bâtie »? 
Cf. sur ces termes les observations de Hazuka, p. 31-36. 

(2) On ignore le sens de cette formule qui se retrouve dans un grand 
nombre d'actes, Cf. les conjectures de Meissner, MAb. 18, Schorr, p. 26. 

(3) De Rozière, 1, 358 : Ea condicione ut, dum advixero, mihi in omnibus 
lam de viclo quam et de vestilo soniare mihi debiat. Cf. la clause d’un ancien 
testament égyptien : l'héritier sera pour le testateur un bülon de vieillard. 
G. Maspero, NRH, XXII, 303. 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES. 253 


CT. VI. 37a == MAS. 47; K. 12 (non daté). Une mère cède 
à son fils tous ses biens présents et à venir, à charge de pour- 
voir à ses besoins tant qu’elle vivra. L'obligalion alimentaire 
est imposée en même temps à une esclave que le fils va 
épouser, mais qui n'aura aucun droit à la succession. 

CT. II. 41 4 = MAS. 61; S. 30 (Hammourabi). Une pré- 
tresse de Shamash a institué héritière de ses biens une autre 
prêtresse. « Un champ de 1800 sares dans la ville (?) de Gami- 
nanou... Une maison de 1/2 sare à Gagoum... Tout cela forme 
l'ensemble des biens donnés par la prêtresse de Shamash, sa 
mère, à Amat-Mamou, fille de... Tant que Shat-Aya vivra, 
Amat-Mamou lui livrera chaque année { sicle d'argent, des 
vêtements, 6 qa d'huile, 4 cadeaux pour la fête de Shamash, 
20 (?) qa de miel, 1 [pièce de] viande, 2 qa de grains » (1). 

CT. VI. 33 — MAb. 28; S. 43 (Samsouilouna). Une 
prêtresse de Shamash institue hérilière de ses biens une 
autre prêtresse. « Un champ de 600 sares dans la plaine (?) près 
d’un canal d'irrigation {?).. Une maison d’un sare dans la ville 
de Halhalla,... une maison d'1/3 sare 4 gin dans la ville de 
Gagoum,uneesclave nommée... etdix sicles de son argent. Tout 
cela... que la prêtresse de Shamash, Eli-êrisa, possède et ac- 
querra, elle l’a donné à la prêtresse de Shamash, Belisounou, 
fille de Nakarou. Chaque année Belisounou.…. livrera à Eli-êérisa 
1800 qa de grains, 10 mines de laine (2) et 22 qa d'huile... » 

Telles sont les deux formes d'institution d'héritier usitées à 
Babylone. La première ressemble, quant à son effet, à l'adop- 
lion in hereditate de la loi Ripuaire, au thinx du droit lombard; 
elle en diffère en ce qu’elle est permise à ceux qui ont des 
enfants. Elle diffère également de l’affatomie en ce qu'elle 
n'exige pas la présence du roi; il suffit d’un acte rédigé de- 
vant témoins. Cetle adoption in hereditate ne doit pas être 
confondue avec l'adoption proprement dite, qui fait entrer l’a- 
dopté dans la famille et ne lui confère un droit à la succession 
de l’adoptant que par voie de conséquence. Au Lemps de la loi 


(1) La valeur du ga, unité de capacité, a pu ètre déterminée grâce au 
vase d'argent d'Entemena, publié par M. Heuzey dans les Monuments Piot. 
Elle est d'environ 01,404, d'après le calcul de M. Fr. Thureau-Dangin (Jour- 
nal Asialique, 1909, p. 90 et 101). 

(2) A l'époque bistorique, la mine, unité de poids, pèse 505 grammes; le 
sicle, qui en est le soixantième, pèse 8ur,416. Jbid., p. 94 et 103. 
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Ripuaire, c’est la transmission des biens quiest l’objet direct de 
l'affatomie. Il en élait de même à Babylone : la plupart des 
actes énumèrent les biens qui vont être acquis à l'héritier. 

Le contrat successoral babylonien repose sur le principe de 
potre instilution contractuelle (1), de l'Erbvertrag allemand; 
mais les Babyloniens, avec leur sens pratique, ont su mieux 
que d'autres l’approprier au but que poursuit le disposant, 

Tous les actes entre-vifs, qui remplissent la fonction du 
testament, présentent, à notre point de vue moderne, un grave 
défaut : l'hérilier acquiert immédiatement un droit ferme et 
uon pas seulement une espérance. Le disposant n'a pas la 
faculté de se repenlir si l'inslitué se rend coupable d'ingra- 
ütude, Les juristes de Babylone ont, de très bonneheure, écarté 
ce défaut par un moyen aussi simple qu'élégant : l'acquisition 
des biens est subordonnée à la condition que l'héritier Llémoi- 
guera au disposant honneur el respeel (CT, 11, 35, suprä, 
p. 251). 

Le contrat successoral a un autre inconvénient : le dispo- 
santes! dépouillé de ses biens de son vivant. Celle conséquence, 
que certains auteurs hésilaient à admettre pour d'aulres légis- 
lations, me parail certaine pour l'ancien droit babylonien, dans 
le cas où l'acte d'institulion impose à l'héritier la charge de 
pourvoir aux besoins du disposant ou de lui servir une rente 
en nature. En élait-il de même lorsque la rente était trop 
modique pour suflire à son entrelien ? Il convient de réserver 
la solulion en attendant des documents plus explicites. Peut- 
ètre le disposant conservait-il la jouissance de ses biens ; les 
prestations fournies par l’institué (CT. 11, 41 4-b) auraient été 
considérées comme un lémoiguage de son respecl. Dans le droit 
néo-babylonien, la question est tranchée par un acte dalé de 
l'an 532, sous le règne de Cyrus. « Tant que N. vivra, le 
champ, la maison, les esclaves, Lout son patrimoine restera 
en sa possession conformément à sa lablelle » (Cyrus 277. 
CF. Kohler et Peiser, Aus dem Babyl. Recht, W, 19). 


HI. Jiescision judiciaire de l'institution d'héritier. — L'insti- 
lution d'hérilier est irrévocable comme tous les actes entre-vifs, 


(4) Cf. P. Viollet, Hist. du droit civil français, 9509. 
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mais elle peut être rescindée judiciairement en cas d'inexécu- 
tion des conditions imposées à l'institué. CT. II. 31 = MAS. 
34; S. 22 (règne de Sinmoubalil). « Héritage de Haliatoum 
altribué par elle à Amal-Shamash, fille de ... Altendu que 
Amat-Shamash n’a pas livré les vêtements, l'huile, n’a pas 
pourvu äl'entretien de Haliatoum, Halialtoum et Amat-Shamash 
sonl venues devant les juges à Ebabbara. H, a retiré son 
héritage à A. Sil'on produit un acle d’après lequel H. a concédé 
son hérilage à A., cel acte est faux et doit être détruit (Juge- 
ment du lemple de Shamash) ». 

Daas certains actes, on insérait une clause pour avertir 
l'institué qu'il courait le risque de perdre la succession s'il 
n'exéculait pas les charges convenues.CT VII 20 a, 1. 13-17 = 
MAS. 53 : « Si Sin-Shadouni ne fournit pas vêlement, huile, 
entrelien à N., elle sera exclue de la succession ». 


IX 
Libéralités à titre particulier. 


Au lieu d'institaer un héritier appelé à l'ensemble de sa suc- 
cession, le propriétaire peut disposer seulement de certains 
biens. Le surplus appartiendra, lors de son décès, à ses héri- 
liers légitimes. Ces libéralités à litre particulier reçoivent en 
droit moderne le nom de legs. Mais la notion de legs est étran- 
gère aux Babyloniens, aussi bien que celle de Lestament et pour 
les mêmes raisons. Pour eux, la donation entre-vifs fail fonction 
de legs. Le disposant est loujours obligé de se dépouiller 
de son vivant. Aussi les donations n'étaient-elles pas fréquen- 
les dans la pralique(l), sauf entre cerlaines personnes : donation 
d’un mari à sa femme, des père ou mère à un enfant, entre 
frère et sœur (2). Les lois de Hammourabi s'occupent des dona- 


(1) Une denation, qui ne devait pas être rare, est celle qui consiste dans 
une fondation pieuse ou en faveur des dieux. [l y en a un exemple du temps 
de Soumoulait. CT, VI. 36 a = S. 3; K. 453 : N.a fail construire, pour 
le salut de son âme, un temple à son dieu protecteur; il donne en oulre une 
maison d'un sare, sans doute pour y loger le prêtre du lemple. Mème usage 
en Grèce : Homolle, Dict. Antig., 11, 469. Cf. les dons pro anima de l'époque 
franque, Auffroy, Evolulion du testament en France, 349. R. Caillemer, 47. 

(2) MAb. 19 en cite un exemple : Un mari s’est enfui de Sippar, abandon- 
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tions entre parents, mais non des donalions failes à des liers. 

La seule question à examinerici consiste à savoir si la liberté 
de donner a été, comme chez d'autres peuples, soumise à des 
restrictions dans l'intérêt des hériliers légitimes. 

Les documents actuellement publiés indiquent deux classes 
de personnes qui recueillent les biens après décès : les enfants 
et, à défaut, les frères. Parmi les enfants on compte les petils 
enfants d'un enfant prédécédé : ils viennent par représentation 
prendre la part de leur père (CT. VIII 3 a MAS., 51; K.74). 
Les enfants adoptés ont les mêmes droits que ceux qui sont 
issus du mariage. Les enfants naturels, reconnus par leur père, 
ont les mêmes droils que les enfants légitimes sur la fortune 
mobilière, mais les enfants légitimes peuvent choisir les objets 
qui formeront leur part dans la succession (CH. 170). La femme 
répudiée ou veuve a dans certains cas une part d'enfant. CH. 
137, 172, 180-182. Quant aux frères, ils recueillent la succes- 
sion de leur collatéral mort sans postérilé. A défaut de frère 
du défunt, les biens passent au frère de son pére. CT. IL. 24 = 
MAS., 58, K. 472, en donne un exemple pour la succession 
d’une prêtresse qui avait reçu une cheriqtou de son père, sans 
être autorisée à en disposer librement (CH. 178). 

L'analyse des actes juridiques relatifs aux donations montre 
dans quelle mesure la liberté de disposer à titre gratuit a été 
admise. On peut en résumer les résultats en trois propositions : 

1° La donation mobilière faite à une personne étrangère à 
la famille ne peut être critiquée par les enfants du donateur. 
CT.VIIT. 43 b — MAS.49. L’acte défend aux trois enfants du 
donateur de faire un procès à la donataire (K. 465). 

20 La donation faile par un mari à sa femme ne peut être 
critiquée par les enfants. 

Un mari donne à sa femme une esclave. L’acle interdit 
aux fils de faire un procès à leur mère pour celte donation, 
et se termine par ces mols : « Saniq-bisha est aussi la fille 
de Shaddashou ». Cette clause montre que le donateur a 
entendu rendre l’acte opposable à tous ceux qui auraient eu 
intérêt à le contester. Il a agi en connaissance de cause avec 


nant sa femme. Les quatre frères de celle-ci lui viennent en aide en lui 
donnant deux jardins de 316 sares et de 33 1/3 sares, une terre de 300 sares. 


inal from 


bigitized by (GO gle PRINCETON UNIVERSIT 


ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES. 257 


la volonté d'écarter toute réclamation. VAT. 642 (non daté) — 
M. 5; K. 492. — Donation analogue dans CT. VIII, 34b— MAS. 
48, K. 456 : un mari donne à sa femme une maison, 2 escla- 
ves, des vêtements, bandeaux, sièges et autres meubles : « elle 
peut disposer de ces choses au profit de celui des fils d'Avilil 
(le mari) qui l’honore el la traile bien ». (Sinmoubalit). Même 
clause dans CT. VI,38 « = MAS. 48; K. 471 (Abieshou). 

3° La donation faite à un enfant par son pére ou par sa 
mère, ou par ses père et mère, ne peut être critiquée par les 
frères du donataire ou du donateur. VAT. 6305 — K. 460(Ham- 
mourabi). 

a) Donation faite par le père à un de ses enfants. — MAb. 
20 : un père donne à sa fille un champ de 1200 sares et un jar- 
din de 53 sares « en présence du frère de la donataire ». La 
présence du frère équivaut à son consentement à l'acte qu'il 
ne pourra contester. — Dans un acte du temps de Hammourabi 
(MAb. 21), un père donne à sa fille un champ de 1800 sares, 
5 moutons, 2 esclaves, 2 maisons : « elle pourra iastituer hé- 
rilier celui de ses frères qui l'aime et l’honore » (K. 491, 463). 

Ces donationsétaientsouvent faites en vue du mariage (CT.VI, 
370 — K.487 : Donation par un père à son fils d’une terre 
de 600 sares pour lui permettre de se marier. — Scheil, Sippar, 
10, K. 457 (Sinmoubalit) : Donation par un père à sa fille de 
plusieurs pièces de terre, un verger, une maison (E. RU. A)sur 
la piace de Sippar, 10 mines d'argent, 20 mines de cuivre, 
divers outils, 6 bœufs de labour, 10 buffles, 60 moutons, 10 
femmes esclaves. — R. 84 = K. 9 (Ammiditana) : donation 
mobilière par un père à ses deux filles dont une était prêtresse 
de Mardouk, à l'occasion de leur mariage avec le fils d’un prêtre 
d'Ishtar. — ©T. VII, 2 a = K. 10 : Donation analogue à la 
précédente, mais postérieure de 3 ans. La donation projetée 
par le père a été réalisée après son décès par la mère etles trois 
frères des jeunes filles. Elle comprend des bijoux, vêtements, 
sièges et autres meubles, 

b) Donation faile par la mère. — Warka 38 = M. 39; 
MAS. 50. Une mère donne à son fils l’argent nécessaire pour 
acheter une maison : «la maison n’est pas indivise entre le dona- 
taire et les autres enfants ». CT. VIIT, 29° K. 454 (Abil-Sin;. 

c) Donation par les père et mère. — VAT. 847/8 = M.99; 
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K. 493. Les père el mère d'une jeune fille lui donnent une 
esclave à l'occasion de ses fiançailles : « ses frères ne conteste- 
ront pas » — CT. IT 41 a-b = MAS. 61; S. 30 (Hammourabi). 
La donation est intercalée dans un acte d'institution d’héritier 
par une prêlresse au profit d’une autre, à charge de rente via- 
gère. Les parents de la donataire, pour manifester leur satis- 
faction, donnent à leur fille trois pièces de terre, 3 femmes 
esclaves, t vache, 6 Lêles de petil bétail, aveg faculté d'en dis- 
poser au profit de ses frères. En faisant celte donation, les père 
et mère ont voulu fournir à leur fille les moyens de témoigner 
son respect à celle qui l’avait fait héritière et de la faire vivre 
plus largement. A défaut de la clause conférant le droit de dis- 
poser, la donataire n'aurait eu que l’usufruit des biens donnés : 
CT. VI. 32 a— S.41 (Samsouilouna). CT. I1. 24 = K. 472 
(Abieshou). Dans BM. 88. 5. 19, 299 = M.7; K. 48t(non daté) 
les père et mère donnent à leur fille une maison (E. RU. A) pro- 
priété dela mère, une esclave, 10 sicles d'argent, des bijoux, 
el C. avec la faculté de laisser sa succession à qui lui plait. 
En somme, les père el mère peuvent avantager un de leurs 
enfants en lui faisant une donation comprenant des meubles 
et des immeubles : les autres enfants dont la: part successorale 
est diminuée n’ont pas le droit de protester. En fait les enfants 
ont essayé plus d'une fois d'attaquer ces donations : ils ontété 
déboutés. CT. II. 40 b; CT. VIH. 43 b — MAS. 48,49. 


Les lois de Hammourabi consacrent, dans plusieurs articles, 
la liberté de disposer à litre gratuit au préjudice des enfants et 
des frères : CH. 150, 165, 171, 172. L'interprétation de ces 
articles a donné lieu à des difficultés. Certains auteurs pensent 
que la liberté de donner est plus ou moins limitée suivant qu'il 
s'agit de la mere ou du père : 1° la mère ne peut donner les 
biens composant son noudounnou à l’un de ses enfants à l’exelu- 
sion des autres, mais elle est libre de le faire pour les biens 
qu’elle a reçus de son mari au cours du mariage; % le père 
peut, de son vivant, donner des immeubles à l'un de ses enfants 
(vraisemblablementl’aîné\, maisà sa mort ses biens se partagent 
égaemententre sesenfants : CH.165. Il n'a pas, comme la mère, 
le droit d'avantager un de ses enfants après décès(t). 


(1) D. H. Müller, Wiener Zeils. [. die Kunde des Morgenlandes, XIX, 386. 
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Cette interprétation, peu satisfaisante en elle-même, n'est 
pas confirmée par les actes juridiques. Elle n’est pas satisfai- 
sante, car elle attribue à la mére un droit qu'elle refuse au père. 
Puis la distinction des donations faites au cours du mariage el 
du noudounnou qui, dit-on, avait lieu anciennement le lende- 
main du mariage comme le morgengabe, mais qui sous Ham- 
mourabi pourrait être faitun certain temps aprèslemariage, est 
sans valeur pratique : comment soumettre à des règles diffé- 
rentes des donations qui sonlégalement faites durant le mariage? 
Où sera le critérium qui permettra au juge de les distinguer? 

Celle interprétation esl contraire aux textes : le noudounnou, 
dit-on, est d’un usage général. Mais CH. 172 prouve qu'il peut 
y avoir mariage sans noudounrou. La donation faite au cours 
du mariage est, dit-on, non unsuelle (ungewühnlich). Mais les 
actes juridiques démontrent le contraire, en nous offrant une 
série d'exemples de ces donations. 

Le noudounnou n'est donc pas, au temps de Hammouwrabi, 
une donation juridiquement distincte des autres donations 
qu'un mari peut faire à sa femme. Le seul argument qu'on ait 
invoqué pour justifier le sens donné à ce mot, est un passage 
de la Bible (Ezéch. xvr, 33); mais rien ne prouve l'identité de 
la législation hébraïque el de celle de Hammourabi (1).La ques- 
tion est aujourd'hui tranchée par un texte publié par Ranke, n° 84 
daté de la 31° année d'Ammiditana. C’est une donation faite par 
un père à ses deux filles à l’occasion de leur mariage. Cette 
donation paternelle est qualifiée noudounnou (K. 9). CF. R. 101 
— K. 483. 

Ainsi se trouve justifiée l'interprétation que j'ai proposée, 

. dès la publication du CH. Elle a étéaccueillie par le P. Soneikes 
et par M. Meissner (à). 


X 
Exhérédation. 
Les lois de Hammourabi permettent aux parents de faire 


des libéralités à titre particulier au préjudice de leurs enfants : 
peuvent-ils les dépouiller complètement de leur succession, 


(4) Cf. Lehmano, Klio, !V, 33, À. 3. 
(2) La loi de Hammourabi, 2e 69:, p. 59. 
(3) Assyriologische Studien, III, 42. 
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les exhéréder? Il y a eu sur ce point une réforme opérée par 
Hammourabi : le rapprochement des actes juridiques anté- 
rieurs à ce prince et de CH. 168, 169 le démontre. 

Avant Hammourabi, le père de famille est libre d'exhéréder 
ses enfants. Lorsqu'il use de cette facullé pour instituer un 
tiers, il a soin d’exclure toute réclamation de ses enfants et 
de ses frères. Parfois il exigeait d'eux un engagement de ne 
pas contester le droit de l’héritier. VAT. 1473 = M. 111, du 
temps d'Abil-Sin : « Au sujet de la maison (E.RU.A) et de 
la construction attenante (KISLAH) et des biens que Our- 
ilishou, fils d’Apilia a laissés, … les enfants d'Apilia, n’agiront 
pas en justice et ne feront pas de procès contre Sala-ilia (?) 
et Our-ilishou. Ils l'ont juré par Shamash... ». M. Meissner 
(M. p. 157) trouve étrange la clause qui interdit aux enfants 
d'Apilia d'exercer une action contre leur frère défunt. La sin- 
gularité disparaît si l'on se rappelle qu'à Babylone l'inslitu- 
tion d'hérilier a lieu par un acte entre-vifs. Les frères du 
disposant, avertis de l'existence d'une institution faite au 
profit d'un tiers, pourraient protesler immédiatement contre un 
acte qui les prive de la succession. Ils pourraient, sans allen- 
dre le décès de leur frère, agir en justice contre lui et contre 
l'institué pour obtenir l'annulation d'un acte qui leur fait grief. 

La liberté d'exhéréder les enfants du disposant existe égale- 
ment au temps de Sinmoubalit, le prédécesseur immédiat de 
Hammourabi : CT. VII, 25, a-b = S. 18. Une femme institue 
pour unique héritière la fille d'Hamaziroum; une clause spéciale 
(1. 32-35) interdit aux enfants d'Hamaziroum, c'est-à-dire aux 
frères de l’hérilière, et aux enfants de Sin-eribam quiétait 
sans doute le mari de la disposante, d’attaquer l'institution. 

La liberté d'exhéréderétait vraisemblablement admise depuis 
longtemps. Un acte du temps de Soumoulaïl paraît le démon- 
trer : CT. VIII, 288 = S, 5. Les lrois fils de Nour-Shamash ont 
perdu un procès intenté à Béliloum au sujet d'un ensemble de 
biens qui devaient provenir d'une succession : un champ d'i gan, 
une maison d'{ sare, les meubles que la défenderesse possède 

ou possédera, un esclave et ses enfanls, une esclave achetée 
par elle (sans doute avec l'argent de l'hérédité). 

Il n’en est plus de même depuis Hammourabi. L’exhéréda- 
tion des enfants a élé réglementée par CH. 168,169 : elle est 
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désormais soumise au contrôle du juge. « Si un homme s’est 
proposé de renier son enfant et a dit au juge : je renie mon en- 
fant, le juge examinera le fond de l'affaire et si l’enfant n’a 
pas à sa charge un crime grave susceptible d’entrainer la perte 
de la succession, le père ne peut l’exhéréder ». 

Il suffit de rapprocher cet article d’un acte contemporain 
d’Abil-sin pour se convaincre du changement introduit par 
Hammourabi. CT. VIII, 49,1. 46-19 = MAS. 53 : « Si Nakinou 
mécontente (trouble le cœur de) Haliatou, celle-ci l’exhéré- 
dera ». 

Si l'enfant a commis contre son père un crime grave, sus- 
ceptible d’entrainer la perte de la succession, le juge invitera 
le père à pardonner. En cas de récidive, le père peut exhéré- 
der son fils (CH. 179). 

La faculté d’exhéréder ua enfantestdonc soumise à une dou- 
ble condition: une faute grave judiciairement constatée, la 
récidive. L’exhérédation est faite par un acte distinct de l’insti- 
tution d’héritier. 

Les parents ne sont pas cependant forcés, comme à Rome, 
d’instituer héritiers tous leurs enfants lorsqu'ils n’ont pas de 
cause grave pour les exhéréder; ils peuvent, d'accord avec eux, 
leur attribuer entre-vifs une valeur déterminée, moyennant 
laquelle les enfants s’engagent à ne prétendre aucun droit sur 
les biens présents et à venir de leurs parents et de leurs frères 
et sœurs, à ne former plus tard aucune réclamation. Tel est 
l’objet d’un acte du règne de Hammourabi. Warka, 35 = M. 
109 : « Un esclave nommé A. et 10 sicles d’argent ont été don- 
nés à Sini-Shamash par sa mère Lamasou ; 10 sicles d’argent et 
encore 10 sicles d'argent pour la térhatou (de la femme qu’il 
a épousée) ont été donnés à son frère Sinmoubalit; 15 sicles 
d'argent ont été remis à Taribou par leur mère Lamasou. Ja- 
mais Sini-Shamash, Sinmoubalit son frère et Taribou son frère, 
ne pourront prétendre aucun droit sur un bien quelconque 
que Lamasou, Sini-ishlar son fils, Apil-ili son fils, Amat-Ram- 
män et Mâd Rammän sa fille, possèdent ou acquerront. Avec 
leur consentement on a fixé cet acte par écrit. Jamais ils 
n'exerceront l’action en nullité » (K. 462). 


Revue mis. — Tome XXXIII. 18 
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XI 
Partage de succession. 


A la mort du chef de famille, les biens ne restent pas indivis, 
Les enfants peuvent demander le partage. Ce partage est amia- 
ble ou judiciaire. 

I. Partage amiable. — VAT. 856 — M. 106; K. 51 (règne 
de Hammourabi). « N.,J., P. et H. ont parlagé tout l'avoir 
de leur père, de la bouche jusqu’à l'or. Un frère ne doit pas 
faire de procès à son frère » (Sermenl). 

L'acte suivant contient les détails d’un parlage de succes- 
sion entre deux frères. Cet acte provient de Tell-Sifr, près de 
Tell-Médina dans le Sud de la Babylonie; il est daté du règne 
de Rim-Sim qui avait été créé roi de Sumer el d'Akad par 
son père Koudour-mabouk après l'expulsion des rois de Larsa, 
puis fut à son tour vaincu par Hammourabi qui régnait déjà sur 
le Nord de la Babylonie(1). Warka, 17-18 — M. 108; K. 49: 
une maison (E.RU.A) de 5/6 sare 20 shè, une maison (E. 
NUN) de 1/2 sare, une porte de bois de... une porte de bois 
de palmier, un jardin de 30 sares planté de palmiers, un fonds 
(KISLAH) de 13 1/3 sares. Telle est la part de Bélitsounou. 
Une maison (E.RU,A) de 5/6 sare 20 shè, une maison (E. 
NUN) de 1/2 sare, une porte de bois de palmier.., un jardin 
de 30 sar, planté de palmiers, un fonds (KISLAH) de 13 1/3, 
sares..… Telle est la part de Hishshatlouw. Ils ont partagé mai- 
sons, jardins. et meubles... de leur père ». 

Il était prudent de rédiger un acte pour constater devant 
témoins que les cohériliers avaient reçu chacun sa part. Un acte 
de Dilbat en offre un exemple (G. 41). 

Le partage amiable, une fois accompli, pouvait donner lieu 
à des réclamations, lorsqu'on n'avait pas eu la précaution de 
rédiger un écril ou qu'on avait omis la clause défendant de reve- 
oir sur la convention. BM. 88-5. 12, 143 — M. 80 (Hammou- 
rabi.) « P. exerça une action en partage contre A etluifitun pro- 
cès. Ils vinrent devant les juges etlestémoins dela ville. Ils par- 
tagèrent ensemble la maison dans loute son étendueet l’ikou. lis 


(1) Cf. Meissner, A. P.,p.4; Daiches, p. 24. Ed, Meyer, Gesch., 12, 2, 554. 
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ae doivent pas revenir sur ce qui est jugé; l'un ne doit pas 
faire de procés à l'autre ». 

La comparaison de cet acte avec les autres actes relatifs aux 
partages de succession permet de rectifier l'interprétation pré- 
cédemment donnée (NRH. XXXII, 482). Les juges n'ont 
pas exclu le partage de la maison ilkou; ils ont seulement 
déclaré que chacun des copartageants supporterait une part 
de la charge qui grève la maison. Un autre acte (CT. VI. 29 
æ ZA. XVIII, 212) du règne d'Ammiditana, prouve qu'à la 
mort du propriétaire d'une maison i/kou, ses enfants restaient 
assujetlis à cette charge. Le fait est d'autant plus remarquable 
que l'enfant, qui en est tenu, avait été vendu par son père à 
l'étranger, puis était rentré sur le territoire babylonien. Cette 
vente étail sans valeur au regard des Babyloniens. Si donc 
l'enfant, vendu comme esclave à l'étranger, parvenait à s'èn- 
fuir et à rentrer dans son pays{l), il recouvrail la qualité 
d'homme libre. C'est ce qui eul lieu. Arrêté cependant parce 
qu'il portait la marque des esclaves, il protesta en disant qu'il 
n'élait pas légalement esclave sur le territoire de Babylone, 
qu’on ne pouvait dès lors le retenir comme un esclave sans 
maitre el le faire servir comme ridou. Il se contentera, dit-il, 
de faire le service d'élkou pour la maison de son père, et il le 
fera avec ses frères qui confirment sa déclaration (2). 

Une clause analogue figure, à ce qu’il semble, dans un acte 
da temps d'Ammizadouga. CT. VIII, 3 a = K. 74. Cet acte 
indique la part attribuée au petit-fils d'Avil-Rammän dans un 
fonds (KI-GAL), situé à Sippar-Amnanim, lors du partage de 
la succession de son grand-père entre ses deux oncles et lui. 
Il est stipulé que les autres biens héréditaires, s’il yenaencore, 
leur appartiendront en commun. Puis on ajoute : « Ils feront 
ensemble le service qui incombe à la maison paternelle (3) ». 

Le partage amiable intervenail parfois à la suite de contes- 
tations entre les cointéressés. D’après un acte du temps d'Ammi- 


(1) Les Romains n’admeltaient pas le poslliminium en cas de vente trans 
Tiberim. CT. Édouard Cug, Inslit. jurid., 12, 50, 2. 

(2) Je dois cette interprétation, différente de celle de M. Daiches, à une 
obligeante communication de M. Fr. Thureau-Dangin. 

(3) Meissmer (AS. 51) traduit : « Die Lasten des väterlichen Hauses wer- 
den sie gemeinsam auf sich nehmen ». Ungnad : « Die Lehnstellung des Vater- 
bauses werden sie gemeinsam ausüben », 
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zadouga, le fils aîné s'était emparé des biens laissés par son 
père, puis il avait consenti à dédommager ses deux frères. 
L'acte constate l’arrangement conclu entre eux. BM. 88. 5. 12, 
57 = M.107; K.75 : « Une esclave A. avec ses enfants est la 
part d’Arad-Mardouk. Une esclave S. est la part d'Ibni-Mar- 
douk ; une esclave L. est la part de Pazzalou. Tous ces biens 
qui sont les parts des fils d’A.0., et que le frère aîné Arad- 
Mardouk avait pris pour lui de sa propre autorité, il a biea 
voulu maintenant les partager avec ses frères I. et P. Puisque 
désormais Arad-Mardouk a prêté le serment purgatoire rela- 
tivement à l'avoir de leur père, ses frères ne doivent pas reve- 
air sur ce qui est fait ni faire de procès à leur frère ». 


Lorsqu’en raison de la condition sociale du de cujus, on avait 
lieu de craindre des réclamations de la part des représentants 
de l'État, il était utile de faire constater par témoins que la 
succession était libre de toute espèce de charges. Un acte de 
Dilbat (non daté), que vient de publier M. J.-E. Gautier (n° 33), 
en fournit un exemple relalif à un ridou-sabé. Les cinq fils et 
la fille du ridou déclarent que sur les champ, maison, ver- 
ger, meubles formant l'héritage de leur père, « quoi que ce 
soit, qui que ce soit n’a droit sur ce qui est (actuellement) aux 
cinq enfants et à leur sœur ». 

D'après CH. 26-41, le ridou était un homme au service de 
l'État ; il recevait du roi champ, jardin, maison, parfois aussi 
des bœufs et des moutons. Ces biens étaient inaliénables; le 
fils ne les gardait que lorsqu'il pouvait remplacer son père dans 
son service. Ce n’est pas de ces biens qu’il s'agit dans l'acte 
précité. Deux faits le prouvent : a) les fils ont tous droit aux 
biens formant l'héritage sans être astreints à aucun service; 
b) la fille du ridou y a droit comme ses frères. Or CH. 38 dé- 
clare que le ridou ne peut transmettre par écrit à sa femme ou 
à sa fille aucun des biens qu'il a reçus pour son service. Les 
biens mentionnés dans notre acle sont les propres du de cujus, 
ceux dont un ridou dispose librement, d'après CH. 39. 

Les enfants d’un ridou uvaient intérêt, au décès de leur 
père, à faire établir l'existence de ses propres, afin d’écarter 
toute revendication des représentants de l’État. Une tablette, 
comme celle qu'on a trouvée à Dilbat, devait être remise, le 
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cas échéant, aux tiers acquéreurs des biens héréditaires pour 
les garantir contre l'éviction ou leur assurer un recours contre 
les vendeurs. 

M. Gautier (p. 12) a proposé une interprétation différente. 
Il voit dans cet acle quelque chose d’analogue à une purge 
d'hypothèque : passé certain délai, les revendications ne de- 
vaient pas être admises. Mais rien, dans l'acte, ne fait allusion 
ni à une hypothèque, ni à un délai accordé pour exercer une 
revendicalion. 


Il. Partage judiciaire. — VAT. 762 = M. 105; K. 56 
(règne de Hammourabi) contient un acte de partage fait dans 
un temple. Deux frères, Sinatou et Arad-Ilishou, fils de Kou- 
Ishtar, ont fait l'inventaire des successions de leur père et de 
leur sœur, par la bannière (?) de Sin et le cadastre (?) de 
Shamash,; puis il ont procédé au partage. Une maison (E.RU. 
À) de 5/6 sare 8 gin a été attribuée à Sinatou. Cet acte a été 
rédigé sans doute en exécution du jugement relaté dans VAT. 
842/3 = M. 110. L'acte est aussi du temps de Hammourabi; 
les parties au procès sont les mêmes. « Dans le procès de Sina- 
tou et d’Arad-[lishou, fils de Kou-Ishtar, Nidnat-Sin, le grand 
prêtre de Marlou, a rendu une décision au sujet de leurs parts. 
Ils sont descendus à la porte du dieu NOUN-GAL et ils ont 
fait le partage. Tout est terminé depuis la bouche jusqu'à l'or. 
Jamais l’un des frères ne fera de procès à l’autre ». 

CT. VII. 3 à — K. 74 (règne d’Ammizadouga) contient 
un autre exemple d’un partage opéré dans un temple. Le fils 
aîné du défunt s'est purifié par la bannière (?) d'Illil, dans le 
sanctuaire de leur dieu, vis-à-vis de son frère et de son neveu 
représentant un frère prédécédé. 


I. Actes d'attribution de part. — A la suite du partage, 
on remettait à chaque cohéritier une tablelle constatant la 
part qui lui était échue : c'était son titre de propriété. Il y en 
a de nombreux exemples. Règne de Soumoulaïl : CT. VIII, 
28 c — K. 36. Règne de Zabioum (?) : CT. VI. 22 b — S. T6. 
Règne de Sinmoubalit : VAT. 733 = M. 101; K. 38. VAT. 
757/8 — M.102; K. 42. CT. VI. 42 b— S. 24. Règne de 
Hammourabi : CT. VIII. 18 c — S. 27. CT. IV. 46 b = S. 56. 
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Règne de Samsouilouna: CT. VI. 31 b—S. 47. Non daté: Scheil, 
Sippar, 100. Trois actes de la 13° année de Sinmoubalit se rap- 
portent au même partage opéré entre trois frères : par un heu- 
reux hasard, les trois tablettes rédigées pour chacun des inté- 
ressés ont été conservées : BM. 88.5. 12, 31, 46,60 —M. 103, 
104; S. 20; K. 40, 41, 39. 


XII 
Procès relatifs à une hérédité. 


Ces procès ont pour objet soit l'hérédité entière, soit un 
bien dépendant de la succession. 


EL. Procès relatifs à l’ensemble des biens héréditaires. — Un 
exemple de ces procès, au temps de Soumoulail, a été déjà 
cité, p. 260. En voici un autre, également antérieur à Ham- 
mourabi. CT.IT, 46 = S. 21, La 14° année de Sinmoubalit, les 
quatre enfants d'UR-RA-Gämil, ses deux femmes et son frère 
intentent un procès à Erib-Sin, au sujet de la succession 
d'UR-RA-Gämil et des [eréances) qu'il avait contre Erib-Sin. 
L'affaire est soumise à Soumou-Oupi qui, par un premier 
jugement, invite Érib-Sin à se rendre dans le temple de Sha- 
mash pour y prèler un serment purgaloire. Erib-Sin jure, de- 
vant la grande porte du temple que, de loute la succession 
d'UR-RA-Gâmil, de la bouche jusqu’à l'or, il n’a rien entre les 
mains. En conséquence le juge déboule les demandeurs de 
leur prétention. « Après quoi ils rédigent pour la seconde fois 
un titre par lequel ils s'engagent à ne pas renouveler leur 
demande, et ils le remettent à Erib-Sin ». Cette clause montre 
qu'un premier procès avait été intenté à Erib-Sin par les mêmes 
personnes et qu’elles avaient promis de ne pas agir contre lui. 
Il semble donc que la nouvelle poursuite aurait dù être écartée, 
sans autre examen. Mais un second document relatif à lamême 
affaire permet d'expliquer pourquoi il n’en fut pas ainsi. 

CT. 11, 22 = $. 70. Le défendeur est le même; les deman- 
deurs sont les fils et filles et la femme d'UR-RA-Gâmil. Il ne 


manque que la seconde femme et le frère du défunt. Les té- 


moins sont en partie les mêmes, mais l'objet du procès est 
différent. Les enfants et la femme d'UR-RA-Gâmil réclament à 
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Erib-Sin 1/2 mine d'argent que le défunt lui a prêtée, plus 1/3 
de mine. Ils produisent à l'appui le titre de la créance. Les 
plaideurs se rendent au temple de Shamash. Le défendeur 
présente son compte devant Shamash. Les juges le condam- 
nent à payer 5/6 de mine (1/2 + 1/3), plus 7 sicles d'argent 
(pour les intérêts). Erib-Sin paie cette somme; les deman- 
deurs se déclarent satisfaits et promettent de ne plus agir 
contre Erib-Sin. 

On voit maintenant comment les ayants cause d'UR-RA- 
Gämil ont été amenés à faire un nouveau procès, sans mécon- 
naître leur engagement. Le premier procès leur avait appris 
que le défendeur était en relation d'affaires avec le défunt, 
puisqu'il avait produit ses comptes. Le prêt qui lui avait été 
consenti avait sans doule pour cause les opérations de commerce 
dont s'occupent CH. 100 à 106. Erib-Sin devait être le commis- 
sionnaire du défunt. Les demandeurs, supposant qu'il pouvait 
avoir en mains des biens appartenant au commettant (CH. 104), 
lui réclament tous ceux qu'il a en sa possession; mais comme 
ils n'ont pas de preuve écrite, le juge défère le serment au dé- 
fendeur. La question n’était plus la même que dans la première 
affaire : le défendeur est poursuivi pour rétention injuste de 
biens héréditaires; il ne pouvait invoquer l’engagement pris 
envers lui de ne pas lui réclamer le prêt de 5/6 de mine con- 
senti par le défunt. 


Il. Procès relatifs à un objet dépendant d'une succession. — 
On ne peut classer dans cette catégorie que les procès qui im- 
pliquent une prétention à l’hérédité. Tel est, croyons-nous, le 
cas d'un procès jugé sous le règne de Soumoalaïil. 

CT. VITE. 28 a = S.4. « Acte relalif à une maison... [appar- 
tenant à] Manoutou, fille d'Abdirah. Après que Hamazirou, 
fille d’Abihar, eut exercé une action contre Manoutou.…; que les 
juges du temple de Shamash eurent invité Manoutou à jurer 
par Dieu, et que Manoulou eut prêté le serment par Ayâ sa mai- 
tresse, les prétentions [de Hamazirou] ont été écartées. Comme 
elle n’altaquera pas [le jugement], Hamazirou n'exercera pas 
d'action au sujet de la maison, de l'héritage, de la propriété, 
de la succession quelle qu’elle soit de Manoutou » (Jugement 
du temple de Shamash). 
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Bien que le procès ait pour objet une maison, ce n'est pas 
une simple action en revendication qui est soumise au tribunal 
siégeant au temple de Shamash. La demanderesse prétendait y 
avoir droit en qualité d’héritière de Manoutou. Cela ressort des 
1. 11 à 16 où le tribunal lui interdit de renouveler son action 
« au sujet de la maison, de l'héritage, de la propriété, de la 
succession quelle qu'elle soit de Manoutou ». Dans nos idées 
modernes, on ne comprendrait pas un procès soulevé par le tes- 
tament d'une personne encore vivante. On le conçoil très bien 
dans une législation où l'institution d’héritier résulte d'un acte 
entre-vifs, d’un contrat. Hamazirou prétendait sans doute avoir 
été instituée héritière par Manoulou, mais ne pouvait produire 
un titre à l'appui de son dire. Elle voulut faire reconnaître 
judiciairement sa qualité, en réclamant la maison de Manou- 
tou. 

Il faut peut-être ranger dans la même catégorie que le pré- 
cédent un procès rapporté dans CT. II. 47 = S. 72. Il a pour 
objet une maison (E. RU. A.) de 1/3 sare, sise à Gagoum. Cette 
maison avait élé donnée par Amat-Shamasb, fille de Soupa- 
boum àsa fille Marât-Sineriba. Aprèsle décès d'Amat-Shamash, 
Nidnousha et Shamash-Abili, filles d'Iddivounim, exercent 
une action contre la donataire. Elles affirment que le titre pro- 
duit par celle-ci est faux el a été écrit par elle-même après la 
mort d'Amat-Shamash. Les parties comparaissent devant le 
juge Shoumou-Oupi (?). Elles vont chercher des témoins, 
hommes el femmes, à la colonne de Shamash, à Gagoum. Ces 
témoins déclarent que Amat-Shamash a donné la maison de 
son vivant el qu'elle a écrit l’acte présenté par la donataire. 
Sur quoi est intervenu un jugement qui est déféré à 
trois nouveaux juges du tribunal de Shamash. Le juge- 
ment n’est pas connu, mais l’acle constate qu'une peine a été 
infligée au juge qui l'avait rendu et qui devait avoir prévari- 
qué. 

Le nouveau jugement fut favorable à la donataire, car il 
interdit à Nidnousha et à Shamash-Abili d'agir contre elle; il 
étend cette défense aux frères d'Amat-Shamash qui s'étaient 
joints sans doute aux demanderesses lorsque l'affaire fut por- 
tée devant de nouveaux juges. ]l va jusqu’à déclarer que si 
jamais l’un des frères d'Amat-Shamash exerce une action au 
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sujet de cette affaire, alors même qu'il ne serait pas actuelle- 
ment présent, les frères seront eux-mêmes responsables per- 
sonnellement. 

Le tribunal refuse ainsi à deux classes de personnes le droit 
d'attaquer l'acte consenti par Shamash. La seconde est claire- 
ment désignée : ce sont les frères de la de cujus, c'est-à-dire 
ses héritiers ab intestat à défaut d'enfants. Il paraît certain 
que la première classe de personnes comprend précisément 
les enfants d'Amat-Shamash. Nidnousha et Shamash-Abili de- 
vaient être ses filles, issues de son mariage avec lddinounim, 

Quant à la défenderesse, est-ce une personne étrangère à 
la famille ? ou la fille d’Amat-Shamash? D'après M. Meissner 
(AS., 31), c'est sa fille appelée Maralt-Sin-eriba. M. Schorr 
(p. 169) pense au contraire que Marat-Sin-eriba n’est pas un 
nom propre : celte expression désigne la donataire qui serait 
la fille (marat) de Sin-eriba. Je laisse aux assyriologues le 
soin de trancher la question. Je ferai simplement remarquer 
que si l'on adopte l'opinion de M. Schorr, on doit admettre 
que le rédacteur de l'acte a oublié d'indiquer le nom de la dé- 
fenderesse, c’est-à-dire de la personne en faveur de qui l’acte 
est rédigé. 

Que la défenderesse soit la fille d’Amat-Shamash ou une 
personne étrangère à sa famille, la question importante au 
point de vue juridique est de savoir à quel litre elle préten- 
dait garder la maison, objet du procès : comme donataire ou 
comme héritière ? Le texte n’est pas explicile comme le précé- 
dent. On peut cependant conjecturer qu’il s’agit d'un conflit 
entre prétendants à l’hérédité. Ce conflit apparaît sinon dans 
le procès originaire, du moins dans celui qui est soumis aux 
nouveaux juges. Ce ne sont pas seulement les filles de la 
de cujus, ce sont aussi ses frères qui interviennent dans la 
cause. Or le concours de ces deux classes de successibles n'a 
lieu, à notre connaissance, que dans les cas où une question 
d'hérédité est en jeu : on en a vu un exemple dans CT. I, 
46; on sait également que celui qui veut instituer une per- 
sonne étrangère à sa famille, a soin d’exclure toute réclama- 
tion de ses enfants et de ses frères (CT. VIII, 25 a-b). On est 
d'autant plus fondé à invoquer ici ces deux actes qu'ils sont 
du temps de Sinmoubalit. Bien que celui qui nous occupe ne 
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soit pas daté, on a fait observer(1) qu'il contient deux parti- 
cularités qui permettent de l’attribuer à la même époque : 
d’abord la forme de l'écriture, puis le nom du juge Shoumou- 
Owpi qui se retrouve dans CT. Il, 46. 


Pour compléter cette note, il ne sera pas inulile de citer 
un exemple d’un procès intenté à l'occasion d'un bien dépen- 
dant d'une succession sans qu’il y ait conflit entre deux pré- 
tendants à l'hérédité. Warka, 30 — M. 43; Schorr, 72 «. Il 
s’agit d'une maison et d’un jardin ayant appartenu à Sin-mâ- 
gir et possédés par Mär-Martou. llou-bäni les revendique en 
qualité de fils ‘adoptif ou reconnu) de Sin-mäâgir ; à ce titre il 
a droit à ces biens d'après la loi. Mar-Martoa l'invite à pro- 
duire son titre et déclare, quant à lui, qu’il a acquis ces biens 
par un achat. Il n'avait sans doute pas traité avec le pro- 
priélaire Sin-mâgir, sans quoi le fils de celui-ci devrait respec- 
ter la vente consentie par son père (2). Mar-Martou a acquis a 
non domino. L'affaire est soumise aux juges de la porte de 
NIN-MAR-KT. Sur leur invitation, Fou-bani jure qu'il est 
bien le fils de Sin-mägir et que son titre (d'adoption ou de re- 
connaissance) n'a pas été détruit. En conséquence, les juges 
attribuent à [lou-bani la maison et le jardin, conformément à 
la loi du roi Rim-Sin. 

Quelque temps après, sous le règne de Hammourabi, ce 
jugement est attaqué par Sin-moubalit. L'acte ne dit pas à 
quel titre, mais il est vraisemblable que ce personnage n’est 
autre que celni qui avait vendu à Màr-Martou. L'acheteur 
évincé s'élait retourné contre son vendeur; celui-ci attaque le 
jugement qui lui fait grief; il exerce une action contre Ilou- 
bâni au sujet du jardin. Les juges renvoient les plaideurs à la 
ville et aux témoins qui étaient à la porte des dieux Mardouk, 
etc., et qui avaient comparu dans le procès de Mâr-Martou. 
Tous déclarent que llou-bani a affirmé sous serment sa qua- 


(1) Cf. Ranke, Early Babylonian Personal Names, p. 56. Schorr, p. 174. 

(2) CT. VIII. 32e, — MAS. 30. Il ne peut être question ici du droit de 
retrait : le texte ne dit pas que le fils offre de rembourser le prix d'achat. 
Telle est la condition requise d'après les actes des règnes de Hammourabi 
et de Samsouilouna (R. 37 — K. 440; CT. II. 13 = S. 44; K. 441). Les lois 
de Hammourabi ne soecupent pas du droit de retrait. 
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lité de fils. En conséquence les juges attribuent le jardin et la 
maison à [lou-bâni et défendent à Sin-moubalit de les récla- 
mer à nouveau. 


XII 
Adoption. 


Les lois de Hammourabi contiennent 9 articles sur l’adop- 
tion. CH. 185 à 190 déterminent les cas où l'adopté peut être 
réclamé par son père ; CH. 191 à 193 édictentdes règles desti- 
nées à protéger soil l’adoptlé contre un changement de disposi- 
tion de l’adoptant, soit l’adoptant contre l’abandon ou lemanque 
de respect de l’adopté. La loi ne dit rien sur le but, les formes, 
les conditions et les effels de l’adoplion. Les actes juridiques 
permettent de combler ces lacunes. 


1. Notion et but de l'adoption. — L'adoption n'a pas à Baby- 
lone, comme l'adrogation dans la Rome antique, un caractère 
politique et religieux (1). Elle a, comme chez tous les peuples, 
pour objet principal de procurer un enfant à qui n’en a pas et 
n’espère pas en avoir (2). 

Cette notion n’est pas celle qu'on a tout d'abord dégagée 
des textes; on l’a même jugée inadmissible parce que l'adop- 
tion est permise à celui qui a déjà des enfants. Dans un acte 
du règne de Hammourabi, deux époux qui ont cinq enfants en 
adoptent un sixième (Warka, 1026 = M.98; K. 20). D'après 
M. Meissner (M., p.16), l'adoption n’est le plus souvent qu'une 
variété du louage de services. Elle a pour but de procurer 
à l'adoptant un instrument de travail et d'acquisition fort 
apprécié chez ua peuple agricole et à une époque où il y avait 
peu d'esclaves. Un esclave coùûlait de 10 à 30 sicles d'argent. 
Ceux qui ne pouvaient en acheter louaient l'esclave d'autrui 
ou les services d’un fils de famille moyennant un salaire qui 


(1) Cf. Édouard Coq, Institutions juridiques des Romains, t. 1er, 2e éd. 
p. 68, 

(2) Un acte de l'époque Kassite, du règne de Kourigalzou, commence 
ainsi : « 1, fille de …, n'avait pas de fille; en conséquence elle adopta Etirtou 
fille de... » (K. 24). 
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légalement (CH. 273) élait de 5 à 6 shé (1) par jour, soit 1 sicle 
par mois, mais qui en fait était souvent inférieur. Dans un con- 
trat du temps de Sinmoubalit, le salaire annuel est de 8 sicles 
(S. 19); dans des actes du temps de Samsouilouna, il est de 
5 sicles(S. 45); el même de 2 1/2 sicles (MAb. 14) ou de 3 1/2 
sicles (S. 40), lorsque le mercenaire doit s'habiller à ses frais, 
L'adoptant économisait cetle somme ou son équivalent en 
nature. 

Cette notion de l'adoption est trop étroite : elle a le défaut 
de généraliser un cas jusqu'ici unique, tout au moins excep- 
tionnel(2). L'acte qu’on invoque peut s'expliquer par un senti- 
ment tout à fait désintéressé : les père et mère de cinq enfants 
n'ont pas hésité, malgré leurs charges de famille, à adopter 
l'enfant d'un parent ou d'un voisin dans la misère. CH. 191 
prouve que, ordinairement, l’adoptant était sans enfants. La loi 
prévoit en effet le cas où, après l'adoption, il fonderail une 
famille et aurait des enfants; elle prend des mesures poursau- 
vegarder les droits de l’adopté. En cela Hammourabi n’a fait 
que consacrer une clause dont les praticiens avaient reconnu 
l'utilité et qu'ils inséraient dans les contrats d'adoption pour 
prévenir toute difficulté. Elle figure dans trois des actes qui 
nous sont parvenus. Dans les deux premiers qui sont du règne 
de Hammourabi, l'adoption est faite par un ménage sans 
enfants; dans le troisième (non daté) parun homme seul. VAT. 
926, 1. 9-12, = M. 94; K. 17 : « Même si B. et H. (les père et 
mère adoplifs) ont des enfants, il (l'adopté) sera leur frère 
aîné ». BM. 88. 5. 19, 210, 1. 6-8 = M. 95 ; K. 19. « Même si 
B.et T.ont des enfants, il (l'adopté) sera leur fils aîné ». M. 96; 
K.22, 1.18-19 : « Même si [.(l’adoptant) a des enfants, l'adopté 
parlagera (la succession) avec eux ». 

L'adoption a reçu une seconde application : elle sert à donner 
à un enfant naturel, à l'enfant d'une esclave, la qualité et les 
droits d'un enfant légitime. Cette sorte d'adoption était fré- 
quente : le maître prenait souvent son esclave pour femme de 
second rang. Parfois celte esclave lui était donnée par sa femme 
(CH. 144, 146), ou bien elle était achetée par les époux à frais 


(1) Sur la valeur du shé, cf. Fr. Thureau-Dangio, J. Asiatique, 1909,p. 93. 
(2) Voir p. 274, un cas d'adoption par une nourrice. 
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communs. Dans un acte du règne de Hammourabi (CT. VIII, 
29 b — D. 26; MAS. 47), deux conjoints achètent une fille à 
son père, en stipulant qu’elle servira d’esclave à la femme, de 
femme de second rang au mari. Cette esclave n'avait que des 
devoirs sans aucun droitcorrélatif. Dans CT. VI. 37, a — MAS., 
47; K. 12, une mère déclare laisser tous ses biens présents et 
à venir à son fils; elle stipule que l’esclave qu'il a prise pour 
femme n'aura aucun droit sur ces biens; si cette esclave 
méconnaît l'autorité de la disposante, elle sera marquée et ven- 
due. 

Les enfants, nés de ces esclaves, étaient parfois adoptés par 
le père (MAS. 55; S. 1,23, 71), ou par le père et par sa femme 
légitime (M.97; K.93), ou mème par la femme seule, sans doute 
après la mort du père (S. 13, 39, 77). D'après un acte du temps 
de Hammourabi (CT. VIII, 37 d — MAS. 55; K.18),le maître 
d’une esclave adopte l'aîné des cinq enfants qu'il a eus d'elle. 


Il. Formes de l'adoption. — La forme de l’adoption varie 
suivant que l’adopté est une personne libre ou un esclave. Mais, 
dans tous les cas, on rédige un acte pour constater l’adoption. 
La production de cet acte, revêtu du sceau des témoins, 
servait à prouver, en cas de contestation, le fait de l'adoption 
(Warka, 30 — M. 43). 

A. Adoption d'une personne libre. — L'adoption résulte soit 
d’un contrat, soit d’un acte unilatéral. 

Le contrat d’adoption est conclu entre l’adoptant et les pa- 
rents de l’adopté (p. 250; cf. R. 17 = K.14: Abil-Sin; Warka 
94 — K. 21 : non daté) ou les personnes qui l'ont élevé (M. 94). 

Les lois de Hammourabi s'occupent uniquement de la 
seconde forme d'adoption, celle qui résulte d’un acte unilaté- 
ral. L'homme qui, sans opposition des parents, prend un petit 
enfant pour l’élever et le traite comme son fils, acquiert un 
droit sur l'enfant qui ne peut être réclamé par son père (CH. 
185 à 187). Il en est de même de l'artisan qui a pris un enfant 
pour l’élever et lui a enseigné son métier (CH. 188). Dans tous 
les cas il faut que celui qui élève l'enfant lui donne la qualité 
de fils (CH. 190); à cet effet, on rédigeail, comme dans le cas 
de contrat, un acte pour constater l’adoption. 

B. Adoption d'un esclave. — L'acte d'adoption, rédigé par le 
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pére de l'enfant naturel, présente ici deux particularités : 

1° Il attribue à cet enfant le titre de fils. Celte clause produit 
un double effet : elle établit la filiation de l’enfant et elle équi- 
vaut à un affranchissement. L'enfant pourra désormais indiquer 
le nom de son père : c’est le signe auquel on reconaaïit l’homme 
libre; l’esclave n'a pas le droit de faire connaître sa filiation. 
Certains actes mentionnent spécialement l'affranchissement de 
l'enfant (CT. VIH, 29 d — S. 13; K. 28. CT. VILL, 48 a —S. 
39; K. 29) et l'obligation alimentaire dont il sera tenu envers 
son père (CT. IV, 42 a — S. 1; K. 25. CT. VII, 29 b; 48 a. 
CT. VI, 26 a — S. 77), mais ces clauses, qui n’oat rien de 
nécessaire puisqu'elles découlent logiquement de l'adoption, 
manquent dans les autres (CT. IT, 40 a et b — S. 93, 71). 

2° L'adoptant défend à ses enfants légitimes de contester 
les droits acquis à l’adopté. Cette clause rarement omise a sa 
raison d'être, car l’adoption de l'enfant que le maïtre a eu de 
son esclave a un but spécial et ne suppose pas l'absence d'’au- 
tres enfants. CT. IV, 42 a — MAS. 32 (Soumoulail). Le 
nommé Z. est le fils de S. et de O. Son père S. l’a affranchi. 
Tant que son père vivra, son fils Z. devra l’entretenir. A l'ave- 
nir les enfants de S...., ne devront faire aucune réclamation 
contre Z., fils de S... 


III. Conditions de l'adoption. — A la différence du droit 
romain et du droit moderne, le droit Babylonien n'impose, à 
notre connaissance, aucune condition quant à l'âge de l'adop- 
tant ou de l'adopté; il ne se préoccupe pas d'empêcher que l’a- 
doptioa fasse tort au mariage. La liberté n'avait encore donné 
lieu à aucun abus. 

En fait on adoptait de petits enfants : cela résulte de CH. 
185, 186, 188, 190-193, et des clauses insérées dans divers 
actes. Tous les articles précités s'appliquent à un enfant qu'on a 
pris pour l’élever. Dans un acte de la série ana üttishou qui 
emprunte tous ses exemples à l’ancienne jurisprudence, on lit : 
« Il lui donna une nourrice ; il fournit à la nourrice pendant 
trois ans vivres, huile et vêtements. » (11 Rawl., 9, 45 cd). 

Un acte de Dilbat, du règne de Hammourabi, cite un cu- 
rieux exemple d'adoption par une nourrice (VAT. 6302 = K. 
32). La femme d’Anoum-Kinoum a mis son enfant en nourrice 
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chez une hiérodule, Iltâai. Trois ans se passent, et la mère n'a 
pu douner le salaire convenu, ni lhuile et l'habillement. Elle 
propose à la nourrice de garder l’enfant comme s'il était le 
sien. [ltâni accepte, fait remise à la mère de sa dette et lui 
donne 3 sicles d'argent (1). 

L’adopté n'était pas toujours un enfant en bas-âge : dans 
ua acte de la série ana ittishou, il est dit que l’adoptant lui fit 
apprendre le métier de scribe (M., p. 15, 3). 

Lorsque l'enfant n'était plus en nourrice au moment de l'a- 
doption, l’adoptant devait prendre à sa charge les dépenses fai- 
tes par les parents de l'adopté pour élever leur enfant (BM. 88. 
5. 12, 165/6 — M., p. 153). Une prêtresse de Shamesh 
donse son fils en adoption à son frère. « Elle a été entière- 
ment indemaisée des frais de nourriture et d'entretien de cet 
enfant pendant trois ans. Elle est satisfaite ». D’apres VAT. 
926 — M.94; K. 17 (Hammourabi), B. et son épouse H. pré- 
tresse de Mardouk, adoptent un enfant. [ls indemnisent S. et 
ses deux enfants qui élaient sans doute des parents de l'adopté 
et qui en lout cas l'avaient élevé. 

L'adoption était donc subordonnée à la condition que l'adop- 
tant eût élevé l'enfant ou qu'il eût payé les frais d'éducation 
pendant irois ans. C’est une règle analogue à celle de l'art. 
345 de notre Code civil, mais aujourd'hui le délai est doublé : 
« La faculté d’adopter ne pourra être exercée qu’envers l’indi- 
vidu à qui l'on aura, dans sa minorité et pendant six ans au 
moins, fourni des secours et donné des soins non interrom- 
pus. ». 


IV. Effets. — L'adopté est assimilé à un enfant légitime 
de l’adoptant (M. 94, 95). Il acquiert un droit à la succession 
de l’adoptant. Mais on ne lui garantit pas l'intégralité de cette 
succession; si l’adoptant a plus tard des enfants, l’adopté par- 
tage avec eux les biens héréditaires. 

L’adopté, qui renie l'adoptant, encourt généralement une 
peine: on le marque au front comme un esclave (M. 94,95); 
on l’enchaîne (M. 95, 96) et on le vend (M. 96 à 98). Cette 


(4) C'est à tort que Kohler el Ungnad citent cet acle comme un « Säu- 


guogsverttrag » : il contient le serment par Ourash et Hammourabi qui ne 
figure jamais dans les contrats temporaires. 
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peine remonte à une époque bien antérieure à Hammourabi : 
on la retrouve dans les lois Sumériennes sur la famille {V 
Rawl.,95,23,cd — M., p. 15); mais ces lois atténuent la peine 
lorsque l'enfant renie sa mère : on lui rase le front (?), on lui 
fait faire le tour de la ville et on le chasse de la maison (MAS., 
68, 3). CH. 192 est bien autrement sévère pour l’enfant d’un 
favori ou d’une femme publique qui renie les personnes qui 
l'ont élevé : on lui coupe la langue. Une peine analogue est 
mentionnée dans les contrats élamites de Mal-Amir, publiés 
par Scheil (Mém., IV, 169, 173, 181, 187). 

La sanction est parfois moins rigoureuse. D’après un acte du 
temps de Rim-Sin (Warka 3 = M. 93; K. 16), l’adopté est 
simplement déchu de ses biens, ce qui suppose qu'il en a. 
Quant à ses droits de succession, il va de soi qu’il les perd 
dans tous les cas : la tablette, qui lui servirait à établir sa 
qualité d’adopté, est brisée (Warka 30 = S. 72 à). 

Si l’adoptant renie l’adoplé sans que celui-ci ait démérité, 
l’adopté conserve ses droits à la succession de l’adoptant. Cette 
idée est exprimée lanlôt par la formule : l'adoptant doit aban- 
donner maison, jardin et meubles (M. 93), ou maison et meu- 
bles (M. 94, 96), tantôt par cette clause très claire : l’adopté 
prendra sa part des maison, jardin et meubles comme les au- 
tres enfants, et il l'emportera (M. 98, 97). Ces derniers mots, 
rapprochés de la formule précédente, signifient sans doute que 
l'adopté peut demander de suite sa part des biens. On ne peut 
l'exclure de la maison, sans lui fournir les moyens d'existence 
sur lesquels il était en droit de compter. CH. 191 lui reconnaît 
le droit d'exiger un tiers de part d’enfant sur la fortune mobi- 
lière de l’adoptant. C'est un minimum qui lui est garanti par la 
loi. Les actes précités prouvent qu'on pouvaitconvenir de don- 
ner à l’adopté une part entière non seulement sur les meubles, 
mäis aussi sur les immeubles. 


XIV 
Mariage. 


I. Contrats de mariage. — Les contrats de mariage, comme 
les autres actes juridiques, sont rédigés suivant un formulaire 
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consacré par l’usage. Ils contiennent : 1° l'indication des par- 
ties contractantes ; 2° une clause relative au refus d'accomplir 
les devoirs résultant du mariage. L'acte se lermine par la 
formule du serment, la liste des témoins el la date. 

L'acte est rédigé lantôt au nom du mari qui déclare prendre 
pour femme sa fiancée (VAT.905 = M.88 ; K. 4; Pinches, XXIX, 
177 = K. 5 : règne de Hammourabi ; BM. 88. 5. 12,150 = M. 
90; K. 7 : règne de Samsouilouna), tantôt au nom des parents 
de la femme, qui la donnent en mariage : la mère (VAT. 822- 
3 — M.92; K. 11 : non daté); le père (G. 14); la sœur sur le 
mandat de son frère (CT. VIII. 7° = S. 59; K.8 : règne d'Am- 
miditana). 

A ces clauses, on joint souvent la mention d’une tirhatou 
remise à la fiancée (M. 90), ou à ses parents (M. 88; p. 148), 
ou à la fiancée et à ses frère et sœur (5. 59). L’accepla- 
lion de celle tirhatou les rendait non recevables à reprendre 
leur parole (VAT. 638), sinon ils encouraient la peine prévue 
par CH. 160. Mais la térhatou n'est pas une clause essentielle ; 
elle manque dans plusieurs contrats, et non pas seulement de- 
puis Hammourabi. Dans un acte provenant de Dilbat et daté du 
règne d'Abil-Sin, Nahil donne sa filleen mariage à Ishme-Sia : 
il a’est pas question de tirhalou (G. 14). Il eu est de même 
dans trois actes plus anciens : CT. Il. 33 — MAS. 46 (règne 
de Soumoulail) ; CT. VI. 264 — S. 71; K. 1 (règne de Za- 
bioum) ; BM. 88.5. 12, 21 — M. 89; K. 3 (règne de Sin- 
moubalit). Dans quelques-uns de ces actes, la femme est 
une esclave affranchie, et l’on pourrait croire que l’absence de 
tirhatou s'explique par ce fait. Mais M. 92 prouve que la 
tirhatou se rencontre même dans les mariages avec une esclave: 
elle est, dans l'espèce, de 1 sicle d’argent. 

La remise d’une tirhatou n’est donc pas une condition du 
mariage sous la première dynastie de Babylone. C'est là une 
observation importante : elle tranche une controverse qui s’est 
élevée lors de la publication des lois de Hammourabi. CH. 
139 suppose qu’un mariage a eu lieu sans tirhatou. La plupart 

des interprètes, considérant la tirhatou comme le prix d'achat 
de la femme, ont été fort embarrassés pour expliquer cet arti- 
cle. IL estcertain que si le mariage par achat avail élé usité au 
temps de Hammourabi, on ne pourrait pas concevoir un 


Revve mist. — Tone XXXIII. 149 
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mariage sans firhatou. On a essayé d’écarter cet article en di- 
sant que le paiement d’un prix pour l'achat de la femme n'était 
plus, à cette époque, qu’une survivance, une cérémonie peut-être 
rituelle. Il est possible, dit-on (1), que dans quelques cas isolés, 
on se soit écarté de l'usage et qu'il n’y ait pas de térhatou lors- 
que la femme n’a plus de proche parent pour disposer d'elle, 
ou bien lorsqu'étant veuve ou répudiée, elle se remarie. 
Dans la Bible, partout où il est question d’un achat de la 
femme (mohar), il s'agit d'une jeune fille (Gen. 34, 12; Exod, 
92. 15,16; Sam. I. 18. 35). 

L'étude du CH. m'avait conduit à une conclusion différente. 
Dans un travail antérieur (2), j'ai établi que la térhatou n'a plus 
le caractère d’un prix d’achat: c’est une libéralité, un don de 
fiançailles; ce n'est plus une condition de la formation du ma- 
riage (3). Celte notion est aujourd’hui confirmée par les actes 
juridiques. La présence d’une tirhatou est un fait accidentel, 
quoique fréquent : rien de plus naturel dès qu'il s'agit d’une 
libéralité. L'absence d’une térhaton ne peut s'expliquer par la 
situation de la femme qui n'aurait plus de proche parent, qui 
serait veuve ou répudiée : lescontrats de mariage sans tirhatou 
que j'ai cités supposent tous que la fiancée est une jeune fille 
donnée en mariage par ses parents. 

Dans les contrats où la trhalou est mentionnée, le montant 
en est peu élevé, comme il convient pour un don de fiançailles. 
Les valeurs extrêmes sont un sicle (M. 92; K. 11), 20 sicles plus 
un esclave (M. p.148): 10 sicles d'argent (M. 88) au temps de 
Sinmoubalit, et de Hammourabi (Warka, 35 = K. 462); 5 si- 
cles dans un contrat du temps de Samsouilouna (CT. 1V.39 a 
— K. 6). Pour le règne d'Ammiditana, on troûve les chiffres de 
4 sicles (CT. VIIL, 70 — S. 59; K. 8), 1/3 de mine = 20 sicles 
(CT. VIE, 2 a = MAS., 67; K. 10); 1/2 mine — 30 sicles (R. 
81 —K. 9). Sous Ammizadouga, 1/3 mine — 20 sicles (R. 401 
— K. 483). Dans ces derniers actes, la tirhatou n’est remise 
que pour la forme ; elle est rendue à celui qui l'a donnée. 


(1) D. H. Müller, Wiener Zeits. f. d. Kunde d. Morgenlandes, XIX, 383. 
(2) Le mariage à Babylone d'après les lois de Hammourabi, 1905, p. 4. 
(3) Cette opinion a été accueillie par M. Daresle dans ses Nouvelles études 


d'histoire du droit, 3° série, 4906, p. 20 et 24, n. 1. Cf. Meissner. Assyrio!. 
Sludien, 111, 42 (274). 
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La tirhatou n’est nullement en rapport avec la dot : dans 
un des actes précités du temps d’Ammiditaua, la {érhatou est 
de 20 sicles alors que la dot esl très importante. La tirhatou 
n'est pas non plus en rapport constant avec le prix de la répu- 
diation. D'après CH. 139, en cas de répudiation d’une femme 
sans enfant, le mari doit lui rendre sa dot el lui payer une 
somme égale à la valeur de la firhatou. Mais celte règle ne s'ap- 
pliquait que sauf convention contraire. Dans les contrats qui 
nous sont parvenus, on ne distingue pas suivant qu'il y a ou 
non des enfants; puis le prix de la répudiation est tantôt égal, 
tantôt supérieur à celui de la tirhatou. 

Daus un acte de répudiation du lemps de Sinmoubalit, on 
déclare que la femme a reçu le prix de la répudialion sans 
en indiquer le montant fixé sans doute dans le contrat de 
mariage (B. M. 88. 6. 12, 157 — M. 91; K.13). Dans un con- 
trat du temps de Samsouilouna, le prix de la répudiation est 
de 10 sicles (M. 90; K. 7) : ce chiffre ne devait guère différer 
de celui de la #irhaton qui n'a pu être déchiffré, mais qui 
élait sûrement inférieur à 20, sans quoi on aurait indiqué une 
fraction de mine. Dans un autre contrat (M. p. 148, 149) le 
prix de la répudiation est fixé à 1 mine, chiffre un peu supé- 
rieur à la valeur de la férhatou qui est de 1/3 de mine plus 
un esclave. Le prix moyen d’un esclave étant de 20 sicles, la 
tirhatou est d'environ 40 sicles. La différence est encore plus 
grande dans un contrat du règne d'Ammiditana : le prix de la 
répudiation est de 1/2 mine, soit 30 sicles alors que la firhatou 
n'est que de 4 sicles. 

D'après les documents de la série ana üttishou, le prix de la 
répudiation est uniformément de 1/2 mine, sans distinguer si 
la femme a ou non des enfants et sans égard à la présence 
d’une tirhatou {V Rawl. 25, 19 a b = M., p.149).Ilest vraisem- 
blable qu’à l'époque à laquelle se réfèrent ces actes, on avait 
jugé préférable de substituer une somme fixe à une valeur 
variable suivant le montant de la térhatou. C'était le résultat 
nécessaire de la transformation subie par la térhalou : au lieu 
d'être le prix d'achat de la femme, ce n'était plus qu'un cadeau, 
un don de fiançailles (1). 


(1) Un usage analogue existait en Égypte sous la domination romaine : les 
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I], Capacité de la femme. — L'un des plus sûrs moyens 
d'apprécier le degré de civilisation d'un peuple consiste à 
déterminer la condition juridique de la femme. Dans les sociétés 
à forme patriarcale, dans celles-là mêmes où le régime est déjà 
atténué, comme dans la Rome antique, la femme est asservie 
au chef de famille, ou, à défaut de chef, placée en tutelle per- 
pétuelle. En était-il ainsi sous la première dynastie de Baby- 
lone? La femme avait-elle des droits plus ou moins étendus? 

1. Capacité de la femme en génrral. — La femme est, à 
Babylone, capable de contracter. Elie peut acheter : CT. VIII, 
28b,1. 10 (Soumoulail), CT. 11,45 =S.78 (Hammourabi); échan- 
ger: CT. VIII, 22 a —S. 37 (Hammourabi); prêter : CT. VII, 
33 b — S. 53 (Abieshou}; louer son champ : CT. VIII, 
40 b (Hammourabi); affermer le champ d'autrui : CT. VII, 
17 b = S. 52 (Abieshou); inslituer un héritier : CT. I, 
35 — MAS. 55 (Soumoulail); partager une succession (CT. VI. 
42, b — S. 24 (Sinmoubalil). 

La femme est capable d'être propriétaire; mais une prêtresse 
ne peut disposer des biens qu'elle a reçus de son père, à moins 
que celui-ci ne l'y ait autorisée (C. H. 178-181). Seule la pré- 
tresse de Mardouk à Babylone a le droit de disposer de la part 
que la loi lui assure dans la succession mobilière de son père 
(CH. 182). Lorsqu'il y avait contestation sur le point de savoir 
si le père avait donné à sa fille la liberté de disposer, les juges 
du temple de Shamash décidaient après enquête. Dans CT. VI 
Ta—= MAS. 62, ils attribuent à la fille 10 esclaves, 3 bœufs. 
et deux autres objets, puis ils partagent également entre 
tous les enfants 4 mines d’urgent. L'incapacité d’aliéner, 
lorsq''elle existe, entraîne pour la femme l'incapacité de 
constituer un gage {CT. VI. 32 a — S. 41 : Samsou-ilouna). 

La femme peut ester en justice comme demanderesse ou 
défenderesse : CT. VIIL, 28 b = S. 5 (Soumoulaïl); CT. VI, 
3% = S. 15 (Abil-Sin); CT. VIII, 24 b —S. 42 (Samsou- 
ilouna). Elle peut être témoin d’ua acte juridique (CT. VEUX, 
48 a—= $S. 39 : Hammourabi) ou d'un procès (CT. 11, 47 = S. 
72 : Sinmoubalil). . 


papyrus 41 de Leipzig et 36 de Florence mentionnent les dons du fiancé au 
père de la femme ou à son curateur. Cf. Wilcken, Arckiv für Papyrusfors- 
chung, V, 186. 
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Il y avait des femmes fort instruites, exerçant la profession 
de scribe, comme celles dont le nom figure au bas de quelques : 
actes du temps de Hammourabi (Scheil, Sippar, 564) el d’A- 
bieshou (CT. VI, 24 b — S, 50). D'autres son! secrétaires 
d'un tribunal ou remplissent les fonctions de juge (infrà). 

2. Capacilé de la femme mariée. — La femme mariée peut 
avoir des propres et en disposer sans le concours de son mari 
tout au moins en cerlains cas. D'après CT. : VIII. 38 = D. 4 
(Anmaaila), la femme d’'Amouroum achèle un champ de à gan 
silué près de celui de son mari et le paie avec son argent. 
Dans CT. II. 27 = K, 361 (Samsouilouna) B. achète deux im- 
meubles, l’un appartenant à S., l’autre à la femme de celui-ci 
el à un tiers : le mari n'intervient pas à celle dernière vente. 
La femme peut aussi s’obliger avec son mari (CH.152); elle 
est alors tenue personnellement avec lui. 

Pour prévenir loute réclamalion quant aux propres de la 
femme, soit de la part du mari, soit après son décès de la 
part des enfants issus du mariage, on stipulait parfois dans les 
contrats de mariage que ni le mari ni les eufants n'auraient 
de droit contre la femme. Tel est, vraisemblablement, le sens 
d’un acte de Dilbat (G. 14) (1). 

Le mari ne peut disposer seul d’un bien qui lui est commun 
avec sa femme. Le concours de la femme à l'acte de vente est 
attesté par CT. VIIT. 22 = D. 23 (Hammourabi) : deux époux 
ont vendu avec son enfant une esclave qui leur appartient, et 
ils en ont touché le prix : 17 1/2 sicles d'argent. 

L'indépendance de la femmese manifeste surloui par le droit 
de répudier son mari qui la néglige ou la mallraite (CH. 142). 
M. Meissner (AS. 43) pense qu'en pratique il en était autre- 
ment. Il fait remarquer la contradiction existant entre CH. 142 
et les actes de mariage qui nous sont parvenus, ainsi que ceux 
de la série ana ittishou : dans ces actes le droit de répudialion 
du mari est seul consacré. La femme ne peut répudier son 


(1) D’après M. Gautier, p. 12, il signifierait que le bien de la femme doit, 
après sa mort, revenir à son père, sans que ni son mari ni ses fils (nés d'un 
précédent mariage) puissent exercer de revendication. Mais celte interpréta- 

_ lion repose sur deux hypothèses peu vraisemblables : les enfants visés dans 
le contrat sont issus d'un mariage antérieur; on a prévu, au moment du 
contrat, que le mariage resterait stérile. 
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mari sans s’exposer à une peine rigoureuse : on la jelte à l’eau 
(CH. 143; M. 90), ou on la précipite du haut d'une tour des murs 
de la ville, lorsqu'elle a abandonné son mari (VAT. 638 = 
MAS. 44). Je ne crois pas qu'il y ait vraiment contradiction 
entre ces lextes : CH. 142 n'accorde le droit de répudiation à la 
femme que dans le cas de faute du mari; c'est une hypothèse 
qu'il ne paraissail pas convenable de prévoir dans un contrat 
de mariage. Hammourabi a jugé utile d'inscrire dans la loi une 
clause qu’on se faisait un scrupule d'insérer dans un contrat. 
Il a établi l'égalité entre les époux quant au droit de répudia- 
Lion; il a cherché à réagir sur les mœurs en donnant à la femme 
délaissée ou maltrailée le droit de se retirer chez ses parents 
ou de reprendre sa dot. 

3. La veuve. — Après la mort de son mari, la veuve recueille 
ses biens sous réserve du droit des enfants de réclamer leur 
parl(CT. VIT, 4a = K. 46), s'ils ne l'ont pas recue d'avance. 
Dans ce dernier cas, ils ne peuvent prétendre aucun droit 
contre leur mère (p. 261 : Warka 35). Ce cas excepté, la mère 
ne peut vendre les biens sans le concours de ses enfants : CT. 
VIN. 35° = D.24; K. 427 (Hammourabi). Cf. CT. VIII. 25 — 
K. 418. 

La veuve conserve les immeubles que son mari lui a donnés 
en vertu d'un acte écrit, mais elle ne peut, d'après CH. 150, en 
disposer au préjudice de ses enfants, même au profit d'un 
frère. Elle peut seulement les attribuer à l’un d'eux à l'exclu- 
sion des autres(1). Cette règle a été appliquée aux donalions 
comprenant à la fois des meubles et des immeubles : CT. VII. 
34 b(suprâ, p. 257). Si la loi ne parle que des immeubles, c'est 
que la protestation des enfants se conçoit plus aisément pour 
des biens qu'on ne peut dissimuler el dont le valeur est en gé- 
néral plus grande. La loi a statué sur le cas le plus ordinaire, 
sans prétendre trailer autrement les biens meubles. 


XV 
Servitudes. 
1. Puisage. — L'irrigation des terres esl, en Chaldée, né- 


(1) Clause analogue dans un ancien lestament égyptien, G. Maspero, NRH, 
XXII, 305. 
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cessaire à la fécondité du sol. Celui qui vend ou donne une 
propriété riveraine d’un fleuve ou d’un canal d’irrigalion ne 
manque pas de s’en prévaloir auprès de l'acquéreur (CT. IV. 
10 = K. 37 ; CT. VI. 33 a —S. 43). Celui qui acquiert un champ 
pourvu d'un canal d'irrigation ou voisin d’une rigole d’arro- 
sage, a soin de faire insérer dans l’acte que le canal lui appar- 
tient ou qu’il a le droit d’uliliser l’eau de la rigole /1). Dans un 
acle du règne d’Abil-Sin (CT. IV. 10 — K. 37), une prêtresse 
de Shamash donne à une de ses collègues un champ de 1/36 
gan, un autre champ de 11/36 gan « qui reçoit l’eau de son 
propre canal »; un champ de 5/18 gan; un jardin de 1/9 gan, 
altenant à la rigole appartenant à la maison paternelle (2). 
Dans un acte de partage du lemps de Samsouilouvoa (Warka. 
52 = K. 63) entre le fils de M., deux fils de I. et deux fils de N., 
il est stipulé que larigole restera indivise(3). Dans un autreacte 
(CT. IV. 16 b = MAS. 34; K. 455), un propriétaire donne à 
deux'femmes un canal où elles puiseront l’eau en commun. 
Un acte plus ancien, du règne de Zabioum, mentionne une 
constitulion de servitude à l'occasion d’une vente (CT. VIH, 
23° = D. 7; K. 389). Les fils de N. vendent à une prêtresse de 
Shamash une terre de 4 gan, dépeudant d'un champ de 10 gan. 
Il est stipulé que la terre, objet de la vente, « boira à l’abreu- 
voir de N. ». L'acheleur aura le idroit de puiser de l’eau dans 
le canal du vendeur; mais ce droit est établi au prolit du champ 
el non au profit de la personne; c'est ce qu'on appelle une 
servitude. Cette servitude grève la partie du fonds qui reste la 
propriélé des vendeurs. La terre qu'ils ont aliénée sera irri- 
guée comme elle l'était avant la vente, alors que les deux par- 
celles aujourd'hui divisées appartenaient au même proprié- 
laire. C'est un mode de constitution des servitudes qui rappelle 
celui que le Code civil a consacré sous le nom de destination 


(1) CT. IV. 47 = K. 452 (Soumouaboum?); CT. IV. 16 a — K. 393; CT. 
VI. 46 = D. 10; K. 395 (Abil-Sin) ; CT. II, 7 — K. 402 (Hammourabi); CT. 
IL. 5 — K. 405 (Samsouilouna). 

(2) Dans un acte de donation de l'époque Kassite, le donateur déclare que 
la terre est franche de toute servitude de puisage : « Sur les eaux de sa 
rigole d'irrigation, on ne doit rien prélever; de la rigole de son réservoir on 
ne doit pas tirer d'eau; on ne doit pas dédoubler l'irrigation pour abreuver 
ou arroser un autre champ » (Scheil, Mém., II. 102; cf. X. 88). 

(3) Cf. R. 50 — K. 62. 
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du père de famille (art. 693). Mais ici, pour prévenir toute dif- 
ficulté, on a mentionné incidemment, dans l'acte de vente, le 
droit concédé à l'acheteur. 

Un acte de Dilbat,en partie mutilé (G. 30), rapporte un pro- 
cès survenu entre les fils d’Idin Lagamal et les fils de Habnoum, 
au sujet d’une rigole située entre leurs champs. « Les fils de I. 
ont fait opposition aux fils de H. au sujet de la rigole ». Ils 
prétendaient sans doute que la rigole leur appartenait et qu'ils 
avaient seuls le droit d’y puiser de l'eau; ils contestaient le 
droit de servitude que les défendeurs voulaient exercer. Les 
juges du temple d'Ourash firent droit à leur demande. Idin La- 
gamal vivait sous Soumoulaïl ; le procès intenté par ses fils est 
vraisemblablement du temps de Zabioum. 


IT. Appui et miloyenneté. — Dans les villes de la Chaldée, 
les maisons n’étaient pas toujours isolées les unes des autres 
comme dans la Rome des premiers siècles. Celui qui faisait 
bâtir une maison pouvait obtenir du propriétaire de la maison 
voisine le droit d'appuyer des poutres sur son mur : c’est la 
servitude oneris ferendi des Romains (1). Un acte du temps 
de Sinmoubalit en offre un exemple (CT. IV, 14 b = K. 79) : 
E. a demandé à A. le droit de se servir de son mur. « Le 
mur reste la propriété exclusive de A. ». 

D'après un acte du règne de Hammourabi (CT. IV, 22 b — 
MAS. 35; K. 80), R., prêtresse de Shamash, bâtira le mur de 
séparation entre elle et son voisin; tous deux auront le droit 
d'y appuyer leurs poutres. Dans un autre acte de la même 
époque (R. 44. = K. 81), on donne les dimensions d’un mur 
et l’on déclare que deux propriétaires et les fils d'un troisième 
auront le droit d'y appuyer leurs poutres. Dans un acte non 
daté (CT. IV, 37 d — K. 82), on lit : « En ce qui concerne le 
mur long de 9 coudées (2), à côté de la maison de S., mur mi- 
{oyen entre E. et S., chacun des voisins y placera ses poutres 
d'accord avec l’autre ». 


(4) CF. Édouard Cuq, Institutions juridiques, 1?, 190. 
(2) La coudée ancienne — 0m,495, Cf. Thureau-Dangin, J. Asiatique, 
1909, p. 97. 
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XVI 
Titres au porteur. 


C’est une question discutée de savoir s’il y eut dans l'anti- 
quité et au Moyen âge des clauses analogues à notre clause à 
ordre ou au porteur. La présence de ces clauses suppose à la” 
fois une conception élargie de l'obligation et un état social où 
l'on sent la nécessité de favoriser la transmission des créan- 
ces (1). Dans quelle mesure le droit antique a-t-il réussi à 
assouplir la notion d'obligation pour donner salisfaction aux 
besoins du commerce? La question a été surtout examinée 
pour le droit grec. On a signalé l’existence en Grèce de titres 
à ordre et de titres au porteur. Il faut se garder d’en conclure 
que ces actes avaient le même caractère et les mêmes effets 
que chez nous. Le litre au porteur, par exemple, était, suivant 
la juste observation de M. Dareste(?), nominatif à l'égard du 
premier bénéficiaire; il n’était au porteur que vis-à-vis des 
ayants cause de celui-ci. Plus rapproché du droit moderne est 
le titre à ordre que M. Homolle a retrouvé en éludiant l’admi- 
nistralion financière de la ville de Delphes au 1v° siècle avant 
notre ère (3). D'après quelques inscriptions récemment décou- 
vertes, le collège international des naopes, chargé de la recon- 
struction du temple, avait un dépôt d'argent au Trésor de la 
ville; il en disposait au moyen de mandats de paiement. Ces 
mandats étaient comme des effets à ordre, qui élaient payés à 
présentation par le Trésor à la personne désignée par les nao- 
pes. Mais ils n'étaient pas, comme nos titres à ordre, suscep- 
tibles de se transmettre d'une personne à une autre. A vrai 
dire, il n’y avait pas de litre; lout se réduisait à une opération 
où les intéressés élaient comparantis et agissants. M. Homolle 
a très heureusement caractérisé cette opération en l’appelant 
une traite en action. 

La clause au porteur, que l’on trouve sous la première dy- 


(1) Au Moyen âge, la clause au porteur servit à atténuer les inconvénients 
de la règle qui défend la représentation en justice, Cf. Brunner, Fors- 
chungen, 599; Das Franzôsische Inhaberpapier des Millelalters. 

(2) Nouvelles études d'histoire du droit, IT, 98. 

(3) Buil. Corresp. Hell., 1900, XXIT, 604. 
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uaslie de Babylone, diffère à plusieurs égards de celle du droit 
moderne. Aujourd’hui elle est surtout usitée pour les place- 
ments à long terme (actions, obligatious) et pour les titres 
purement monélaires tels que les billets de banque. A Baby- 
lone, on ne la rencontre que dans des placements à court 
terme. Ses effels étaient limités, et son emploi assez restreinl. 
Pour le déterminer, il est nécessaire d'analyser les documents 
qui nous sont parvenus. 

Ces documents sont actuellement au nombre de 18 du temps 
d'Ammiditana et d'Ammizadouga. Ces tableltes constatent des 
prêts de quantités (argent, blé, laine), remboursables au por- 
teur de la quittance délivrée par le créancier. Ces prêls sont 
lous gratuils ; ce sont le plus souvent des avances en argent 
pour acheter du blé (R. 85 = K. 225; VAT. 6347 = K. 235; 
R.98 = K. 236; CT. IV, 30 d = MAS. 37; K. 239), du sésame 
(Cple 60 — K. 237; F. 35 — K. 240), des dalles (VAT. 6417 — 
K. 238), des provisions (BM. 88. 5. 12, 305 — M. 25; K. 226), 
ou bien des avances en nature : blé (R. 86 = K. 228; VAT. 
6243 — K. 230; CT. VII, 21 b = K. 231; CT. VIIL, 10 c = 
K. 2392; VAT. 6341 — K. 233), laine (CT. VI, 35 c = K. 229). 
Elles sont peu importantes : 4 à 10 gur de blé, 1 à 10 siclés ; 
elles n'excèdent pas 14 sicles, sauf un prêt d'huile d'une valeur 
de 20 sicles, destiné à acheler des esclaves (BM. 88. 5. 12, 
215 — M. 4; K. 191). 

Ces avances étaient failes par le Trésor du Palais ou par des 
particuliers : un secrélaire d'Amourrou (localité voisine de Sip- 
par); un gardien chef de la porte du Palais ; une prêtresse de 
Shamasb ; le gallab (chirurgien ?) royal. Elles étaient consenties 
pour un lemps limité : dix jours, un ou deux mois, jusqu’à la 
récolle. À l'échéance, l’emprunteur se libérail, suivant la te- 
ueur de son contrat, soit en argent, soil en nature, sans égard 
à la nature de la quaulité prêtée. Le prêt d’argent peut être 
remboursable en argent ou en blé. Pour le prêt de quantités 
autres que de l'argent, on peut convenir de payer soit une 
quantité égale à celle qu’on a reçue, soit le prix d'estimation 
fixé au contrat (K. 229), soit une somme à déterminer d’après 
le cours de la marchandise au temps de la récolte (K. 235 à 238, 
240). 

Ces actes présentent une particularité : ils sont faits sans 
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témoins (K. 225, 231, 232) ou devant un pelit nombre de té- 
moins, un (K. 240), deux (K. 87, 226-229, 233-237), quatre au 
plus (K. 191, 228, 230). 

Les avances, consenties par les particuliers, ont lieu soit 
directement, soit sur le mandat ou en considération d'un tiers 
(K. 191, 235, 238), tel que l’homme d'affaires de la Cour. Il en 
est de même dans un acte de cautionnement provenant de 
Dilbat (K. 87) : la caution promet de payer dans les cinq jours 
au porteur de la quittance 2/3 de sicle d'argent prêtés aux fils 
d'Idin Lagamal par le secrétaire des prêtres sur le mandat d’A- 
aoum-hâbil. Cette intervention d'une caulion prouve que le 
mandant n'étail pas responsable de l’insolvabililé de ’emprun- 
teur, comme les jurisconsultes romains l'ont admis pour le 
mandator pecuniae credendae (1). 

Le Trésor du Palais, comme celui des temples, disposait de 
capilaux et d'approvisionnements qui lui permettaient de con- 
sentir des prêls avec ou sans intérêts. À Sippar, le temple com- 
prenail deux galeries circulaires où étaient les greniers publics 
et les comptoirs. Dans les uns on emmagasinait les redevances 
en nalure, dans les autres on encaissait les redevances en ar- 
gent provenant des propriélés sacrées. L'administration en 
élail confiée à des prètres (2); celle du Palais était contrôlée 
par des scribes (3). 

Les avances, consenties par le Trésor du Palais et payables 
au porteur, différent des prêts ordinaires remboursables au 
Trésor : elles sont à terme fixe, tandis que les prêls sont 
presque toujours payables quand le Trésor le voudra (K. 217 
à 219, 221 à 223) (4). Elles ont lieu d'ailleurs, comme 


(4) Cf. Édouard Cuq, Institutions juridiques des Romains, Il, 552. 

(2) Scheil, Sippar, p. 25. 

(3) Le nom du scribe, chargé du contrôle sous Ammiditans, figure dans 
plusieurs actes : K. 225, 227-229, 

(4) C'est à un prêt du Trésor que se réfère un acte de Dilbat (G. 32). Il 
n'est pas dit explicitement que l'argent prêté est celui du Trésor, mais cela 
résulle de la clause qui prescrit à l'emprunteur de rembourser l'argent, non 
pas à qui l'a remis, mais au Palais : « au jour du règlement, quand le Pa- 
lais le désirera, au Palais il compensera ». L'acte présente cette particularité 
que celui qui a reçu les 10 sicles de l'agent du Trésor, n'a été qu'un inter- 
médiaire. M. Gautier, p. 12, pense qu'il était en même temps un garant, mais 
il n'y a pas trace de l'acte symbolique du cautionnement. 
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les prêts, par l'intermédiaire d’un tiers. Le Trésor mel à la 
disposition d'une personne de confiance (marchand, juge, chef 
du personnel, scribe des marchands) une somme d'argent ou 
une. quantité de blé ou de laine pour être prêtée à ceux quien 
auront besoin. Le contrat est conclu entre celle personne el 
l'emprunteur. La clause au porteur permettait de forcer le débi- 
teur à payer directement au caissier du Trésor ou au gardien 
du grenier public. Dans K. 225, le paiement doit avoir lieu à 
Kar-Sippar; dans K. 231 et 2392, il doit être effectué au profit 
du grenier publie qui a fourni le blé prêté. 

Si la clause au porteur n'a eu qu’une application assez res- 
treinte, elle procède cependant de la même idée qui a inspiré 
le droit moderne. C’est un premier essai de mobilisation des 
créances, essai remarquable à une époque où l'obligation ré- 
sultant du prêt conférait au créancier un droit très rigoureux. 
Le prêteur reste titulaire de la créance, mais le porteur de sa 
quiltance peut exercer son droit en son lieu et place. Le Tré- 
sor, qui a un paiement à faire, remet à son créancier un litre 
qui autorise le porteur à se faire payer par un débiteur du 
Trésor. À son tour, le créancier du Trésor peut remeltre ce 
titre à son propre créancier. La clause fournit ainsi le moyen 
de simplifier les rapports de droit el d'éviter les déplacements 
de numéraire ou les transports successifs de denrées. 


ÉpouarD Cua. 
.(4 suivre). 








LES BANQUIERS 


DANS LA LÉGISLATION DE JUSTINIEN (? 


sil 


Nous pouvons maintenant revenir à notre receptum argen- 
tarü. Il me semble que la question a fait un pas. L'acte par 
lequel se constitue cet engagement qu'on appelle le receptum 
est désigné, nous l'avons vu, le plus souvent par le mot spon- 
dere; mais on trouve aussi employés les mots promittere, reci- 
pere : Cic. Phil. V, 18. 51 promillo, recipio, spondeo; ad 
famil., 10, 21, 1 : recepi et ullro pollicilus sum, 6, 12, 3: 
Pansa quidem mihi non solum confirmavit, verum eliam recepit 
perceleriter se ablaturum diploma ; ad Att. 13, 1, 2 : de aestate 
polliceris, vel potius recipis. Quel esl le sens qu'il convient de 
donner à ces mots? Nous trouvons dans un livre récent de 
M. Schlossmann sur la Lilis contestatio (1) des indications qui 
nous paraissent devoir être utilisées ici. M. Schlossmann pré- 
tend note 2, p. 182, qu'aucune de ces expressions ne vise di- 
reclement un engagement portant sur l'obligation d'une tierce 
personne; loules indiquent simplement une promesse de 
prestalion, un engagement abstrait el personnel « das recipere, 
wie promiltere, spondere nur ganz abstrakt das Leistungs- 
versprechen ausgedrückt haben ». Toul ce qu'on peut accor- 
der à ceux qui, comme Lenel, veulent que l’ancien receptum 
ait toujours eu pour objel la dette d’un tiers, c'est-à-dire que reci- 
pere s'emploie toujours pour désigner une intercession en fa- 
veur d'autrui, c’est que le nombre des cas où ces mots sont 
employés dans ce sens sont les plus nombreux. Et cela fait 
encore une difficulté, une difficulté importante, mais une diffi- 
culté dont on vient à bout dès qu'on prend la question de 


(*) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1909, p. 5 et 131. 
(1) Leipzig, 1805. 80, 
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la sponsio-stipulalio comme uous venons de le faire après Mit- 
teis. Si la sponsio-stipulatio a été primitivement l’engagement 
propre contracté pour autrui, l'engagement de l'olage, de la 
caution procédurale se substituant purement el simplement à 
ce qu'on appellera plus lard le débiteur principal; — puis 
qu’elle soit devenue l’engagement, le cautionnement de soi- 
même ; et enfin la stipulation proprement dite, le contrat ver- 
bal, — on ne devra pas s’étonner de cette dualité de sens que 
M. Schlossmann constate et qui cadre tout à fait avec l'his- 
toire de l'institulion. Le recepltum est bien un engagement 
propre, personnel, absolu : parce que en réalité c'est la sponsio 
à son premier degré, la sponsio par laquelle la caution se 
substitue aa principal débiteur. Mais il est bien aussi l’en- 
gagement pour autrui, la responsabilité pour une dette étran- 
gère. Et c'est cette dualilé de sens des mots employés, ce 
voisinage intime des deux nolions : engagement pour soi- 
même et engagement pour autrui, trouvant à s'exprimer par 
les mêmes mots, qui explique que, dans les auteurs du Bas- 
Empire, le receptum argentarii et le constitut aient pu être dé- 
désignés par le même mot vriswvnsts, être considérés comme 
représentant deux espèces du même genre. Le constitutum était 
essentiellement à l'origine — c'est généralement admis — le 
constitut d'une dette propre; mais il ne tarda pas à servir à 
cautionner la dette d'autrui. Le receptum, deson côté, avait es- 
sentiellement pour objet la dette d'un tiers; et il représentait 
cependant un engagement propre, une promesse abstraite et 
absolue ne liant que le recipiens : les points de contact élaient 
donc nombreux, [a ressemblance grande. L'analogie de la 
forme employée dans l'un et l’aulre cas semble avoir décidé de 
l'emploi du même mol grec ävrigwvnsts pour les désigner lun 
et l’autre. Dans l’un et l’autre cas: le cas du receptum etle cas 
du constitutum, il est certainement dans l'esprit du temps que la 
forme de l'affaire ait consisté dans une demande suivie d’une 
réponse correspondante. Cette réponse, c'est l'évrrsowmsu, quia 
donné son nom à l'institulion même. Pour le receptum ce n’est 
guère douteux après tout ce que nous en avons dil; et, s’il 
fallait de cela une preuve nouvelle, il faudrait la voir dans 
l'emploi de ce mot mème ävrwvnss pour le désigner. Mais en 
ce qui concerne le constitutum, devenant de plus en plus lui- 
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même une sorte d'intervention pour autrui, et le receptum 
arrivant assez souvent à faire double emploi avec lui, il n'y 
avait aucun inconvénient à se servir du mol &yrtzovnox pour 
désigner le constitutum lui-même. 

Mais il semble que par toul cela la question de savoir si le 
receptum argentarii est un contrat solennel ou un contrat sans 
forme n’est pas loin d'être résolue. Comme l'a très bien senti 
Schlossman, op. cit., p. 183, sans peut-être reconnaitre à l'ar- 
gument toute sa force, l'emploi du mot avrtswwmaw pour dési- 
gner le receptum témoigne de la nécessité d'une certaine forme 
du contrat, puisque c’est par celte forme même qu'on le désigne. 
Ce n’est pas tout d'abord le constitutum qu'on a pu nommer ainsi, 
puisque le constitutum n'a jamais élé lié à une forme détermi- 
née, pas plus à une forme orale qu'à toute autre. En grec on appe- 
laitle receptum dvrisovnsts : responsio du nom d'un élément de 
l'acte de Fengagement, comme en lalin et en se plaçant au même 
point de vue on l’appelait receptum : recipere : Recipisne? re- 
cipio; comme dans des cas légèrement différents on employait 
le lerme équivalent sponsio; et, en se plaçant à un autre point 
de vue : celui de l’acte accompli par l'autre partie, s{ipulatio. 

Mais tout cela suppose bien dans tous ces cas une forme de 
l'acte. L'évricownors ou receptum de l’argentier, tout comme la 
slipulation classique, lout comme la sponsio du plaideur, ou 
celle du fidéjusseur qu’on désigne proprement par le terme du 
sponsor, toutes ces inslitulions avec les dénominations qu'elles 
portent supposent l'emploi d'une forme qui fait de ces divers 
contrats des contrats formels. 

Il semble qu'après lout cela l'argumentation de Lenel (1) 
s'acharnant, contre Bruns, Karlowa, Schlossman, Rossello, à nier 
lecaractère formel dureceptum, reste sans valeur. Les mots dela 
constitution 2, CJ, IV, 18 : « Receplicia actione cessante, quue 
sollemnibus verbis composita inusilato recessil vestigo, necessa- 
rium nobis visum est magis pecuniae constilutae naluram am- 
pliare », doivent s'entendre de la manière la plus naturelle, la 
plus simple, On ne saurait, comme le veul Lenel et ceux qui 
le suivent, prétendre que les mots « actione quae solemnibus 
verbis composita », désignent non pas le receptum qui sert de 


(1) Das Edictum perpetuum, 2te Aufl., p.128. 
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base à l'aclio, mais l’actio elle-même qui ne pouvait être conçue 

qu'en termes traditionnels et consacrés. En établissant par 

d'autres moyens la réalité du caractère formel de l’acte, nous 

avons décidé, ce nous semble, de l'interprétation qu'il convient 

de donner aux mols en queslion ; et que ces «solemnia verba» 

se rapportent bien à l’acte lui-même, non à l’action. Et d'autre 

part il me paraît difficile, même si on consent à suivre Lenel 

sur son terrain, de répondre aux objections de Schlossman, 

p. 177 : «D'abord les mots d'une formule d'action ne sont jamais 

des certa ou solemnia verba au sens où l'on emploie loujours celle 

expression. L'expression cerla verba, solemnia verba, certa verba 

et solemnia désigne des paroles, des cérémonies et des formules 

qui nous sont livrées par la tradition et auxquelles on ne sau- 

rail rien changer. Par exemple les formules de la mancipatio 

eten partie les legis actiones. Il n’en est pas ainsi pour les for- 

mules de la procédure formulaire. Ilest certain qu'elles peuvent 

changer constamment avec le caprice ou les vues nouvelles du 

magistrat, qui peut pour chaque cas particulier trouver une for- 

mule mieux adaptée que celles qu'il employait auparavant. On 

ne saurait donc parler à propos de ces formules d'action de 

certa verba et solemnia. Mais admettons que, commele veut Le- 

nel, ce soit bien à l’action elle-même que Justinien prétend ap- 

pliquer ces mols : solemnia verba ; ces épithèles conviendraient 

également à toutes les anciennes formules d'aclion, et on ne 

voil pas pourquoi l'empereur irait, à propos de l'actio receptilia, 

relever ainsi une particularité commune à toutes. Les mots en 

queslion visent donc non l'actio receptitia, mais le receptum 
lui-même qui se lrouve ainsi manifestement désigné comme un 
acte solennel». M. Schlossman ajoule, non sans raison, qu’à cette 
époque il faut entendre par actio le libelle introductif d'instance 
dans lequel devait être reproduit l'acte ou le contrat qui servail 
de fondement à l'action; que l'actio receptitia devait done re- 
produire liltéralementlereceptum servant de base à la demande ; 
el qu'on comprend par suite que le législateur ait pu jusqu'à un 
cerlain point avec raison parler d'actio solemnibus verbis com- 
posita (1). 


(1) Lenel, Edictum Perpeluum, 2te Aufl., p. 129, ne veut pas au reste euten- 
dre parler de cette dernière raison. « On ne voit nulle part, dit-il, — et cela 
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Il reste donc pour toutes ces raisons d'ordre divers, qui toutes 
ont leur valeur, et dont l'ensemble forme un corps de preuves 
qui s'impose, il reste que le Receptum est un contrat formel. 

Quel contrat formel? quels sont ces solemnia verba auxquels 
ildoit l'existence? Sont-ce des paroles parlées ou des paroles écri- 
tes? [1 me semble que la question, que Bruns (1), Karlowa (2), 
sans parler des autres, proclament insoluble, se trouve réso- 
lue. Le Receptum élant une sponsio, les verba solemnia qui y 
figurent ne peuvent être que des paroles parlées. Il nous reste à 
préciser quelle sorte de sponsio se trouve être le receptum, ou 
pour mieux dire, à quelle phase de développement de la spon- 
sio le receptum se raltache. Ce n’est pas à la troisième phase, à 
la phase où la sponsio est la sponsio stipulatio; ce n'est pas à 
celle où elle sert à réaliser la caution de soi-même; c'est à la 
première, à cette période où la sponsio sert proprement à se 
porter caution pour autrui, à répondre pour la delle d'autrui. 
Le Recipiens est lout près du sponsor, du fide promissor lel 
que nous le définit Gaius IT, $$ 116, 118 et 119 : sponsor ila 
interrogatur : idem dari spondes ? fidepromissor ila : idem fide- 
promittis… sponsoris vero et fidepromissoris similis condicio 
est, — (fidejussoris valde dissimilis). Nam illi quidem oullis 
obligationibus accedere possunt nisi verborum. 

Les conclusions d’une étude récente de M. Ernest Lévy (3), 
quoique partant d'une conceplion de la sponsio fondamentale- 
ment autre que la nôtre, ne nous paraissent pas infirmer 
notre théorie du receptum. M. Lévy serait volontiers de 
ceux qui voient l'origine de la sponsio dans le droit sacré (4). 
Comme nous il admet que la caution à une époque primitive ne 
peul être qu'un sponsor et qu'il n’y a dans son obligation rien 
d'une obligation ayant un caractère accessoire. Ce qui distingue 


est plulôt contraire aux renseignements qui nous viennent de Théophile — 
que dans le libelle introductif d'instance on ait dû désigner par une énumé- 
ration des formalités qui la constituent l'affaire formelle qui lui sert de fon- 
dement. Il suffisait de lui donner son nom technique ». — J'avoue que les 
raisons de Lenel ne me convainquent pas. 

(4) P. 86. 

(2) Op. cit, 1. II, p. 760. 

(3) Einige Grundfragen zum rômischen Bürgschaflsrechle. Sponsio, fidepro- 
missio, fidejussio. Berlin, 1907, in-80, 

(4) Mitteis, Feslschrift für Bekker, p. 126, l'interprète ainsi. 
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sa théorie de la nôtre, c’est que pour lui le sponsor peut être 
aussi le principal débiteur : Caution et débiteur principal por- 
tent le même nom. Îl en lire cette conséquence que le sponsor 
caution et le débiteur principal sont des débileurs corréaux. 
Mais cette corréalité du sponsor caution n'est là que pour le 
principe, que pour la forme. Primitivement le cautionnement 
du sponsor est d'ordre tout moral; et la corréalité sur lequel il 
repose, est, autant vaut dire, de aul effet juridique. C’est pour 
le débiteur principal une obligalion à laquelle il ne saurait 
manquer sans faillir à l'honneur de payer lui-même la dette; et 
le créancier lui ferait gravement injure de s'adresser à la cau- 
lion avant de s'adresser à lui. Ce serait là une défiance infa- 
mante pour lui. Ce n’est donc qu'à la dernière extrémité que 
la cautio s'exécule pour le débiteur principal. La conception de 
M. Lévy, on le voit, semble sensiblement différente de la nôtre. 
Les conséquences de l'une et l'autre ne diffèrent pourtant pas 
autant qu'on pourrait le supposer; €l nous allons voir, comme 
si la même conception fondamentale de la sponsio était à la 
base de deux théories en présence, les règles fondamentales de 
la sponsio qui fait le receptum argentarii présenter les mêmes 
caractères que celles de la sponsio du sponsor Lel que le com- 
prend M. Lévy. Dans la théorie de M. Lévy deux caractères 
découlent du caractère originaire de la sponsio que prète la cau- 
tion : le carartère de corréalité de l'obligation qui incombe à 
Lous les sponsores quand ils sont plusieurs, et d'autre part, la 
limitation de cette corréalilé par la loi: «sponsoret fidepromissor 
lege Furia biennio liberantur el quotquot eruntnumero eo tem- 
pore quo pecunia peli polest, in Lot parles diducitur inter eos 
obligatio,et singuli viriles partes dure jubentur »(1).La règle au 
début, c'est donc la responsabilité solidaire de tous les sponso- 
res et promissores; le $ 121 de Gaius coupe court à loute hési- 
tation sur ce point : sed cum lex Furia tantum in Italia locum 
habeal,evenit,ut in ceteris provinciissponsores quoque el fide pro- 
missores proinde ac fidejussores el perpetuo leneantur et singuli 
in solidum obligentur. Mais on trouve la condition faite aux 
sponsores lrop dure et on travaille à l’adoucir : la loi Furia sup- 
prime pour les sponsores intervenant au moment où s'engage 


(4) Gaius, IL, $ 121, 
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l'action la solidarité et laisse chacun d'eux répondre pour sa part 
virile de la dette; et cela pour le territoire italien. Déjà avant la 
loi Appuleia le législateur, n’osant pas mettre de côté pour les 
sponsores le principe de la solidarité, avail essayé d’y apporter 
un correctif en accordant au sponsor quiavaitpayé pour lesautres 
la facalté de se faire restituer par eux ce qu'il avait payé pour eux 
de plus que sa part: G. III, 122.—La loi Furia limilait en même 
temps la durée de la responsabilité des sponsores et promisso- 
res, tandis qu'auparavant cette responsabilité était perpétuelle 
c'est-à-dire durait autant que la vie des sponsores eux-mêmes. 
La loi Cicereia marchant dans la même voie, visant à délimiter 
de plus en plus nettement la responsabilité des sponsores exige 
du débiteur principal la déclaration préalable du nombre de 
sponsores qui interviennent pour lui, sous peine de nullité de 
l'engagement de ces derniers : G. TI $ 193. 

Toutes ces mesures sembleraient être contre la nature de l'en- 
gagement du sponsor. Dans la pensée de M. Lévy, elles sont 
au contraire, tout à fait dans l'esprit de l'institution, si l’on 
pense que le point de vue moral l'emporte ici sur le point de 
vue juridique; que le sponsor en droil correus debendi avec le 
débiteur principal, solidairement responsable avec lui de la 
dette, en fait ne doit être mis en cause qu’à la dernière extré- 
mité. Sans doute on commençaità se départir dela réserve qu'on 
avait mise jusqu'alors à mettre en cause le sponsor; et il 
était dès ce moment lout naturel qu'on s'évertuàt à ne pas ren- 
dre trop dure la situation de cette caution à laquelle ses bons 
sentiments où son esprit de famille avaient fait accepter de se 
soumettre à des liens si rigoureux. 

C'est le même ordre de considérations qui semble, dès le 
début, avoir introduit la règle que la responsabilité du spOnsQg 
et du fidepromissor n’est pas héréditaire, ne passe pas aux hé- 
riliers. Avec certains auteurs (1), l'auteur estime que cette non- 
transmissibilité passive de l'obligation du sponsor à l’hérilier est 
chose qui va de soi et à quoi on doit s'attendre lout naturelle- 
ment, élant donné le caractère particulier du contrat « où le côté 
moral l’emporte sur lecôté pécuniaire ».Mais d'autres causes que 
celle-là agissent, en droit romain, pour exclure latransmissibililé 


(4) V. Esmeio, Cuq, Girard, 
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hérédilaire de l'engagement du sponsor. Le droit romain a de 
tout Lemps répugné à admettre facilement l’hérédité des actions. 
C'est une « certissima juris regula » que les actions pénales ne 
compètent pas contre l'héritier.Or, à ces époques reculéeset même 
à l'époque classique, les actions en dommages-intérêts étaient, 
pour le plus grand nombre, des actions pénales; les actions 
pénales étaient ce qu'on connaissait le mieux. La règle n'était 
donc pas la transmissibilité héréditaire des actions (1). Dès le 
temps de Gaïus ou même bien avant, il est vrai, dans les 
actions nées de la sponsio de cautionnement, les prétentions 
à faire valoir ont bien été considérées comme nées du con- 
trat Ini-même, de la sponsio, et tendant par conséquent di- 
rectement à l'exécution du contrat ou à la prestation de domma- 
ges-intérèts; et l'on ne pouvait songer à invoquer ici le prin- 
cipe de l'intransmissibililé propre à l'action pénale. Mais le plus 
souvent l'action pénale servait à dissimuler une action en dom- 
mages-inlérêts; el le caractère si je puis dire formel de l'action 
l'emportait alors sur sa nature réelle. Quand le lésé rembour- 
sait la somme convenue à titre de peine, on ne s'inquiétait 
pas s’il fallait voir dans la somme payée une véritable comno- 
sition pénale ou une simple compensation pécuniaire pour la 
promesse non tenue d’une prestation. 

C'est Labéon qui semble le premier avoir distingué dans 
ces actions pénales nées d'une violation du contrat cet élément 
de la compensation et en avoir tiré la conséquence que cette 
action doit être héréditaire, dans la mesure où elle est au fond 
une action en dommages-intérèls. L’enrichissement du défen- 
deur et de ses héritiers entraïaait la transmissibilité de l’action 
contre ces derniers. M. Lévy trouve une preuve de son affir- 

gmation dans Paul D. 39, 4, 4, pr. el Ulpien, D. 15,1, 3, 12. 

Ordans l'affaire du cautionnement par sponsio, l'obligation de 
répondre pour le débiteur principal était contractée sans aucune 
arrière-pensée d'enrichissement, sans la moindre perspective 
d'unecontre-preslalion quelconque; il ne paraissait pas juste 
de faire supporter par un tiers, par l'héritier, les conséquences 
fâcheuses de l'inexécution du contrat. Il ne ful pas admis que 
l'obligalion du sponsor passàt à son héritier. 


(1) Lévy, pr. 54ets. 
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Dans tout contrat de cautionnement, il y a deux choses à 
considérer, dit très bien M. Lévy (1), qui aboutissent chacune 
à des conséquences tout opposées : il y a le côté caulionne- 
ment proprement dit, le but où tend le contrat; puis il y a le 
côlé contractuel : le cautionnement est un contrat comme un 
autre. Suivant qu'on l’envisage d'un point de vue ou de l'autre, 
les conséquences, en ce qui touche la transmission hérédi- 
laire, sont tout autres: si c'est le côté cautionnement qui l'em- 
porte, l'obligation tend naturellement à ne pas passer aux héri- 
tiers; si c’est le côté contracluel, la transmission héréditaire 
passive et activelend à s'imposer. Nous venons de voircomment, 
en ce qui concerne le sponsor et le fidepromissor, c'est le pre- 
mier côté qui s'impose à l'attention. 

C'est le second côté, le côté contractuel qui l'emporte dans la 
fidejussio. Ce n’est pas le lieu de nous étendre ici sur cette 
forme plus récente du contrat de cautionnement. Contentons- 
nous de dire qu’on peut voir dans l’histoire de celle nouvelle 
forme du contrat de cautionnement à laquelle M. Lévy consacre 
la seconde parlie de son livre, comme une sorte de contre- 
épreuve de ses conclusions, que nous venons d'indiquer, sur 
la nature de la sponsio. Datant de l'époque de Labéon (2), créée 
probablement par lui, pour remédier aux inconvénients et à 
l'insuffisance du cautionnement par sponsio et fidepromissio, 
la fidejussio servit d’abord à dégager le caractère accessoire 
de l'engagement de la caution, à manifester que la caution 
n’enlendait pas prendre sur lui l'obligation du débiteur prin- 
cipal au même litre et au même rang que ce dernier, mais 
venir en seconde ligne pour lui servir proprement de caution. 
Elle étendait en même temps le domaine du cautionnement à 
out le domaine des contrats; et, contrat nouveau, où domine 
le côlé contractuel et non pas la préoccupation du but pour 
lequel on l’emploie, elle a toutes les propriétés que n'a pas 
l'ancien cautionnement par la sponsio : responsabilité solidaire 
des fidejusores, transmissibililé de l’action aux héritiers, perpé- 
luité de l'obligation et de l’action. Mais nous avons vu que 
l’ancienne sponsio avait eu justement autrefois ces mêmes pro- 


{1) P. 47. 
(2) P. 123. 
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priélés qui lui avaient élé successivement enlevées pour la 
tenir en harmonie avec le caractère essentiel de cautionne- 
ment moral qui avait d'abord été le sien (1). 

Pendant ce Lemps l'ancienne sponsio qui, comme sponsio du 
sponsor : de la caution, et comme sponsio-stipulatio, a passé par 
tant de transformations, l'ancienne sponsio se perpétue avec tous 
ses caractères archaïques dans la sponsio par laquelle se forme 
le receplum argentarii (2). 


Cela ressort nettement de ce passage de la C. 2, C. J, IV, 
18, $ 1 (an. 531), qui confère à la nouvelle action de conslitul 
les caractères dont le eceplum a joui jusqu'à ce jour : « neque 
sit (actio de constiluta pecunia) in quocunque casu annalis, sed 
(sive pro se quis conslituat sive pro alio) sit el ipsa in {ali 
vitae mensura, in quâ omnes personules sunt actiones, id est 
in annorum melis triginla.. sed et heredibus et contra 
heredes competatl, ut neque recepliciae actionis neque alio 
indigeat res publica in hujus modi casibus adminiculo, sed 
sil pecuniae constilulae actio per nostram constilulionem sibi 
in omnia sufficiens, ila hoc lamen ei inhaereat ut pro debito 
fiat constitutum {cum secundum antiquani recepticiam ac- 
tionem exigebatur et si quid non fuerat debilum) cum satis 
absurdum... est permitlere per aclionem recepliciam res 


{1) Par un lointain détour, dans des milieux tout autres, it semblait donc 
que l'on vital sinon à la même institution, du moins à une institution ayant 
certains effets analogues; et l'ingéniosité de la jurisprudence suffisait à cela. 
A la base de l'instilution nouvelle, elle place le jussum, la déclaration par 
laquelle le jubens s'oblige pour la dette d'un autre envers le créancier, à ti- 
tre de débiteur sinon fechniquement accessoire, du moins adjoint, donc tou- 
jours comme débiteur en second ordre; et pour lui faire produire tous les 
effets de droit civil désirables et 'nécessaires elle l’incorpore dans le type 
de l'obligalio verborum. L’adjonction de la fides reste tout à fait secondaire : 
elle est là simplement pour renforcer le jubere; et parce que depuis de longs 
siècles elle figure déjà dans le vieux fidepromittere, aussi ancienne que l’an- 
cieo contrat de cautionnement lui-même, 

(2) M. Partsch, dans son article : der ediklale Garantievertrag durch re- 
ceplum, paru dans la Z. der Savigny Stift., 1. XIX (1908), exprime une opi- 
nion analogue : p. 416 : « ledenfalls, musz nach dem heutigen Quellenstand 
sowohl wegen der Selbständigkeit seiner verpilichtenden Wirkung wie durch 
die Dauer und Vererblichkeit der Haftuog als der sponsio sachlich verwandt 
erscheinen », 
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indebitas consequi et iterum mullas proponere condictiones, 
quae el pecunias indebitas et promissiones corrumpi et restitui 
definiunt ». 

Voici done l’actio receplicia neltement désignée comme étant 
perpétuelle, — transmissible passivement et activement aux 
héritiers, — ayant une valeur juridique absolue indépendante de 
toule autre condition, — aboutissant à Fexéeution immédiate, 
sauf à faire valoir plus tard toutes répétitions résultant du 
paiement de l’indû. 

Ce sont bien là les traits primilifs de l’ancienne sponsio- 
caulion, ces conséquences de la nature première du contrat, 
que la série des lois Furia, Appuleia, Cicereia ont successive - 
ment fail disparaître pour enlever au cautionnement ce qu'il 
avait de trop dur pour la caution Oa pourrait nous objecter ici 
sur le point de la transmissibililé hérédilaire les mots de Gaius 
HS 120 : « Praelerea sponsoris et fidepromissoris heres non 
tenetur » ; mais Gaius corrige lui-même aussilôl ce que son as- 
sertion a de trop absolu et d'inexaet : « nisi si de peregrino 
fidepromissore quacramus et alio jure civitas ejus utatur ». I 
peut donc arriver, il arrive donc qu'ailleurs que dans la cilé 
romaine, — dans une cilé pérégrine, une cité latine, — la 
transmissibilité active et passive de l'engagement du caution- 
nement est de règle. Gaius le dit expressément. Il nous donne 

‘encore, en passant, un autre renseignement : que dans ces 

cités pérégrines la caution n’est jamais désignée par le Lerme de 
sponsor mais par celui de fidepromissor; c'est une consé- 
quence et la conformation du principe énoncé par Gaius ail- 
leurs : II{, $ 93 : Haec quidem verborum obligatio : dar 
spondes? sponleo-propria civium Romanorum est; celerae 
vero juris genlium sunt, ilaque inter omnes homines, sive 
cives Romanos sive peregrinos valent. — Quant aux résultals 
juridiques et à la nature propre de l'engagement contracté, la 
sponsio el la fidepromissio sont donc parfaitement identiques. 
La forme seule diffère. 

Oa voit la conclusion : si dans la cité latine la transmissi- 
bilité active el passive peut se rencontrer — pourquoi à Rome 
n'en aurait-il pas été de même à une cerlaine époque, à l'épo- 
que primilive, pour l'engagement du sponsor qui a lieu par 
la sponsio? — Pour ce qui est de cet autre caractère de la soli- 


Original from 


Digized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


300 LES BANQUIERS 


darilé corréale existant entre tous les sponsores, nous les re: 
trouvons dans le receptum argentarü. Voigl admet qu'il 
s'est de bonne heure conslilué à Rome à côlé du jus com- 
mune, sous l'influence du droit latin et par suite de l'introduc- 
tion de l'institution des banquiers avec leurs usages propres, 
un droit spécial, un jus speciale propre à ce corps, qui recon- 
nait à chacun des socii argentarii le droit de représenter son 
cosocius, de conclure des contrats qui engagent ce dernier en 
qualité de correus. 

« Id quod argentlario tuleris expensum, ab socio ejus recte 
repelere possis », dit l'Auct. ad Herenn. II, 13, 19, 

Et Paul d'autre part D. IT, 14, 25 assimile expressément les 
argentari socii aux rei promittendi : et les mêmes un peu plus 
loin aux rei stipulandi : « Idem in duobus reis promittendi et 
duobus argentariis sociis. — D. Il, 14, 27, pr. Si unus ex 
argentariis cum debitore pactus sil, an etiam alteri noceat 
exceplio..…. Idemque in duobus reisstipulandi diceadum est » : 
d'où Voigt conclut que les argentarii socii sont ipso jure aussi 
bien correi credendi que correi debendi. 

Tous les membres d'une même banque sont donc joints entre 
eux par les liens de la solidarité corréale. Et ce n'est pas un trait 
nouveau de l'institution, c'est le trait archaïque qui a source 
dans la nature originaire du receptum. 

Un autre trait de notre receptum,c'est que très anciennement, 
pour ne pas dire dès l'origine, la créance que le client du 
banquier peut avoir sur lui, comme celle du banquier sur son 
client, est susceptible de faire l'objet d'une compensation. Le 
principal texte sur la matière est le passage de Gaius TV, 
62-69. Malheureusement pour la parfaile intelligence du pas- 
sage, nous avons à regrelter immédiatement avant une lacune 
de 48 lignes complètement illisibles qui nous permettraient de 
bien établir le lien du passage avec ce qui précède. Tel quel, 
le texte nous apprend que la compensalion est pratiquée dans 
les contrals de bonne foi et quand il s’agit de créance des ar- 
genliers sur leurs clients; et il la rapproche de la deductio 
qu’oppose à la demande de l'emptor bonorum le débiteur de 
la masse vendue qui a une créance sur celle même masse. La 


(4) Räm. Rechtsgeschichle, À. ler, p.674. 
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compensation dans les contrats de bonne foi et la compensa- 
lion opposable au banquier présentent ces différences. L'idée de 
lacompensation dans les contrats de bonne foi sort de la nature 
même du contrat, du caractère synallagmalique de l'opération 
exprimée par le contrat. La possibilité d’une compensation ju- 
diciaire résulte là de Ja nature de l’action qui soumet au juge 
tout le negotium. Irépugne à la bonne foi qui sert de base à ces 
contrats qu’on puisse apprécier exactement les obligations d’une 
partie sans tenir compte des obligations de l'autre. Mais, chose 
remarquable, le droit civil ne reconnaît pas au défendeur pro- 
prement de droit à cette compensation résullant des obligations 
que l’autre partie, le demandeur, peut avoir envers lui. C'est le 
juge qu’elle laisse maître de prononcer si oui ou non il y a lieu 
d'appliquer ce principe. Au fond le droit du demandeur subsiste 
théoriquement intact. Sa créance n’est pas réduite par la 
créance opposée du défendeur. C'est simplement son droit 
d'agir qui se trouve réduit, enfermé dans les limites d'une 
eondamnation bornée au montant dont sa créance dépasse 
la créance de son adversaire; c'est son droit d'agir qui se 
trouve paralysé par le bon plaisir du juge. C’est ce que dit 
vellement Gaius, IV, 63 : « liberum est tamen judici nullam 
omnino invicem compensationis ralionem habere : nec enim 
aperte formulae verbis praecipitur, sed quia id bonae fidei 
judicio conveniens videtur, ideo officio ejus contineri cre- 
ditur ». 

Le préteur nous apparaît ici comme le gardien par excellence 
des judicia bona fidei. C'est sous son contrôle qu'ils sont directe- 
ment placés, c’est à lui qu'incombe le soin de veiller à ce 
qu'on respecte l'esprit qui en fait le fond; et il se montre ici 
bien nettement dans le rôle de pleine initiative qu'on recon- 
naît assez souvent et dont nous avons déjà parlé à la suite 
de M. Milteis. Car le juge n'agil évidemment ici, avec son 
pouvoir souverain d'appréciation, que sur l’ordre, soulenu par 
la force du préleur. 

La procédure d'application du principe de la compensation, 
quand il s'agit des argentiers, est sensiblement différente; et 
c'est Gaius lui-même qui nous en avertit : $ 64: « alia causa est 
illius actionis qua argentarius experitur ». En effet, continue- 
Lil, « is cogitur cum compensatione agere, el ea compensalio 
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verbis formulae exprimitur ; adeo quidem utab initio compen- 
satione facta, — minus intendat sibi dari oportere : sic intendit : 
si paret Titium sibi X millia dare oportere amplius quamipse 
Tilio debet ». Le $ 68 répète : « Compensationis quidem ratio 
in intentione ponitur; quo fit ut si facta compensatione plus. 
uno nummo iotendat argentarius, causa cadat el ob id rem per- 
dat », 

En réalité en tout cela il n'y a qu'une seule chose d’intéres- 
sanle, c’est l'intentio, c’est la façon dont l'argentarius fait la com- 
pensalion lui-même, est Lenu de la faire insérer dans l'intentio: 
de la formule : « compensalio verbis formulae exprimitur.…., com- 
pensionis ralio in intentione ponilur ». Le reste va de soi, comme 
par exemple la pluspetitiodans le cas où il fait erreur. Mais ce qui 
ne va pas de soi, c’est cette compensation établie par l’argen- 
üer lui-même, c'est la fusion de toutes ces créances et contre- 
créances aboutissant au solde qui seul le constitue créancier aux 
yeux du préteur. Comment cela s'estl fait? Comment celæ 
esl-il possible? Pourquoi le dare oportere nécessaire: n'apparait 
il qu’à la suite de celte série d'opérations qu'on impose à une 
seule partie, à l’argentier, au risque pour lui, s'il se trompe, 
d'être complètement débouté de sa demande? D'où vient en 
d’autres Lermes la nolion de compte-courant qui s'affirme là et 
que personne n’explique? Karlowa se contente de dire (t) 
a Chaque delte particulière paraît bien dans l'ensemble da 
compte l’objet d'un debere, mais cet objel n'est pas isolément 
susceptible d'être produit en justice. Voilà la raison interne pour- 
quoi compensalionis ratio in intentione ponitur ; lerèglement de 
compte doit se présenter comme l'œuvre dy demandeur }ui- 
même dans celle parlie de la formule, qui formule son droit ». 
Pourquoi? 

Pourquoi? Parce que, pour des raisons d'équité et des né. 
cessités sociales, le préteur l’a voulu ainsi. « Le besoin de faci- 
liter les relations sociales conduisit à ce résultat que, même 
en dehors du domaine des negotia bonae fidei, le préleur insti- 
tuant une actio cum compensatione dut contraindre les banquiers. 
à porter en déduction des dettes de leurs clients les contre-créan- 
ces qu'ils pouvaient avoir sur eux, et cela loujoursetenfaisant 


(4) Rôm, R Ga, T. ll, p. 1392. 
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figurer dans l’intentio ces sommes à déduire(1) ». La deductio 
quae objicitur bonorum emptori », bien que son mécanisme 
soit différent, a la même origine. 

Celle origine, c’est le rôle, l'initiative du préleur que l'on 
trouve loujours comme un facteur important de la création et 
du développement du droit. 

Sur quel point s’est d'abord accompli ce progrès de la récep- 
tion de la compensation ? Dans les judicia bonae fidei, ou dans 
les créances de l’argentarii sur les clients? dans le receptum ? IL 
est assez difficile de le dire. Paralyser un droit indisculable du 
demandeur en l'empêchant de le faire valoir; ou, dans la seule 
rédaction de la formule, supprimer une créance, en tout ou en 
partie, peut paraître également difficile. La difficulté se compli- 
que dans le casde créances néesà propos du receptumdufaitqu'on 
louche à l'obligation très forte el presque sacrée ici de la sponsio 
ou de la promissio, par laquelle se fait le receptum. Les créances 
qu'il s'agit de supprimer peuvent êlre en effet les créances du 
client sur le banquier. — Pourquoi, maintenant, la compensa- 
lion n'est-elle admise qu'entre des créances de même nalure, je 
veux dire ayant pour objet des choses du même genre : Gaius 
IV, 66: « illa differentia est quod in compensalione hoc solum 
vocalur quod ejusdem generis et naturae est : veluti pecunia 
cum pecunia compensalur, trilicum cum tritico, vinum cum 
vino, adeo ut quibusdam placeat non omnimodo vinum cum 
vino aut tritricum cum trilico compensandum sed ila si ejusdem 
nalurae qualitatisque sit? » — 1] faut voir sans doute dans cette 
singularilé l'effet d'une certaine timidité du préteur, qui se 
trouve gêné devant la solennité de la forme de l'engagement 
el qui hésite à toucher à l’individualité d'obligations par trop 
distantes par la nature de leur objet; d'autre part aussi peut- 
être l'effet de la diversité très grande des opérations auxquel- 
les prend part le banquier. La sponsio, la fidepromissio par 
laquelle se réalise le receptum est une forme qui peut s'appli- 
quer à loules sorles d'objets ou choses : « quascumque res 
ques in slipulationem possunt homines deducere ». 


Tout donc dans la longue analyse des effets juridiques, qui 


(1} Kontze, Cursus des rôm. Rechis, p. #40. 
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découlent de la nature du receptum et de la sponsio de caution- 
nement, lend à montrer l'identité de nature de l'une et l'autre 
inslilution. Le sponsor est une caution; le recipiens est une cau- 
tion aussi. L'une et l'autre : sponsio cautionnement et receptum, 
sont des contrals formels; sur l'une el l'autre s'est exercée éga- 
lement l'action du magistrat pour lui aider à naître, pour en 
développer, étendre ou modérer et borner les effets excessifs. 
Mais il nous reste encore à résoudre une grosse difficulté. Si 
le receptum est un contrat formel étroitement ‘apparenté, par 
son origine et sa nature, au contrat de cautionnement par le- 
quel, par la sponsio, se lie le sponsor, comment se fait-il que 
les textes emploient indifféremment à propos de lui les mols : 
dico, promitto, polliceor, sans que jamais le spondeo paraisse 
ici sacramentel, comme lorsqu'il s'agit du sponsor? D'autre 
part, il paraît bien certain que cet instrument juridique 
propre justement aux banquiers : le receptum, qui semble in- 
dispensable à l'exercice de leur profession, puisque c'est par lui 
qu'ils s'engagent envers autrui, qu'ils répondent pour autrui, 
doit être accessible aux pérégrins. C’est sur les affaires d'argent 
que semble s'être produit le premier contact un peu suivi entre 
Romains et Pérégrins. Il faut que le receptum ait élé dès l'ori- 
gine accessible à ces derniers. Et comment a-t-il pu l'être, 
puisqu'il est proprement sponsio ; nous l'avons vu; et que 
Gaius nous dit expressément que l'engagement par les mots : 
spondesne? spondeo est la chose propre des citoyens romains. 
La réponse est simple. Nous avons démontré que le recep- 

tum est un engagement tout voisin de celui que contracte par 
la syonsio le sponsor, que c’est au fond la même inslilulion. { 
n'est pas dit qu’il ne doive, qu'ilne puisse se contracter qu'exac- 
tement de la même manière el dans les mêmes termes. Il faut 
en venir à ceci qu’un même fond d’idées el d'institutions juri- 
diques existe à Rome et dans les cités qui l'entourent; que 
donc, sous les noms divers : sponsio, fidepromitlo, dico, etc., 
a dû exister partoul un mode au fond identique de s'engager 
solennellement, Pour des raisons particulières, l’un de ces ter- 
mes sponsio reslait réservé pour désigner el servir à réaliser 
ce mode d'engagement chez les Romains; mais onavaitvague- 
ment conscience, sous la diversité des appellations, de l'unité fon- 
damentale des modes d'engagement solennels usités iciou là, et 
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diversement désignés. Et il était tout simple que sur la base de 
traités de réciprocité, les différents peuples du Latium s’assuras- 
sent mutuellement le respect des engagements conclus de la sorte 
entre citoyens et non-citoyens. A cela doit son origine, le recep- 
tum. Le receptum est le contrat de cautionnement conclu non 
par les mots sacramentels spondesne ? spondeo, exclusivement 
romain, mais par les termes équivalents usilés chez les péré- 
grins : fidepromilto, dico, etc. 


L'agent tout désigné de cette reconnaissance, sur ce terrain, 
de l'équivalence fondamentale de la fidepromissio latine et de 
la sponsio romaine c'étail naturellement le préteur, dont nous 
avons vu partout le rôle si considérable. Il suffisait, pour que 
pussent être établis des rapports juridiques parfaitement précis 
entre l'argentarius latin el un autre latin établis à Rome, ou 
entre l'argentier latin et le ciloyen romain, que le préteur péré- 
grin voulût prendre sur lui de protéger efficacement le contrat 
conclu entre eux parle moyen de la fidepromissio latine. Or, le 
préteur n’élait pas pour s’effrayer dé cela. 

I nous resterait, pour achever de nous faire une idée du rôle 
du préteur dans toute cette matière de la receptio argentario- 
rum, à étudier la nature de l'action par laquelle se réalise l'obli- 
gation du banquier : l’actio recepticix. On est d'accord pour ad- 
meltre qu'il faut y voir une variélé, une adaptation particulière 
de l’actio legis per condictionem des lois Silia et: Calpurnia. 
Gaius nous apprend IV, 19, que cette legis aclio per condic- 
tionem, cette « aclio in personam qua intendimus dari nobis 
oportere » « conslitula estper legem Siliam et Calpurniam, lege 
quidem Silia certae pecuniae, lege vere Calpurnia de omni 
cerla re ». Cicéron, d'autre part, dans le p. Q. Roscio, 40, 10 
nous parle d'une « pecunia libi debebatur certa, quae nunc pe- 
titur per judicem : in qua legitimae partis sponsio facla est ». 
Üo peu plusloin ch. V $10 nous trouvonsrépété : « pecunia petita 
esl certa ; cum tertia parte sponsio facta est ». Enfin Gaius con- 
firme lous ces renseignements : IV $ 171 : « Temeritastamagen- 
lium quam eorum cum quibus agitur, modo pecuniaria pœna 
modo jurisjurandi religione modo metu infamiae coercelur; ea 
que praelor..…. adversus infiliantes ex quibusdam causis du- 
pli actio constituitur, veluti si judicati aut depensi aut damni 
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injuria aul legalorum per damnationem relictoram nomine 
agilur; ex quibuslam causis sponsionem facere permittitur 
veluti de pecunia credita et pecunia constituta ; sed certae qui- 
dam creditae pecuniue fertiae partis, constitutae vero pecuniae 
paris dimidiae ». Cette legis aclio per condictionem est de ns- 
ture pénale. Le dernier texte de Gaius le met parfaitement en 
lumière. [ est parlé, en effet, de la temerilas agentium..., de 
« paena pecuniaria », de peine infligée à ceux qui ont nié 
de mauvaise foi un engagement solennellement pris. Cette 
peine se monte dans la condictio de certa pecunia et de omni 
certa re au liers de la valeur due : cela est non moins certain. 
Comment arrive-L-on à ce résultat? Par quel mécanisme? Gaius 
et Cicéron nous l’indiquent également. Er quibusdum causis 
sponsionem facere permittitur, dit Gaius. « Cum tertia parte 
sponsio facta est », dit Cicéron. L'action mise à la disposition 
du créancier pour recouvrer la certa pecunia et la res omnis 
certa élail incorporée dans une sponsio procédurale paenalis et 
non praejudicialis (1). Le défendeur est cité in jus par une 
denuntiatio, par une condictio du demandeur; et là in jure ils 
font un double pari (sponsio et responsio) sur la réalité de la 
dette prétendue, montant au liers de cette dette. Le juge pro- 
nonce sur le bien-fondé on le mal-fondé de la prétention du de- 
mandeur; et le perdant paie à titre de peine cet enjeu, « cette 
sponsio montant au liers dela dette (2). Voigt(3)place la lex Silia 
de certa credita pecunia de 326 à 329 de Rome ( = 427 à 424 
- av. J.-C.); la lex Calpurnia de 326 à 426 (= 427 à 327). 1 
ajoute que celte dernière, proposée tout comme la lex Silia 
par un plébéien, est postérieure à celle dernière au témoignage 
de Gaius IV, 19, et antérieure non seulement à la lex Aquilia 
(467 de Rome = 286 av. J.-C) mais à la reconnaissance du 
contrat littéral qu'il semble qu'il faille placer dans le deuxième 
quart du v° siècle (= 220-210 av. J.-C.). 
Que notre actio recepticia soit une variété de cette actio 
de pecunia certa credita et de omni re certa, cela résulte, 


1) Voigt, Die Banquiers, p. 575, 26. 
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outre les raisons d'ordre général, du rapprochement que fait 
Gaius IV, 171 des actions de pecunia certa credita et de pe- 
cunia conslituta, toutes deux constituées par une sponsio 
d'une part, et de l'autre du rapprochement fait par Justinien 
Inst. IV,6, 8 entre l'aclio de pecunia constituta et l’actio recep- 
ticia : aactiones ex su jurisdictione propositas habet praetor 
veluli de pecunia constututa, cui similis videbatur recepticia. 
Ce qui individualise l’actio recepticia, ce qui ladistingue de la 
legis actio percondictionem (les lois Silia et Calpurnia c’est qu'elle 
peut avoir indistinctement pour objet une somme d'argent : une 
certa pecunia credita comme l’aclion de la lex Silia, où une 
centa res quelcoaque comme l'action de la lex Calpurnia. D'au- 
tre part, comme lemarque Théophile (1), elle ne se donne jamais 
que contre l'argentier : à receplicia fris nswo%er tpurelitou av- 
tawvicavros. — ‘loutes les deux, l’action de la lex Silia et 
l'action de la lex Calpurnia reposent sur ce principe nouveau 
que la slipulalion : la sponsio à celle époque est devenue 
an contrat sanctionné par le droit toutes les fois qu’elle a pour 
objet un stipulari certam pecuniam où une cerlam r'em, qu'elle 
apour base un credereau sens technique du mot, et tend à un 
oportere dare certam pecuniam ou dare certam rem.Comment la 
sponsio est-elle devenue cela? [1 semble qu'il faille faire inter- 
venir l'aclio in factum. En tout cas il semble bien qu'il faille attri- 
bueravec raison le caractère d’actio in factum à l'actio receplicia. 
Pour Lenel cela ne fait pas doute : le contenu de l'Edit serait, 
pour lui, à peu près celui-ci : « quod argentariae mensae exerci- 
lores pro alio solvi receperint, nési solvetur judicium dabo » (2). 
« Dans cette formule de l'actio recepticia il ne peut y avoir 
qu'une cause d’absolution du banquier : la solutio — ou acces- 
soirement Le refus du demandeur de recevoir la prestation. La 
formule est done comme la formule de l'actio de pecunia consti- 
luta élablie sur un « neque fecisse (N® N°) quod constituitneque 
per A® An stelissequo mious fieret quod constilutum est » ; elle 
.& comme condition de condamnation quelque chose comme 
« neque solvisse quod solvi recepit, neque per A® An sletisse 
quod minus solveretur. L'action recepticia est une aclio conçue 


) Théoph., $1V, 6,8. 
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in factum » (1). Mais le propre de la condictio de la loi Silia et 
de la condictio de la loi Calpurnia est qu'elles sont, elles aussi, 
des actiones in factum. 11 semble que la pralique s'est établie, 
au sujet du banquier faisant loutes sortes d'opéralions sur des 
res certae et de l’argent, de considérer les deux actions dis- 
tinctes de la loi Silia et de la loi Calpurnia comme indissolu- 
blement unies pour ne former qu’une seule et même action 
seule en usage contre eux. C’est dans celle réunion, cette fu- 
sion arlificielle des actions des deux lois Silia et Calpurnia qu'a 
peut-être consisté l'œuvre originale du préteur (2). 

Mais son action aura surtout consisté à voir dans cetle actio 
recepticia la protection naturelle des relations d'affaires entre 
citoyens ou entre ciloyens et non-ciloyens conclues sur la base 
de la fidepromissio. 

Pour toutes les raisons nombreuses, et peut-être trop longue- 
ment déduites, que nousavons dites, on peut donc parler del’ori- 
gine prétorienne de l'institution. La reconnaissance de la pro- 
missio latine comme créatrice d'engagement juridique entre 
romains et pérégrins est l'œuvre du préteur; et probablement 
aussi l'application originale de l’actio in factum qui constitué 
l'actio recepticia. Nous avons là un exemple topique de l'ac- 
tion du préleur dans le développement des contrats etle progrès 
de la procédure. Mitteis a raison de voir dans cette actio in fac- 
tum, dont l'action se fait sentir partout, uneinstilulion du même 
ordre que la formule procédurale qui apparaît plus tard dans 
la procédure formulaire (3). 

Comment il se fait qu'on ait ainsi, si longtemps, vainement 
disputé sur cette question de l'origine prétorienne ou de l'origine 
civile de l’inslitution; il seinble maintenant que nous soyons à 
même de le comprendre. « Il faut admettre, dit encore Mitteis, 
que le droit prétorien a beaucoup plus tôt qu'on ne se l’imagine 


(1) Lenel, Beiträge zur Kunde des Edicts und der Edictcommentare in Zeit- 
schrift d, Sav.-Stif. 11, p. 67. £ 

(2) L’explication que je propose ici n'est pas inadmissible puisque les ar- 
genliers apparaissent à Rome, si l’on en croit Voigt, de 419 à 426 de Rome 
(= 334 à 327 av. Jésus-Christ) el que la loi Silia se place d'après le même 
auteur de 326 à 329 de Rome (= 427 à 424 avant Jésus-Christ). Voigt, R. R. 
G. 1, 60 et Voigt, XII Tafeln, I, 202. 

(3) Mitteis : À. Privatrecht, t. 1, p. 150-54, 
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joué, à côté du droit civil, un rôle très important. Le développe- 
ment du droit contractuel, de l’aclion dolale, et vraisemblable- 
ment de beaucoup d’autres actions pénales préloriennes s'est 
décidé ici; et ce que le droit civil paraît avoir de pauvre et 
d'étriqué, et qui semblerait ne pas convenir aux besoins sociaux 
d’une ville en pleine croissance, se trouve complété, suppléé par 
la protection juridique de l’imperium du magistrat qu'on sent 
tout autour en quête d'expédients immédiats. 

« C'est cequi explique qu’à la plupartdesinstilutions auxquel- 
les a collaboré le préteur fasse défaut toute empreinte desa main 
el qu’elles paraissent appartenir plutôt au droit civil. Beaucoup 
de malière juridique prétorienne a passé dans le droit civil. Dans 
beaucoup de cas les principes de droit prélorien, constamment 
appliqués pendant de longues périodes de temps, se sont peu à 
peu séparés de leur source originelle et ont pris une apparence 
de droit civil coutumier. Une prétention qui pendant des siècles 
aeu besoin de la protection du préteur pour se faire valoira fini 
par entrer si avant dans la conscience populaire qu'on la consi- 
dère comme un dare facere oportere de droit coulumier et par 
là civil (1) ». 


$ III. — Les « recepta » des « nautarum cauponum 
stabulariorum ». 


C'est ce qui explique que notre receplum argenturii ait tou- 
jours été très nettement distingué des autres recepla, son 
origine prélorienne n'étant pas très pure, ou, tout au moins, 
ayanl élé oubliée, perdue dans le grand courant du droit civil, 
quoi qu'en pense Lenel (2). La plupart des anciennes restitu- 
ons de l'Edictum perpetuum ne le font pas figurer parmi les 
derniers. On le chercherait en vain, par exemple, à côté des 
recepta de ceux « qui arbilrium receperint ut sententiam dicant, 
des nautae, caupones, stabularii, dans la restitution de l'Édit 
que donne le Corpus juris civilis de Simon van Leeuwen (Ams- 
telodami, 1663, apud Elzevirios), t.1,p. 66. Rudortf lui-même, 
dans son Edictum perpetuum, quæ reliqua sunt (1869) ne le 


(1) Mitteis, p. 52-54. 
(2) Beiträge zum Kunde des Edicls und der Edictcommentare in Zeilschr. 
d. Sav.-Stift., 11, p.62. 
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mentionne pas à leur suite. Tout récemment M. Partsch, dans 
un article de la Zeitschrift d. Savig.-Stiftung (Lt. 29, p. 405) 
intitulé der ediktale Garantievertrag durch receptum, peut bien 
relever l’étroit rapport qui existe eatre la responsabilité du 
banquier et celle du naula, ducaupo, du stabularius, ou même 
proclamer délibérément la parenté juridique des deux sortes 
d'instilutions. Il est tout le premier forcé de reconnaitre 
que la parenté n’est pas très proche, et que le receptum argen- 
tarii d’une part et le groupe formé des autres, de l’autre, ont 
chacun leur caractère propre et leurs règles particulières. 

L'édit du préteur suppose que le nauta ou le caupo prennent 
sur eux de garantir « rem salvam fore ». Sur quoi repose juri- 
diquement celte obligation de garantie? M. Partsch démontre 
que cette obligation est de nature contractuelle, qu’elle a pour 
base une promesse de garantie qui revêt la forme d'une cautio 
reposant elle-même sur une sponsio ou une fidepromissio ayant 
pour objet le «rem salvam fore ». Et par là s'explique que la 
rigueur première du droit fasse de la responsabilité de l'exer- 
cilor navis où de l’aubergiste une responsabilité absolue qui ne 
connaît même pas l’exception de la force majeure. 

Le seul moyen pour eux d'écarter celte conséquence redoutable 
d’avoir à répondre pour le damnum et Le furtum, c'est de décla- 
rer expressément par une praediclio qu'ils entendent se déga:ser 
de toute responsabilité en ce qui concerne la garde des objets : 
D. 1V,9,7 : item si praedixeril ut unusquisque vectorum res 
suas servet neque damnum se preslalurum et consenserint vec- 
tores praëdictioni, non convenitur. Mais encore faut-il tenir le 
plus grand compte de la condition mise par Ulpien à cette pos- 
sibilité pour le nauta de se dégager de toute responsabilité : si 
consenserint vectores; condition qui fait presque illusoire pour 
lui l'exercice de cette faculté! Pour ce qui est de la vis major, de 
bonne heure, la jurisprudence tend cependant à apporter un 
certain tempérament à la rigueur du droit strict sous forme 
d'exceplion à faire insérer dans la formule. Cette innovation est 
due, semble-t-il, à la haule autorité de Labéon, D. 4, 9,3, 1 : 
inde Labeo scribit si quid naufragio aut per vim piratarum pe- 
rierit, non esse iniquum exceplionem ei dari. Idem erit dicendum 
et si in stabulo aut caupona vis major contigeril. 

Mais dès une époque reculée le caractère de ces recepta est 
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manifestement en voie de se transformer. La base contractuelle 
nécessaire à l’origine, dont nous venons de parler, et qui sem- 
blait devoir jusqu'alors rendre parfaitement inutile l'interven- 
lion expresse et particulière du préteur, passe au second plan. 
« Cum enim in cauponä vel in navi res perit, ex edicto praeto- 
ris obligatur exercitor navis vel caupo ita ut in potestate sit 
ejus cui res subrepla sit, utrum mallet cum exercilore hono- 
rario jure an cum fure jure civili experiri »… dit Ulpien libro 
trigesimo oclavo ad edictum (D. 47, 53), sans plus faire allu- 
sion au contrat particulier, à la cautio rem salvam, qui doit 
originairement régler les rapports entre l'exercitor et le passa- 
ger. Et ailleurs, D. 4, 9, 3 en venant à poser nettement la 
question de l’actio honoraria elle-même, de l'actio in factum 
qui est le propre des recepta dont nous parlons : « an sit (aclio 
in factum) necessaria, videndum; quia agi cévili aclione ex häâc 
causa polerit : si quidem merces inlervenerit ex locato vel con- 
ducto, etc... Miratur igitur, cur honoraria actio sit inducta, 
cum sint civiles : nisi forte, inquit, ideo, ut innotesceret praetor 
curam agere reprimendae improbitatis hoc genus hominum, et 
quia in locato conducto culpa, in deposito dolus duntaxat praes- 
tatur. At hoc ediclo omnimodo qui recepit tenetur, eliamsi sine 
culpa ejus res periit vel damnum datum est, nisi quid damno fa- 
tali contingit ». Pourquoi cette intervention du préleur, alors 
que le lésé a des actions civiles à sa disposition? alors que les 
actions du droit civil semblent suffire pleinement à assurer la 
réparalion des torts qui lui ont été faits? Et le juriste explique 
que chacune des actions mises à son service par le droit civil 
lendant à un but spécial et limité, il n’est pas du tout sûr 
qu'elles puissent à elles toutes assurer la réparation de tous les 
torts : l'une J’actio ex locato conducto ne connait que la culpa; 
l'autre l'actio ex depositi ne tend qu'à la réparation du dofus. Il 
faut une action plus générale et plus large qui vise et la répara- 
lion de la culpa et la réparation du dolus, qui assure aux voya- 
geurs et aux passagers forcés de se confier à autrui toute sécu- 
rité. C'est là le but de l'intervention du préteur forcé de 
donner satisfaction par Lous les moyens à ce besoin de sécurité 
générale indispensable à la prospérité des affaires : « ut inno- 
lesceret pretor curam agere reprimendae improbitatis hoc genus 
hominum ». Sans s'inquiéter à quel titre juridique exactement 
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le voyageur a pu confier ses bagages, ses marchandises ou son 
cheval à l’aubergiste ou au capitaine de navire, le préteur dé- 
cide : tout ce qu’il a reçu, l’aubergiste ou le capitaine doit le 
rendre : «omnimodo qui recepit tenetur ». S'il ne restitue pas, 
par cela seul, et sans qu’il soit besoin d’entrer dans d’autres 
considérations, il sera condamné par moi, préteur, par le moyen 
d'une action in factum à la restitution du double de la valeur 
(D. 4,9, 7. 1) « nisi restiluent, in hos judicium dabo; ex hoc 
edicto in factum actio proficiscitur.. Haec actio in factum in 
duplum est ». 

Que faut-il exactement entendre ici par le mot « recipere » : 
qui recepit tenetur? Nous avons vu que primitivement c’est 
« recipere rem aliengm salvam fore », c'est prêter la cautio rem 
solvam fore.Etalors cette cautio ayant pour se réaliser un propre 
moyen de droit civil, la question se pose de nouveau : « mira- 
tur cur honoraria actio inducta sit, cum sint civiles ». 

C’est qu'en réalité en créant son actio honoraria, son actio 
in factum au double, le préteur se trouve avoir transformé la 
notion de la receplio ; étendu au point de le changer complète- 
ment le sens de recipere : D. 4,9, 2 $8 : Recipit autem salvum 
fore, utrum, siinnavemres missae ei adsignate sunt,an, et sinon 
sint adsignatae, hoc tamen ipso quod in navem missae sunt, re- 
ceptae videntur ? et pulo omnium eum recipere custodiam quae 
in navem illatae sunt, et factum non solum nautarum praestare 
debere, sed et vectorum. Il ne s’agit plus ici proprement de 
cautio solvam rem fore : il suffit simplement que les marchan- 
dises ou les choses lui aient été remises en mains, à lui ou à 

ses hommes. La remise de l’objet à l’entreprise de transport ou 

à l'hôtellerie suffit, en dehors de tout engagement formellement 

exprimé, à engager la responsabilité du transporteur ou del'hô- 

telier (1). L'œuvre du préteur est donc ici de décréter la pré- 
somption légale que la remise matérielle des choses présuppose 
de la part de l'entrepreneur la prestation de la cautio rem salvam 
fore. Ou plutôt à partir de ce moment les rapports du trans- 
porteur, de l'hôtelier et de leur client, en ce qui concerne Ia 
garde des choses de ce dernier, s'écartent nettement de leur 
base contractuelle primitive pour prendre une autre forme en 


(1) Partscb, ibidem, p. 411. 


or 
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utilisant des concepts juridiques tout différents, sinon opposés. 
En ce même passage, D. 4, 9, 1,8, Ulpien l'indique nettement: 
«an et si non sial adsignate, hoc lamen ipso quod in navem 
missae sunt, receplae videntur? Et pulo omnium recipere custo- 
diam quae in navem illate sunt. « Custodia » voilà le concept 
nouveau qu'ulilise le préteur, le caractère dont resteront mar- 
qués, par son fait, à l'avenir les recepta dont il est question ici. 
La formule nouvelle ne se fait pas sa place sans rencontrer de 
résistance. Gaius par ex. : D. 4, 9, 5, ne se résigne qu'à regret 
à la conception el au langage nouveaux : nauta el caupo et sla- 
bularius mercedem accipiunt non pro custodia sed nauta uttra- 
jiciat victores, caupo ut viatores manere in caupona patiatur, 
slabularius ut permittat jumenta apud eum stabulari. Il est bien 
cependant obligé de se résigner; il continue : custodiae nomine 
teneutur; »am et fullo et sarcinalor non pro custodia sed pro 
arte mercedem accipiunt, et tamen custodiae nomine ex locato 
tenentur. Ailleurs, D.47,5,1$4 Ulpien : Quodsireceperitsalvum 
fore caupo vel nauta, furti aclionem non dominus rei surreplae, 
sed ipse habet, qui recipiendo periculum cuslodiae subit; el le 
même auteur nous parle encore : D. 47, 2, 14, 17, du porteur 
d'une lettre qui «si interfuit ejus epistolam reddere, furti habe- 
bitactionem.… qui potesthabere furli actionem, vel si custodiam 
ejus rei recepit, vel mercedem perferendae accepit»; etil ajoute : 
« el erit in hunc casum similis causa ejus et cauponis aut magis- 
tri navis; oam bis damus furli actionem, si sint solvendo, quo- 
biam rerum periculum ud eos pertinet ». 

Contrairement à l’assertion de M. Partsch (1), on est donc en 
droil de dire que dans des recepla, tels qu'ils nous apparaissent 
maintenant fortement modifiés dans leur caractère par l’éner- 
gique intervention du préteur; on est en droit de dire que le 
Concept de custodia et les idées qui s'y rapportent doivent jouer 
là désormais le principal rôle. Sans nous étendre sur ce point, 
rappelons seulement que l'obligalion de la custodia fonde une 
responsabilité qui dépasse beaucoup la responsabilité pour la 
culpa (2); qu'elle est, en fait, beaucoup plus ancienne que cette 
dernière (3), et que ce n’est que très postérieurement que le 


(A) Op. cit , p. 406. 
(2) V. entre autres auteurs, Bruckner, Die cuslodia, München, 1889. 
(3) Bruckner, op. cit., p. 471. 
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préteur a tenté de limiter la responsabilité pour la custodia par 
le moyen de l'exceptio de la vis major. 

La custodia emporte une responsabilité absolue pour la perte 
ou la dégradation de la chose, et comme une conséquence na- 
turelle l’attribution au reciptens, en cas de vol, de l'actio furti, 
le dominus n'ayant qu'à se relourner contre le recipiens. D’une 
manière générale, il y a obligation de la custodia quand la 
chose est entre les mains du recipiens voluntate domini ; que 
la nature du contrat comporte de la part du recipiens qu’il preste, 
dans la garde de la chose, la diligentia diligentis patris ; et que 
— comme il arrive — l'usage, à propos de certains contrats, 
finit par admeltre que celle responsabililé absolue de la custo- 
dia leur est comme naturellé, et que, au cas même où elle n’est 
pas expressément formulée, par cela seul que la chose a été 
remise voluntate domini, il faut l’admettre comme promesse de 
custodia tacite (1). L'obligation fondamentale du recipiens 
prend ainsi, comme nous l'avons dit au début de ces remarques, 
un caractère tout particulier ; et quand la systématique veut la 
faire rentrer dans un des cadres consacrés du droit;elle ne trouve 
avec Windscheid d'autre place à lui assigner que le cadre des 
contrats réels : « Man kannaber auch sagen der Uebernehmende 
begründe durch die Ubernahme für sich eine Verbindlickeil mit 
gewissem gesetzlich normeirten Inhalt... Nach dieser Auffas- 
sung lässt sich das receptum, Wie hier geschehen (dans les trois 
recepta du nauta, du caupo, du stabularius\ unter die Realver- 
träge slellen (2) ». Nous disons que c'est le préteur qui a fait 
faire à la théorie le pas décisif à l'occasion de nos recepla. On 
voit combien loin ces recepta sont alors du r'eceptum argentarii. 
Il n'est pas étonnant que les reslilutions de l'Edit et bien au- 
thentiquement l'Edit lui-même ne fassent pas figurer ce dernier 
à la suite des autres. 


$ IV. — La « stipulatio argentaria ». 


Du receptum argentarii, tel que nous venons de l'analyser, 
il faut soigneusement distinguer encore la stipulatio argentaria 


(1) Bruckner, op. cil., p. 171, 173. 


(2) Windscheid, Lehrb. des Pandektenrechts, 9te Auf. von M. Kip, Il, 
p. 622, note 7. 
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quenous avons déjà signalée et étudiée un peu dans notre cha- 
pitre I à propos des ventes aux enchères. Nous avons vu que 
c’est l'engagement pris par l'argentier envers le vendeur, le 
domiaus, de payer fidèlement entre ses mains le produit de la 
vente moins la valeur de ses peines el de ses débours. Nous 
avons essayé d'en préciser le rôle dans l'économie de la vente 
aux enchères. Nous avons examiné à cetle occasion quel est le 
véritable vendeur. Ce qui nous importe ici, c’est la nature juri- 
dique de cette stipulatio. Il semble bien au premier abord 
qu'elle soit de date plus récente que le receptum, et elle n’est 
pas destinée à satisfaire les mêmes besoins. Le receptum est 
essentiellement une intercession; le recipiens s'engage pour au- 
trui. Peut-on dire qu'il en soit de même de notre stipulatio? 
Au point de vue contractuel, le dominus ignore l'acheteur; puis- 
que ce dernier traite directement avec l'argentier. En admettant 
même que l’argentier ne puisse pas livrer la chose, conférer la 
propriété de la chose vendue, — on peut dire que le dominus 
qui livre la chose ne fait que remplir une obligation qu'il a con- 
tractée envers l'argentier des enchères de mettre en possession 
l'acheteur éventuel. L'argentier en exécutant les obligations 
résultant de la stipulatio ne fait donc que remplir ses propres 
engagements. La stipulatio argentaria n'est pas elle-même un 
receptum. Qu'au débutle même résultat, à savoir l'encaissement 
par le dominus du prix des choses vendues, ait pu êtreatteint d'une 
manière détournée et plus difficile par l'emploi du receptum, 
nouslecomprenons bien. Il suffisait, parexemple, quele dominus 
fil la vente lui-même sous les yeux de l'argentier, celui-ci re- 
Cevant (recipiens) aussitôt la dette de l’acquéreur. Mais l’emploi 
de la stipulatio argentaria témoigne d'un état moins primitif, 
d’an grand changement dans le mécanisme des enchères, qui 
Suppose lui-même de grands changements accomplis dans l’his- 
loire de la stipulalion. La sponsio, la promissio du receptum ne 
Peut awoir pour objet qu'une certa pecunia, une certa res. Lei 
C’est biæn autre chose : la stipulatio est une stipulatio incerta, 
le stipulatio ayant pour objet une pecunia dont la réalisation 
des enchères à venir déterminera seule le quantum. Et ceci 
Nous reporte à une époque où le domaine de la slipulatio s’est 
Sngulièrement agrandi à mesure qu'elle s'émancipait des for- 
mes rigides qui étaient primitivement les siennes. D'abord à la 
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place de l’ancien spondere c'était toute une série d’autres mots 
équivalents, à l'emploi desquels on atlachait les mêmes eflels 
juridiques : fidepromittere ; fidejubere ; ce qui consacre le pas- 
sage de la stipulation dans le jus gentium. Puis dans l'inté- 
rieur même de la stipulation nous voyons faire irruption les 
clauses d'équilé qui non seulement modifient le contenu des 
obligations incombant au promissor, mais qui modifient même 
tout à fait la formule de l’action. Et c’est ainsi qu'à côlé de la 
certa stipulatio ayant pour objet une certa pecunia où une certa 
res, apparaît la stipulatio incerta portant sur un éncertum qui 
peut lui-même se présenter sous plusieurs aspects. Dans le cas 
de notre stipulatio argentaria la stipulatio sert à former un 
contrat qui a une pecunia incerta pour objet. On voit combien 
elle est loin de notre receptum. 

En réalité, le champ d'application du eceptum et celui 
de la stipulatio argentaria sont lout à fait distincts. La stipu- 
latio argentaria à pour domaine la vente aux enchères; elle 
paraît en êlre un instrument juridique nécessaire, ayant pour 
effet d'en simplifier le plus possible le mécanisme, d'en assurer 
le bon et rapide fonctionnement. 

Ajoulons que rien n'indique dans les textes que nous ne 
soyons pas là, avec l'emploi de cette stipulatio incerta comme 
mode de formation d’un contrat entre le dominus et l'argentier, 
sur le terrain du pur droit civil. Le receptum argentariorum 
qu'on peut considérer, nous l'avons vu, comme primitivement 
seul employé pour arriver au même but, se serait peu à peu, 
sur ce terrain, effacé pour faire place à un contrat de droit ci- 
vil. Le phénomène serait intéressant, mais ne serait pas uni- 
que. Ce serait un cas analogue à ceux sur lesquels Mitteis a 
appelé l'attention (1), dans lesquels. au cours des âges, une ins- 
titulion aboutit comme à des doublets historiques analogues aux 
doublets que présente l’histoire de la langue. L'institution pré- 
torienne persistante du receptum, réservée pour les cas ordi- 
naires, représente l’état le plus ancien; l'institution civile, la 
stipulatio incerta est le produit, l'expression d’un élat nouveau 
où le juge tout naturellement trouve dans les faits de la cause 

uo dare oportere ex bona fide. 


3 
S © 


(1) Rôm. Privatrecht, [, p. 54-55. 
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Pour être complet sur ce point particulier des pratiques juri- 
diques qui se rattachent à l'emploi du receptum, et qu'il faut 
cependant soigneusement distinguer de lui, ce serait ici le lieu 
de parler des rapports qui, à l'occasion du receplum, s'établis- 
sent entre le banquier qui reçoit el le client pour lequel il in- 
tervient. Évidemment, l'étude de ce point ne touche pas pro- 
prement le droit du receplum, puisque tout se passe, dans 
le receptum, entre le créancier du client du banquier et le ban- 
quier lui-même. On comprend loul de même qu’il est difficile 
d'étudier l'un sans dire un mot des rapports que la formation 
du receptum fait surgir entre le banquier et son client. Si le 
receplum est une chose, et si les rapports entre le banquier et le 
débiteur caulionné sont une autre, il n’ea est pas moins vrai 
que le receptum est l’occasion, le motif, la cause psychologique, 


sinon juridique, de ces rapports qui s'établissent; et il peutse 


faire qu’à l’occasion de ces rapports particuliers entre banquier 
et client des pratiques se développent du plus haut intérêt gé- 
néral, qui viendraient comme se grouper autour du receplum, 
de manière à former un tout qu'il serait difficile de séparer de 
lui, qui seraient comme les conséquences voisines, sinon di- 
recles, de l'emploi du receptum. 

Pour mieux faire comprendre ma pensée, je dégagerai d'une 
élude de M. Gradenwitz, parue dans l’Archiv für Papyrusfor- 
schung, & 11, p. 96-116, sous le titre Zwei Bankanweisungen 
aus den Berliner Papyri, certaines conclusions qui touchent 
directement ce sujet. D'études de détail minutieuses el préci- 
ses et entre autres de l'étude approfondie d’un papyrus du 
Musée de Berlin, B. G. U., n° 813, p. 100-106 et 107-109, 
l'auteur conclut qu’en Égypte à l’époque à laquelle se rappor- 
lent ces documents, c’est-à-dire vers le milieu du 1°" siècle 
après J.-C., on a quelque chose qui rappellerait nos lettres de 
change acceptées munies d'une souscription de la banque em- 
Porlani acceptation (1), que le tireur peut se faire payer s’il 
veut ou, s’il veut, garder en portefeuille, pour les négocier, les 
donner en paiement à un tiers, qui lui-même les présente à la 
banque, eten encaisse le montant, la banque s'entourant de toutes 
les garanties pour éviter ce que nous appellerions aujourd’hui 


(1) P. 108. 
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les paiements des fausses traites. Voici comment l'auteur se re- 
présente l'affaire dans toute sa complexité. 

Il faut d'abord poser en principe que dans ce pays de l'Égypte 
tout se fait par l'intermédiaire du banquier. Toutes les classes 
de la population sont également familiarisées avec la banque, 
et ont recours pour leurs moindres affaires au cabinet ou plutôt 
à l'officine du banquier et notaire (1). La plupart du temps Île 
client du banquier a des fonds préalablement déposés chez ce 
dernier. Mais il peut se faire aussi qu'il n'en ait pas ou que les 
fonds déposés soient épuisés. Il adresse cependant son créancier 
à son banquier pour le paiement d’une somme due : en d'au- 
tres termes, il délègue son banquier. Si les deux personnages, 
le créancier et le débiteur, sont également les clients du ban- 
quier, pas de difficullé : un simple jeu d'écriture fera toute 
l'affaire. S'il n’en est pas ainsi, el que le créancier veuille être 
effectivement payé, il y a lieu de la part de la banque à dresser 
deux documents bien distincts : par l’un, le créancier payé dé- 
clare avoir reçu de son débiteur la somme en question, le 
dépôt du débiteur est ainsi à la longue épuisé. Par l'autre, le 
débiteur, pour qui le banquier paie, déclare avoir reçu de lui 
la somme payée pour lui; et la dette antérieure est ainsi éteinte. 
Mais celeritate inter se conjungendarum actionum — unam ac- 
tionem occultari, comme dit le Dig., 24, 1, 3, 12 : nam et si 
donatio jure civili non impedirelur, eum rei gestae ordinem 
futurum ut pecunia ad te a debitore Luo, deinde a te ad mulie- 
rum perveniret, nam celerilate conjungendarum inter se ac- 
tionum unam actionem occullari. Ceterum debitorem creditori 
dare, creditorem uxori, nec novum aut mirum esse, quod per 
alium accipias, te accipere. De même ici donc le débiteur or- 
donne au banquier, son propre débiteur, de payer pour lui sur 
les fonds qu’il lui doit son propre créancier: il délègue à ce der- 
nier le banquier dont il est le client. 

Comment pratiquement se fait cette délégation? Le délé- 
gant : le débiteur avise-t-il directement le banquier qu'il l’a 
délégué pour payer lelle somme à un tel? Remet-il directe- 
ment en mains à son créancier un écrit contenant cette 
délégation sur son banquier? Enfin, ne faut-il pas que le ban- 


(4) P. 102. 
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quier accepte la véritable lettre de change qu'on tire surlui(1}? 

Sur ce dernier point, le seul sur lequel M. Gradenwitz es- 
time qu'il peut être répondu avec certitude, il paraît certain 
que la banque doit faire au créancier la communication sui- 
vante : qu'elle tient à sa disposition pour le compte d’un tel, 
son débiteur à lui, une somme de tant. En d'autres termes, 
l'acceptation, au lieu de figurer sur la délégation même (die An- 
weisungsurkunde), fail l'objet d’un écrit particulier de la banque. 
Nous devons donc nous attendre à trouver parmi les papyrus 
trois sortes de documents : délégation du débiteur sur la ban- 
que; acceptalion de la délégation par la banque; et enfin la 
quittance que la banque se fait délivrer par le créancier qu'elle 
paie. Et, en effet, nous rencontrons bien ces trois sortes de do- 
cumenls, mais les deux derniers sont réunis ensemble : cesont 
les Gixyoxzat, les documents émanés des banques cumprenant 
deux parties bien distinctes : le corps même du document, la 
menlion de l’invilation da débiteur, qui est censé le person- 
nage qui parle, au créancier à déclarer qu'il a bien reçu de la 
banque la somme due par un virement fait en sa faveur; el 
la souscription du créancier, la déclaration désirée qu’il a bien 
reçu la somme en question (2). Un fait des plus importants est 
que certains papyrus, comme, par exemple, B. G. U., 70 et 
281, sont précisément des documents émanés de la banque re- 
lalifs au paiement du créancier par la banque comme ceux 
dont nous venons de parler, mais auxquels manque justement 
celle seconde partie que nous avons appelée la souscription. Et 
justement aussi ces mêmes documents, comme presque tous 
Œux qui n'ont pas la souscription, ont le signalement non pas 
du délégant, mais du délégataire qui doit recevoir l'argent. ii 
Semble que les documents qui ont la souscription ont été rédi- 
gés non pas en présence du délégant, mais en présence du 
délégataire, el aussitôt complélés par ce dernier de la souscrip- 
lon portant quittance. Le délégataire se présentait ensuile à la 
banque muni de cette notice qui valait acceplalion de la délé- 
&alion : dde la lettre de change. Et cette acceptation, M. Graden- 


(\ P. 1e, . 

(2) Quanæ à l'assignation sur le banquier pour le paiement de la somme due, 
‘® exemple excellent et très net est le B. G. U. 813. On le trouvera cité 
Par M. Gradenwitz à la page 96, où il l'étudie lout au long. 
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wilz est tout porté à admettre qu'elle oblige la banque sans 
condition, ni exception possible envers le délégataire : ce qui 
la fait transmissible et négociable. 

En est-il de même à Rome? Le recepltum, tout comme en 
Égypte l'acceptation faite par le banquier de la délégation que 
fait de lui le débiteur son client, peut-il aussi aboutir à l’appa- 
rition d’une véritable valeur susceptible de circuler de mains en 
mains? ou jusqu’à quel point ce phénomène est-il en voie de 
réalisation ? 

Le texte dans lequel on pourrait, semble-t-il, trouver une ré- 
ponse à la question au premier abord, c'est le frag. 27 d’Ulpien 
(titre XIV ad edictum) D. 13. 5 : Utrum praesente debitore an 
absente constituat quis, parvi refert. Hoc amplius etiam invilo 
constituere eum posse Pomponius libro trigesimo quarto scri- 
bit. Unde falsam putat opinionem Labeontis existimantis, si 
postea, quam quis constituit pro alio et dominus ei denuntiet 
ne solvat, in factum exceptionem dandam : nec inmerito Pom- 

ponius, nam quum semel sit obligatus, qui conslituit, faclum 
debitoris non debet eum excusare. 


On remarquera tout d'abord qu'il s'agit ici non du receptum 

mais du constitut. 

Ulpien après Pomponius nous dil: 1° que le constituant peut 
constituer pour le débiteur à son insu ou même contre sa vo- 
lonté (praesente debilore aut absente où même inrilo), par 
conséquent sans son jussus, sans sa délégation; et 2°, ce quiest 
non moins intéressant, qu'au cas où le débiteur a délégué le 
consliluant et que, avant l’exéculion du mandat, il reviennesur 
sa décision et veuille révoquer son mandat de payer, le consli- 
tuant n’a pas à tenir compte de cette révocation du mandat. Il 
faut qu’il paie, dès qu'il s’est engagé : il est tenu enversle créan- 
cier : « cum semel sit obligalus qui conslituit,ditle texte, factum 
debitoris non debeteum excusare ». L'engagement une fois exis- 
tant, reste indépendant de loutes les fluctuations de volonté du 
délégant, du « factum debiloris ». Le principe semble ne pas 

avoirété contesté; l'applicationena cependant semblé rigoureuse, 
à l'époque antérieure, à Lout un courant dela jurisprudence, en 
tête duquel nous trouvons le nom de Labéon. Labéon estimait 
que «si poslquam constituit pro alio, dominus (le débiteur) 
ei denuntiet ne solvat, in factum exceptionem dandam. 11 ne nie 
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pas le principe : au nom de ce qui lui paraît l'équité, contre la 
rigueur excessive du droit, il estime qu'il y a lieu d'accorder 
une exceptio in factum : in factum exceptionem dandam. 

Oa peul trouver, semble-t-il, une confirmation du principe 
dans la loi 28 D. 17,1 qui est du reste encore un fragment 
d'Ulpien (quarto decimo libero ad edictum) : Mandatorem debi- 
toris solventem ipso jure reum non liberare (propter mandatum 
enim suum solvit et suo nomine) ideoque mandatori actiones 
putat adversus reum cedi debere ». Cujas commentant le pas- 
sage dit très biea (1): « mandator non loco rei est sed alius qui- 
dem reus auctor credendi et ex duobus reis non rei electio sed 
exaclio allerum liberat. Fidejussor alieno nomine obligatur. 
Mandator suo nomine. Electo reo mandator non liberabitur, at 
reo electo fidejussor liberabatur ». On ne se laissera lroubler par 
la phraséologie spéciale ou plutôt la façon particulière dont le 
dernier fragment présente le rapport fondamental entreles trois 
personnages du débiteur, du créancier, du banquier ou consti- 
luant. Au lieu de représenter le débiteur comme donnant man- 
dat au banquier de payer pour lui, c’est le constituant qu'on 
représente comme donnant au créancier l'ordre (le jussus) ou le 
mandat de donner de l’argent au débiteur. Au fond le rapport 
reste le même, c'est toujours le même concept fondamental de 
jussus, de mandatum. Le jussus, qui est le concept primitif (2), 
devient peu à peu la délégation(3), le mandat; mais toujours 
la fiction, essentielle au jussus, subsisle que le cocontractant : 
le débiteur conclut bien lui-même l’affaire, de concert avec 
le jubens, le mandant; mais que ce dernier répond immédiate- 
ment pour lui comme débiteur d'élection ou, sil'on veut, débi- 
leur correal. C'est à dire qu'il est directement engagé, débiteur 
en première ligne; que, comme le dit très bien Cujas, « non 
loco rei est, sed alius quidem reus auctor credendi ». Et der- 
rière sa propre delle il y a toujours la delte du débiteur, contre 
lequel 1e mandator a, du moment qu'il a payé pourlui, toutes 
les actions qu'avait contre lui le créancier (4). 

Le voilà donc obligé de payer le créancier, el cela, comme 


(4) Cujæs, Opera, éd. Naples, t. III, 619 D. 

(2) Permsice, Labeo, I, p. 505, $ 4 et p. 511, $ 13. 
(3) Peroice, op. cit., p. 507,$ 1. 

(4) Cujas, Opera, éd. Naples, t. IV, p. 400 B. 
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dit la loi 27 D. 13, 5, que le débiteur, pour qui il a répondu, le 
veuille ou non. 

Que l'engagement du constituens, du mandalor, ainsi indé- 
pendant du débiteur, du delegans, de celui pour qui on cons- 
titue, représente donc une véritable valeur, puisse arriver à 
être une valeur en un sens tout voisin du sens moderne du 
mot, soit tout près d'être une valeur transmissible comme 
nous avons vu que l'est très vraisemblablement en Égypte 
l'assigaation sur le banquier acceptée par lui : il n'y a donc 
rien d'étonnantà cela; et l’élonnant serait qu'il n’en fût pasainsi. 

La question est de savoir si ce que nos deux lois 28 D. XVII, 
Let 1. 27 D. XIII, 5 viennent de nous apprendre sur le consti- 
tuens et le mandator peut également s'appliquer au receptum. 
Pour Lenel cela ne fait nul doute. Dans sa Palingenesia, partout 
où on lil constituit, il suppose qu'il y a eu primitivement écrit 
recepit, et il faudrait ainsi donc admettre que l'engagement du 
recipiens ait pu être lui aussi une valeur négociable. 

Malheureusement des raisons sérieuses semblent s'opposer à 
cetle assimilation sur le point qui nous occupe du receplum el 
du constitut. D'abord rien ne prouve qu'il faille primitive- 
ment rapporter au receplum ce quenous trouvons dit du consti- 
tut. C'est arbitrairement et sans raison que Lenel écrit r'ecepit 
partout où il y a constituil. 

Nous avons déjà eu occasion de dire (p. 164) qu'Ulpien 
auquel appartiennent les deux fragments a parfaitement pu s’oc- 
cuper à la fois et du receptum et du constitut comme deux 
institutions tout à fait distinctes, et qu'il peut par suite par- 
failement se trouver des textes, se rapportant au constitut, 
que les compilateurs n'ont eu qu'à reproduire sans qu'il ait 
été nécessaire de substituer un constituere au recipere primitif. 
— D'autre part si le receptum argentari est un contrat formel 
verbal, il manque à cet engagement, pour arriver à être quelque 
chose comme notre valeur moderne transmissible et négo- 
ciable, d’être comme incorporé dans un corps d'écriture qui le 
fasse perceptible aux sens et matériel. Le receptam, contrat 
verbal, ne saurait se transmettre et se négocier. Né à une épa- 
que très ancienne, il ne saurait, nous l’avons vu, dépouillercom- 
plètement son caractère archaïque, s'assouplir à tous les besoins 
qui peuvent naître et se développer au cours des âges. Il Lui 
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faudra laisser à des institutions plus jeunes la tâche de donner 
satistaction à ces besoins nouveaux. Ce sera lerûle du constitut 
dont nous étudierons plus tard la nature, la fonction et aussi la 
rivalité avec ce vénérable ancêtre qu’il supplantera un jour. 

Mais il nous faut auparavant éludier les vains efforts quiont 
élé faits par les érudits pour donner précisément à notre vieille 
institution la consistance corporelle qu'on sentait instinctive- 
ment qu'il lui manquait pour être à la hauteur de ses tâches 
nouvelles, pour pouvoir lui permettre de satisfaire aux besoins 
d'intercession sans cesse grandissants. Il nous faut étudier les 
rapports du receptum avec le contrat littéral, dont certains éru- 
dits, entre autres Voigt, l’ontrapproché au point de le confondre 
avec lui. 


CHAPITRE 1V 


Le « Receptum argentarii » et le contrat littéral. 


Le receptum argentarii semble être en effet, pour M. Voigt, 
essentiellement un receptum écrit, un emploi particulier du 
contrat littéral. C'est la doctrine de son mémoire sur les ban- 
quiers (1) au $ 4 (p. 53 = 565). A la page 62 (— 574), il cite 
parmi les actions qui sanctionnent le contrat littéral (Litteral- 
Seschaften) l’actio recepticia. À la p. 51 (= 563), il nous mon- 
tre, d'autre part, parmi les mentions qu'on fait figurer sur la 
tabula accepti la mention faite par le créancier de la receptio 
argentarii : af Num. Negidio — promissa in seque recepta — 
éxpensa Num. Negidio fero ; et sur la tabula expensi la mention 
correspondante, faite par le banquier lui-même, sur la tabula 
expensi de son propre codex, de sa receptio : pro L. Titio — 
Aul, Agerio promilto in meque recipio. — Nous voyons enfin, 
P.64(—= 376) la receptio figurer comme persistant postérieure- 
Ment à D ioclétien, dans la partie occidentale de l'empire, à côté 
de l'expe nsilatio, de la transcriptio et de l’acceptilalio ; avec le 
cedex accepti et expensi à partir de ce moment réservé pour 

Usage exclusif des banquiers. 


M) Ueber die Bankiers, 1887. 
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La doctrine de Voigt n’a pas changé dans son histoire plus 
récente du droit romain (1). La receptio argentarii (p. 65) 
figure comme une troisième variété du contrat litléral à côté de 
l'excpensilatio et de la transcriptio. 

De preuves, apportées par Voigt, en faveur de sa doctrine, je 
n'en vois pas. Nulle part, il n’est dit ou il n’est sous-entendu 
clairement que la receptio de l'argentier soit un contrat littéral, 
résulte de la seule inscription de l'engagement du banquier sur 
son codex expensi et accepti. Mais du fait que cette receptio 
argentarii figure, ou peut figurer sur le Codex expensi accepti- 
que, s'ensuit-il qu’elle soit un contrat littéral? Là est la question 
à laquelle, il me semble, on ne peut répondre que par la néga- 
tive? La preuve que des engagements peuvent figurer sur le 
codex. qui n'ont rien d'un contrat littéral, c'est l’existence des 
nomina arcaria de Gaius, HT, $ 131. « Alia causa est eorum no- 
minum quae arcaria vocantur. Ja his enim rei, non litterarum 

obligatio consislit, quippe non aliler valent quam si numerata 
sil pecunia; numeralio autem pecuniaere facit obligalionem. Qua 
de re recle dicemus arcaria nomina nullam facere obligationem, 
sed obligationis factae testimonium praebere ». 

Voigt lui-même nous l'enseigne, lous les événements de la 
vie économique de l'individu figurent sur le codex accepti et 
expensi (2) : c'est une façon pour lui de prendre immédiate- 
ment conscience de l'état de sa situation financière, de pouvoir 
embrasser d'un seul coup d'œil ses créances liltérales, ses 
obligations pour dettes, lous les autres faits se rapportant à sa 
vie financière dans leurs différentes phases juridiques : leur 
origine, leur transformation, leur mode d'extinction. Mais il 
est certain que toutes ces mentions n’ont pas le même sens et 
la même valeur. Le changeinent de caractère des mentions 
portées sur le coder accepti et expensi, d'abord simples men- 
tions économiques transformées en un fait qui donne à l’affaire 
juridique sa forme et devient le principe de l'obligation, semble 
avoir élé non pas l’œuvre de la législation mais de l'interpré- 
tation et de la juridiction du préteur (3). On fit rentrer sous le 
concept technique du credere pecuniam vel rem certaines de 


(4) Rôm. R. Geschichte, T, p. 64-65 et 595-596. 


(2) Banquiers, p. 32 (= 544) et R, 4, G, 594-595. 
(3) Voigt, Bankiers, p. 54(— p. 56). 
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ces mentions du codex, dont l'efficacité juridique fut sanc- 
tionnée par les actions déjà existantes de l'actio certae creditae 
pecuniae et l’actio triticaria. Maïs naturellement s'inspirant de 
la pratique et de ses convenances concrètes, il ne faut pas 
s'étonner que cette œuvre d'interprétation et de jurisprudence 
prétorienne ait abouti à des résultats assez compliqués, et à 
traiter différemment, suivant les différences de nature, les men- 
tions portées au codex. C’est ainsi que les affaires ayant à la 
base un contrat consensuel (l’emptio-venditio, la locatio-con- 
ductio, la société) et celles reposant sur un contrat réel (le 
mutuum, le depositum) sont traitées tout autrement (1). Tandis 
que les premières subissent sans difficulté la transformation qui 
fait d'elles des obligations littérales, constituant une véritable 
novation : Gaius, III,$ 129 « A re in personam transcriptio fit, 
veluti si id quod tu ex emptionis causä aut conductionis aut so- 
üetatis mihi debeas, id expensum tibi tulero » ; — les secondes, 
mème transcrites sur le codex, conservent leur véritable carac- 
tère ; il n'y a pas d'obligation liltérale proprement dite. L’écri- 
ture au lieu de devenir un fait générateur d'obligation, n'a plus 
que la valeur d'un élément de preuve. Gaius, LIL, $ 431 : « In 
hisenim rei non litterarum obligatio consistit,.……. arcaria nomina 
nullam facere obligationem sed obligationis factae testimonium 
praebere ». 

Pourquoi cette différence ? 11 semble, pour des raisons d'in- 
térêt pratique que Voigt indique (2). La reconnaissance de 
celle mention d'un contrat réel (mutuum, depositum, depo- 
situm irregulare) comme transcriptio a re in personam aurait 
tout à fait troublé le système des obligations dans les rapports 
d’affaires avec les pérégrins : la reconnaissance comme trans- 
criptio supprimait, en effet, l'obligation antérieurement exis- 
tante, sans faire naître par novation contre les pérégrins d’obli- 
gation nouvelle, le contrat liltéral n'étant pas devenu un con- 
trat du droit des gens. En refusant à son inscription sur le codex 
lout effet novatoire, on maintenait au mutuum comme au depo- 
silum toute leur force juridique;-et d'autre part on avait tout 


(1) AR. G. p. 596 et Bankiers, 542, 543. 

(2) Pour simplification de la chose, je ne parle pas volontairement des obli- 
gations, résultant d’un quasi-contrat, d’un délit ou d'unquasi-délit. V. Voist, 
Bankiers, p. 36(— 548). 


Revur umisr, — Tome XXXIII. 
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intérêt cependant à faire figurer sur le codex des contrats réels, 
parce que cela donnait la possibilité de conférer une pleine 
valeur juridique aux conventions relatives aux intérêts de la 
somme prêlée (1). 

Quoi qu’il en soit de ces raisons plausibles, il faut conclure 
de tout ce qui vient d’être dit que ce sont des raisons très 
particulières qui ont déterminé les règles applicables aux 
différentes calégories de contrats. Il ne faut pas perdre de 
vue du reste que l'institution du contrat littéral, comme nous 
l'a déjà dit Voigt(2), n'est pas une création que les Romains 
aient reçue toute faite de leurs voisins du Latium ou de la 
Grande Grèce. Ils ont reçu de ces contrées les pratiques d’une 
comptabilité bien tenue et en honneur depuis longtemps en 
Grèce. C’est eux ensuite qui, par une application du principe, 
déjà en vigueur sur d’autres points de leur droit, que la forme 
de l’acte peut être une causa obligationis, ont fait de l'inscrip- 
tion sur les livres de compte le principe même de l'obliga- 
tion. C’est sans doute pour cela que l'obligation littérale a vi- 
siblement beaucoup répugné au début et même toujours un 
peu à s'appliquer aux rapports entre citoyens et non-citoyens. 
Gaius nous a conservé le souvenir instructif de ces répu- 
gnances : [IT $ 133 : « transcripticiis vero nonimibus an obli- 
gentur peregrini merito quaeritur, quia quodammodo juris 
civilis est talis obligatio : quod Nervae placuit. Sabino autem et 
Cassio visum est, si are in personam fiat nomen transcrip- 
ticium, etiam peregrinos obligari; si vero a persona in per- 
sonam, non obligari ». Le contrat littéral, comme la stipulatio 
par la question : spondes? paraît avoir été propre aux citoyens, 
créé par eux pour eux, pour salisfaire leurs besoins particu- 
liers. Le principe général, c'est donc, en quelque sorte, que les 
inscriptions sur les livres de comptabilité ne créent pas l'obliga- 
tion : elles ne peuvent servir qu'à en conserver le souvenir ou 
à en établir la preuve, sauf les cas où il a plu au préteur d'en 
décider autrement. 

Nous avons vu que le préteur a décidé par espèces, admet 
tant l'obligation littérale pour certains contrats, la rejetant pour- 


(4) Voigt, Die Bankiers, p. 541. 
(2) Jus nalurale, t. 111, p. 247-258. 
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d’autres. Nous ne voyons pas que le receptum figure parmi les 
espèces pour lesquelles il l’a adoptée. 

C'est qu’en effet, les difficultés pour introduire dans le recep- 
tum le principe de la forme littérale obligatoire n'étaient pas 
petites. 

D'abord, la nature même du receptum, dont nous avons es- 
sayé de montrer le caractère de contrat verbal. Puis, la très 
grande différence, pour ne pas dire l’opposilion radicale exis- 
tante entre le receptum argentarii et le contrat litteris quant à 
l'objet. Le receptum peut avoir pour objet indifféremment une 
pecunia certa où une res certa. Je ne vois pas qu'une res c2rta 
puisse être l'objet d'un contrat littéral. — Je ne vois, d'autre 
part, aucun texte positif qui donne raison à M. Voigt (1). 


(4) Les courtes mais substantielles remarques de Bekker : « Recipere » und 
«permutare » bei Cicron (p. 8-12), parues dans la Zeitschr. d. Savigny-Stif- 
lung, III, p. 1-12, ne sauraient sauver, elles non plus, la théorie de Voigt et 
de Level. Pour Bekker, au fond, le receplum argentarii est un contrat littéral. 
Il résulte d'une double inscription faite par le banquier sur ses livres ; l’une 
par laquelle il porte au crédit du reçu (receptus) la somme que le débiteur, 
soa client, lui a donné mandat de payer à ce dernier ; l’autre par laquelle il 
débite le débiteur mandant de la même somme. Il admet bien que le man- 
dat du débiteur pour lequel le banquier intervient, la déclaralion faite par le 
banquier au créancier qu’il accepte le mandat de payer sont des élé- 
ments qui ont leur importance, et qui se rencontrent le plus souvent au con- 
trat; mais ils ne sont nullement indispensables, et n'ont guère d'objet que de 
faire connaître aux parties la conclusion de l'affaire, la naissance du contrat 
étant réalisée par la double inscription faite par le banquier sur ses livres. La 
forme qui réalise le contrat, c'est cette double inscription. En réalité, la doc- 
trine de M. Bekker est assez chancelante et embarrassée. ll hésite, pour qua- 
lifier la véritable nature du contrat entre le fond et la forme, faisant essen- 
liellement du contrat un contrat entre le débiteur mandant et l'argentier en 
faveur d'un tiers qui est le créancier (le reçu) et voyant le point décisif de la 
conclusion dans la déclaration faite par le banquier, non pas au créancier 
(reçu), mais au débiteur qui lui donne mandat de payer, p. 8:« dasz ich den 
Abschluss des « receptum » in eine Erklärung des Recipienten nicht an den 
Rezepten sondern an den Mandanten setze ». D'autre part, en se plaçant au 
point de vue formel de la double inscription sur le Codex de l'argentier, je 
ne vois pas qu'on puisse découvrir dans le prétendu contrat littéral deux 
Opérations parfaitement indépendantes l'une de l'autre : une expensilatio à la 
charge du débiteur mandant, une acceptilatio au bénéfice du créancier reçu, 
destinées par leur rapprochement et leur union à atteindre un certain but. 
D'espèce nouvelle de contrat, qui serait le contrat littéral, nous n'en voyons 
pas. — Pour ce qui est du fond, Bekker rattache le contrat aux contrats en 
faveur des tiers, qu'il prétend avoir été parfaitement connus des Romains. 
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Le receptum peut donc figurer sur le Codex sans avoir rien 
d'un contrat littéral. Il y figure au même titre que les contrats 
réels, le mutuum, le depositum. Cette mention qui en est 
faite, n'est là que pour la preuve : obligationis factae testimo- 
nium praebere. 


Mais nous avons, pour nous confirmer dans cette opinion. ce 
fait considérable, que j'ai déjà signalé au ch. I, et qui a été mis 
en pleine lumière par Mitteis dans ses Trapezitica (1) (p. 220- 
244): que les registres des banquiers ont constamment en 
Égypte, en Grèce et aussi à Rome, contenu des mentions des 
contrats conclus entre des tiers. Les témoignages des Papyrus 
récemment découverts et publiés l’établissent pour l'Egypte. 
Des textes d'écrivains, dont je ne veux retenir qu’un, en raison 
de sa brièveté, rendent la chose également indiscutable pour la 
Grèce. Plutarque : De vitioso pudore : Moralia ed. Didot 10, 
p. 539 : 6 dE nescatos apyôpiov tive Tüv yvopluwv Daveitwv À yo 
ai touréene Eroteïro td suuÉoratov. — Pour ce qui est de Rome, 
M. Mitteis cite et examine tout au long un certain nombre de 
témoignages d'auteurs : Horace, Satires IT, 3 v. 69 /2); Sénè- 
que, de beneficiis, 3, 15; 2, 23; Plaute, Curcul. 3, 432; Aulu 
Gelle, N. A. 14, 2,7, qui font une preuve également certaine. A 
quoi il joint encore d'autres textes d'ordre juridique, empruntés 
au Digeste, qui ont leur importance. J'en ajoute un autre qui 
me paraît curieux el plus décisif que tous les autres. 

C'est le passage d'Ulpien 5 $ 8 D. XIII, 6. Commodali vel 
contra. « Quin immo et qui alias re commodata utitur non so- 


(1) Zeitschrift d. Savigny-Stiftung, XIX (1898) (p. 198-260). 

(2) Je trouve que pour l'interprétation générale du fameux passage d'Ha— 
race : Scribe decem a Nerio, non est satis; adde Cicutae Nodosi tabulas cen - 
tun, mille adde catenas…... M. Mitteis, p. 231-232 et note 4, a tout à fait 
raison. Pour cé qui est de l'interprétation des mots : Scribe decem a Nerio, 
ne va-t-il pas chercher bien loin une explication qui s'offre tout naturelle - 
ment? Scribere a Nerio, dit-il, heisst das Darlehen durch Nerius auszablen _ 
Offenbar est scribere a Nerio technischer Ausdruck mit feststehendem Sinm 
und dieser ist zu ermitteln aus dem bekannten solvere ab aliquo. Pourquo i 
ne faudrait-il pas simplement y voir une allusion à la formule d'ordinaire 
d'expensilation : af Num. Negidio promissa oder — debita expensa Nuarn 
Negidio fero (V. Voigt, Bankiers, p. 563)? 
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lum commodati, verum furti quoque tenetur, ut Julianus libre 
undecimo digestorum scripsit, denique ait, si tibi codicem com 
modavero et in eo chirographum debitorem tuum cavere fece- 
ris egoque hoc interlevero, si quidem ad hoc tibi commodavero 
ut caverelur tibi in eo, teneri me tibi contrario judicio : si mi- 
ous, neque me certiorasti ibi chirographum esse scriptum, 
etiam teneris mihi, inquit, commodati, immo, ait, etiam furti, 
quoniam aliter re commodata usus es, quemadmodum qui equo, 
inquit, vel vestimento aliter quam commodatum est ulitur, furti 
tenetur ». Ce qui est en question, c'est vraiment là cette prali- 
que, dont nous venons de parler, de faire figurer le contrat 
conclu entre deux personnes dans les livres de comptabilité 
d’un tiers : banquier ou particulier, connu par son honorabi- 
lité et son expérience des affaires. Le fait de mettre à la disposi- 
tion de tiers ses livres de comptabilité, son codex, forme même 
un véritable commodat : ad hoc tibi accomodavero codicem ut 
caverelur tibi in eo. 

Le receplum argentarii trouvait donc et devait figurer sur le 
codex du banquier sans perdre sa véritable nature pour deve- 
oir un contrat littéral. En réalité il se trouvait mis sur le même 
pied que les nomina arcaria ordinaires; et sa transcriplion sur 
le registre ne faisait que servir à prouver la réalité de l'engage- 
ment pris par le banquier. On peut donc très bien admettre, 
comme le veut Voigt (Bankiers, p. 52 — 564), une mention sur 
la tabula expensi ainsi conçue : pro L. Titio Aul. Agerio pro- 
mitto inmeque recipio. En réalité, le plus souvent les choses 
devaient se faire comme nous avons vu un peu plus haut que 
se le représente Bekker (p. 9). Une double transcription était 
faite sur le Codex : une expensilatio sur l'accepti tabula : 

Num. Negidio — data expensa Num. Negidio fero, — consti- 
tuant le débiteur débiteur du banquier; une acceptilatio sur 
l'expensi tabula, 

Aul. Agerio promissa (ou debita) accepta Aul. Agerio fero, — 
constituant le créancier créancier du banquier (1). La tabula 


(1) On ne confondra pas le résultat obtenu ainsi avec celui de la éranscrip- 
tio a persona in personam, qui se présente sous celte forme dans la fabula 
accepli : af L. Titio debita expensa Num. Negidio fero. lei, en effet, il s'agit 
de sommes dues à la personne même qui fait la transcription. La lranscrip- 
tion du banquier au contraire, dans le cas de receptum, a pour objet des 
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iccepti reçoit en effet, comme on le sait, d’après Voigt, l'in- 
ccription des créances, des opérations constituant un actif du 
-dominus; et la tabula expensi celle des opérations constituant 


# : c 
ce dominus débiteur. 


Le receptum, au milieu de loutes ces opérations de compta- 
bilité, garde donc son caractère primitif de contrat verbal. Nous 
ne saurions avec Voigt, Lenel et Bekker admettre l'existence 
d'un receptum littéral. 

« Cette promesse sans forme du Banquier de prester pour 
une autre personne une somme ou une chose » (1) dont parle 
Lenel, « cette promesse de paiement pro alio sans forme et de 
nature internationale, qui répond à un besoin pressant du 
commerce et qui comble une si regrettable lacune », n'existe 
pas. Le receptum n'est pas cela et ne joue pas le rôle que M. Le- 
nel veut lui faire jouer. 

M. Lenel nous indique lui-même qu’on pouvait employer 
pour atteindre ce but la stipulation et le contrat littéral. Un 
texte cité par Mitteis (2) nous fait toucher du doigt le rôle que 
peut jouer la stipulation dans la satisfaction de ce besoin du 
commerce antique d’avoir à sa disposilion une institution qui 
soit un peu le pendant de notre lettre de change et de notre 
chèque. C’est le fragm. 141, 2 4, D. 45, 1. : « Si inter eos, qui 
Romæ sunt, talis fiat stipulatio : hodie Carthagine dare spon- 
des? quidam putant non semper videri impossibilem causam 
stipulationi contineri, quia possit contingere ut tam stipulator 
quam promissor ante aliquod tempus suo quisque dispensatori 
notum fecerit in eum diem futuram stipulationem ac demandas- 
set promissor quidem suo dispensatori ut daret, stipulator au- 
tem suo ut acciperet : quod si ita factum fuerit, poterit valere 
stipulalio ». 

Il n’est pas impossible de concevoirune utilisation pratique du 
mécanisme juridique ici décrit. Supposons que À veuille faire 


sommes qui sont dues à un tiers. C’est là une différence essentlelle. On ne 
saurait d'autre part, à propos du receptum, parler de délégation de créance, 
puisque le banquier peut très bien recevoir sans avoir reçu de provision 
préalable, et qu'il n'y a donc pas obligation, dette antérieure de lui, une 
créance due que le mandant puisse déléguer. 

(1) Beiträge in Zeilschr. für Savigny-Stiftung, I, p. 69. 

(2! Trapezitica, p. 249. 
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le paiement d'une somme qu'il doit pour marchandises reçues 
ou toute autre cause à B qui demeure à Carthage. Il va trouver 
à Rome le banquier qui a un correspondant (dispensator) à Car- 
thageet stipule.de lui le paiement de cette somme à Carthage : 
mais ne pouvant stipuler pour B qui est un tiers, il est forcé 
de stipuler pour lui-même, et B ne doit et ne peut toucher la 
somme qu'en qualité de dispensator, de mandataire de A. 
C'est une autre question de savoir comment se régleront ulté- 
rieurement les rapports entre À et B. Mais il semble qu'il suf- 
fise de la combinaison ingénieuse du mandat et de la stipulation 
pour atteindre un but aussi difficile que celui que Lenel se 

- préoccupe de faire atteindre par cette promesse sans forme de 
payer pour un tiers que serait pour lui le receplum (1). 

Ce qu'il semble qu’on puisse dire sûrement, c’est que l'em- 
ploi par le banquier du contrat littéral a dû conduire tout natu- 
rellement à la pratique de nos jours si répandue et bien connue 
de l'antiquité des virements en banque (Giroverkehr). 

Par l'inscription faite régulièrement, c’est-à-dire avec le con- 
seutemeatl du débiteur futur, sur les livres, le banquier, pouvant 
à sa volonté constituer une créance contre l’un ou l’autre de ses 
clients, rien de plus naturel que de trouver reflélé et reproduit 
dans sa comptabilité tout le détail des rapports existant entre 
ses deux clients. 

Et nous avons eu alors celte comptabilité du banquier dont 
les règles et l'importance nous apparaissent si bien dans le 
litre 13 de Edendo du livre LI des Pandectes. La seconde partie 
de ce titre est tout entière consacrée, en effet, à l'exposé et au 
Commentaire des mesures que le préteur a cru devoir prendre 
Pour assurer à la comptabilité du banquier l'importance et la 
force probante que la pratique générale et l’état des mœurs lui 
ässignent dans le règlement des difficultés survenues entre par- 
lculiers et entre le banquier et ses propres clients. C'est pro- 


(1) Mitteis cite au même endroit un autre texte 134 $ 2 D. XLV. 1, dans 
lequel voit l'institution d'une provision préalable, destinée à garantir contre 
sh risque, le tiers qui a reçu le mandat de payer. Je me demande si 
Titus, ver pas cité à tort. Tout simplement Septicius garantit à Lucius 
: Fi restitution, avec le paiement des intérêts, des sommes déposées par 
env nier Chez Sempronius : Cum Septicius litteris suis praestaturm se ca- 

" Pécuniam et usuras semisses, quæ apud Sempronium deposilæ sunt…, 
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prement les mœurs et les pratiques de l'Égypte relatives à la 
banque, qui, par les soins du préteur, reçoivent à Rome 
droit de cité. Les dtxypxgx: que nous avons à plusieurs reprises 
rencontrées sur notre roule, ces certificats délivrés par la ban- 
que : tx toumeëns deivos… que telle ou telle opération juridi- 
que a été accomplie entre tel et tel : un emprunt, une vente, 
le paiement d'une dette d’un tel à un tel, ce ne sont à propre- 
ment parler que ces extraits de leurs livres de compte que le 
préteur fait une obligation de délivrer (eder:) aux banquiers 
de Rome. On ne s'étonnera plus, après cela, que ces certificats 
délivrés par !la banque aient pu jouer un rôle si grand dans 
l8 vie juridique des habitants de la vallée du Nil. Le préteur 
romain se voit lui aussi forcé de proclamer que les banquiers 
remplissent en réalité un véritable office public, sont de véri- 
tables officiers ministériels au service des particuliers : 1. 10, 
& 1, D.I1, 13 : Ideo autem argentarios tantum neque alios ullos 
absimiles iis edere rationes agit, quia officium eorum atque 
ministerium publicam habet causam ; et haec principalis eorum 
opera est ut actus sui rationes diligenter confciant. — Le frag- 
ment 4 $ 4 complète de son côté en montrant que l’activité du 
banquier n’a en vue que les intérêts des particuliers : nam 
quum singulorum rationes argentarii conficiant, equum est id 
quod mei confecit, meum quodammodo instrumentum mihi edi. 
Ils ne peuvent donc pas se refuser à donner communication aux 
intéressés de leurs livres de compte. Chacun a droit à prendre 
connaissance, dans la mesure où il lui importe, des feuilles des 
registres où se trouvent mentionnées les opérations d'argent 
qu'il a pu faire avec le banquier lui-même ou avec des tiers par 
l'intermédiaire du banquier : 1. 10 pr. ibidem argentarius ra- 
tiones edere jubetur nec interest cum ipso argentario controver- 
sia sit, an cum alio. 

Quelles sont les opérations qui le regardent proprement et 
pour lesquelles il peut demander un certificat de la banque? 
1.6 $ 5 : ibid. : pertinere autem videtur ad me ratio, si modo 
eam tractaveris me mandante; sed si procuralor meus absente 
me mandaverit, an mihi edenda sit, quasi ad me pertineal? et 
magis est ut edatur. Procuratori quoque meo edendam ralio- 
nem quam mecum habet, non dubito quasi ad eum pertineat, 
et cauturum de ralo, si mandatum ei non sit ». Dans quelle 
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mesure, à propos de chaque opération, le banquier doit-il ouvrir 
ses livres aux investigations des particuliers ? C’est ici qu’appa- 
raît dégagée chez les commentateurs de l’édit la notion de compte 
courant. Une opération peut ne pas se suffire à elle-même; elle 
fait le plus souvent partie d’un tout, ne peut se comprendre 
que par les autres opérations avec lesquelles elle est étroitement 
unie; et c’est la comptabilité de tout cetensemble quedoit com- 
muniquer le banquier : 1. 8 pr. : ubi exigitur argentarius ratio- 
nesedere, tunc puniturquum dolo malo non exhibet.. Dolo malo 
autem non edit et qui malitiose edidit, et qui in totum non 
edit ». -- L.10 $ 2 : edi autem ratio ila intelligitur si a capite 
edatur — nam ratio, ni a capite inspiciatur, intelligi non potest; 
— scilicet ul non totum cuique codicem ralionum totasque 
membranas inspiciendi describendique potestas fiat, sed ut ea 
sola pars rationum, quae ad instrumendum aliquem pertineat, 
inspiciatur et describatur ». Nous trouvons définie la notion de 
comple courant au $ 3 de la loi 6 même titre; et cette définition 
se trouve déjà dans Labéon : rationem esse Labeo ait, utro citro 
dandi accipiendi, credendi obligandi solvendi sui causa nego- 
tiationem; nec ullam rationem nudà dumtaxat solutione debiti 
incipere. Nec si pigaus acceperit aut mandatum, compellendum 
edere : hoc enim extra rationem essse. Sed et quod solvi consti- 
tuit, argentarius edere debet : nam et hoc ex argentaria venit. 

Cette communication de la comptabilité du banquier peut 
avoir lieu de plusieurs manières : 1. 6 $ 7 edere autem est vel 
dictare vel tradere libellum vel codicem proferre.— La loi10 $2 
complète : scilicet ul non tolum cuique codicem rationum to- 
tasque membranas inspiciendi describendi polestas fiat, sed ut 
ea sola pars rationum quae ad instrueodum aliquem pertineat, 
inspicialur et describatur. — A quoi nous ajouterons la loi 
11 même titre : exempla instrumentorum etiam sine subscrip- 
tione edentis edi posse receptum est. 

On remarquera que la règle, le droit commun est que ce soit 
le banquier qui ait besoin de produire sa comptabilité; et c’estlà 
le cas que vise l'édit du préteur : 1. 6 $ 9 : prohibet argentario 
edi illà ratione quod etiam ipse instruclus esse potest instru- 
mento sue professionis; et absurdum est, quum ipse in ea sit 
causa ut edere debeat, ipsum pelere ut edatur ei. — Il peut 
cependant arriver que, comme dass le cas où un naufrage, un 
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incendie aurait anéanti toute sa comptabilité, le banquier ait 
absolument besoin d'obtenir communication des livres de 
compte de son client. Cela peut lui être accordé, mais à litre 
tout à fait exceptionnel. Le préteur ne lui en fait pas un droit; 
et il se réserve de décider lui-même directement dans chaque 
cas particulier : 1. 6 $ 9 : ipsi argentario er caus4 (1) ratio 
edenda est, si naufragio, vel ruina vel incendio, vel alio simili 
casu rationes perdidisse probet, aut in longinquo habere, veluti 
trans mare. 

Dans tous les autres cas, il accorde à quiconque veut avoir, 
pour un motif légitime et dans la mesure du nécessaire, com- 
munication de la comptabilité du banquier une actio in factum 
contre ce dernier, dont Lenel restitue ainsi la formule (2) : 
S. p. N" N" adversus edictum illius praetoris A° A° rationem 
dolo malo non edidisse, quanti Aï Aï interfuit eam rationem edi 
sibi lantam pecuniam judex N" N® A°A°c.s. n. p. a. 

La grosse question pour nous, ce serait de savoir quelle est 
la force probante que le préteur entend attribuer à cette pro- 
duction en justice des certificats de la banque. Elle est grande à 
n’en pas douter. À propos des nummularii qu'elle assimile aux 
argentar ii, la loi 9 $ 2 de notre titre nous dit : quia et accipiunt 
pecuniam, et erogant per partes quarum probalio scripturä codi- 
cibusque eorum continetur ; et frequentissime ad fidem eorum 
decurritur. Les livres des banquiers font donc foi en justice. Le 
soin diligent et la parfaite bonne foi avec lesquels ils doivent 
être tenus en font tout naturellement des instruments de preuve 
de premier ordre : 1. 10, $ 1 : haec principalis eorum opera est 
ut actus sui rationes (les comptes où ils consignent le résultat 
de leur activité professionnelle" diligenter conficiant. Et, en effet, 
la suite de cette même loi $ 3 nous montre quel rôle prépondé- 
rant peuvent jouer en fait et jouent réellement en justice les 
‘ preuves résultant de la production de ces extrails de comptes : 
quum autem in id actio competit, quanti agentis intersit editas 
sibi rationes esse, eveniet ut, sive quis condemnatus sit, sive 


(1) Que i'expression ex causi équivale à l'expression causé cognitä, cela ne 
saurait faire doute, à mon sens, mais, s'il était besoin, serait confirmé par 
la loi 9 $ { même titre : quod si mihi dolo fecerit, causd cognilà legatarius 
cogendus est edere. 

(2) Das Ediclum perpeluum, 2te Aufl., p. 64. 
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quod petierit non obtinuerit eo quod non habuerit rationes, ex 
quibus causam suam tueri possit, id ipsum quod ita perdiderit 
hac actione consequatur. La victoire en juslice paraît donc ici 
pouvoir dépendre uniquement de la production de la copie de 
ces pièces de comptabilité; la suite du $ confirme cette conclu- 
sion : fieri enim potest ut nunc rationes vel ipso edente vel alio 
modo nanctus aut aliis instrumentis vel testibus quibus illo 
tempore aliquä ex causà uti non poluit, possit probare potuisse 
se vincere. Les certificats de la banque à eux seuls pouvaient 
le faire triompher. 

On ne s'étonnera pas après cela de voir les tiers faire consi- 
gner sur les registres des banquiers les contrats conclus entre 
eux et trouver là unedes garanties les plus sérieuses de l’inviola- 
bilité des conventions. Toute banque tend à devenir comme en 
Égypte une sorte de bureau d'enregistrement, d’insinuation, 
apte à délivrer du contrat des extraits contenant les dispositions 
esssentielles et présentant toutes les garanties d’une grosse no- 
tariée. 

Il ne semble pas cependant qu'à ces extraits certifiés de la 
comptabilité d’une banque ait été complètementattaché, à Rome, 
le caractère et la force décisive de ce que nous appelons une 
preuve légale. D'abord dans le cas où c’est le banquier qui est 
demandeur, une telle règle semble devoir rencontrer un obsta- 
cle dans le principe qu'un individu ne peut établir le bien-fondé 
de sa prétention en produisant ses propres livres de compte. 

Il y a lieu de croire ensuite que jamais à Rome le juge n'a 
eu les mains liées par unethéorie quelconque de la preuve légale 
rendant inutile ou impossible de sa part toute appréciation pro- 
pre de la valeur respective des preuves produites. Le juge 
reste souverain maître de la preuve (1). 

Malgré toute la confiance que mérite la comptabilité sé- 
vère de la banque, l’extrait certifié du banquier ne saurail 
emporter sans plus, par la force d'une preuve légale, la déci- 
sion du juge en faveur de celui dont elle favorisela prétention. 
Aussi voyons-nous dans les difficultés, qui surgissent à propos 
des affaires de banque, et où le banquier intervient, qu'on a 
recours à toutes sortes de preuves; et que l’affaire ne se résout 


(1) Kuntze. Eursus des rôm. Rechts, 2 Auñ.t. I, p. 165 et la plupart des 
auleurs. 
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nullement rien que par le recours à la comptabilité du ban- 
quier. « Fieri enim potest ut nunc rationes vel ipso edente vel 
alio modo nanctus aut aliis instrumentis vel testibus, quibus 
illo tempore aliqua ex causa uti non poluit, possit probare », dit 
la loi 10 & 3 de notre titre (D. II, 13). 

En réalité il n’y a qu’une seule mention écrite qui fasse abso- 
lument foi, qui ait toute la force d’un acte authentique, c’est la 
mention sur le Codex expensi et accepli qui fait le contrat 
littéral. Mais si parmi les affaires dont la mention figure 
sur les livres de comptabilité du banquier peuvent se trouver 
un certain nombre de contrats littéraux, loules ne son pas des . 
contrats littéraux; et il n’est peut-être pas téméraire de croire 
que le nombre de ces contrats va diminuant à mesure que s’ac- 
eroîit l’activité'de la banque. 

Ce qu'il y a de certain, c’est que la tenue du Codex ac- 
cepti el expensi, déjà vraisemblablement avant Dioclétien, mais 
certainement après lui, a complètement disparu de la pratique 
des cercles ordinaires de la société. Seuls les argentiers, par la 
bature même de leur commerce, continuent à avoir leurs livres 
de comptabilité et peut-être leur Codex accepti el expensi ou 
quelque chose d'approchant. Par une conséquence nécessaire, 
c'est aussi le contrat littéral qui tombe en désuétude. Déjà Gaius 
TITS 128 omet, à propos du contrat littéral, de mentionner comme 
une de ses figures l’expensilatio : ce qui prouve qu'elle est déjà 
rarement employée (1). Vers le milieu du 1v° siècle, si l'on en 
croit le Pseudo-Asconius in Cic. Verr. p. 175, ed. Baiter, l'u- 
sage du Codex a tout à fait cessé (2-3). Justinien ne peut dans 
ses Institules(an. 533) que noter lui aussi cette disparition com- 
plète déjà depuis bien longtemps : L. II, 21 : « Olim scriptura 
fiebat obligatio quae nominibus fieri dicebatur, quae nomina 
hodie non sunt in usu ». 

Voigt veut qu'on fasse exception pour les banquiers qui au- 
raient continué, dit-il, à se servir du Codex accepti expensique 


(1) Litteris obligatio fit veluti nominibus transcripticüs; fit autem nomen 
transcripticium duplici modo, vel are in personam vel a persona in perso- 
pam, 

(2) Postquam obsigaandis litteris reorum ex suis quisque tabulis damnari 
cæpit, ad nostram memoriam tota haec vetus consueludo cessavit. 

(3) Voigt, Bankiers, p.22 ( = p. 634), note 18. 
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avec toutesles prérogatives y atlachées, c’est-à-dire l'usage cons- 
tant de tous les modes du contrat litleris : expensilatio, trans- 
criptio, receptio, enfin acceptilatio. Mais, contre les témoignages 
positifs du Pseudo-Asconius et des Institutes, il ne peut invo- 
quer que des textes dont la valeur probante me paraît très 
. douteuse pour ne pas dire nulle. C’est tout d'abord un passage 
des Frag. Vaticana $ 329 qui parle bien de l'acceptilatio et de 
l'expensilatio : sub conditione cognitor non recte datur, non 
magis quam mancipatur, aut acceptum vel expensum ferlur : 
malheureusement pour Voigt, on sait que pour Mommsen cet 
ouvrage, peut-être une œuvre doctrinale privée destinée à l'en- 
seignement, aurait été écrit du vivant de Constantin. 

La reproduction du texte des Institutes de Gaius, relalif à la 
transcriptio, dans la lex Romana Wisigothorum : Caii epitome 
11,9, 42, me paraît ne pas être plusdécisive. C’est de l'érudition 
archaïque qui ne prouve rien quant à l’élat présent de la légis- 
lation. Enfin un troisième texte C. Th. [1, 4, 6, qu’on pourrait 
vouloir au premier moment invoquer en. faveur de la thèse de 
M. Voigt, vise, comme le reconnait M. Voigt lui-même (1),une 
obligatio litterarum toute différente, une obligatio litterarum 
qui n’a rien de commun avec la nôtre. Voici le texte : de- 
biti, quod vel ex fœnore vel mutuo data pecunia sumpsit exor- 
dium vel ex alio quolibet titulo in litterarum obligationem facta 
cautione translatum est. 

L'obligation littérale: disparaît donc complètement en Ocei- 
dent, Elle n’a jamais été, pas plus que le Codex accepti et expen- 
si, d'un grand usage dans la partie hellénique de l’empire. 

On peut croire que le développement du rôle de la Banque, 
la pralique de cette comptabilité si étendue finissant par englo- 
ber les affaires de tous, n'a pas été étrangère à la décadence et 
à la disparition finale du contrat littéral. 

Mais avec cette disparition toutes les difficultés ne devaient 
pas s'évanouir, au contraire. Ces mentions des opérations faites 
entre les banquiers et leurs clients, entre les clients entre eux, 
présentaient, étant donné l'espril général du droit à cette épo- 
que, la faiblesse irrémédiable de n'être pas marquées, comme 


(1) Die Bankiers, p. 64 (= p. 576) note 33 : wo unter litterarum obligatio 
eine ganz andere als die frühere Gestaltung verstanden ist. 
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l'avait été le contrat littéral, d'un caractère de parfaite authen- 
ticité, meltant hors de contestation la validité de l’engage- 
ment. La lutte devait s'engager entre les banquiers désirant, 
ayant besoin de transformer les mentions portées sur leurs 
livres en une nouvelle sorte de contrat littéral, et leurs clients 
protestant contre des prétèntions qui les livraient sans garan- 
lie à la mauvaise foi possible des banquiers ; sans qu'ils eussent 
même la ressource de pouvoir en appeler à l'appréciation éclai- 
rée du juge pour voir réduire à sa vraie valeur cette mention 
:omplable faite en dehors de toute participation de la partie 
cocontractante. Nous verrons plus tard que le danger signalé 
ci, n’est pas une vaine imagination de notre part. Justinien 
devra s'occuper à plusieurs reprises de résoudre ce conflit. 

En attendant on voit tenter de se faire jour, comme pour 
remplacer l’ancien contrat litléral tombant.en désuétude, une 
nouvelle sorte d'obligation littérale moins solennelle, plus 
souple, présentant encore plus d'avantages sur la stipulation 
orale que le contrat littéral proprement dit : un type d'engage- 
ment nouveau ayant encore moins de rapport que le contrat 
litteris avec notre receptum, et dont il nous faut dire cependant 
un mot, parce qu'il a pu faciliter dans une certaine mesure la 
confusion qui se produit en dernier lieu entre le receptum 
et une autre inslitution ayant dès le premier moment d’étroits 
rapports avec le receptum, je veux dire le constitut. 

Cette nouvelle sorte de contrat littéral, dont il faut dire un 
mot, c’est ce que les textes du B. E. appellent la Cautio slipu- 
latoria. 


G. PLATON. 
(4 suivre). 
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Se 


NOTE 


SUR LES 


DIVERS REGISTRES SAINT-JUST 


CONSERVÉS AUX 


ANCIENNES ARCHIVES DE LA CHAMBRE DES COMPTES 


On sait que les Archives de l’ancienne Chambre des Comp- 
tes contenaient, au moment de leur destruction par l'incendie 
de 1737, une longue série de Memoriaux composés d’une foule 
de pièces du plus haut intérêt pour l'histoire du droit public 
français, La série régulière de registres, cotés A, B, C, D... 
AA, BB, CC... AAA, BBB, etc. était précédée d'une collection 
de registres (1),.contenant en copie un grand nombre de do- 
Cuments de toute sorte, et portant des noms variés : les uns, 


: (4) Sur les variations dans la composition de cette collection des plus an- 
Slens mémoriaux, voir la préface de M. Ch.-V. Langlois à l'Essai de Resti- 
fulion des Plus anciens Mémoriaux de la Chambre des Comptes de Paris, publié 
Par MM. Petit, Gavrilovitch, Maury et Théodoru dans la Bibliothèque de 
la Faculté des leltres de Paris, fasc. VIT, 1899. In-80. Alcan, éd. L'aperçu, 
que nous donnons au texte, de cette composition se rapporte aux premières 
tanées du xvn: siècle, au moment où furent exécutées la plupart des copies 
d'extraits qui nous sont parvenues, et avant le transfert de plusieurs de ces 
'egistres, du Greffe au dépôt des Fiefs et des Terriers, sous Louis XIV. 
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un nom tiré de leur ordre rappelé par les premiers mots d’une 
prière, Croix, Pater, Noster *, Qui es in coelis ; d’autres, un nom 
rappelant leur contenu, de Temporalitatibus, Livre des fiefs de 
Bourgogne, Second livre des ordonnances de métiers; certains, 
un nom tiré de leur aspect extérieur, Liber Rubeus; d'autres 
enfin du nom du personnage qui les avait fait exécuter et qui, 
sans doute aussi, les avait laissés à sa mort dans les Archives 
de la Chambre des Comptes, tel le registre Saint-Just. 

Dans leur remarquable Essai de Restitution, M. Petit et 
ses collaborateurs ont limité leur travail aux mémoriaux 
Croix, Pater, Noster‘, Noster ?, Qui es in coelis et A. Ils ont 
laissé de côté en particulier le registre Saint-Just, à raison 
de son intérêt purement local, puisqu'il ne contient guère que 
des pièces relatives à la Normandie (1). Mais ils ontdû s'occuper 
accidentellement de savoir quel sens attacher aux renvois faits 


(1) Le registre Saint-Just est qualifié de « Cartulaire de Normandie » par 
Brussel, Usage des fiefs, p. 990. — Cette spécialisation du registre Saint-Just 
s'explique très naturellement par son origine purement normande. Il fut en 
effet copié, pour le Maître des Comptes Jean II de Saint-Just, sur un manus- 
crit appartenant à « Monseigneur de Biaumont, Messire Robert d'Artois », 
d’après une suscription de la propre main de Maître Jean de Saint-Just placée 
ea tête du mémorial et rapportée par toutes les copies qui en furent exécu- 
tées depuis le xvi* siècle (V. Mémoires de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, 1851, 2° série, t. VIII, p. x1). Peut-être Robert d'Artois avait-il fait 
compuser son recueil pour connaître l'état des institutions normandes, quand 
il devint seigneur de Beaumont-le-Roger (Eure), ou peut-être ce recueil faisait- 
il, dès ce moment, déjà partie des archives de la seigneurie. Quoi qu’il en 
soit, la copie exécutée pour le compte de Jean de Saint-Just est certainement 
postérieure à 1319, date où Robert d'Artois apparaît pour la première fois 
avec le titre de sire de Beaumont dont il n'acquit la seigneurie qu'en 1348, 
comme l'a démontré M. Borrelli de Serres (Recherches sur divers services 
publics, Il, p. 239, note 2). L'erreur commise par certaines copies du mémo- 
rial Saint-Just, (par exemple : Bibl. Nat. Fr. 16583 fo 2 ro) qui l'attribuent 
au temps de Philippe-le-Bel, vient de ce qu'ils considèrent Robert IIT d'Artois 
comme un contemporain de ce prince, à raison de ce fait qu'il perdit en 1309 
son procès contre sa tante Mahaut, que le Parlement lui préféra comme 
héritière de l'Artois, après la mort de son grand-père Robert Il, en 1302, en 
vertu de la coutume d'Artois qui n'admeltail pas la représentation. — La 


mème erreur se trouve reproduite dans l'introduction de M. de Boislisle à son. 


volume de Pièces juslificalives pour servir à l'Histoire des premiers Prési- 
dents de la Chambre des Comples, p. vin. — Le registre Saint-Just, qui est 
donc postérieur à 1318 ou 1319, est d'autre part antérieur à la mort de Ro- 
bert d'Artois, en 1343, puisque Jean de Saint-Just mentionne lui-mème qu'il 
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par les copies de mémoriaux, exécutées aux xvi® et xvin® 
siècles, Lantôt à un registre Saint-Just proprement dit, tantôt 
à un Second livre Saint-Just ou Saint-Just ?. 

Longtemps, on avait pensé qu'il y avait là l'indice de l'exis- 
tence d’un second registre Saint-Just, identique au premier, 
copie de celui-ci même, tout comme on savait qu’il y avait 
deux registres Croix, dont l’un élail une copie de l'autre. Mais 
les recherches de M. Petit et de ses collaborateurs dans les col- 
lections de copies de mémoriaux les ont amenés à penser qu'il 
n'y avait jamais eu qu’un seul vrai Saint-Just, le Saint-Just", 
normand, et que le prétendu Saint-Just? n’existait que dans 
l'imagination des copistes. de mémoriaux, qui désignaient 
sous ce nom, par suile d’une erreur facile à expliquer, celui des 
deux registres Croix composé du plus pelit nombre de folios, 
celui que les auteurs récents appellentle « Croix à 199 folios » (1). 
Voici en quelques mots quelle serait l'explication de cette 
erreur (2). M. Petit et ses collaborateurs considèrent comme la 
source du plus grand nombre de collections d’extrails des 
mémoriaux le ms. P 2569 des Archives Nationales, exécuté 
sans doute en 1604 pour le Conseiller d'État Poncet (3), où les 
extraits sont rangés dans l’ordre même où le copiste rencon- 
traitles pièces dans lesregistres de la Chambre des Comptes (4). 
De cette copie, seraient dérivées toutes les collections connues 
sous le nom de : famille de Saint-Victor. Mais, sur cette copie 
P 2569, aurait été également exécuté le ms. P 2591! des 
Archives Nationales, où les pièces sout rangées dans l'ordre 
chronologique, sans respecter l'ordre primitif des registres 
entre eux ni des pièces dans les registres; et sur ce registre 
P 2591! auraient élé exécutées les très nombreuses copies 


4 rendu l'original copié à Robert, et mème peul-ètre très antérieur à cette 
date, puisqu'il y avait longtemps, au moment de sa mort, que Robert s'était 
réfugié à Londres auprès d'Élouard If. 

(1) Petit, Essai de Restilution, préface de M. Ch.-V. Langlois, p. xv, 
note 3 et p, 12 13. 

_?) L'indication d'origine « Saint-Just », au lieu de « Croir » est particu- 
liérement frappante dans certains extrails copiés dans les mss. fr. 16583 el 
16584 de la Bibliothèque Nationale, comme l'a déjà remarqué M. Ch.-V. Lao- 
8lois, dans Petit, op. cil., p. xv. 

(3) V. Petit, op. cit., p. 5, n° 4. 

(4) V. Petit, op. cil., p. 12. 


Revce msr, — Tome XXXIIL 23 
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dites : famille de Saint-Germain-des-Prés. Or, il y a eu une 
erreur de reliure dans P 2569 : le dernier cahier des extraits 
de Croix a été par mégarde reporté après les extrails de Pater. 
En sorte que l’anteur des renvois ajoutés postérieurement dans 
P 2591! aurait ainsi été induit en erreur, pour inscrire en tête 
de chaque extrait classé chonologiquement l'indication du 
registre et du folio d'où il était tiré. Voyant recommencer le 
numérotage des folios après avoir fini le Saint-Just, il aurait 
conclu à l’existence d’un second livre Saint-Just : il aurait au 
contraire désigné sous son vrai nom de Croix le cahier relié 
après Pater dans P 2569. De là serait née l'habitude de dési- 
gaer, aux xvii et xvirr° siècles, le Croix à 199 folios du nom 
de « Second livre de Saint-Just ». 

Mais il ne nous semble pas que cette explication suffise pour 
donner la clef des divers renvois à un Saint-Just ? imaginaire 
dont on retrouve la trace même au xvi° siècle, comme nous 
verrons et non seulement à une époque relativement récente. 
Il est d'autre part certain qu'il a bel et bien existé un second 
Saint-Just, un Saint-Just ?, presque identique au vrai Saint-Just 
normand, le Saint-Just *, indépendamment du Saint-Just ? 
imaginaire des copies de mémoriaux, relevé par M. Petit. 

1. — Et d’abord, il nous paraît difficile qu’une erreur dans 
une copie de copie ait pu donner l'habitude de désigner objec- 
tivement sous le nom de Saint-Just? un êxemplaire de Croix. 
Au surplus nous savons qu'au xvur° siècle, avant l'incendie de 
1737 (1), on distinguait encore dans les archives de la Cham- 
bre des Comptes le « Registre Saint-Just, premier et second, 
commencé en 1254 et finissanten 1356 » et «le Registre Croër 
avec sa copie, commençant en 1293 et finissant en 1332 ». Le 
second Saint-Just ne se confondait donc pas, ni matérielle- 
ment, ni dans l'esprit des greffiers de la Chambre, avec le 
Croix à 199 folios. D'autre part, si cette dénomination défec- 
lueuse avait pour cause une erreur dans des copies du xvii® 
siècle (2),elle ne pourrait se retrouver à une époque antérieure. 


(1) Récolement de 1722, cité par Ch.-V. Langlois, dans Petit (op. cil., 
p. vu), d'ap'ès le ms. 2642 de l'Arsenal 

(2) Au reste, celte hypothèse de M. Petit, est basée sur la filiation de P 
2569 et de P 25911 qui ne va pas sans soulever de graves objections. Déjà 
M. Petit (op. cit, p. 12, note 3)avait remarqué que quelques mots et quelques 
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Or, au xvie siècle, on confondait déjà un livre Saint-Just avec 
un registre semblable à Croix, et ce ne saurait être le Saint- 
Just normand, entièrement différent de Croix, qui a causécette 
erreur (1). Enfin, on retrouve la même mention d'un Saint-Just 
imaginaire, semblable à Croix, dans le ms. lat. 9045 de la 
Bibliothèque Nationale qui, lui aussi, est plus complet que le 
ms. P 2569, n'en dérive pas et ne peut par conséquent lui 
devoir ses faux renvois à un Saint-Just ? semblable à Croix. 
Ce ms. lat. 9045, qui a conservé l'ordre original des 
mémoriaux, provient de Le Ragois de Bretonvilliers, prési- 
dent à la Chambre des Comptes, mort en 1700. L'état de 
choses singulier qu'il nous révèle dans les Archives de la 
Chambre des Comptes, soit directement, soit en copiant un 
autre volume d'extraits, se réfère donc à la seconde moitié du 
xvue siècle. Après avoir noté, avec leur renvoi au véritable 
registre Saint-Just normand, nombre de pièces diverses et en 
particulier donné un dernier extrait de ce mémorial, relatant 
l'hommage prêté en 1259 par le roi d'Angleterre entre les mains 


phrases de P 25911 ne sont pas dans P 2569. Mais il attribuait ces ano- 
malies à des collations sur les originaux. Ce pourrait être vraisemblable s'il 
n'y avait pas de très longs extraits du Saint-Jusl\ normand, resté en dehors 
des recherches de M. Petit, qui ne se trouvent que dans P 25911; par 
exemple P 2569 ne donne d'extraits du Saint-Just qu'à partir du folio 143 
du registre original et P 25911 donne de nombreux extraits empruntés à des 
folios précédents ; P 2569 ne donne pas d'extraits de la collection d'Arresta 
communia de l'Echiquier du dernier quart du xu° siècle, il ne donne pas non 
plus de longs extraits de l’ancienne coutume de Normandie que l'on trouve 
cependant dans P 25941, etc. Celui-ci ne saurait donc êlre une copie de P 
2569, qui est moins complet. 

(1) Le ms. Dupuy 142, fo 16 vo, à la Bibliothèque Nationale, exécuté pour 
Pierre Pithou, sinon par lui, donne en effet en tête d'une table de Croix une 
note ainsi conçue : « Liber qui est (sic) in coelis et Juslo sunt fere similes ». 
La similitude de Croix avec Qui es in coelis est connue depuis longtemps. 
Celle de ces deux mémoriaux avec un autre mémorial dès alors dénommé à 
tort Saint-Just ne nous semble point avoir encore été signalée pour le xvi* 
siècle. Il est vrai que l’énuméralion des mémoriaux reproduite dans le ms. 
3039 de la Bibliothèque Mazarine d’après Dupuy 142 et rapportée par M.Ch.-V, 
Langlois dans sa préface a l'ouvrage de M. Petit, p. vi, contient une cor- 
* rection de cette note et donne la leçon : « liber qui est in cœælis et isti sunt 
fere similes ». Mais isfi n'a aucun sens, au pluriel, se rapportant à Croix. 
Le copiste a été induit en erreur par une bavure de la plume sur l'u dumot 
Justo dans Dupuy 142. 
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de Saint-Louis (n° 181 du registre, [° 180), le copiste de notre 
ms. lat. 9045 est très embarrassé pour faire le renvoi exact en 
tête de l’article qu’il rencontre ensuite, intitulé « Tenor cedu- 
larum Parlamenti », et qui est précisément, sans qu’il paraisse 
s’en apercevoir, la première pièce du registre Croix (1). Il sort 
d'embarras, soit faute de pouvoir lire, soit plutôt ne compre- 
nant pas que le simple signe + puisse constiluer un Litre de 
registre, en inscrivant: f° XX X X, dubitativement. Le ms. passe 
ensuite à un extrait du rôle des dettes de Renier Coquatrix 
envers le roi (2), extrait qu'il donne comme venant ex eodem 
libro, f° 3 v°, et ainsi de suite. Enfin, après avoir donné quel- 
ques extraits du registre Croix avec la suscription « ex eodem 
libro », ou même «ex eodem libro de Sancto Justo », le ms. lat. 
9045 (fe 193 v°) clôt ces extraits de Croix par la mention : 
« Fin du livre de Saint-Just » (3. 

Cette erreur du copiste du ms. lat. 9045, comme celle de 
l'auteur des Tables contenues dans le ms. Dupuy 142, ne s’ex- 
plique d’ailleurs pas mieux en supposant que l'on aurait relié, 
au xvi° siècle, intentionnellement ou par erreur, le registre 
Croix à 199 folios à la suite du registre Saint-Just normand (4). 
Cela expliquerait peut-être l'erreur du copiste du ms. lat. 9045, 
mais cela n’expliquerait pas celle de l’auteur du ms. Dupuy 142. 
Ce ms. connaît en effet sous son vrai nom un registre Croix 


(1) V. Petit, op. cit., p. 67, n° 359. 

(2) V. Petit, op. cil., p. 84, no 444. 

(3) Cf. sur ce point : Ch.-V. Langlois, dans Petit, op. cil., p. xv, note 3 
in fine. Un pareil flottement se rencontre dans le ms. P 2591! des Archives 
Nationales. Mais il est remarquable que les renvois erronés à Saint-Just? n’y 
sont pas de la même main que les copies. Voir en particulier les mentions 
« du second livre » et « Sancti Jusli » ajoutées en tête de l'ordonnance 
d'’Echiquier de 1306, au fo 143 vo de P 25911. É 

(4) Intertionnellement : chacun de ces deux registres étant assez mince 
(Saint-Just, 180 folios. — Croir, 199 folios), en comparaison des autres mémo- 
riaux (Qui es in coelis, 224 folios. — Paler, 330 folios. — Noster, 496 folios); 
ou par erreur, le registre Croix étant simplement marqué au dos et en tête 
d'une +, que le relieur a pu considérer comme n'étant pas un titre suffisant; 
en conséquence de quoi il aurait relié ce registre à la suite du Saint-Just. 
Cela aurait pu se produire à la fin du xvis siècle, après que le Croix à 199 
folios eul été recopié el retiré « en un lieu séparé ». V. Ch-V. Langlois, dans 
Pelit, op. cil., p. xiv, n. 5. 
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qui comporte 199 folios (1); et c’est même à propos de celui-ci 
qu'il note sa ressemblance avec Qui es in coelis et un pseudo 
Saint-Just. Ce pseudo Saint-Just ne se confondait donc pas 
avec ce Croix. 

Mais les choses se compliquent encore, si l'on remarque, au 
f 5 v° de ce même ms. Dupuy 142, le titre donné au Saint- 
Just normand, dont suit la table. Ce titre est ainsi conçu : 
« Livre de Sancto Justo, et des mestiers »; il est suivi de celte 
pote : « Au dessus dudit livre des Ordonnances des mestiers, 
le livre de M° Jehan de Sainct-Just, au commencement duquel 
est l'Ordonnance du Roy Sainct-Loys de laquelle ensuivent les 
rubriques ». Or « cedit livre des Ordonnances des méliers », 
c'est le Second livre des ordonnances des métiers, dont le ms. 
vient de donner d'assez nombreux titres de chapitres. Et, pour 
comble de confusion, il semble bien que ce Second livre des 
ordonnances des métiers ait élé également quelquefois appelé 
Saint-Just. C'est du moins ce qui résulte de la notice mise en 
marge du ms. lat. 17057, © 20 v°, de la Bibliothèque Nationale, 
à propos d’un accord entre le Roi et l'Evêque de Paris : « Ex 
libro Sancti Justi, cui titulus est : Le second livre des ordon- 
nances sur les mestiers, marchandises et police de la ville de 
Paris, © 64 ». Ce Second livre des ordonnances des métiers con- 
teaait en effet, savons-nous, un article concernant la justice de 
l'Evêque de Paris (2). 

[l résulte donc de cette première recherche que l’on donnait 
le nom de Saint-Just, souvent à un registre analogue au Croix 
à 199 folios pour lequel cette confusion remontait au xvi° siècle, 
à une époque sans doute où il n’y avait pas encore de copie du 
Croix, quelquefois à un Livre des métiers distinct du Second livre 
des ordonnances sur les métiers, et quelquefois même à celui-ci (3). 


(4) V. Petit, op. cit., p. vin. 

(2) V. la table partielle de ce registre, dans le ms. Dupuy 142, fo 5. 

(3) Nous ignorons les rapports qui pouvaient exister entre ce livre des 
Alestiers et ce Second livre des Ordonnances des Mesliers, d'une part, et d'autre 
part le livre des Mesliers d'Elienne Boileau dont l'original se trouvait à la 
Chambre des Comptes (Depping, Le Livre des méliers d'Elienne Boileau, p. xj) 
etun Second volume des méliers, de 247 folios qui disparut de bonne heure 
des archives du Châtelet de Paris (A. Tuetey, /nvenlaire analytique des livres 
de couleur el Bannières du Chälelet de Paris, 2e fascicule : Introduction, 
P. xx1v). 
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Quant aux causes de cette confusion, nous avouons n'être pas 
en état, présentement, de les démêler avec certitude. Aussi 
bien ce point n'est-il pas le plus important de cette note, et 
nous suffit-il d'être arrivé à une certitude, en ce qui touche le 
second point : l'existence d’un double normand du registre 
Saint-Just. 

Il. — Il nous reste à montrer qu’il existait bien un second 
registre Saint-Just normand, distinct des pseudo Saint-Jusl* du 
Greffe de la Chambre des Comptes de Paris. Notre attention a 
élé attirée de ce côté par les recherches que nous faisions, 
d'autre part, dans les copies d'anciens mémoriaux, à propos 
de ces Arresta communia de l'Echiquier de Normandie (1276 à 
1290) qui paraissent avoir eu la plus grande célébrité dans la 
pratique normande du xiv® siècle (1). Les très nombreuses 
collections d'extraits, où nous retrouvions tout ou partie de 
ces arrêls, nous renvoyaient toutes à deux indications différen- 
tes de folios du registre Saint-Just. Les plus nombreux mss. 
renvoyaient au f° 36 du Saint-Just copié (2), tandis qu'un ma- 
nuscrit indépendant (Bibl. Nat. Fr. 5969), d'accord en cela 
avec les Lables PP 100 ter, PP 109 et celle publiée par Mar- 
nier, renvoyait au f° 28. Un coup d'œil rapide jeté sur ces ta- 
bles d'une part et sur le ms. lat. 9045, par exemple, où les 
extraits sont placés dans l'ordre même des registres originaux, 
permet de s’assurer que cette dualilé de renvois n’est pas acci- 
dentelle et spéciale aux Arresta communia, mais générale, com- 
mune à tousles extraits sans exception. 

L'étude des ‘suscriptions ajoutées en marge des extraits, 
dans les registres de la reconstitution officielle des mémo- 
riaux (3) brûlés en 1737, est également très significative. Il dut 


(1) Arrêts publiés d'après un seul ms. par Léchaudé d'Anisy, Grands 
Rôles des Échiquiers, p. 151, dans les Documents de la Société des Antiquai- 
res de Normandie, 1845, !. 1, et aussi, d'une façon très défectueuse, par 
Warokônig, Fransôsische Slaats- und Rechtsgeschichte. Urkundenbuch, p. 120 
à 134. — Nous en préparons une édilion critique qui paraîtra prochainement 
dans le tome I (Série A. Textes) de la Bibliothèque d'histoire du droit nor- 
mand publiée sous les auspices des directeurs du séminaire de droit nor- 
mand de la Faculté de droit de Caen, MM. Astoul et Génestal. 

(2) Par exemple : Bibl. Nat. Lat. 9045, 17057; Fr. 4411, 4426, 16583, 
23869 et coll. Dupuy 142. De même le ms. dont se servait Du Cange, Glossa- 
rium, vo Cohuagium. 

(3) Arch. Nat., P 2288. 
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y avoir un nombre considérable d’expéditions authentiques 
qui furent représentées pour chacun de ces extraits et natu- 
rellement portant des mentions de foliotage se rapportant à 
l’une ou à l’autre des deux séries de chiffres. Il en résulta une 
incertitude chez le greffier chargé de reconstituer le mémorial 
Saint-Just. Aussi, dans la marge gauche de sa reconstitution 
aous rencontrons toujours, outre le numéro d'ordre que la pièce 
occupait dans le mémorial original, un double chiffre : l’un 
correspondant au folio dont le greffier retrouvait la concor- 
dance dans la table officielle, PP 100 ter, et l’autre, biffé, ne 
correspondant à aucun folio indiqué par une table officielle, 
mais dont nous avons remarqué qu’il était toujours identique 
au foliotage du Saint-Just consulté par les auteurs des copies : 
lat 9045, etc. (V. p.346, note 2). Pour donner un exemple, l'or- 
donnance sur les empièlements des clercs sur la juridiction 
royale (Ord. 1, 39), est indiquée comme extraite du fe 8 du 
registre Saint-Just ; le chiffre 9 vo est barré ; or, c'est ce chif- 
fre auquel renvoie, entre autres, le ms. lat. 4411 de la Bibl. 
Nationale. || en serait de mème de tout autre extrait, comme 
ilest facile de s'en apercevoir. 

Enfin, le tome XV de la Collection Menant, à la Bibliothèque 
de Rouen, donne, aux fo* 101 et 102, quelques extraits du 
Saint-Just, qui confirmeat ce renseignement. Au f° 101, on y 
voit rapportée, comme provenant du « premier livre Saint- 
Just », une ordonnance de 1272 sur certains droits à payer au 
Chambellan en cas d'hommage au roi. Et au f° 102, celte même 
ordonnance se trouve à nouveau reproduite comme extraite du 
«2 registre Saint-Just », © 13 v° (1). 

L'hypothèse de deux registres contenant les mêmes maliè- 
res vient donc naturellement à l’esprit. L’un serait plus long 
que l’autre, à raison des basards de l'écriture et du format, 
saas que l’on puisse conclure de ce seul indice lequel est la co- 
pie de l’autre. À 

Mais ce n’est pas là une simple hypothèse. Des renseigne- 
ments certains vont la confirmer et la préciser. Il est hors de 
doute, grâce à eux, que le Saint-Just le plus long, que nous dé- 


(4) Nous devons ce renseignement à l’obligeante communication du direc- 
teur des Bibliothèques de Rouen, M. H. Loriquet, que nous prious d'agréer 
ici tous nos remerciements. 
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nommerons désormais Saint-Just 2, étaitle Mémorial de la Cham- 
bre des Comptes de Paris. En effet, pour un certain nombre d'ex- 
traits recueillis dans la reconstitution officielle (P 2288), nous 
trouvons dans la marge droite du registre, faisant pendant aux 
deux chiffres, dont l’un biffé, de la marge gauche, l'indication 
suivante contemporaine du registre : « Ex libro Camerae Com- 
potorum signalo de Sancto-Justo », avec l'indication du folio. 
Or, les dix seuls extraits (1) qui portent cette indication don- 
nent précisément comme n° du folio ce même chiffre qui est 
biffé dans la marge gauche et dont nous pensons qu’il doit ren- 
voyer au foliotage d’un registre Saint-Just plus long, le Saint- 
Justa. 


D'autre part l'existence d'un double du Saint-Just normand 
résulte des annotations d’un ms. de la Bibliothèque Nationale 
qui semble avoir échappé aux auteurs de l’Essai de Restitu- 
tion des plus anciens Mémoriaux. C'est un ms. provenant de 
Lancelot et portant aujourd’hui la cote : fr. 5969 (2). 11 donne 
(f° 61 r°) comme « tiré du registre Saint-Jusi de la Chambre des 
Comptes » un long extrait où il indique que les Arrêts d'Échi- 
quier se trouvent au fe xiij, les Libertates Normannie au f° xxvj, 
les Arresta communia au f° xxviij, etc. (3). Ce sont là précisé- 
ment les numéros des folios du registre le moins long : le 


(1) Ces extraits portent les numéros 24, 26, 29, 400, 101, 104, 105, 106, 
112 et 156. — C'est en particulier le cas de l'ordonnance sur les empêche- 
ments mis par les clercs à la juridiction royale (n° 21), des Arresta commu- 
nia (n° 29), de l'ordonnance sur les francs-fiefs et nouveaux acquêts (n° 26), 
de la ratification par Richard Cœur de Lion du traité de 1195 avec Philippe- 
Auguste (n° 101), etc. 

(2) Papier; écriture du xvu” siècle ; signature d'Antoine Lancelot au f° 1; 
porte les cotes suivantes : Codex Lancelloti, 119. — Regius, 10391-16. Inti- 
tulé : Ordonnances du Présidial de Nymes. Il se compose de pièces diverses, en 
particulier de copies d'actes des archives de Toulouse (cf. fo 41: « n° 20 des 
patentes de l'Armoire première, etc. »), de pièces tirées du mémorial Saint- 
Just (Compilation d'arrêts d'Echiquier de 1207 à 1241, Assises de Normandie, 
Libertales normannie, Arresla communia, Ordonnance sur la division des re- 
quêtes et des enquêtes, etc.), et de pièces provenant de divers autres mé- 
moriaux de la série régulière. 

(3) Il est à peine besoin de faire remarquer qu'aucune de ces matières ne 
se retrouve dans le Mémorial Croix à 199 folios et que, par conséquent, le 
second registre Saint-Just, dont nous nous occupons présentement, ne peut 
avoir aucun rapport avec lui. 
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Saint-Justb. Il résulte même de ce ms. fr. 5969 que l'auteur des 
annotations que l'on y relève en marge a eu connaissance per- 
sonnellement des deux registres Saint-Just normands. C'est 
ainsi que les pièces copiées sur le registre Saint-Just b, qui 
fourmillent de fautes grossières et même d'omissions, portent 
ea marge de nombreuses corrections dont un grand nombre 
indiquent qu'elles sont faites d’après « le second registre » (1). 
Il est même certain que le correcteur, qui semble bien ne faire 
qu'un avec le copiste, considérait le registre Saint-Just?, qu'il 
avait suivi, comme l'original du Saint-Just *, dont il se servait 
cependant pour collationner le ms. fr. 5969. Ayant en effet 
constaté une répélition assez considérable dans un arrêt (2), 
l'auteur de la collation s'aperçoit du bourdon, met des paren- 
thèses à chaque extrémité de la phrase inutile et note que « dans 
la copie du registre de Saint-Just cette ligne est omise ». Il 
considère done le Saint-Just 4, le plus long, comme une copie du 
Saint-Just ?, le plus court, sans s'apercevoir qu'il ne pourrait 
corriger l'original à l’aide de la copie (3). 

Les deux Saint-Just semblent avoir contenu les mêmes piè- 
ces, disposées dans le même ordre, autant du moins que l’on 
en peut juger en confrontant la table du Saint-Just b (PP 100 
ter et 109) avec un des manuscrits donnant le plus d'extraits 
tirés du Saint-Just a et les donnant dans l'ordre même suivi par 
ce mémorial, par exemple le ms. lat. 9045 ou le ms. fr. 4411, 


(1) Par exemple, au fo 75 r°, en marge d'un arrêt rendu à l'Échiquier tenu 
à Falaise à Pâques 4220 (Léchaudé d'Anisy, Grands Rôles, dans Mémoires de 
la Sociélé des Antiquaires de Normandie, 1845, t. I, p. 140, col. 2 in fine), le 
copiste qui a fait la collation s'aperçoit de l'omission d'un mot entre ultra et 
ymo et note : « le second registre adjoute : mare ». De même f° 76 r°, 78 re, 
83 vo, 86 ro, 89 ro, elc. — La collation faite a même permis au copiste du 
ms. fr. 5969, d'expurger le texte de quelques gloses qui s'élaient glissées 
dans le Saint-Just b, par exemple, [0 78 re et 84 ro. 

(2) Arrêt de l'Echiquier tenu à Falaise à la Saint-Michel 1209, dans 
L. Delisle, Jugements de l'Echiquier de Normandie de 1207 à 1270, n° 51, 
p. 157. La phrase ajoutée après « ila quod faciat » est la suivante : « Abjus- 
ticiet Lucam canonicum Abrincensem per feodum laïcum ila quod facial … ». 

(3) De même dans le tome XV de la Collection Menant, f° 101 et 102. Le 
registre le plus court, celui qui donne l'acte de 1272 comme venant du f° 11, 
est dénommé : « premier livre Saint-Just »; le registre le plus long, où le 
même acte était au fo 43 vo, ÿ est au contraire appelé : « 2 registre Saint- 
Jusl», comme dans le ms. fr. 5969. 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


330 VARIÉTÉS. 


— Il y a cependant une différence capitale entre les deux Saint- 
Just, et qui s'aperçoit du premier coup d'œil. Dans les tablesdu 
Saint-Just? on passe, après les Arresta communia, qui vont du 
f098 au f°33, à une série deconcessionstrès courtes à des nobles 
normands (Comm. du xin° siècle) qui s'élend du f° 33 au f° 36 
v°, au fo 36 vo se trouve l’indicalion d'une « lelire au chaste- 
lain de Gaillon » (de 1216). Soit 8 folios entre le commence- 
ment des Arresla communia et la lettre au châtelain de Gaillon. 
Au contraire entre ces deux mêmes limites, entre lesquelles 
nous n'avons pas de point de repère dans les extraits de Saint- 
Justa, ce registre comptait 77 folios, depuis le commencement 
des Arresta communia au [° 36 v° jusqu'à la lettre au châtelain 
de Gaillon au f° 113 v°. Cet écart entre 8 et 77 folios ne peut 
s'expliquer que par la présence dans Saint-Justa d'un long 
article qui n'a pas été transcritdans la copie Saint Just d. Etcet 
article, nous savons quel il élait grâce aux très longs extraits 
qu'en donnent le ms. lat. 9045 et le ms. fr. 4411, et le ms. 
P 2569 des Archives Nationales, gràce à la table frag- 
mentaire dressée par (ou pour) Pierre Pilhou et qui est con- 
servée à la Bibl. Nal. dans le ms. Dupuy 142, el grâce aussi 
à l'Ordo librorum memorialium dressé au xv° siècle par le 
greffier Jean le Bègue (1). C'étaient, suivant la table de Pi- 
thou, « Les droictx et la Coustume de Normandie », qui commen- 
çaient au ( 44 (2), et qui étaient, soit un texte intégral de 
l'Ancien Coutumier de Normandie, soit peut-être plutôt une 
compilation des chapitres louchant le droit public, l’organisa- 
tion judiciaire et la procédure (3). Ces Droits el coutumes de 


(1) En voir le Lext2 donné par M. Gh.-V, Langlois, dans Petit, op. cil., p. vu. 

(2) Bibl, Nat. : Dupuy 142; Cf. fr. 4411, fo 31, vo et 32, 

(3) Voici le litre donné à cette compilation dans le ms. fr. 4114, fo 34 vo: 
« Commence un traicté de la praticque de Normandie intitulé le Commen- 
cement des Droicls et des Coustumes de Normandie, et continue jusques au fo C. 
— D'abord le praticien qui a dressé ledict traicté donne une table de louttes 
les matières contenues en icelluy, entre lesquelles sont remarquables les til- 
tres de Jurisdiction, de Justice et de Droict, de l'Office du Seneschal, de l'Office 
au Vicomte, de l'Office au Sergent de l'espée, de l'Office aux Bedeaux, aux- 
quels tiltres on peult avoir recours pour la fonction desditcts officiers; et 
sera seullement icy transcript le chapitre de celuy qui a le pouvoir de justice, 
ainsi qu'il s'ensuit » : — Le texte de cet article reproduisant tout ou partie 
de l'ancienne coutume de Normandie est parallèle, nous a-t-il semblé, à celui 
qu'a publié Bourdot de Richebourg au tome IV de son Coulumier général. 
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Normandie s’étendaient jusqu'au fe 100 du registre Saint- 
Justs (1). 

Ce renseignement, sûr en lui-même, nous est encore confirmé 
par des copies faites sur le mémorial Saint-Just au xvn° siècle : 
les mss. fr. #411 et lat. 9045, qui, du-mème coup, nous fournis- 
sent une précieuse indication sur la raison d’être d’un double 
registre Saint-Just. En tête des extraits donnés par ces mss. 
d'apres le Suint-Justa, on peut lire la curieuse note suivante : 
« Dans la Chambre de Normandie se trouve un pareil registre 
que celluy de Saint-Just, à la réserve du traitté des droicts et 
coustumes de Normandie ». 

Ainsi donc, dès le xvii° siècle, on avait remarqué en quoi le 
Saint-Just a, celui de la Chambre des Comptes, était plus com- 
plet que sa copie Saint-Justb, déposée aux archives de la Cham- 
bre de Normandie. El celte remarque nous donne peut-être la 
raison pour laquelle il y avait deux Saint-Just. On avait exécuté 
une copie ancienne du Saint-Just 4, probablement alin que la 
Chambre de Normandie, qui siégeait tantôt à Rouen, tantôt à 
Paris, jusqu’à son établissement définitif à Rouen en 1580, ait 
à sa disposition ce registre important pour les droits du roi, 
sans priver de son exemplaire la Chambre des Comptes de Pa- 
ris. Mais on ne jugea pas utile de transcrire dans le Saint-Just ? 
tout ce qui était extrait de la coutume de Normandie, sans 
doute en prévision de la facilité avec laquelle des praticiens, 
normands en grande partie, siégeant très souvent à Rouen 
même, pourraient se procurer sur place un ms. du coutumier. 

Quand nous aurons ajouté que le Saint-Just4, conservé à la 
Chambre des Comptes, était revêtu de basane verte (2), collée 
sur des ais fermés de dix clefs de cuivre (3), nous aurons dit 
tout ce qu'il est possible d'en savoir présentement, croyons- 
nous. 

Sigaalons cependant, en terminant, une bizarrerie incontes- 


Mais il en diffère sensiblement et il paraît étre une traduction française, an- 
cienne el indépendante, de la Summa de Legibus, d'un style moins rajeuni 
que celui de Bourdot de Richebourg. 


(4) V. la note précédente. 
(2) lodication donnée par de nombreux mss. — Fr. 4411, 4426, 16583 — 


Lat. 17057. 
(3) ladication donnée au xv° siècle par Jean le Bègue. Voir Ch.-V. Lan- 
glois, dans Petit, op. cil., p. vu. 
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table. Comment se fait-il, si leregistre Saint-Just était à Rouen, 
ou même s’il était à Paris au greffe spécial de la Chambre de 
Normandie et non au greffe général de la Chambre des Comp- 
tes, qu'il ait été « entablé » avec les plus anciens mémoriaux 
de la Chambre des Comptes dans la table officielle PP 100 
ter et dans la table PP 109, aux lieu et place du registre Saint- 
Justa? Ces deux tables étant du xvu° siècle, époque où la 
Chambre de Normandie ne cessa de résider à Rouen avec ses 
archives (1). Peut-être en faut-il conclure que notre registre 
Saint-Justt n'avait pas été transporté à Rouen en 1580 et 
était resté dans le local anciennement affecté à la Chambre 
de Normandie, lequel aurait continué à être ainsi désigné même 
après le transfert, C'est là que le Saint-Just? aurait été 
apercu par le copiste du ms. fr. 4411 (2), comme par l’auteur 
du récolement de 1722 qui mentionne deux Saint-Just à Paris, 
distincts des deux Croix (3). C'est même peut-être à cause de 
cet oubli — assez peu vraisemblable en soi cependant — que 
le Saint-Just? aurait été détruit à Paris en 1737 avec le Saint- 
Justa et que sa présence ne serait pas signalée, aujourd’hui, 
dans les archives de la Chambre de Normandie, conservées à 
Rouen. 

Quoi qu'il en soit de l'incertitude qui enveloppe cette petite 
question de la situation, à Rouen ou à Paris, du second registre 
Saint-Just, il n'en reste pas moins certain, croyons-nous, que 
le célébre Mémorial normand existait bien en double exem- 
plaire, malgré qu'on l'ait contesté 'et que ces deux exemplaires 
ne différaient, quant à leur contenu, que par la présence de 
l'ancienne Coutume de Normandie dans le plus long. 


ERNEST PERROT. 


(1) Voir la préface de M. Bruel au Répertoire numérique des Archives de 
la Chambre des Comptes de Paris. In-8° Paris 1896, p. 4. 

(2) V. Petit, op. cil., p. vu. 

(3) Cela expliquerait aussi la façon de s'exprimer du copiste du ms. 5969, 
fo 64, qui, parlant du Saint-Just le plus court, Saint-Just b, le donne comme 
se trouvant « à la Chambre des Comptes ». Il a pu parler ainsi sans préciser 
en quelle Chambre particulière il se trouvait. Au contraire, si le Saint-Just b 
s'était trouvé à Rouen, il n'aurait pas pu s'exprimer de la sorte; il l'aurait 
dit positivement, de même qu'il parle au f° 41 des armoires contenant cer- 
taines archives « à Toulouse ». 
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DROIT ROMAIN 


F. Desserteaux. — Études sur la formation historique de la 
capitis deminutio; I. Ancienneté respective des cas et des sour- 
ces de la capitis deminutio. — Dijon, 1909. 


Dans son étude sur les eftets de l’adrogation, parue en 1892, 
M. Desserteaux avait été amené à toucher à la capitis deminu- 
tio, puisque c'est à elle que les textes de l'époque classique 
rattachent les effets extinctifs de l’adrogation. Après avoir éta- 
bli que l’adrogation primitive portait, en elle-même et indé- 
pendamment de toute capitis deminutio, un principe de rétro- 
activité, qui suffit à régler ses effets avec une perfection que 
la capitis deminutio ne comporte pas toujours, il avait indiqué 
brièvement son sentiment sur les rapports entre ce principe de 
rétroactivité propre à l’adrogation et la capilis deminutio, qui 
s’y trouve introduite à l'époque classique. Atitre de conclusion 
provisoire sur ce point, qui n’était qu'un à côté de son étude, 
il s'était rallié à la théorie alors dominante, attribuant à la 
capitis deminutio minima une ancienneté bien plus grande 
qu'aux deux autres. Et, Lout en se promettant d'étudier de plus 
près la capitis deminutio, il donnait à entendre que l’adroga- 
tion, avec sa fiction de rétroactivité, aurait bien pu être le 
point de départ de toute la théorie de la capitis deminutio (1). 

M. Desserteaux avait d’ailleurs implicitement contracté l'o- 
bligation de reprendre la question de la capitis deminutio, en 
ne laissant pas cette question entière. Il avait en effet sérieu- 


(1) Desserteaux, Étude sur les effets de l'adrogat., $$ 62 et suiv., $$ 82 et 
suiv., $ 117. Cette hypothèse avait d'ailleurs soulevé des objections de la 
part de M. Audibert (N. R. H., 1893, p. 372 et s.), dont la principale était 
tirée du texte de Paul (D. 4, 5, de c. m., 3,8 1) où la c. d. de l'émancipé est 
rattachée aux mancipations successives par lesquelles il a dû passer pour 
devenir sui juris. 
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sement ébranlé la conception si répandue aujourd'hui de la 
capitis deminutio, phénomène uniforme, d'effets extinclifs 
toujours absolus, sorte de mort civile suivie ou non d'une 
résurreclion plus ou moins complète, sans la remplacer autre- 
ment que par une hypothèse provisoire (1). 

M. Desserteaux vient de s'acquitter magnifiquement, en nous 
donnant un premier volume, qui sera bientôt suivi d’un second 
sur la formation historique de la c. d. 11 y fait une nouvelle 
application de la méthode d'investigation historique qui lui 
avait si bien réussi dans son étude sur l’adrogation. Cette 
méthode comporte deux phases : d’abord la régression, c’est-à- 
dire la recherche des éléments, en remontant dans le passé, du 
connu à l'inconnu; prendre ici comme point de départ les 
données fournies par Gaius, le plus ancien jurisconsulte qui 
nous présente la théorie classique des trois €. d., et remonter 
le plus haut possibleen passant par Cicéron, pourarriver à saisir 
le point de départ de l'institution; fixer ainsi des jalons dans 
l'évolulion historique de la c. d., en établir en quelque sorte la 
charpente, lesquelette. Puis, après la régression, la progression : 
refaire en sens inverse le chemin parcouru, en se servant des 
points de repère déjà acquis, recouvrir de chair le squelette, et 
faire revivre l'institution dans toutes les phases de son his- 
toire. Ce premier volume de M. Desserteaux est consacré à la 
régression ; le second nous présentera la progression. Et celte 
méthode n'expose pas à des répétitions inutiles ; il est facile de 
comprendre que dans la phase régressive, de recherche des 
éléments, c’est la détermination des cas de c. d., de leur 
ancienneté respective qui entre surtouten considération, tandis 
que dans la phase progressive de reconstitution complète c'est 
l'étude approfondie des effets de la c. d. qui passera au pre- 
mier plan. 

Cette méthode d’une si haute prudence était particulièrement 
nécessaire ici, pour éviler l’écueil contre lequel se sont heurtés 
les esprits éminents que celte question a déjà sollicités. Il fal- 
lait l'aborder en se gardant d'une idée préconçue consistant à 


(1) Up. cit., $$ 85 et suiv. Ainsi s'explique-t-on que jusqu'ici, en face 
d'une démonstration en quelque sorte négative, les manuels classiques de 
droit romain aient continué à définir la c. d. par l’idée commode de la mort 
civile (Girard, Manuel*, p. 190, 191). 
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voir dans la c. d. une institution fondée dès son origine sur un 
principe constant que l'évolution historique n’aurait pas modi- 
fié. Ici plus qu'ailleurs, il fallait se laisser en quelque sorte 
porter par les faits, et accepter d'avance l'idée très probable 
que la c. d. a dû, comme presque toutes les institutions romai- 
nes, se constituer progressivement par des apports successifs, 
et subir, au cours du temps, des changements dans son prin- 
cipe même. Il était plus indispensable encore, en face d’une 
institution qui n’a plus d’analogue dans le droit actuel, de n’y 
point chercher un principe théorique de nature moderne, une 
idée de mort civile, de déchéance d'état, d'incompatibilité, idées 
trop subtiles pour avoir pu appartenir au droit romain primi- 
tif. De là est venu l'insuccès des recherches antérieures. En 
constatant l'insuffisance de ces soi-disant principes, sans vou- 
loir y renoncer, on a abouti à des amendements, à des compli- 
cations artificielles, au milieu desquelles le droit romain devient 
méconnaissable. Tel Eisele surchargeant les théories de Savi- 
gny et de Cohn, et s’épuisant à cumuler et à concilier le prin- 
cipe de déchéance d'état avec celui d'incompatibilité. 

Seule une régression historique sévèrement conduite pou- 
vait donner à une étude sur la c. d. la flexibilité nécessaire 
pour en saisir les données changeantes. M. Desserteaux, qui a 
eu le sentiment trés vif de celte nécessité, a appliqué cette 
méthode indispensable avec une supériorité qu'explique son 
intelligence profonde et toujours claire de l’histoire du droit 
romain. À mesure qu’il poursuit sa marche régressive, les élé- 
ments d’information se font naturellement plus rares et plus 
téaus; rien n’égale l'ingéniosité et la patience avec lesquelles il 
les assemble, pour en faire gerbe en quelque sorte, eten former 
un ensemble cohérent de présomptions et de vraisemblances, 
dont la valeur égale et parfois surpasse celle d'une preuve 
positive. 

Gaius (I, 159 s.) étant pris comme point de départ, M. Des- 
serteaux commence par l'étude régressive de la €. d. minima. 
D'après Gaius ([, 162), il y a c. d. minima, toutes les fois qu'il 
y a mutatio status, ou plutôt mutatio familiæ, suivant les ter- 
mes plus précis employés postérieurement par Paul (D., 4, 5, 
d. c.m., 11). La c. d. minima a donc lieu indistinctement en 
cas d'adrogation, de conventio in manum, d'adoption, d'éman- 
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cipation et de mancipium (et ce dernier terme doit s'entendre 
non seulement de l'entrée in mancipium, mais encore du trans- 
fert et de l’affranchissement du mancipium, argt. G. 1, 162 
in fine). 

Si l'on remonte à l'époque de Cicéron, on constale au con- 
traire que la c. d. (alors non qualifiée de minima) n'est pas atla- 
chée à toute mutatio familiae, qu'elle ne résulte que de l'entrée 
in mancipium, que par suite l’adrogation et la conventio in 
manum, qui ne comportent pas de passage par le mancipium, 
p'emportent pas c. d. De celte évolution, M. D. donne deux 
preuves vraiment frappantes. La première est tirée de la cèle- 
bre définition des gentiles, attribuée par Cicéron à Mucius 
Scaevola, et rapportée par lui, comme un modèle de définition 
par cercles concentriques, dans les Topiques,6, 29. On connait 
cette définition d'après laquelle les gentiles sont des personnes 
ayant même nom, nées d'ingénus (ce qui exclut parmi les per- 
sonnes de même nom les affranchis et fils d'affranchis), dont 
aucun ancêtre n'a élé en servitude (d'où exclusion des descen- 
dants d’affranchis, bien qu'ils soient eux-mêmes ingénus), enfin 
qui n’ont pas subi de c. d. Or si l’on entend cette dernière con- 
dition en suivant la notion donnée par Gaius, on arrive à cetle 
conséquence, c'est que l'adrogé par rapport à l’adrogeant et la 
femme in manu par rapport à son mari ne devraient pas être 
des gentiles, parce qu'ils seraient capite minuti, conséquence 
inadmissible puisque l’adrogation et la manus ont eu pour but 
principal aux temps primilifs la continuation de la gens. On est 
donc obligé, lorsqu'on n'admet pas de différence entre la c. d. 
minima du temps de Gaius et celle du temps de Cicéron, de 
corriger ou de récuser en partie cette définition que Cicéron 
présente comme un modèle. M. D.estle premier, le seul qui 
analyse cette définition en l’acceptant intégralement telle qu’elle 
est. La quatrième condition ne vise ni l'adrogé, ni la femme in 
manu, parce qu’au temps de Cicéron, n'ayant pas passé par 
l'imaginaria servitus du mancipium, ils ne sont pas capite 
minuti; ces personnes sont bien gentiles dans leur nouvelle 
famille. Cette condition exclut spécialement, comme étant 
capile minuli, ceux qui ont passé par le mancipium (enfants 
sortant d'un mancipium réel, adoptés, émancipés); ces per- 
sonnes sont incapables pour l’avenir de faire partie d’une gens. 
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On pourrait, ce me semble, paraphraser ainsi la définition des 
Topiques, en conservant l’arrangement des idées, qui est une 
gradation : La gentilité, parenté aristocratique, ne comprend 
pas tous les agnals actuels ou passés (qui eodem nomine sunt) ; 
elle exclut tous les agnats qui ont une tare : les affranchis, les 
descendants d'affranchis d'une servitude véritable, el même 
les affranchis de cette demi-servitude, de celle imaginaria ser- 
vitus qu’on appelle le mancipium. 

Cette interprétation tout à fait neuve de la définition des 
Topiques, un des plus beaux passages du livre de M. D., qui 
en contient d'ailleurs beaucoup ($$ 20 et suiv.), se trouve en- 
core confirmée par ses conséquences plus éloignées, par ses 
répercussions sur d’autres théories qu'elle vient forlilier ou 
éclairer très heureusement. Elle met d'abord en lumière une 
différence très nelte entre la gentilité, parenté arislocralique 
et politique, et l'agnation, parenté purement civile. Elle ajoute 
un trait de plus à la portée de l'émancipation primitive, alors 
un véritable châtiment, une expulsion de la famille, tandis 
qu’elle devait devenir plus tard un avantage; l'émancipé, 
ayant passé par le mancipium, est pour jamais un egens. Enin, 
en donnant à l'adoption proprement dile une infériorité d’elfets 
très visible par rapport à l’adrogation (l’adrogé est gentilis de 
l'adrogeant, l'adopté n'est pas gentilis de l’adoplant), elle s’har- 
monise parfaitement avec la diflérence de forme de ces deux 
actes ; l'adrogation implique le concours des gentes et des pon- 
tifes ; l'adoption est un acte privé, qui a l'allure d’un expé- 
dient. Dans son étude sur l’adrogation ($S 18), M. D. avait eu, 
pour ainsi dire, le pressentiment d’une infériorité d'effets de 
l'adoption, sans pouvoir alors la déterminer; il peut avoir 
maintenant la satisfaction de voir son idée complétée et préci- 
sée. 

La seconde preuve produite par M. D. est Lirée de Gaius, 
1, 115 a, Lexte d'où il résulle qu'autrefois (o/im) la femme fai- 
sant coemptio n'acquérail pas par cela seul le droit de tester; 
il fallait qu’elle eût été remancipata et manumissa. Or, si l’on 
réfléchit que la capacité de tester est une question qui ne peut 
se poser pour la femme que si elle a un patrimoine, c'esl-à- 
dire si elle est sortie de la manus et devenue sui juris, on doit 
conclure que Ja femme sortie de la manus sans avoir passe 
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par le mancipium, par la mort de son mari par exemple, reste 
incapable de tester; donc, la coemptio qu’elle a faite autrefois 
ne l'a pas frappée de capitis diminulio; pour qu’elle soit capite 
minuta et qu’elle devienne capable de tester, il fallait autrefois 
qu'elle passât par le mancipium (A): 

Donc, au temps de Cicéron, il n’y a c. d. minima que quand 
il y a passage par le mancipium, mancipium réel ou passager, 
plus précisément quand il y a entrée in mancipium (car alors 
le transfert et l'affranchissement du mancipium, n’élant que 
des cas de mutatio familiae, ne sont pas encore cas de c.d.). On 
s'explique ainsi clairement la discordance souvent signalée 
dans un texte de Paul (D., 4, 5, de c. m., 3, pr., el $ 1), qui 
fonde la c. d. minima dans un cas sur la mutatio familiae, dans 
l’autre sur la servilis causa: la première décision est une ap- 
plication de la conception nouvelle, la seconde une réminis- 
cence de l’ancienne. 

Par là se trouvent aussi résolus très simplement les cas du 
flamen dialis et de la vestale. D'après Aulu-Gelle (Nuits att., I, 
12,9 et 18), Labéon disait formellement que la vestale sortait 
de la puissance paternelle, et par conséquent de la famille, 
sans c. d. Ce cas était une énigme insoluble, avec la c. d. ré- 
sultant de loute mutatio familiae. Avec la théorie de M. D., 
l'explication est toute simple : il n'ya pas c. d., parce qu'il n’y 
a pas entrée in mauncipium : quand la ce. d. a été, après Cicéron, 
attachée à Loute mutatio familiae, ces deux cas, qui appartien- 
pent au droit primitif, avaient disparu. Tous les commentaires 
dont on les avait entourés deviennent inutiles, et c’est encore, 


(1) M. D. pense que cet « olim » de Gaius fait allusion à l'époque de Cicé= 
ron, et il trouve une correspondance entre le passage de Gaius et cette 
phrase des Topiques, 4 : « Siea mulier lestamentum fecit, quae se capite nun- 
« quam deminuil, non videtur ex edicto praetoris secundum eas tabulas posses- 
« sio dari ». Il résulte bien de ce texte que pour Lester la femme doit être 
capile minuta. Mais il n'en résulte pas que la femme ne soit pas capile mi- 
nula, malgré une coemptio antérieure. Rien ne nous dit que la femme dont 
parle Cicéron ait fait coemplio en se mariant ; elle a pu se marier sans ma- 
nus; le cas était déjà très fréquent de son temps, el c'est Cicéron lui-même 
qui nous dit ua peu plus. haut (Top., 3, 14) que la femme mariée avec manus 
porte dans l'usage le nom de malerfamilias. Lei il emploie le terme vague de 
mulier. La portée du texte me semble donc douteuse, mais la preuve cher- 
chée par M. D. pour le lemps de Cicéron résultant déjà de la définition 


des yenliles, sa théorie subsiste intégralement. 
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pour moi, une preuve que M. D. est dans le vrai, puisqu'ici 
s'applique merveilleusement celte loi bien connue d'après la- 
quelle Loute science se simplilie en progressant. 

Cette démonstration de l’évolution historique subie par la 
c. d. minima, entre Cicéron et Gaius, me semble tout à fait 
convaincante et destinée à devenir classique. Elle est conduite 
avec une finesse d’argumentalion, qui ne tombe jamais dans la 
subtilité. Un des passages où se manifeste le mieux la sûre 
dialectique de M. D. est celui où il se propose d'expliquer la 
légère imprécision de l'énoncé donné par Gaius {1, 162) des 
cas de c. d. minima. Gaius parle de « his qui adoptantur », 
terme qui doit comprendre à la fois les adrogés el les adoptés, 
et qui, en ce qui concerne ces derniers, fait double emploi avec 
-« his qui mancipio dantur ». M. D. ($ 16) explique habilement 
celte petite dissonance par un certain flottement dans l'esprit de 
Gaius entre la conception nouvelle de l'adoption considérée 
comme un ensemble, comme un acle unique, et la conceplion 
ancienne, qui voit dans les mancipations la composant autant 
d'actes juridiques distincts. Cette explication est fort joliment: 
menée, d'une très fine psychologie, et très supérieure à celles 
qu’on a tentées antérieurement. 

De l'étude de la c. d. minima, M. D. passe à celle des c. d. 
majores, qui, d’après lui, existaient eiles aussi, mais à l'état 
coafus, au temps de Cicéron, et avant lui. Lac. d. minima n'a 
pas été, comme beaucoup de romanistes le croient actuelle- 
ment, la c. d. originairement unique. [l semble bien que déjà 
dans le droit primitif, antérieur à Cicéron, la c. d. eût lieu éga- 
lemeot en dehors de la familia, dans la sphère de la civitas 
libertasque (1). De l’édit du préteur, spécial à la c. d. minima, 
accordant aux créanciers du minutus une action fictice basée 
sur la rescision de la €. d., on ne peut déduire que la c. d. 


(1) SS 31 à 43; cfr. $$ 149,150. — On voit par là que M. D. a abandonné 
la théorie de la c. d. minima antérieure à toutes les autres c. d., idée qu'il 
n'avait d'ailleurs adoptée dans son étude sur l’adrogation que sur la foi 
d'autrui et sous réserve d'examen ultérieur. D'où il résulte que l'effet 
rétroactif partieulier à l’adrogation n’est pas le prototype de la cç. d.; les 
deux institutions sont restées indépendantes jusqu'à l'époque, postérieure à 
Cicéron, mais aotérieure à Gaius, où la c. d. minima a été altachée à toute 
mulalio familiae et a ainsi engloïé l'adrozatioo. 
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minima exislât seule à l'époque de l'apparilion de cel édit (pro- 
bablement entre Cicéron et Labéon). Cette conséquence ne 
résulle pas davantage d’un rapprochement entre cette action 
fictice et l'action utile donnée en cas de c. d. major contre ceux 
ad quos bona pervenerunt. En outre, les quelques textes litté- 
raires qui, parlant d'événements antérieurs à Cicéron, men- 
tionnent la ec. d., la font intervenir à propos de citoyens romaias 
faits prisonniers, et ne peuvent s'expliquer facilement qu'en 
admettant la coïncidence à ces époques anciennes de la c. d, 
avec la perte de la civilas libertasque(A). 

On peut donc tenter pour les c. d. majores la même recherche 
que pour la minima, c'est-à-dire essayer une régression histo- 
rique de Gaius à Cicéron. La recherche était ici plus difficile, 
de résultats plus incertains, el bien que M. D. ait ingénieuse- 
ment liré parti des moindres indices, il n’est point sûr que rela- 
tivement à certains délails, ses conclusions ne soulèvent quel- 
ques objections. Poussé par la nature même de son esprit à des 
conceptions très précises, il incline vers des solutions restricti- 
ves; il est porté à restreindre la notion de la c. d. maxima et 
media, et cette tendance se manifeste à un double point de vue. 

M. D. admet d'abord qu'au temps de Gaius et à plus forte rai- 
son avant lui, les c. d. majores ne peuvent s'appliquer qu'à des 
ciloyens romains, qu’il n'ya €. d.maxima que quand un citoyen 
devient esclave, c. d. media que lorsqu'un citoyen romain perd 
le droit de cité, el il ne peut le perdre à l'époque de Gaius 
qu'en verlu d'une peine capitale; car depuis l'Empire, le droit 
de cilé romaine est compatible avec le jus originis de toutes les 
cités provinciales. Quand un pérégrin Lombe en esclavage ou 
devient citoyen romain, il n'y a pas ç. d. M. D. a pour lui le 
langage de Gaius, ce qui est un argument considérable (2). On 
peut encore, me semble-t-il, faire valoir dans le même sens 


(1) S$ 44 à 48. — Il y a trois texles de ce genre : Tite-Live, XXII, 60 
à propos de soldats romains pris par les Carthaginois; César (de bell. civ. 
11, 32) au sujet de Domilius, lieutenant de Pompée, qui a été fail prison- 
nier par lui; Horace (Oles, II, 5, 41) à propos de Regulus, captif des Car- 
thaginois, venant à Rome comme leur envoyé el par conséquent sans béné- 
ficier du postliminium. 

(2) G. 1, 460 « mazima est c. d. cum aliquis simul el civilatem el liberlatem 
améltit ». 1, 161 « media est c. d.cum civilas amiltilur » et non pas « mulatur », 
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une présomption tirée de l’équité prétorienne. Si la €. d. media 
n'a pas élé limilée au cas d'amissio civitatis romanae encourue 
à titre de peine et accompagnée de la confiscation des biens, 
si elle s'est appliquée à l’hypothèse d’un prérégrin devenant 
citoyen et gardant ses biens, on comprend difficilement que le 
préteur, ce ministre d’équilé, n’ait donné à ses anciens créan- 
ciers que l’action utile accordée contre ceux qui recueiilent les 
biens d'autrui, ad quos bona pervenerunt, et qu'il n'ait pas 
soumis à l’action ficlice, rescisa capitis deminutione, ce débiteur 
qui garde ses biens, alors qu’il donne cette action, dans tous les 
cas de c. d. minima, contre des alieni juris qui ont perdu leur 
patrimoine (1). Si le préteur n'a pas réalisé cette extension si 
équitable, c'est que la mutatio civitatis d'un prérégrin deve- 
pant citoyen romain n’est pas un cas de €. d. media. 

Mais les raisons en sens contraire sont aussi très sérieuses. 
Il n’est pas sûr que Gaius n’ait pas employé des lournures lra- 
ditionnelles remontant à l’époque ancienne, alors que la civitas 
et la libertas étaient inséparables et que la c. d. media n'était 
pas distinguée de la maxima. Nous avons déjà constaté une 
réminiscence de ce genre dans son énuméralion des cas de c. d. 
minima. Et alors l'interprétation liltérale des termes employés 
par lui perd sa force probante. D'autre part, la lettre de Pline 
le Jeune (X, 6) à l’empereur Trajan, el la loi de Salpensa, c. 22 
et 23, concordent pour attester que l'accession d'un prérégrin 
ou d’un Latin à la cilé romaine est accompagnée de certaines 
déchéances, telles que l'extinction des anciens droits de famille 
et des jura patronatus, déchéances qui sont précisément les 
effets principaux de la c. d. Écarter cette objection en supposant 
que les lois lalines ou pérégrines devaient prononcer ces dé- 
chéances contre le pérégrin qui abdique sa nationalité, c'est 
altribuer aux droits pérégrins une institution analogue à lac. d., 
” hypothèse hasardeuse et peu vraisemblable. Enfin, si l'on n'admet 
pas la c. d. pour les pérégrins devenant esclaves, on est amené 
forcément, comme le fait M. D., à repousser la restitution pro- 


(1) Aussi Voigt, dont les hardiesses d'interprétation sont bien connues, pro- 
pose-t-il (Jus nal., S 98; d'étendre les règles de l’édit relatif à la c. d. minima 
à tous les cas de c. d. media non accompagnés de perte de patrimoine pour 
le minutus. Mais celte conjecture est inadmissible devant les termes for- 
mels d'Ulp. D., 4, 5, d. c. m., 2, pr. 
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posée par Mommsen de la lacune du $ 160 de Gaius; ces in- 
connus qui deviennent! esclaves pour avoir élabli leur domicile 
à Rome « contra eam legem », ne peuvent être les déditices. 
Mais pour avoir le droit de rejeter celle reconstitution qui, ma- 
tériellement et abstraction faile d’une légère divergence entre 
le « morari » de Gaius 1, %7, el le « domicilinm habere » de 
Gaius 1, 160, s'adapte si bien au vide du manuscrit et aux 
fragments subsistants, il faudrait pouvoir la remplacer par une 
autre. Il est vraiment peu vraisemblable que ce cas inconnu, cité 
par Gaius dans son manuel, n'ait laissé aucune (race dans les 
textes contemporains ou postérieurs. Tant qu'on ne l'aura point 
découvert, la preuve contraire à la c. 4. des déditices et par 
conséquent des pérégrins ne sera pas acquise (1). 

A un second point de vue, M. D. présente des textes de 
Gaius une inlerprétalion restrictive qui prête à la critique. 
Dans son désir très légitime de donner à sa régression hislo- 
rique un point de départ précis, il pose en principe que l'énu- 
méralion donnée par Gaius des applications des trois c. d. est 
complète et limitative. Or, pour les cas de c. d. minima, on 
peut admeltre avec nue grande vraisemblance que la liste des 
cas présentés par Gaius est, sinon intenlionnellement limita- 
tive, du moins complète en fait, el cela pour une double raison. 
La sphère de la c. d. minima élant tout entière dans l'intérieur 
de la familia romaine, toutes ses applications devaient être 
bien connues el très présentes à l'espril des juristes romains. 
D'autre part, l'attention de Gaius devait être tout particulière- 
ment sollicilée par les cas de c. d. minima, qui venail, sans 
doule peu de lemps avant lui (2), de changer de criterium el 


(f) On pourrait songer aux relegati non internés, c'est-à-dire aux ciloyens 
condamnés au bannissement simple et qui sont frappés d’une interdiction de 
séjour, lout en restant citoyens (D., 48, 22, de int. el releg., 14 et 49, pr.) * 
Mais outre qu'on ne-trouve pas de loi bien déterminée à laquelle pourraient 
faire allusion les mots existants du texte de Gaius, il semble bien établi que 
la sanction altachée à la rupture de ban, était, depuis Sylla, la mort, et non 
pas l'esclavage (Mommsen, Droit pénal, trad. Duquesne, 1. III, p. 320), et 
plus tard, depuis Adrien, une simple aggravalion de peine, c’est-à-dire la 
transformation de la relégation en déportation (op. cit., p. 325). 

(2) M. D. fixera sans doute avec plus de précision dans son second vo- 
lume à quel moment exact de la période comprise entre Cicéron el Gaius, la 
c. d, minima a changé de crilerium. Mais on peul déjà apercevoir que ce 
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de s'étendre à tous les cas de mutatio familiae. Mais les mêmes 
raisons n'existent pas pour les cas de c. d. major, el en consi- 
dérant la liste de Gaius comme complète à leur sujet, M. D. 
me semble s'être engagé dans une voie difficile. 

Tout d’abord, cette interprétalion de Gaius provoque une 
réflexion, qui n’a sans doute rien de décisif, mais qui est pour- 
tant singulière. Si les cas de c. d. maxima cités par Gaius, 1, 
160, sont les seuls existant de son temps, cette c. d. se réduit 
praliquement à bien peu de chose : le cas de l'incensus qui 
existe encore en droit, mais qu'on n’applique plus en fait; 
celui du sénatusconsulle Claudien, qui n’est pas de nature à se 
réaliser bien souvent, qui est plutôt une menace qu'une règle 
ferme, et qui d'ailleurs, suivaut l'interprétation de M. D. 
($ 83), était plutôt un cas d'esclavage jure praetorio, résultant 
du refus de la proclamatio in libertatem (\); enfin, un dernier 
cas en lacune et qui ne devait pas être bien important, puis- 
qu'on n’en trouve plus trace. La c. d. maxima aurait donc subi 
au temps de Gaius une vérilable crise d'inanition, jusqu'à ce 
qu'après lut d’autres applications l’aient ressuscitée. Cela n'a 
rien d'impossible, c'est cependant un peu étrange. 

Mais ce qui est plus grave, c’est que M. D. se trouve obligé, 
à cause de son idée initiale, ou de faire prématurément dispa- 
raître des cas anciens de servilude, parce qu'ils ne sont pas 
mentionnés par Gaius (Ex. : infrequens, $ 54, in fine), ou de 
retarder l’apparition de cas nouveaux de servitude, pour les 
placer à une époque postérieure à Gaius, ou pour les faire, au 
pis aller, coïncider d’une façon quelque peu artificielle avec 
l'époque de Gaius. Ici la préoccupation est visible; en voici des 
exemples. Si la servitus poenae, résullant d'une condamnation 
capitale, que Gaius connaît bien et mentionne dans un com- 


changement ne s'est produit que postérieurement à Labéon (arg. de son opi- 
pion sur la vestale), et d'autre part on peut présumer qu'au temps de Gaius, 
la mulalio familiae était encore bien récente comme base de la ç. d. minima, 
puisqu'il n'applique pas celle c. d. aux enfants de l’adrogé, application qui 
n'apparaît que dans un texte de Paul (D., 4, 5, d. c. m., 3, pr.). 

(1) S'il en est ainsi, Gaius n'aurait pas dû citer ce cas, par la même raison 
qui lui a fait omettre un cas analogue, celui du majeur de vingt ans qui s'est 
fait vendre frauduleusement comme esclave, Ce qui prouve encore que la 
doctrine de Gaius n'est pas très précise sur les cas de c. d. major. 
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menlaire sur la loi Papia Poppœa (D., 48, 19, De poen., 29), 
n'est pas citée par Ini dans le $ 160, c’est, dit M. D., ou bien 
parce qu’elle se trouvait dans le passage en lacune (hypothèse 
peu probable, vu la brièveté de cette lacune et les mots ex lege 
qui se trouvent au milieu), ou bien parce que cette application 
dela c. d. maxima, issue d'une jurisprudence dérivée de la loi 
Papia Poppœa, ne s’est développée que dans l'intervalle de 
temps compris entre la rédaction des [nstitutes de Gaius et la 
rédaction de son écrit sur la loi Papia Poppœa ($ 64). C'est 
une coïncidence suspecte, cherchée, et la jurisprudence que 
suppose M. D. semble avoir été bien lente, elle aurait mis 
plus d’un siècle à découvrir que la servitus poenae, établie par 
Tibère (1), entraîne c. d. marima. El pourtant, comme l'a très 
bien établi M. D., aux effets de la réduction en esclavage, la 
c. d. maxima n'ajoute rien; elle ne fait que les exprimer en 
deux mots. 

On peut faire la même réflexion à propos du captif revenant 
à Rome sans jouir du postliminium ($$ 65 à 69). S'il encourt 
la c. d. maxima au temps d'Ulpien, alors que la fiction de la loi 
Cornelia de captivis a été généralisée par la jurisprudence, il 
est bien vraisemblable que telle était déjà la règle au temps de 
Gaius; autrement il faudrait admettre que la loi Cornelia de 
captivis, qui paraît très ancienne, antérieure à Cicéron (2), a 
mis plus de trois siècles à se généraliser; c’est un bien long 
temps pour une modification aussi simple. Et au sujet du cap- 
tif, il y a une objection encore plus grave; c'est de lui que 
parlent les trois textes littéraires dont il a été question plus 
haut, et sur lesquels M. D. s’appuie pour établir que la c. d. 
maxima existait avant l'époque de Cicéron. Or, quoi qu'on 
puisse dire, il y a un certain illogisme à faire état de ces tex- 
tes pour en tirer la preuve de l'ancienneté de la c. d. maxima, 
et à leur refuser toute créance quant à l'application de cette 
e. d. 

Enfin pour admettre que l'interdictio aqua et igni est le seul 
cas de c. d. media au temps de Gaius, suivant les termes de 
ses Inst., 1, 161, il faut refuser cet effet à la déportation ($ 70), 


(4) Mommsen, op. cit., III, p. 290. 
(2) Girard, Manueli, p. 806, 
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conséquence difficile à accepter, s’il est vrai que la déportation 
ait fonctionné dès le commencement de l'Empire, comme peine 
principale emportant amissio civitatis. Ici encore, alors que la 
notion de la c. d. media est dégagée assez longtemps avant 
Gaius, il faudra descendre au delà de ce jurisconsulte et 
attendre plus d’un siècle pour découvrir qu'une peine privative 
de la cité emporte c. d. media. C’est vraiment trop de lenteur! 

Je ne puis donc pas, pour ces raisons et pour d'autres ana- 
logues qu'il serait facile de dégager à propos d’autres cas de 
c. d., admettre que Gaïus puisse fournir au sujet des c. d. majo- 
res la base solide que M. D. a voulu trouver, el il'en résulte que 
je ne puis m'associer à sa manière de présenter l’évolution de 
bien des cas de c. d., qui me paraît avoir ralenti, retardé la 
marche réelle des faits. Mais je me retrouve avec plaisir tout 
à fait d'accord avec M. D. sur l'évolution générale de la ec. d. 
maxima et media, dout on peut résumer ainsi les traits princi- 
paux. 

La c. d. media n'existe pas encore au temps de Cicéron; elle 
ne s'est dégagée qu'au commencement de l'Empire, lorsque 
l'interdictio aqua et igni est devenue une peine privative de la 
cité, probablement à la suile d'une jurisprudence dérivée des 
lois caducaires ($$ 57 à 60,64 b.). Elle n’a lieu (pour les citoyens 
romains du moins)(1) que lorsqu'ils sont privés de la cité à 
titre de peine, le droit de cité pérégrine étant alors compatible 
avec le droit de cité romaine. Quant à ce qu’étaient les cas de 
mutatio civitatis volontaires avant l’Empire, avant l'apparition 
de la c. d. media, M. D. les met absolument en dehors de la 
théorie de la c. d. ($$ 71 et suiv.), ce qui est très acceptable et 
conciliable même avec ce que dit Gaius I, 131, sur la deductio 
in coloniam latinam. Ce qui n'empêche qu'on pourrait penser 
autrement sur ce point, et se représenter le cas de mutatio ci- 
vitatis comme rentrant originairement dans la c. d. maxima; 
au temps où la civitas et la libertas étaient inséparables, on 
pouvait peut-être considérer le-citoyen romain qui abdique sa 
nationalité comme ayant perdu la civitas libertasque, et cela 
avec d'autant plus de raison que lorsqu'il était receptus in 


(1) Je fais cette réserve que n'admet pas M. D., parce qu'elle est nécessaire 
si l'on admet que la c. d. media peut frapper un pérégrin devenant citoyen. 
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aliam civitatem, il fallait bien le rayer du cens, ce qui l'assi- 
milait à l'incensus. Mais ce n’est là qu’une hypothèse, qui n'a 
pas plus de preuve que celle que propose M. D., qui est plus 
aventureuse peul-être, et qu'il serait, dans l'élat actuel des 
ch2ses, léméraire de lui opposer. 

Quant à la c. d. marima, elle existe au temps de Cicéron, 
mais sans qualificalif. Les cas où elle s'applique peuvent, à peu 
près, se ramener tous à l'hypothèse de l'incensus qui esl vendu 
trans Tiberim (notamment le cas du fur manifestus, du pri- 
sonnier pour dettes, $S 61, 62), et la perte de la civitas libertas- 
que par l’incensus qui nous apparait comme le cas type de la 
c.d.maxima peut être, sans invraisemblance, considérée comme 
dépendant de l'établissement du cens, comme remontant par 
conséquent aux origines de Rome. 

Donc au temps de Cicéron les cas d'application de lac. d., 
alors non qualifiée, se ramènent à deux : l'entrée en servitude 
el l'entrée ên mancipüum; dans le premier cas un citoyen devient 
servus, dans le second cas, il est loco servi. Le simple énoncé 
de cette formule fait déjà entrevoir la possibilité d'arriver, en 
remontant plus hautque Cicéron, à une idée unilaire qui ail pu 
servir de point de départ à la c. d. C'est à cette lâche que 
s'applique M. D. dans la seconde partie de son ouvrage. Son 
argumentation met en lumière deux points essentiels. 

1° Il démontre d'abord par une étude très allentive des dif- 
férents sens du mot libertas, et par une élude comparative 
des textes d'époque différente parlant de civitas et de libertas, 
que dans le droit primitif, exclusivement national, il n’y a pas 
de condition intermédiaire entre l'absence de tout droit, l’état 
de servitude, el la civilas romana. Il n'y a pas de libertas 
simple, sêne civitate, comme condition juridique reconnue ; il 
n'y a, en dehors de la servilude, que la libertas ex jure Quiri- 
tium, c'esl-à-dire une libertas allachée à la civitas, comme une 
conséquence nécessaire. Et c'est pourquoi dans le droit pri- 
mitif, toute privation de la civitas entraine celle de la libertas; 
un pérégrin qui n’a pas de lrailé avec Rome, qui ne jouit pas 
d'une concession au moins partielle de la civitas n’est au fond 
qu'un esclave, ne pouvant d'ailleurs être réclamé par aucun 
maitre. Et c'est pourquoi encore, dans le droit ancien on ne 
peut donner à un esclave la liberté sans lui conférer en même 
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temps la cité ; c'est pourquoi aussi il n’y a pas alors d'action 
permellant de réclamer la seule liberté, ni avant la loi Papia 
(de 689) d'action ayant pour objel le seul droit de cité ; la causa 
liberalis de la procédure des legis actiones ne peut servir qu'à 
réclamer la libertas ex jure Quirilium, c'est-à-dire la civitas 
libertasque. 1 faut admirer franchement la lumineuse explica- 
tion proposée par M. D. d'un passage difficile de Cicéron (pro 
Coecina, 33, 34) (1), d'où il résulte qu'à l'époque de cet ora- 
teur, c'est à peine si les deux mots libertas et civitas commen- 
caient à se séparer pour prendre des sens distincts; toute l'ar- 
gumentation du plaidoyer de Cicéron implique encore l'idée 
que la libertas est une conséquence inséparable de la civitas, 
ou plutôt qu'il n’y a entre elles qu’une différence de fait. 

C'est pourquoi il ne pouvait exister alors de c. d. media, 
laquelle suppose la perte possible de la civitas seule, en gar- 
dant la libertas, el implique ainsi que la libertas sine civilate 
est une condition juridique. Pour en arriver là, il faudra l'in- 
fluence grandissante du jus gentium(2), le dégagement spon- 
tané de certaines conditions iolermédiaires entre la civilas 
libertasque et l'esclavage (affranchis latins el dédilices, con- 
damnés privés de la cilé), pour que se dégage la condition de 
dibertas sine civitate, el avec elle la notion de la c. d. media. 

2° Ea remontant plus haut encore, à une éñoque où le manci- 
pium élait Loujours sérieux et durable (avant les XIT Tables et 
le dégagement du mancipium forme de l'adoption et de l’éman- 
cipation), on peut même arriver à apercevoir le point de départ 
de la c. d. en général, c’est-à-dire l'idée commune à la €. d. 
qui sera plus lard marima et à celle qui deviendra minima. 
Cette idée unitaire et originaire de la c. d. est l'entrée en servi- 
tude, la perte de la civitas libertasque. On peut en elfel trouver 
des traces assez nombreuses d’une identilé ancienne de condi- 
tion entre l'esclave véritable et l'enfant in mancipio (3). L'en- 


(1) $$ 93 et suiv. Déjà parue en partie dans les Mélanges Gérardin. 

(2) Le lecteur me saura gré de lui signaler sur le jus genlium trois pages 
d'anthologie (8 104), si je puis ainsi parler, un tableau précis et original des 
caractères trés posilifs de ce jus gentium, tableau qui est un petit chef-d'œu- 
vre, et nous repose des vagues banalités qu'on trouve trop souvent sur ce 
point dans les manuels. 

(3) La démonstration Irès étendue ($$ 109 à 140) est poussée à fond el 
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fant in mancipio a été à l'origine un esclave dans le sens com-. 
plet du mot, perdant la liberté, la cité el les droits de famille; 
la mancipalio de l'enfant a été à l'origine une vente en deçà du 
Tibre, dans l'intérieur du territoire de la confédération latine, 

vente possible au père tout comme la vente de l'enfant trans 

Tiberim et avec les mêmes effets. 

On comprend alors que la c. d. se soit appliquée indistinc- 
lement au ciloyen vendu comme esclave au delà du Tibre (il ne 
peut être vendu en decà, par une règle de haute convenance), 
et à l'enfant vendu comme esclave soit au delà, soit en deçà 
du Tibre (à l’égard de celui-ci la restriction précédente n’existe 
pas). Cette formule réunit le cas de servitude et le cas de man- 
cipium, et si elle esl vraie, il s’ensuit que le point de départ 
unique de la c. d. a été l'entrée en servitude, la perte de la 
civilas libertasque. Si dans les temps anciens, l'expression c. 
d. existait déjà, elle était alors une formule, plutôt qu'une in- 
stitution, une facon d'exprimer la situation de celui qui ayant 
perdu la civitas libertasque a perdu tous ses droits; elle n'a- 
joutait rien à cet eflet, par lui-même absolu. 

Mais au cours des temps une évolution historique restrictive 
de la patria potestas a séparé de plus en plus le mancipium de 
la servitude véritable, la situation de l'enfant /oco servi de celle 
du servus, et celte séparation s'est dessinée principalement 
lorsqu’après les XII Tables, le mancipium a été employé à titre 
de forme passagère. Les enfants in mancipio ont gardé la li- 
berté, la cité, sont restés ingénus, et ainsi s'est dégagée dans 
la réalité des choses, avant d'être distinguée dans le langage 
technique par le qualificalif de minima, une c. d. dont les effets 
ne Louchent plus aux jura publica, ne dépassent plus le cadre 
du droit privé et de la familia. Si la déchéance du lien genti- 
lice s’y retrouve encore, c’est parce que la gens, en complète 
décadence, n'avait plus de portée politique, quand cette évolu- 
tion s'est produite, Gaius nous replace au milieu de cette évo- 
lution, déjà très avancée de son temps; on trouve encore chez 
lui, à l'état implicite, le principe ancien qui assimile l'enfant 


très neuve par endroils. Il faut signaler tout particulièrement une étude tout 
à fait pénétrante et décisive sur les dettes de l'enfant in mancipio antérieures 
à son entrée in mancipium, el à ce sujet une analyse remarquable de Gaius, 
IV, 80, et d'Ulpien (D. #, 5, d. c.m., 2, $ 2), V. $$ 122à 195. 
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in mancipio à l'esclave, quand il n'y a pas exception formelle 
en sens contraire, et après lui se parachève ce mouvement 
historique qui éloigne de plus en plus l'enfant in mancipio de 
l’esclave. 

Si je n'ai pas trahi la pensée de l’auteur, on doit pouvoir se 
rendre compte de ce qui est le point vraiment original et déci- 
sif de sa théorie. Sur les origines historiques de la c. d., beau- 
coup d'auteurs avaient fait en quelque sorte aveu d’impuis- 
sance, en renonçanl à établir son point de départ. Tels Savigny 
et Karlowa acceptant le fait invraisemblable d’une décomposi- 
tion faite dès l’origine de la personnalité humaine en trois élé- 
ments, liberlas, civitas, familia, et admettant l'égale ancien- 
neté des trois c. d. Tels encore Mommsen et Pernice ramenant 
à deux les degrés de lac. d. primitive (major et minor), et s'ar- 
rêtlant lä. Alors s'était constituée toute une littérature pour 
essayer de ramener lous les cas de c. d. à un principe unique, 
celui de la c. d. minima (Cohn, Krueger, Eisele). Mais l’appa- 
rilion tardive de lac. d. matima devenait bien difficile à con- 
cevoir; il était bien étrange que le point de départ de la c. d.se 
soit trouvé dans la théorie accessoire du mancipium, qui met 
l'enfant simplement loco servi, et qui ne s’applique qu’aux 
alieni juris, pour s'étendre ensuite aux ciloyens devenus es- 
claves (Cfr. Desserleaux, $$ 148 et s.). 

L'originalité très heureuse de M. D. consiste à avoir pu ra- 
mener la c. d. à une idée initiale unique, qui est l'entrée en 
servitude, la perte de la civitas libertasque, c'est-à-dire au prin- 
cipe de la c. d. maxima. Pour en arriver là, il fallait découvrir 
le trait d'union qui subordonne la c. d. minima à la c. d. 
maxima, ramener celle-là à celle-ci. La véritable découverte de 
M. D. a été précisément de prouver que la c. d. minima, avant 
d'être attachée à toute mutatio familiæ, n'est d'abord résultée 
que du mancipium, esclavage adouci et dégénéré. Ce qui l’a 
sans doute mis sur la voie de cette découverte, c’est son étude 
première sur les effets de l’adrogation. Cette étude lui a mon- 
tré qu'à l’époque primitive, l'adrogation, acte qui s'accomplit 
sans passage par le mancipium, avail pu se passer complète- 
ment de la c. d., et portait en elle-même un principe suffisant 
pour régler ses propres effets. Il a été ainsi conduit à penser 
que l’adrogation, el plus généralement les changements de fa- 
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mille qui s’opèrent sans passage par le muncipium, ont dû à 
une époque ancienne être indépendants de la c. d. minima, 
que par suile, celle-ci a dû primitivement être attachée au seul 
passage par lemancipium. Une partie importante de son second 
volume sera sans doule consacrée à nous montrer comment el 
dans quelle mesure les effets propres à l’adrogation se sont 
combinés avec ceux de la c. d. minima, lorsque celle-ci s’est 
étendue à toute mutatio familiae. 

On peut attendre ce volume en toute confiance. Mais dès 
maintenant, on peut apprécier le résultat considérable obtenu 
par la continuité d'efforts et la réflexion concentrée sur un 
point spécial de ce romaniste éminent. Il y a dans l'ouvrage 
que je viens d'analyser trop brièvement à mon gré, et sans en 
pouvoir faire ressortir suffisamment le rare mérite, toute la 
supériorité que comporte une longue patience. Je crois ferme- 
ment que l’idée essentielle découverte par M. D. résistera vic- 
torieusement à l'épreuve du temps et de la critique, et que son 
nom restera définitivement altaché au problème résolu par lui 
des origines historiques de la c. d. C'est un genre d'immorta- 
lité plus rare qu'on ne pense, et qui est la plus belle recom- 
pense que puisse alteindre un savant. 

L. Micuox. 


HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


André Lemaire — Les lois fondamentales de la monarchie fran- 
çaise d'après les théoriciens de l'ancien régime. — Paris, Fonte- 
mo.ng, 1907, in-8°, 1v-336 p. 


M. André Lemaire consacre à l'étude des lois fondamenta- 
les de la monarchie française ua travail neuf et intéressant qui 
a reçu des suffrages honorables de la Faculté de Droit de 
Paris et de l’Académie des Sciences morales et politiques, 
L'auteur indique dans son introduction que, laissant de côté 
l'histoire même des institutions, il a voulu étudier seulement 
les diverses conceptions des lois fondamentales chez Les théori- 
ciens de l'ancien régime. [L nous prévient également qu'il a 
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laissé hors de son cadre le principe des libertés de l'Église 
gallicane qui a pris rang cependant parmi les lois fondamenta- 
les du royaume. Son plan est très simple; en quatre chapitres 
clairement subdivisés, il passe en revue, dans un ordre chro- 
nologique, les théoriciens du droit public du vin siècle à la 
fin du xvin®siècle. Un dernier chapitre synthélise en quelque 
sorte les résullats obtenus el retrace, sans précise considéra- 
tion d'époque, « les trails principaux de la constitution fran- 
çaise ». Sans prétendre résumer tous les développements de 
M. L., je voudrais le suivre dans ses recherches, toujours sé- 
rieusement conduites, et en apprécier les conclusions les plus 
importantes. 

Les premiers théoriciens de l’ancienne monarchie sont des 
ecclésiastiques. La royauté leur apparaît comme un ministère 
à demi religieux, le roi est le représentant de Dieu sur la terre 
pour y faire régner la justice et la paix ; et c’est dans celte dé- 
finition même qu'apparaît en somme la limitation la plus nette 
du pouvoir en quelque sorte discrétionnaire du prince. Il n’est 
queslion à celle époque, pour employer la terminologie de 
M. L., que de lois fondamentales essentielles ou générales, 
c'est-à-dire dérivant de la nature même de la souveraineté, à 
l'exclusion de toute loi fondamentale positive concernant 
l'exercice de la souveraineté, Ces conceptions politiques, avant 
tout fondées sur l'Écrilure, se retrouvent au début de la mo- 
narchie capétienne, chez Abbon et Yves de Chartres. Chez ces 
grands dignitaires ecclésiastiques, le principe électif a toutes 
préférences, mais l'hérédilé prévaut dans les faits, au bénéfice 
de la dynastie capétienne et à la fin du xi° siècle, Yves de 
Chartres réunit les deux principes dans une formule de trans- 
aclion. 

Avec Jean de Salisbury, évèque de Chartres au xu° siècle, 
apparaîtrail, d’après M. L., une doctrine nouvelle, à savoir 
que la souveraineté a élé conférée au prince par le peuple à 
qui elle appartiendrait originairement. Cette doctrine précisée 
au xur° siècle par Guillaume d'Auvergne, évèque de Paris, est 
mise en forme par Saint Thomas d'Aquin. La souveraineté 
existant uniquement dans l'intérêt du peuple lui appartient, 
d'après une notion, en quelque sorte, de bon sens. Le roi 
n’agit qu'au nom du peup'e dont il est le représentant et qui lui 
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a lransmis sa souveraineté. Sans doute le pouvoir vient de 
Dieu, mais il n’a pas été directement transmis par Dieu au roi ; 
c'est médiatement et par l'intermédiaire du peuple que le pou- 
voir royal est d'origine divine. Celte doctrine de la souverai- 
neté populaire a eu une grande influence chez les théologiens 
et il semble qu'il faille y voir encore aujourd'hui la doctrine 
officielle de l'Eglise catholique. M. L. ne lui est pas favorable : 
il en voit l’origine dans le droit romain et notamment dans le 
célèbre paragraphe des Institutes de Justinien sur la lex regia 
et il l'oppose à la thèse qu'il appelle traditionnaliste. Selon lui, 
les premiers théoriciens du droit public admettaient que de 
Dieu seul procédait l'autorité du prince. Sans doute le prince 
acquiert son pouvoir souverain avec le consentement du peu- 
ple, mais le peuple n'est nullement la source d'où provient 
celte autorité souveraine. M. L. entend aïnsi littéralement la 
formule « roi par la grâce de Dieu » el cite en ce sens de nom- 
breux textes où Jonas, Hinemar, Yves de Chartres, Vincent de 
Beauvais affirment l'origine divine du pouvoir. Je ne saurais 
être sur ce point de l'avis de M. L.; effrayé par les consé- 
quences qui furent tirées aux xvi° el xvin® siècles de la .doc- 
trine de la souverainelé populaire, il s'en prend à son principe 
même qui repose cependant sur une notion de simple bon sens. 
Saint Thomas, en précisant au xui siècle celte doctrine n’a 
pullement rompu avec la tradition; il s'y est au contraire con- 
formé, en l’enrichissant seulement de nouveaux développe- 
ments. À dire vrai, la question n'a pas élé nettement posée 
avant le xui° siècle et les textes cités par M. L. ne sont pas 
probants; s'ils affirment lous de la façon la plus claire l’ori- 
gine divine du pouvoir conformément à la parole de l'Apôtre : 
« omnis polestas a Deo », ils ne s'occupent nullement du point 
de savoir si le pouvoir royal vient de Dieu immédialement, ou 
médiatement, par l'intermédiaire du peuple. Or toute la ques- 
tion est là. Et même Ilincmar de Reims dans un passage de 
son de divortio Lotharii et Tetbergae cité par M. L. (p. 10, 
n. 4) distingue les princes qui ont élé faits princes directement 
par Dieu comme Moïse ou Samuel et ceux qui ont été faits 
princes par la volonté du peuple, avec l’assentiment divin 
sans lequel rien n'arrive. M. L. ne réussit pas à écarter ce 
texte d'une façon salisfaisante. Si Hinemar, comme il le sou- 


Original from 
Digitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 3173 


tient, n’a pas songé dans ce passage à distinguer entre la ces- 
sion médiate et immédiate de la souveraineté, comment 
admettre avec lui que les autres textes si vagues qu'il cite 
puissent constiluer des arguments topiques en faveur de la 
théorie du droit divin des rois? 

M. L. attache beaucoup d'importance à ces théories sur 
l'origine de la souveraineté car elles devaient influencer 
la conception des lois fondamentales. Les lois fondamenta- 
les commencent à se dégager au xin° et surtout au x1v° siècle. 
Chez les jurisconsultes laïques du xn° siècle, à côté de for- 
mules transposées du droit romain, on voit affirmer, notam- 
ment chez Beaumanoir, la nécessité pour le roi de gouverner 
pour le commun profit et par très grand conseil. Au xiv° siè- 
cle apparaît comme règle fondamentale d’origine coutumière 
l'exclusion des filles et des descendants par les tilles de 
la succession au trône. Gelte exclusion sera justifiée plus tard 
par l’invocalion de la loi salique. EL il faut arriver au xv° siècle 
avec Jean de Terre Rouge pour trouver une théorie de la suc- 
cession au trône définitivement établie dans tous ses détails. 
On doit savoir gré à M. L. d’avoir exhumé cet auteur oublié 
depuis le xvi° siècle et d'avoir mis en lumière son argumenla- 
tion très rigoureuse et très juridique qui deviendra classique 
par la suite par l'intermédiaire, semble-t-il, de Dumoulin et 
d'Hotman. 

Le Songe du Verger considère les lois fondamentales comme 
des conditions apportées par le peuple, dès l'origine, à la ces- 
sion de souveraineté opérée au profit du roi; on reconnaît ici 
l'influence de la doctrine scolastique de la souveraineté popu- 
laire. Mais, d'autre part, l’auteur du Songe du Verger, déter- 
miné par des préoccupations gallicanes indique en un autre 
passage que le pouvoir des rois de France vient directement de 
Dieu. M. L. eût peut-être mieux expliqué ces contradictions s’il 
avait songé à la nature singulièrement disparate de l'ouvrage 
qu'il étudiait, véritable mosaïque de textes empruntés aux 
sources les plus diverses, comme l’a bien montré Karl Mueller. 
C'est également au Songe du Verger que M. L. fait remonter 
l’origine de l’inaliénabilité du domaine et des droits de la cou- 
ronne considérée comme loi fondamentale. Mais celte question 
reléguée dans une simple note n'a pas été traitée avec lout le 
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soin qu'elle mérile. L'inaliénabilité des droits royaux est netle- 
ment présentée par Pierre de Cuignières à l’Assemblée de 
Vincennes de 1329 comme s'imposant au roi lui-même; ainsi 
apparait la nolion d'une nouvelle loi fondamentale positive qui 
n'existait pas encore au début du xive siècle. P. de Cuigaières 
semble avoir le premier affirmé en thèse générale l’inaliénabi- 
lité et par suite l'imprescriptbilité des droils attachés à la cou- 
ronne,et j'ai indiqué ailleurs, qu'à mon sens, cette thèse trouve 
son origine dans les controverses des légisies relatives à la va- 
lidité de la donation de Constantin. Quoi qu'il en soit, c'est 
certainement à P. de Cuignières, que le Songe du Verger à 
emprunté sa théorie de l'inaliénabilité du domaine qui n'est 
plus contestée par la suile, el ceci a échappé à M. L. 

Au xv° siècle, la théorie des lois fondamentales ne fait guère 
de progrès; les Élats généraux réunis depuis le xiv* siècle par 
application de l’idée du gouvernement par très grand conseil ne 
réussissent pas à élablir en règle le droit qu'iis prétendent 
avoir de voter librement l'impôt. La question soulève chez les 
théoriciens bien des difticultés, mais elle est tranchée en fait.et 
de bonne heure dans un sens favorable à la prérogative royale. 
Et si aux Étals de 1484 Philippe Pot soutient qu'au cas de.mi- 
norilé du roi, la souveraineté revient aux Élats généraux en 
tant que représentants du peuple, il n’y a là qu’une thèse toute 
de circonstance et qui ne fut pas présentée sans contradic- 
tion. 

Eu somme, jusqu'au xvi° siècle, nul système d'ensemble ne 
s'est encore dégagé concernant les lois fondamentales. La 
royauté française est conçue comme un pouvoir itrès étendu, 
illimité même : la coutume impose seulement au roi le devoir 
de consulter ses conseils naturels dans les circonstances impor- 
tantes. La loi morale comme la loi religieuse constituent Les 
principaux freins de la loule-puissance royale iet l'empêchent 
de verser dans la tyrannie. Cependant la loi de succession au 
trône el la règle de l'inaliénabilité du domaine apparaissent 
comme des lois fondamentales positives basées sur la coutume 
et s'imposant au roi. 

Le xvi® siècle ouvre l'ère des systèmes : M.:L. lui consacre 
son chapitre IT riche en informations et en aualyses. Il range 
parmi les traditionnalistes Sevssel, Dumoulin, Michel de l'Hos- 
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pital ; j'inclinerais à ranger près de Dumoulio Jean Ferrault 
que M. L. relègue un peu sommairement parmi les autocratis- 
tes. Dumoulin, tout en affectant un certain mépris pour la bar- 
barie de Ferrault lui doit cenendant quelques idées, notamment 
une comparaison entre le royaume des Hébreux et le royaume 
de France dont ila tiré un grand parti (1). Cette comparaison 
deviendra classique encore que M. L. ne la signale que chez 
Bossuet. Du Tillet et Pasquier recherchent plus volontiers dans 
l'histoire les bases fondamentales de la constitulion française. 
M. L. a bien vu l'influence que devaient avoir au temps de la 
Fronde et surtout au xvu° siècle les idées de Pasquier sur le 
Parlement considéré comme le continualeur légitime des as- 
semblées franques. Mais il s’est borné à éludier les Recherches 
de la France, saas songer à chercher dans certains dialogues 
du même auteur de curieuses indications sur ses idées politi- 
ques (2). 

Mais deux grands noms, au xvi° siècle, attirent surlout l'at- 
tention : je veux dire François Hotman et Jean Bodin. Le pro- 
Lestant Hatman a exposé ses théories dans sa Franco-Gallia. M. 
L, les analyse avec Lout le soin qu'elles méritent, il les ratta- 
che aux idées scolastiques sur l'origine de la souveraineté dont 
il montre la tradition se perpétuant jusqu'au xvi° siècle dans 
les écrits des théologiens catholiques. Mais pour la première 
fois d'une façon systématique, Hotman tire de la théorie de la 
souverainelé populaire les conséquences qui, d'après M. L., 
s'en déduisent logiquement. Les lois fondamentales nesont pas 
autre chose que les conditions mises par le peuple à l'exercice 
du pouvoir royal lors de la première concession qu'il en fit à 
un roiélu. Et parmi ces lois fondamentales, Hotman inscrit le 
principe de la participation de l'assemblée du peuple à toutes les 
grandes aflaires de l’État. Les idées d'Hotman avec les copieu- 
ses justifications historiques qui les accompagnaient exercèrent 


(4) Voyez Jean Ferrault, De juribus el privilegiis regni Franciae, dans 
Molinaei Opera, édition de 1681, Il, p. 549. — Dumoulin a fait de cette com- 
paraison la base de son traité, De l'origine, progrez el excellence du royaume 
et monarchie des François, ibidem, p. 1031 et s. 

(2) Je fais allusion au Pour Parler du Prince; dialogue entre « l'escolier, 
le curial, le philosophe et le politie » qui suit les Recherches de la France, 
dans l'édition de 4633 que j'ai sous les yeux, p. 977-1002. 
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une influence considérable et inspirèrent les écrits de ce groupe 
d'écrivains protestants, un peu négligés par M. L., et que 
l’on appelle les monarchomaques. 

Jean Bodin, avec une influence et une autorité au moins 
égales défendit les doctrines absolutistes dans sa République 
qui parut en 1576. Bodin ne se préoccupe pas de l'origine des 
lois fondamentales : il constate simplement qu’elles s'imposent 
au roi, mais il ne range parmi elles que les lois « qui concer- 
nent l’eslat du royaume et l'établissement d’icelui », c'est-à- 
dire le principe monarchique, la loi de succession au trône, 
l'inaliénabilité du domaine et les libertés gallicanes. Tout en 
élablissant avec nelteté le principe de l'indivisibilité du pou- 
voir royal, il échappe à l’absolutisme pur et simple par une dis- 
tinction entre l'Étatet le gouvernement. Et c'est ainsi que sans 
compromettre la prérogative royale, il peut reconnaître au 
Parlement un droit étendu de vérification et apprécier avec 
une grande vigueur de pensée le rôle nécessaire des États gé- 
néraux et provinciaux. 

La crise de la Ligue fit apparaître une loi fondamentale nou- 
velle, la loi de catholicité; surtout les partis extrêmes abusè- 
rent à ce point de l’idée de souveraineté populaire qu'ils la 
discréditèrent près des esprits modérés. Guy Coquille renoua 
la tradition; son heureuse formule « le Roi est monarque et 
n'a pas de compagnon en sa majesté royale » devait avoir 
grand succès. Mais il ne sacrifia pas les droits des États géné- 
raux en tant qu'organes de conseil et leur reconnut même le 
droit de concourir avec le roi pour la création ou la modifica- 
tion d'une loi fondamentale. Ce qui fait dire à M. L. tou- 
jours hanté par sa distinction que Coquille est « traditionna- 
lisle mais teinté de scolastique ». 

Au début du xvu* siècle, Loyseau, de l’'Hommeau et Lebret 
reproduisent avec des nuances les doctrines essentielles de 
Bodin. M. L. signale ensuite avec raison, l’intéressante ini- 
tiative du Tiers aux États généraux de 1614, tendant à faire 
voter comme loi fondamentale ce qu'il appelle le droit divin 
gallican, c’est-à-dire le principe d’après lequel le roi ne tenant 
sa couronne que de Dieu seul ne peut être déposé par la puis- 
sance spirituelle pour quelque cause que ce soit. Cette initiative 
échoua contre l'opposition du clergé et de la noblesse; mais 
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_elle montre à quel point la thèse du droit diviu est liée à la 
théorie gallicane de l'indépendance du roi de France vis-à-vis de 
la papauté. Avec les troubles de la Fronde, on voil réappa- 
raître les théories qui font du Parlement et des cours souve- 
raines comme une « puissance seconde » qui doit tempérer 
l'absolulisme de la royauté. La Roche-Flavin sous le règne de, 
Louis XIIT avait soutenu ces doctrines énoncées Lout d'abord 
par Étienne Pasquier. Les frondeursreprirent aussi les idées des 
monarchomaques; et l'influence de ces derniers se révèle clai- 
rement dans les écrits de Claude Joly publiés aux environs de 
1650. Les lois fondamentales ont leur source, d'après lui, dans 
un contrat synallagmatique passé entre le peuple et le roi. Et 
dans un passage curieux, il essaie de concilier la doctrine sco- 
lastique de l’acquisilion médiate de la souveraineté avec l’idée 
chère aux gallicans que le roi reçoit son pouvoir immédiate- 
ment de Dieu. M. L. cite aussi un passage du célèbre gallican 
P. de Marca tout à fait dans le même sens. Ces textes mon- 
trent bien l'influence des préoccupations gallicanes sur la théo- 
rie du droit divin des rois; et il est surprenant que M. L. 
se soit refusé devant tant de témoignages, à reconnaître cette 
influence. 

Le gouvernement personnel de Louis XIV marque dans la 
doctrine comme dans les faits le triomphe de l’absolutisme. 
Mais l'absolutisme de Bossuet el de Domat, bien différent de 
celui de Hobbes, maintient les lois fondamentales positives 
comme les traditionnalistes des siècles précédents et laisse une 
grande importance au frein dela religion et de la morale. Dans 
les faits, le gouvernement autocratique s'établit sans mesure : 
les États généraux ne sont plus convoqués, les États provin- 
ciaux subsistants sont annihilés et les droits des Parlements 
quant à la vérification des édits sont supprimés. Louis XIV ne 
demande aux lois fondamentales de son royaume que des ar- 
guments de circonstance et il n’hésite pas à y porter atteinte 
en 1714 en déclarant ses bâtards légitimés habiles à succéder 
au trône. M. L. a négligé d'indiquer, dans le même sens, que 
les prétentions du roi au domaine éminent sur toutes les pro- 
priétés de son royaume violaient le droit de propriété des sujets 
que les théoriciens antérieurs considéraient comme une loi 
fondamentale essentielle. 
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Après la mort de Louis XIV, Saint-Simon accentua encore 
par ses idées sur le rôle historique de la pairie, les théories à 
tendances aristocratiques soutenues déjà par Fénelon ; mais sa 
théorie des lois fondamentales reste traditionnaliste. Il se 
garde bien de la faire reposer sur l'idée d'un contrat de sujé - 
ion que les princes du sang dans leur mémoire contre l'édit de 
1714 empruntent directement à Grotius. Le Parlement en an- 
nulant cet édit resta dans le vague ; il conserva loujours une 
certaine défiance contre ces doctrines étrangères. Mais usant 
du droit de libre vérification qui lui fut restitué par le Régent, 
il formula par la suite tout un corps de théories politiques dans 
les interminables remontrances qu'il adressa au roi. Il érigea 
ce droit de vérification en loi fondamentale du royaume. Ses 
nombreux défenseurs et notamment l'avocat Lepaige appuyè- 
rent d’abondantes considérations historiques ces prétentions 
qui portaient directement atteinte à la prérogalive royale. 

Ces attaques contre l'absolutisme trouvèrent une force nou- 
velle dans les doctrines a priori de l'école du droit naturel, 
M. L. la rattache aux théologiens du xvi° siècle comme Suarez 
et Navarre qui admeltaient la souverainelé nationale. L'école 
de droit naturel fonde toutes ces théories sur l’idée d’un con- 
trat social qui aurait fait passer l'homme de l'état de nature à 
l'état de société. M. L. suit cette conception avec loutes ses 
nuances chez Grotius, Puffendorf, Wolf, Burlamaqui. 11 la 
montre acceptée au xvu® siècle en France par le protestant 
Jurieu eten Angleterre par Locke qui devail exercer une in- 
fluence décisive sur nos philosophes. Les lois fondamentales 
apparaissent dans celte doctrine comme les clauses mêmes du 
contrat social. Le prince ne peut s'en écarter sans devenir illé- 
gilime et le peuple en qui réside la souverainté incessible peut 
toujours modifier la constitution. 

Dans la seconde moitié du xvmi® siècle, les publicistes de 
l'école historique appliquent à leurs recherches les idées de 
l'école a priori. Les Maximes du droit public français, œuvre 
collective, constituent le monument principal de toute celte 
littérature que M. L. analyse avec patience. Partant du double 
principe du contrat social et de la souveraineté nationale, elles 
attribuent aux lois fondamentales une origine contractuelle et 
le droit des Etats généraux de se réunir sans convocation royale 
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les garantit contre toute violation. Sans doule, au milieu de 
ces doctrines nouvelles qui compromettent l'unité du principe 
monarchique, la thèse ‘traditionnalisie se iperpélue jusqu'à la 
veille même de 1789. Mais ces controverses innombrables ont 
inquiété les esprils et répandu peu à peu l’idée que la France 
n'a pas de constitution. 

Cette idée, M. L. la croit fausse et avec raison. Pour le 
mieux démontrer, il consacre son dernier chapitre à retracer 
« les traits principaux de l’ancienne constilulion francaise ». 
Il y aurait des réserves à faire sur ce tableau qui tourne un 
peu à l'apologie. Je me borne à constater qu’il est ingénieux 
el intéressant après tant d'analyses parfois monotones. 

Ce long résumé atleste assez que l'ouvrage de M. L. apporte 
une contribution importante à l'hisloire du droit public. M. L. 
a connu et étudié personnellement tous les anciens ouvrages 
de quelque valeur concernant son sujet; sa méthode est bonne, 
ses citations et ses renvois permettent un contrôle facile. Son 
exposition est toujours claire et malgré la complexilé des idées 
qu'il analyse, il sait retenir l'intérêt du lecteur et ce n'est pas 
un mince mérite. 

IL est regretlable seulement qu'une idéesystématiqueapparue 
dès le début de son travail ait conduit M. L. à quelques erreurs 
d'appréciation. Sa théorie sur l'origine de la doctrine de la 
souveraineté nationale qu'il oppose à tort aux thèses tradilion- 
palisles antérieures l’a amené à des vues inexactes ou incom- 
plètes sur la théorie du droit divin des rois. En laissant de 
côté la question dés libertés gallicanes, il s’est privé d'un pré- 
cieux élément d'information; en se livrant à l'étude de cette 
question, il eût vu la thèse du pouvoir immédiat des rois se 
dégager pour fournir un argument théorique aux partisans de 
l'indépendance du pouvoir temporel à l'encontre du pouvoir 
spirituel. Engagé dans celle voie, il eût rencontré la même 
thèse invoquée à l'appui de l'indépendance du roi de France 
vis-à-vis de l’empereur. M. L. a négligé, bien à tort, cette 
question, car le principe que le roi de France est empereur en 
son royaume a élé considéré comme une loi fondamentale et 
lient une grande place chez les théoriciens du xvi° et même du 
xvnse siècle. 

M. L. eût peut-être évité ces vues trop systémaliques el ces 
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lacunes si, au lieu de se borner à l'étude directe des sources, il 
avait pris plus de souci des opinions de ses devanciers. Sans 
doute, il cite quelques monographies comme celles de M. Four- 
nol sur Bodin, de M. Brissaud sur CI. Joly, de M. Hitier sur 
La doctrine de l'absolutisme. Mais s’il a conou ces ouvrages, il 
eûl pu, je crois, en profiter davantage, en particulier de celui de 
M. Hilier où il eût trouvé une étude fort pénétrante de la 
théorie du droit divin. D'autre part, il ne semble pas avoir 
connu l'importante brochure de M.Chénon sur la Théorie catho- 
dique de la souveraineté nationale. I eût puisé aussi des indica- 
tions uliles dans certains travaux allemands, comme ceux 
d'Antoniades (1) et de Baumann (2) sur les doctrines politiques 
de Saint-Thomas, de Hancke sur Bodin (3), ou français, comme 
J'excellente thèse de M. Lureau sur Jurieu (4) et le clair petit 
livre de M. Gidel sur Féaelon (5). Certains chapitres du grand 
ouvrage de Gierke sur le Genossenschaftsrecht lui auraient 
fourni des textes nombreux etimportants sur le développement 
de la théorie de la souveraineté nationale et de celle du droit 
divin (6). Le Johannes Althusius du même auteur l'eût éclairé 
sur la filiation des doctrines de l'école de droit naturel (7). 

Je ne saurais insister davantage. M. L. voudra bien recon- 
paître dans le soin que j'ai mis à le lire et à rectifier certaines 
de ses idées tout l'intérêt que j'y ai pris et toute l'importance 
que j'attribue aux résultats de son travail. 


Orivier MARTIN. 


(4) B. Antionades, Entstehung u. Verfassung des Staales nach Thomas von 
Aquino, 1889 et Die Slaatslehre des Thomas ab Aquino, 1890. 

(2) J.-J. Baumann, Slaatslehre des Thomas von Aquino, 1873. 

(3) Hancke, Bodin, eine Sludie über der Begriff der Souveraineläl, 1894 
(47° cahier des Untersuchungen de Gierke). 

(4) Lureau, Les doctrines politiques de Jurieu (1631-1713), Bordeaux, 1904. 

(5) Gidel, La politique de Fénelon, Paris, 1906. 

(6) J'ai seulement à ma disposition ici la traduction anglaise de E. W. 
Pollock, Political theories of the Middle Age, 1900, p. 37 ets. 

(7) O0. Gierke, Johannes Althusius unddie Entwickelung der naturrechtlichen 
Theorien. 
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Tullio de Sartori-Montecroce.— Corso di storia del diritto pubblico 
germanico, œuvre posthume publiée par Andrea Galante. Trente et Ve- 
nise, 1908, in-80, xvi el 443 pages. 

M. de Sartori-Montecroce, qui occupait depuis 1893 la chaire ita- 
lienne d'histoire du droit et de droit germanique à l'Université d’Inns- 
bruck, est mort en 1905, âgé seulement de 43 ans, laissant d'abondan- 
tes notes d’un cours sur l'histoire du droit public germauique. M. Ga- 
lante, qui fut son collègue dans cette Université, a eu l'idée de 
publier ces notes, en les complétant à l'aide des cahiers des étudiants 
d’Innsbruck. 

En entreprenant cette publication, M. Galante a voulu, tout d’abord, 
combler une lacune de la littérature juridique italienne. M. Schupfer 
vient de nous donner, en 1907, deux volumes de son Diritto privato 
dei popoli germanici, et M. del Giudice a exposé, dans l'Encyclopédie 
de droit pénal italien de Pessina, les éléments du Diritto penale ger- 
manico. I] manquait un exposé du droit public germanique en langue 
italienne : l’œuvre posthume du professeur d'Innsbruck doit, dans la 
pensée de M. Galante, nous l’apporter. Mais M. Galante a peut-être eu 
surtout une autre préoccupation. Il a voulu faire œuvre utile aux étudiants 
italiens d'Autriche, qui, depuis la destruction, en 1904, de l’éphémère 
Université italienne d'Innsbruck, se trouvent privés de tout enseigne- 
ment juridique en langue italienne. 

C'est donc un livre de vulgarisation, construit sur un plan simple et 
classique, étudiant tour à tour les diverses périodes de l’histoire du 
droit allemand (époque germanique, époque franque, Moyen âge, épo- 
que moderne), et, pour chaque période, passant en revue ce que l’au- 
teur appelle l’Æistoire juridique générale (organisation sociale, condi- 
tions économiques, sources du droit) et l’Aistoire juridique spéciale 
(pouvoir royal ou impérial, divisions politiques, finances, armée, orga- 
nisation judiciaire, etc.). 

L'ouvrage est très élémentaire; la plupart des controverses en sont 
écartées; et, par exemple, l'on ne se douterait pas, à sa lecture, des 
discussions actuelles sur les classifications sociales de l'époque franque 
ou sur la date de la rédaction de la Lex Salica. M. Galante a ajouté, 
à la fin du livre, un index alphabétique, et, en tête de chacun des cha- 
pitres, une abondante bibliographie, qui malheureusement n’est pas tou- 
jours au courant (1). 

R. CAILLEMER. 


(1) Par exemple, à propos de la Lex Salica, p. 84, M. Galante n'indique 
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Heinrich Brunner. — Ueber das Alter der Lex Salica und des Pac- 
tus pro tenore pacis (Extrait de la Zeitschrift der Savigny-Stiftung 
für Rechtsgeschichte, Bd. XXIX, germanistische Abteilung), Weimar, 
Bülilaus, 1908, in-80, pp. 146-119. 

L'article de M. H. Brunner vient apporter une contribution non- 
velle à la question si controversée de la date de la loi Salique. C’est 
comme une réponse directe à des opinions soutenues récemment par 
MM. Hilliger (1) et Rietschel (2). Tandis qu'il discute leurs argu- 
ments, M. B. recherche des bases lui permettant de situer dans le 
temps la loi Salique, et il est conduit à maintenir la théorie ancienne 
qui estime que la loi salique, sous sa plus ancienne forme, a été rédi- 
gée avant la mort de Clovis. 

Dans les premiers paragraphes de. son étude, l’auteur essaie de dé- 
terminer quelles conclusions, relativement à la date de la loi Salique, 
on peut tirer de la façon dont se calculaient les compositions et les 
amendes qui étaient exprimées à la fois en deniers d'argent et en sous 
d’or : tant de deniers qni font tant de sous. On peut seulement déduire 
de cette équivalence, déclare M. B., que, peu de temps avant la ré- 
daction de la loi, une réforme monétaire a. eu lieu chez les Francs Sa- 
liens. Concernait-elle la valeur du sou d'or, établissait-elle au lieu du 
son lourd de 4 gr. 55 le sou léger de 3 gr. 97, c'est improbable; elle 
devait au contraire être relative à la valeur du denier, qui apparaît 
dans la loi comme constituant l'unité monétaire, et que M. B. pense 
être l’ancienne monnaie des Francs, bien qu'à la vérité le denier ne se 


ni la grande édition de Hessels et Kera, ni les travaux de Hilliger, de Riet- 
schel, de M.Krammer.ll ne meotionne pas des livres Lels que ceux de Wit- 
tieh ou de Heck, Pour les Leges Visigothorum, il indique comme étant encore 
en préparation l'édition de M. Zeumer (purue cependant en 1902), et il ne 
cile ni ses Leges Visigothorum antiquiores, ni ses travaux dans le Neues Ar- 
chiv, ni l'ouvrage de M. R.di Urena. Il y a beaucoup de fautes d'orthographe 
dans les mols allemands, et ce ne sont pas toujours des fautes d'impression. 
C'est ainsi que Aurmede devient Rurmede. (p. 191) et. figure dans l'index à 
la lettre RI 

(1) Hilliger, Der Schilling der Volksrechte und das Wergeld, Historische 
Vierteljahrschrifl, 1904, pp. 175 el.s., 453 et 8.— Der Denar der Lex Salica, 
Hislorische Vierteljahrschrift, 1907, p. 1 et s., se fonde sur des considérations 
de numismatique, sur le calcul des compositions et amendes à la fois en de- 
niers el en sous, et sur ce fail qu'en dehors des lois franques, le denier 
n'est mentionné que comme une monnaie relativement. tardive (jamais daus. 
Grégoire de Tours), pour rejeter la date de la première rédaction de la. loi 
Salique bien après 575-519 et. même 613. 

(2) Rietschel, Der Pactus pro lenore pacis und die Enslehungszeit der Lex 
Salica, Z. S, St., g. Abt., 27, 1906, p. 253 et s., pense que le Paclus pra 
lenore pacis, qui cenlient une allusion à la loi Salique, a été seulement con- 
clu en 595/6 entre Childebert 11 et Clotaire 11, et pas sous les premiers rois 
de ce nom, comme on le croit généralement, et il reporte la date de la loi 
Salique à l'époque où règnent les fils de Clovis, plus précisément en 561, 
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trouve mentionné en dehors des lois franques que relativement tard et 
rarement (1). Au surplus, ajoute le savant auteur, la numismatique de 
l'époque mérovingienne présente de trop grandes lacunes pour qu'on y 
cherche des appuis quant à la question de l'âge de la loi salique. 

M. B. recherche dans la seconde partie de son article, si des capi- 
tulaires existent, qui mentionnent la loi Salique, et puissent ainsi don- 
ner des précisions pour l'époque de sa rédaction. Une allusion est con- 
tenue dans l’édit de Chilpéric (561-584). Mais l’auteur, avec raison, 
insiste surtout sur le capitulaire annexé à la loi Salique dans presque 
tous les manuscrits, qui est conuu sons le nom de Pactus pro tenore 
paris, et qui a été conclu entre Childebert et Clotaire, S'agit-il des 
rois Childebert IT et Clotaire IT, et dans ce cas ne faudrait-il pas voir 
dans la Decretio Childeberti II de 595/6 une partie du Pactus ; ou au 
contraire le Pactus est-il l'œuvre de Childebert I et de Clotaire Ie* 
(511-558)? Pour toute cette discussion, M. B. adopte les conclusions 
de Boretius (2). S'appuyant sur l'épilogue de la loi Salique et tirant 
argument de certains mots du c. 16 du Puctus : germunitatis curitas 
indisruptum vinculum, l'éminent historien établit que le capitulaire 
est l'œuvre de Childebert I et de Clotaire [°° qui sont frères, et non de 
Childebert IT et de Clotaire II qu’une profonde inimitié séparait (3). 

Pénétrant plus avant dans le gontenu du Puctus, M. B.s'engage dans 
quelques discussions de détail, d’où il ressort que le Pactus présente 
un état juridique intermédiaire entre les décisions de la loi Salique et 
les règlements de l’Edit de Chilpéric (561-584). S'il est antérieur 


(1) Dans quelques titres de la loi Salique 14, 2; 12, 2; 45, 2, on rencon- 
tre simplement le compte en deniers, 40 deniers, sans trouver à côté l'éva- 
luation en sous. M. B., p. 147, eslime qu'on comptait seulement en sous d'or 
pour les amendes dépassant 4 sou d'or ou 40 deniers. Or on rencontre la 
formule d'équivalence au litre 4, 4 pour le vol d'un agnus : VIT Denarios qui 
faciunt medio trianli, pour une somme inférieure à un sou d'or. Aussi je 
crois que M. Prou (Catalogue des monnaies mérovingiennes de la Bibliothèque 
nationale, 1892; Introduction, p. 3) a raison, lorsqu'il estime que l'on comp- 
tait en deniers, sans avoir besoin de les réduire en sous, quand il s'agissait 
non d'un paiement effectif, mais simplement de l'appréciation de la chose 
volée; or c'es le cas des Litres 11, 2; 12, 2: 35, 2 (au titre 53, 3, il s'agit 
non comme le croit M. Prou, de l'appréciation de la chose volée, mais 
d'une amende). 

(2, Dans l'édition de la loi Salique, de Behrend, {°° éd., 1874, p. 99 s, 

(3) En ce qni concerne la composilion des 48 chapitres du capitulaire. M. 
B. estime à la suite de Boretius, que le décret de Childebert comprend les 
chapitres 1-8, celui de Clotaire les chapitres 9-15, et que les chapitres 16-18 
parlant de communes provincias ont élé rédigés par les deux rois ensemble, 
Quant à comprendre la decretio de Childebert I] de 595/6 comme un fragment 
du Pactus il n'y faut point penser, puisque la decrelio réglemente entre au- 
tres matières du droit successoral, ce qui est loin d'avoir quelque rapport 
avec le maintien de la paix publique. 
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à cet édit, il ne peut dater de Childebert IL ni de Clotaire Il, ni de 
595/6 ; il est au plus tard de l’an 557. 

La date extrême de la loi Salique, dont parle le Pactus, est donc 
l'année 557. Au plus tôt, vers quelle date a-t-elle été rédigée ? Cer- 
taines considérations sont précieuses pour l’antiquité de la loi. C'est 
ainsi que M. B. remarque qu'elle ne contient aucune trace de chris- 
tianisme, et qu'on n’y parle pas du droit d’asile des églises dont se pré- 
occupera déjà le premier concile d'Orléans de 511 ; qu’il observe qu’elle 
cite le thunginus et le sacebaro que ne mentionne aucune autre source 
franque. D'autre part des titres 63,1 et 41, il conclut qu'à l'épo- 
que de la rédaction de la loi, les Romains ne faisaient pas encore par- 
tie de l'armée. Enfin la loi ne parle jamais que du rez et suppose l'u- 
nité du royaume. 

Aussi ce faisceau d'arguments permet-il à M. B. d'affirmer très 80- 
lidement, en conformité avec les indications du prologue et de l'épi- 
logue, que la loi Salique a été rédigée le plus anciennement sous Clo- 
vis, mais alors que le royaume franc s'étendait au delà de la Loire, 
donc vers la fin du règne de Clovis. 

En terminant, M. B. pose sans la résoudre, la question fort inté- 
ressante de savoir si et jusqu'à quel point les divergences des manus- 
crits dériveraient d'additions appurtées à la loi Salique par la législation 
de chacun des royaumes nés de la division de l'Empire franc. 

Ea résumé, l’article de M. B apparaît comme une mise au point du 
problème obscur et discuté de la date de rédaction de la loi Salique. 

Cu. WIRBEL. 
D' A. Telting. — Die alt-niederländischen Seerechte. — Haag, Marti- 

nus Nijhoff, 1907, gr. in-8°, xvi-45 p. 

Au cours d'un voyage d'études, M. Telting avait trouvé, il y a déjà 
plusieurs années, à l'hôtel de ville de Staveren, en Frise,un manuscrit 
non spécifié dans l’Inventaire, contenant le texte des anciennes lois 
maritimes jadis en vigueur dans ce pays, et offrant des leçons plus 
complètes et plus sûres que celles de presque tous les manuscrits con- 
nus. Il le croyait unique en son genre, quand, il y a quatre ans, M. Wal- 
ther Stein, professeur à l’Université de Güttingen, appela son attention 
sur un vieux manuscrit des archives de la ville de Cologne. En le. 
comparant avec sa copie de Staveren, M. Telting fut frappé de la 
« merveilleuse concordance des deux textes ». 

Le manuscrit de Cologne est désigné au catalogue de la manière 
suivante : « Handschrift des Wisbyschen Seerechts aus dem Brügger 
Kontor,mit Berichtigungen und Nachträgen. Handexemplar des Kauf- 
maons-Klerks a. d. Jahre 1500(?) Vgl. Wagner in der Zeitschrift f. 
Handelsrecht, Bd. XXVII, und Koppmann, Wisbyfahrt S. 17. 10 
BI]. Pergament in neuem Lederband ». 

Le manuscrit de Staveren est sur papier in folio du milieu du xvii siè- 
cle. Il contient aux fol. 35-47 le texte des lois maritimes, et plus loin 
la copie d'une série de règlements municipaux d'époques différentes 
(xve-xviie siècles) et porte à la date du 20 janvier 1640 la signature 
d’un magistrat qui peut le faire considérer comme un registre offi- 
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ciel. Le texte n'en est pas toujours exact, ni complet : mais le ma- 
nuscrit de Cologne, qui est regardé comme officiel, présente lui-même 
des irrégularités, des dégradations et des lacunes; les restitutions fai- 
tes longtemps après sa rédaction ne sont pas toujours très heureuses, 

Aussi M. Telting a-t-il jugé bon de les publier l’un etl'autre,côte à 
côte, dans la deuxième et la troisième colonnes d'un tableau qui en 
contient quatre, imprimant dans la première les articles des rôles d’'O- 
léron (ed. Pardessus, Collection des lois Maritimes antérieures au xviri® 
siècle, t. I, 1828, p. 323) dont il adopte la disposition, à défaut d’or- 
dre plus explicitement indiqué dans ces deux sources, et reproduisant 
dans la quatrième la restitution de C. A. den Tex (Bijdragen tot reg- 
tsgeleerdheid en wetgeving, t. V, 1830, p. 33-62, 170-208). 

Plus loin (p. 26-45) M.Telting a publié sous le nom d’usages de Sta- 
veren, les usages qui portent dans quelques manuscrits le nom d’En- 
chuysen et surtout d'Amsterdam (cf. Pardessus, op. cit., 1, 405), en 
27 articles intitulés « Dit is die ordinantie en insettinghe, die de coo- 
pluden endeschippers holden mit malcander »),également sur 4 colonnes 
comprenant de gauche à droite le texte de Staveren, le texte de Colo- 
gne, le texte du plus ancien manuscrit du Privilegieboek d’Amster- 
dam et le texte de C. A. den Tex. 

Il considère en effet, avec Lappenberg (Jahrb. f. wissenschaftl. 
Kritik, 1829, I, 180) que ce n'est pas Amsterdam, mais Staveren 
qui est l’origine de cette sonrce de droit : car, malgré les affirmations 
contraires de Biben (1), de Ter Gouw et de Goudsmit (2), l'ordon- 
nance date vraisemblablement du x1v° siècle, époque à laquelle Sta- 
veren emportait encore sur Amsterdam. Les manuscrits de Staveren 
et de Cologne offrent d'ailleurs des rédactions plus anciennes (c'est 
aussi l'avis du professeur Dietrich Schäfer de Berlin) et meilleures. 

+ ERNEST Lyox. 
Ferdinand Lot. — Mélanges carolingiens (V-IX).— Paris, Champion, 

1908, in-8, 68 p. 

M. Lot vient de faire tirer À part quatre études, précédemment 
publiées dans le Moyen âge (2° série, t. 12, juillet-août et septembre- 
octobre 1908). Essentiellement consacrées à la diplomatique carolin- 
gienne, elles intéressent plus spécialement les historiens proprement 
dits. Mais les historiens du droit français doivent les consulter, Elles 
pourront leur servir de modèle dans les analyses d'actes juridiques 
qu'ils ont souvent l'occasion de rencontrer dans leurs recherches d'ar- 
chives. 

On appellera particulièrement leur attention sur l'étude VII intitulée 
« date d’un diplôme de Charles le Chauve en faveur de l'abbaye de 
Saint-Symphorien d’Autun (p. 27-39) (Moyen âge, loc. cit., 233-245), 
sur l'étude VI, intitulée « Actum et datum à propos d’un diplôme de 
Charles le Chauve du 8 novembre 846 » (p. 19-27) (Moyen âge, loc. 


(1) J.-G. Biben, Bijdrage tot de Geschiedenis van het Oud-Nederlandsche 
Zeeregt, 1828, 244 p. 
(2) Goudsmit, Geschiedenis van het Nederlandsche Zeerecht, 1882. 
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cit., 201-209), où l’auteur se voit obligé d'admettre, contrairement à 
la terminologie habituellement usitée, une discordance singulière : 


+ Datum correspond à la concession. Actum à la remise du diplôme à. 


l'impétrant », enfin sur l'étude V, où, dans une courte note, il retrace 
le rôle de premier plan que joua le sénéchal Alard, pendant un demi- 
siècle sous les règnes de Louis le Pieux, Lothaire et Charles le Chauve. 

L'examen de six diplôm:s de Charles le Chauve donnés à Attigny, 
à Verberie et à Bouneuil, et que M. Lot date de 855 et non de 854 
pour les mettre en harmonie avec l’itinéraire du roi (étude VIII) 
(p. 40-55) (Moyen àge, doc. cit., 247-261), et l'affirmation de l'au- 
thenticité du diplôme de Charles le Chauve en faveur de Montiers- 
Saint-Lomer, du 14 octobre 843, complètent ce recueil de mélanges. 

Eexesr Lyon. 
G. Gavet. — Sponsalitiwm et dotalitium dans les chartes de l'abbaye 

de Cluny (Extrait des S'udi in onore di Federico (iccaglione, 1). 

De l'examen détaillé et du classement méthodique de ces chartes, il 
résulte pour l'auteur qu’il vaut mieux réserver le nom de sponsalitium 
aux donations ante nuptias ayant pour objet des biens déterminés, le 
dotalitium étant postérieur ou antérieur au mariage, mais ayant pour 
objet une fraction de la fortune du mari ou de la conlaboratio en usu- 


fruit ou en propriété. +. 
Hans Fehr. — Der Ziveikampf. Antrittsrede. — Berlin, 1908, in-80, 64 
pages, 


L'auteur de cette courte mais substantielle brochure a voulu sou- 
mettre à un examen critique la théorie en faveur en Allemagne, d'après 
laquelle le duel des Allemands d'aujourd'hui ne serait pas une insti- 
tution d'origine germanique, mais un produit d'importation, venu de 
la civilisation des pays latins. Le duel aurait été apporté de France, 
d'Italie ou d'Espagne au xvi° siècle et au xvi1°, Il n'y aurait aucune 
continuité ni aucun lien de filiation entre le Ziveikampf médiéval, 
moyen de preuve en justice, et le Duell moderne, qui sert à venger 
les offenses faites au point d'honneur. Ce système, défendu notam- 
ment dans ces dernières années par M. von Below, a encore été ex- 
posé, au mois de juin 1907, dans les séances de la section d'Iéna de 
la Ligue contre le duel, h 

M. Fehr s'attaque à cette théorie, qui tend à rejeter sur les nations 
latines, en particulier sur la France, la responsabilité du développe- 
ment pris par le duel dans l'Allemagne moderne, Il n'a pas de peine à 
montrer que le duel privé, extra-judiciaire, existait chez les anciens 
Gerimains ; que, même daus le duel judiciaire du Moyen âge, bien des 
éléments annoncent le duel moderne : ainsi, la nécessité de l’Zbenbür- 
tigkeit entre les parties ; ainsi, le caractère insultant des provocations 
au duel judiciaire (C£., dans Beaumanoir notamment, $ 1888, les pa- 
roles que le plaideur, mécontent d’un jugement rendu, adresse au juge 
dont il fausse la sentence) ; ainsi encore, certains détails des formali- 
tés du duel. Paursuivant son exposé historique, M. Fehr montre les 
transformations du duel judiciaire à la fin du Moyen âge ; si ce duel 
disparaît dans les tribunaux des villes, devant le développement de la 
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procédure romano-canonique, ‘il se maintient mieux dans les justices 
des campagnes. Nons retrouvons encore le duel dans les Xampfyerichte 
de Würzbourg, de Nüremberg, de Schwäbisch-Hall. Mais là, le duel 
prend un ‘caractère nouveau ; il n’est plus un mode de preuve prépara- 
toire à un jugement ; il se sufit à lui-même; de plus, on ‘voit naitre, 
‘dans la provocation au duel, l'usage des témoins (Xurtellträger) et des 
lettres de défi (Kampfbriefe). Sans doute, ce n'est pas encore le duel 
moderne, car ce duel des Xampfgerichte entraîne le déshonneur pour 
le vaincu; mais l’on s'éloigne déjà du duel judiciaire médiéval. 
M. Fehr:étudie aussi l’usage des tournois ; il montre que ce genre de 
lutte ne fut pas toujours seulement un jeu ou un sport, et qu’il y eut 
‘des tournois sérieux, destinés à vider des questions d'honneur. Enfin 
M. Fehr soutient que le duel extrajudiciaire était, dès la fin du Moyen 
âge, très fréquent chez les paysans. Il‘en voit la preuve dans les cu- 
rieuses dispositions des Weistiimer de l'Allemagne et de l'Autriche sur 
l’Ausheischen, sorte de provocation grossière et blessante, qui se fait 
devant la maison de celui que l’on veut insulter. 11 cherche à montrer, 
contrairement à M. von Below, que cet Ausheischen, prohibé et même 
puni de la peine capitale par ces coutumes, ne peut être considéré 
comme de simples injures, et doit être interprété comme une véritalile 
provocation à un duel. Et ces dispositions des Weistümer, jointes aux 
traits relevés précédemment, prouvent que l'usage du duel existait en 
Allemagne, dès la fin du Moyen âge, dans toutes les classes de la so- 
ciété. 

M. Fehr arrive donc sans peine à démontrer que la pratique du duel 
a ses racines profondes dans le passé de la race allemande. Sans doute, 
il admet que, dans les temps modernes, l'influence de la civilisation 
française et italienne a pu contribuer à propager l’usage du duel. L'em- 
ploi de la rapière, certaines formalités du duel, et surtout une concep- 
tion exagérée du point d'honneur : voilà, dit-il, ce que l'Allemagne a 
reçu de l'étranger. Mais cette réception d'idées étrangères n’a fait que 
consolider d'anciennes traditions allemandes, et le développement du 
duel a été favorisé par des motifs purement allemands. Les troubles 
et les violences causés par la Réforme et la guerre de Trente ans ont 
fait naître en Allemagne des mœurs batailleuses; après la paix de 
Westphalie, une soldatesque habituée aux rixes et aux querelles des 
camps s’est trouvée sans emploi et s’est répandue à travers l'Allemagne; 
en même temps le goût de l'escrime s’est propagé, et l'on a vu se cons- 
tituer de nombreux clubs d'escrime, aftiliés aux deux grandes sociétés 
des Marxbrüder et des Federfechter. Voilà plus qu'il n'eu faut pour 
expliquer le grand développement du duel dans l'Allemagne moderne. 
Aussi, quand M. Fehr termine en disant : & Wir haben nicht die 
Duellsitte, sondern die Duellunsitte von unseren romanischen Nach- 
barn entlehnt », on peut penser qu'il y a encore là une concession aux 
idées régnantes en Allemagne et une conclusion peu conforme aux 
prémices, Les arguments réunis par l’auteur prouvent que la Duellun- 
sitte elle-même est bien, pour la plus large part, un produit de l'état 
social et des mœurs de l'Allemagne. 
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M. Fehr a joint à sa brochure la reproduction de trois des minia- 
tures qui ornent le célèbre manuscrit de Dresde du Suchsenspiegel. 
Elles nous montrent comment on bandait les jambes des combattants, 
comment ils répartissaient également entre eux la lumière et l'ombre, 
et enfin comment, lorsque l'un des combattants faisait défaut, l'autre 
marquait son triomphe en donnant un coup d’épée dans la direction du 
vent. Les deux premières prouvent que, dans le duel judiciaire du 
Moyen âge, comme dans le duel moderne, on 8e préoccupait de placer 
les deux parties dans des conditions extérieures identiques ; et la troi- 
sième indique que le coup de pointe (Stich) était déjà pratiqué au 
Moyen âge. Deux autres gravures, extraites du Xünstliches Fechtbuch 
de Jacob Sutor (1612),opposent le duel à la rapière et le duel au sabre(1). 

ROBERT CAILLEMER. 

B. Pitzorno.— ZI « Liber Romanae legis » della « Ratio de lege Ro- 
mana », — Il « Liber Romanae legis » degli « Tudicia a probis iu- 
dicibus promulgata » (Rivista italiana per le sciense giuridithe, 
XLIIT, 1907, et XLIV, 1908), 36 et 24 pages in-80. 

Ces articles sont les deux premiers fragments d’une étude sur le 
rôle joué par le Codi en Italie, et, plus largement, sur l’histoire du 
groupe de Summae Codicis dont le Codi fait partie. L’attention de 
l’auteur a été attirée sur deux ouvrages vénitiens qui contiennent des 
extraits d'une Somme du Code. C'est d'abord la Ratio de lege Romana, 
qui se trouve dans le Ms. des statuts civils de Venise antérieurs à 
1242 (édités par Besta et Predelli), et qui est constituée par des gloses 
des 64 premiers chapitres de ces statuts, émanés d'Enrico Dandolo 
(1194 env.). Puis ce sont les 75 Venetorum iudicia a probis iudicibus 
promulgata que l'on trouve dans le même ms., consultations données 


(1) Depuis que ces lignes ont été écrites, M. Coulin a consacré à l'étude 
de M. Febr un long compte rendu (Z. der Sav.-Slift., Germ. Abl., XXIX, 
1908, p. 358), où il combat très vivement les conclusions que nous venons 
de résumer. [l passe en revue tous les genres de duel notés par M. Febr; 
il insiste sur les différences qui les séparent, et refuse de les considérer 
comme des formes d'une même institution, comme des applications variées 
d’une même conceplion fondamentale. Avec M. von Below, il pense que le 
duel moderne n'a rien de commun avec l'ancienne Fehde ni avec le duel 
judiciaire, et qu’il vient du tournoi, du {orneamentum quasi hostile particu- 
lare, produit d'importation espagnole ou française. — Mais, même en admet- 
tant : 1° que le tournoi est un produit des pays latine, et 20 que le duel est 
sorti du tournoi, il restera toujours à expliquer l'énorme propagation du duel 
dans l’Allemagne moderne. Si la « Duellunsitle » a eu une telle diffusion, 
c'est qu’elle a trouvé des précédents et un terrain bien préparé. — Rappe- 
lons que M. Coulin a déjà publié plusieurs monographies relatives au duel : 
Der gerichtliche Zweikampf im altfranzosischen Prozess (1906), ouvrage qui 
a fait l’objet d’une étude de M. Declareuil, suprà, p. 73; et : Verfall des 
offiziellen und Entslehung des privaten Ziweikampfes in Frankreich (Breslau, 
1909, Gierke, Unters., 99). 
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à Venise au début du x11* siècle, réunies en 1229, qui sont très im- 
portantes pour la connaissance des origines du droit municipal véni- 
tien, et que M. Pitzorno se propose de publier. 

Ces deux séries de textes, qui se présentent comme des commentai- 
res des plus vieux statuts de Venise, invoquent et citent un Liber Ro- 
manae legis, une Lex Romana. M. Pitzorno a publié ces fragments, 
et il est évident qu'ils sont pris à une Summa Codicis. j 

Or, étudiant ces quelques débris du Liber Romanae legis, M. Pit- 
zorno montre qu’il y a une parenté entre ce texte et le Codi. On sait 
que nous possédons celui-ci sous plusieurs formes, notamment sous une 
forme provençale, et sous la forme d'une version latine, faite par Ri- 
cardus de Pise dans la seconde moitié du xu° siècle, et éditée par 
M. Fitting. Le Liber Romanae legis ne peut être regardé comme un 
dérivé de là Summa de Ricardus, pour plusieurs raisons que M, Pit- 
zorno indique : 

Raisons de chronologie d’abord. L'utilisation du Liber Remanae le- 
gis dans des gloses vénitiennes du x11° siècle, dans des consultations 
vénitiennes antérieures à 1229, et aussi, semble-t-il, dans la Splendor 
Venetorum civitatis consuetudinum de Jacopo Bertaldo prouve que ce 
Liber, qui a été composé hors de Venise et qui utilise des expressions 
étrangères aux actes vénitiens (frmantia, etc.), a pu, dès la seconde 
moitié du x11° siècle, pénétrer à Venise et y conquérir une grande auto- 
rité. Sa confection doit donc remonter assez haut dans le x118 siècle. Or 
la version de Ricardus doit être assez récente, et M. Pitzorno tend à 
la rajeunir un peu. Nous trouvons, dans des actes pisans de 1194 et de 
1196, un magister Ricardus quipourrait bien être l’auteur de la Summa ; 
en 1194, poussé par la misère, il fait vendre son manuscrit du Digeste. 
La Summa de Ricardus serait donc de la fin du xni° siècle, et plus 
jeune dès lors que le Liber Romanue legis (1). 

Mais surtout le Liber Romanae legis présente des particularités de 
fond et de forme qui le séparent de la Sunma de Ricardus et qui, au 
contraire, le rapprochent du texte provençal du Codi. Par exemple, 
une juste cause d'exhérédation du fils par le père, reconnue par le 
droit de Justinien et indiquée dans le Codi provençal : « si el iaira ab 


(1) L'on sait que M. Filling, se basant sur les mots « Si [mperalor ceperit 
Mediolanum » de la Somme de Ricardus (VIII, 28), place sa rédaction en 
1158 ou en 1162 : à ces deux dates, Frédéric Barberousse assiégea el prit 
Milao. M. Pitzorno pense que ces mots font allusion aux événements de 
1176. A cette époque, l'Empereur s’altaqua aux cilés lombardes, et l'on put 
envisager la possibilité d'un nouveau siège de Milan, jusqu'au jour où le 
désastre de Legnano (29 mai 1176) mit fin à ces tentatives impériales. 
M. Fitting lui-même (Lo Codi, Intr., p. 61) n’excluait pas absolument cette 
date de 1176. Mais il faisait très justement observer que c'était le terme ex- 
trême, au delà duquel on ne pouvait guère descendre; car les deux mss. de 
Tortose et d'Albi, dont le second contient déjà des remaniements de la 
Somme de Ricardus, appartiennent encore au xue siècle. 


Revue ist. — Tome XXXIIT. 26 
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sa mairastra o ab la concoa de son paire », manque dans Ricardus 
(III, 17), et dans les ouvrages qui ont utilisé la version du juriste 
pisan, notamment dans le coutumier angevin de Claude Liger; elle se 
trouve au contraire dans le Liber Romanae legis. M. Pitzorno relève 
d'autres exemples encore, où souvent c'est une simple tournure de 
phrase qui sépare le Liber de la Summa Ricardi et qui le rapproche 
du Codi, mais qui n'en sont pas moins caractéristiques. 

Par ailleurs, le Liber Romanae legis ressemble, soit à la Somme de 
Troyes attribuée par M. Fitting à Irnerius, soit à la Somme de Ro- 
gerius. M. Pitzorno pense que le Liber est un ouvrage qui a servi de 
modèle, d’une part à la Somme de Rogerius, d'autre part au Codi 
provençal. Il se propose d'étudier, dans un prochain article, le con- 
tenu même du Codi, et de rechercher si les divergences entre le droit 
du Codi et le droit de Justinien tiennent à des particularités du droit 
provençal, ou ne correspondent pas plutôt à la pratique italienne mé- 
diévale, notamment à la pratique toscane. Dès à présent nous entre- 
voyons sa conclusion : si, avec M. Fitting, il considère la forme pro- 
vençale du Codi comme antérieure à la version de Ricardus, il voit 
par contre dans le Codi, non pas une œuvre provençale originale, 
mais une adaptation provençale du Liber Romanae legis. 

ROBERT CAILLEMER, 
Jacques Soyer et Guy Trouillard. — Cartulaire de la ville de 

Blois (1196-1493) suivi de notices biographiques par Joseph de Croy, 

1907, 1 vol. in-8° de 512 pages (extruit des Mémoires de la Société deg 

sciences et lettres de Loir-et-Cher, XVIL" volume (1903-1907). 

La Société des sciences et lettres de Loir-et-Cher a fait publier sous 
ses auspices le très utile travail dont nous venons de donner le titre. 
Il ne s’agit pas ici de la simple et fidèle reproduction d’un cartulaire, 
mais d’une édition critique de textes dont beaucoup existent encore en 
originaux, édition dont:le manuscrit de la Bibliothèque nationale com- 
pris sous le n° 968 de la cc!lection Clairambault, et rédigé en 1494 ou 
1495, a fourni le principal cadre. 

En le suivant, les auteurs se sont exposés à certairis inconvénients : 
le cartulaire était divisé suivant un procédé tout à fait rudimentaire 
et mécanique en deux parties. La première comprenant les titres con- 
servés au Trésor de l'abbaye de Bourgmoyen (p.1 à 160), la seconde, 
les titres de la chambre des comptes de Blois. 

Dans chacune de ces parties, les documents sont disposés sans 
ordre et surtout sans aucun souci de la chronologie. On voit de suite 
les gros inconvénients que va éprouver le lecteur qui veut suivre le 
progrès des institutions. Il est vrai que les auteurs dans un précieux 
index qui va de la page xXx11 à la page xL111 ont rétabli l'ordre histo- 
rique. J'aurais quant à moi, préféré une solution inverse et un classe- 
ment chronologique des documents dont la lecture eût été de la sorte 
rendue plus facile et moins hachée par de continuels et fastidieux re- 
tours à l'index. 

A la suite des deux parties indiquées plus haut, nous trouvons un 
appendice assez volumineux (p. 252 à 280). Il comprend les actes 


Digiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


BIBLIOGRAPHIE. 391 


ajoutés après coup au recueil primitif. Enfin, des notes biographiques 
suivent, dont le lien intime avec le cartulaire n’est pas toujours très 
apparent, mais qui, à ce qu'ilme semble (j'avoue mon peu de compétence 
au fait de l'historiographie blaisoise) fort bien établies sont appelées à 
rendre de grands services aux érudits locaux et même aux autres. 

Un index des noms propres contenus dans le cartulaire et dans 
l'appendice, et une table des notices biographiques, que l’on aurait 
peut-être pu fondre avec l'index, terminent cet important volume, qui 
fait le plus grand honneur à ses auteurs et à la société qui l’a patronné. 

ERNEST CHAMPEAUX. 
Plerre Bourdon. — L'abrogation de la Pragmatique et les règles 
de la chancellerie de Pie II (Extrait des Mélanges d'Archéologie et 

d'Histoire de l'Ecole française de Rome. — Tome XXVIIL, p. 207 à 

224). — Rome, Impr. Cuggiani, 1908. — In-8o, 22 p. 

L'auteur apporte ici une intéressante contribution à l'étude des sour- 
ces du droit canonique. On sait que les règles posées par chaque pape, 
au lendemain de son élévation au pontificat, comme devant fixer le 
droit et la pratique des bureaux de la chancellerie sousle nouveau règne 
— habitude non sans analogie avec celle des anciens magistrats de 
Rome à leur entrée en fonctions, — étaient consignées dans un re- 
gistre spécial : le Quinternus regularum. Celui-ci ne nous est pas par- 
venu en original. Un essai de reconstitution en a été tenté par 
M. Tangl(1), à l’aide de divers manuscrits, pour la période comprise 
entre Jean XXI (1316) et Nicolas V (1449). Entre cette date et le 
pontificat d'Innocent VIII (1484), à partir duquel les règles de chan- 
cellerie furent imprimées, il y avait un vide que rien n'’aidait à combler. 
Les recherches de M. P. Bourdon l’ont amené à découvrir à Padoue 
et à Florence deux manuscrits, qui sont tous deux des copies du Quin- 
ternus regularum, précisément entre Nicolas V et Innocent VIII. La 
publication de ces règles inédites viendra bientôt — du moins l’auteur 
le fait espérer — combler une lacune regrettable qui maintenait dans 
l'obscurité une période importante de l’histoire de la Chancellerie 
romaine. 

M. P. Bourdon s’empresse d’ailleurs, dans ce même travail, d’ex- 
traire de ces manuscrits et de nous faire connaître, sans plus tarder, 
ce qui touche les rapports de Rome et de la Royauté française, au 
moment de l’abrogation de la Pragmatique Sanction par Louis XI, 
en 1461. Il donne le texte de la lettre du roi et des commentaires 
dont Pie IL accompagna son enregistrement au Quinternus regulurum. 
Il est facile d'y observer combien, de toutes les satisfactions d'ordre 
divers que la Papauté recevait du fait de l'abrogation de la Pragma- 
tique, la plus vivement ressentie était le rétablissement des graces 
expectatives, en matière de collation des bénéfices. L'étude de M. P. 
Bourdon sur cette question des expectatives me paraît à cet égard très 
concluante. 

ErxEsT PERROT. 


(1) Die Päpstlichen Kancleiregeln von Johannes XXII, bis Nicolas V, — 
Inosbrück, 1888, in-80. 
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Henri Stein. — Znvenlaire analytique des ordonnances enregistrées 
au Parlement d: Paris jusqu'à la mort de Louis XII. — Paris, {m- 
primerie nationale, 1908, in-4°, x1-132 p. 

Dans le fonds considérable des archives du Parlement de Paris, l’une 
des séries les plus précieuses est celle des Ordonnances enregistrées au 
Parlement ; elle comprend, sans lacunes jusqu’en 1785, 242 registres : 
cotés X': 8602-8843. L'administration des Archives nationales a heu- 
reusement pensé qu'il serait intéressant de publier nn inventaire ana- 
lytique complet de ces registres. Le premier fascicule que nous offre 
M. Stein, se rapporte aux neuf premiers registres antérieurs à l'année 
1515 : on a convenu de s'arrêter à cette date, parce que le dépouille- 
ment des registres du Parlement a été fait avec le plus grand soin par 
les auteurs des Ordonnances desrois de France; règne de François 1°: 
pour éviter un double emploi, le deuxième fascicule reprendra à la 
mort de François Ie, en 1547. Malgré l'existence de collections anté- 
rieures, c'est la première fois que l'on se trouvera en présence d’nn 
inventaire complet et exact des registres X'* 8602 et suivants. 

F.Ss. 

S.-G. Gigon. — Contribution à l'histoire de l'impôt sous l'ancien régime. 
— La révolte de la gabelle en Guyenne (1548-1549). 1x-293, p. in-80 
(Honoré Champion), 1906. 

M. le sous-intendant militaire Gigon s’adonne aux recherches histo- 
riques depuis un certain nombre d'années (1). — L'ouvrage dont il 
s’agit aujourd hui vient combler une lacune partielle. En effet, jusqu'à 
présent, les historiens s'étaient montrés incomplets en ce qui concerne 
le mouvement insurrectionnel, auquel la gabelle donne lieu en Guyenne, 
au cours des années 1548-49, à la suite des réformes réalisées à la fin 
du règne de François I‘. En 1544, le régime des greniers à sel est 
étendu à tout le royaume. Il en résulte que les populations de l'Angou- 
mois, de l’Aunis, de la Guyenne proprement dite, du Limousin, de la 
Marche, du Périgord, du Poitou et de la Saintonge, qui avaient joui 
jusqu'alors du privilège du quartage ou quart de sel, se trouvent dé- 
sormais soumises à la gabelle. Deux ans plus tard, des lettres patentes 
données à Rambouillet, le 15 mars 1546, viennent aggraver le mécon- 
tentement en instituant le bail à ferme des greniers à sel, et par con- 
séquent de la perception de la gabelle. Ce sont ces deux mesures qui 
déterminent l'insurrection de 1548-49. 

Cette insurrection, M. Gigon en retrace les péripéties en Angoumois, 
en Saintonge et en Bordelais. Personne avant lui n'avait étudié le rôle 
des deux premières de ces contrées dans la révolte de la gabelle. L’au- 
teur relate, avec les détails les plus circonstanciés, les opérations des 
troupes chargées de rétablir l’ordre. Enfin, après avoir fait assister le 
lecteur à la répression militaire de ce soulèvement, il montre que la 


(1) Il est notamment l’un des historiens les plus récents de l'épisode 
des guerres de religion qui met aux prises, dans la vallée de la Charente, 
l'armée royale, commandée par le duc d'Anjou et les forces protestantes, à 
la tête desquelles se trouvent Condé et Coligny (La balaille de Jarnac et la 
campagne de 1569 en Angoumois, in-8°. Hon. Champion, 1895). 


Original from 
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royauté en vint à une transaction avec les insurgés. Moyennant le 
paiement d’une somme de 450.000 Ib. tournois, Henri II abolit la ga- 
belle dans les provinces qui avaient joui du privilège du quurtage ou 
quart de sel et rétablit les populations de ces provinces dans leur cou- 
dition ancienne à cet égard. Quelques années plus tard, en 1553, les 
populations de l'Ouest et du Sud-Ouest obtinrent même de se rédimer 
complètement de tout impôt sur le sel en versant au roi la somme de 
1.194.000 1b. tournois. 

Le livre de M. Gigon est écrit dans une langue nerveuse et claire. La 
documentation est abondante. Les éléments de cette dernière sont 
empruntés pour la plupart aux mss. de la Bibliothèque nationale et 
aux archives historiques de la Gironde, du Poitou, de la Saintonge et 
de l’Aunis. Une partie importante de cette documentation forme à la 
fin du volume une très intéressante série de pièces justificatives. Cel- 
les-ci sont elles-mêmes précédées, sous la rubrique Appendices, d'un 
certain nombre de notes explicatives ou critiques trop étendues pour 
avoir pu trouver place an bas des pages du texte. Enfin, une carte de 
la région où se déroulent les événements de 1548-49termine le volume. 

Cet ouvrage fait honneur à son auteur et mérite d'être rapproché des 
remarquables Recherches sur divers services publics du XIV*au XVII: 
siècle, que nous devons à M. le colonel Borrelli de Serres. 


G. Tesraun. 
Desserteaux (Marc). — Essai d'une théorie générale de l'effet décla- 
ratif en droit civil français. — Paris, A. Rousseau, 1908, xx- 


525 pages. 

Bien que cet ouvrage soit une étude de droit civil français, nous 
pourrions signaler, au surplus sans y insister, les préliminaires relatifs 
au droit romain (p. 1-58) et à l’ancien droit français (p. 59-128). Doi- 
vent particulièrement attirer l'attention les recherches de M. D. sur 
le point de savoir quelle était la doctrine de Dumoulin sur l'effet de la 
transaction. Après avoir rappelé que la doctrine de Dumoulin est la 
clef de voûte de la théorie de la transaction en droit moderne, l’auteur 
est d'avis (p. 496-522), contrairement à l'opinion dominante d’après 
laquelle Dumoulin aurait reconnu à la transaction un caractère décla- 
ratif, que le jurisconsulte considérait au contraire la transaction comme 
translative ou créatrice de droits. X. 
Ernest Lyon. — La corporation des maitres boulangers de la ville 

de Limoges,Histoire sommaire d'après les documents d'archives. Limoges, 

1907, 1 broch. de 56 p. 

Les corporations de la ville de Limoges ont depuis longtemps attiré 
l'attention du monde savant, disons même du monde politique. Il nous 
souvient, il y a quelques années, que les journaux illustrés reprodui- 
sirent à l'envi le portrait d’une très grande dame qui venait de se 
faire recevoir à Limoges en qualité de « boucher honoraire ». M. Er- 
nest Lyon 8e préoccupe d’une corporation moins honorée, de celle des 
boulangers. Les origines ne s’en perdent pas dans la nuit des temps 
comme certains le prétendent pour les bouchers : les boulangers n'au- 
raient obtenu leur premier statut officiel qu'en 1677 : jusqu'alors aurait 
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prédominé le principe de la liberté du métier. Il y a là un fait, qui s’il 

est exact, mérite d'être souligné. Seulement, des doutes sont possibles. 

M. Louis Guibert qui a étudié plus spécialement l'ensemble des cor- 

porations du Limousin croit, au contraire, que la date corporative pour 

les boulangers de Limoges remonte jusqu’au xv° siècle. 

Une fois créée, la corporation ressembla à toutes les autres. Sa con- 
stitution, son organisation, son administration ne nous présente rien 
de bien saillant ; l'apprentissage, le compagnonnage, la maîtrise y 
sont l'apprentissage. le compagnonnage et la maîtrise de partout. Tou- 
tefois notons un petit fait : les fils de maître nés après la réception 
semblent avoir un droit plus fort que ceux qui sont nés avant (p. 20). 
Notons aussi que la surveillance municipale sur le métier ne fut guère 
inquisitoriale, les essais officiels du pain tombèrent en désuétude au 
xvu* siècle pour ne reprendre qu’à la fin du xvine. 

Il n’est pas nou plus inutile de relever que, suivant l'auteur, Turgot, 
lors de son administration de la généralité du Limousin, exception faite 
d’un cas de force majeure qui l'obligea en 1769 à recourir aux ser- 
vices d'ouvriers boulangers libres ou bénévoles, ne se serait point oc- 
cupé de la suppression des corporations dans le pays confié à ses svins. 
Ici encore l’auteur combat une opinion commune, il nous plairait qu'il 
le fit avec un appareil de preuves plus complet. J'aurais souhaité éga- 
lement de voir le point de vue historique mieux respecté. M. Lyon 
croit que la confrérie a précédé la corporation, or il ne nous parle de 
la confrérie que très peu, d’une façon vague et seulement à la page 53. 

Nous croyons en avoir dit assez pour montrer l'intérêt à la fois local 
et général de la brochure de M. Lyon. 

ERNEST CHAMPEAUX. 

E. Sarot. — Les Costentin, seigneurs de Tourville et autres lieux 
(Coutainville, Vauville, Saint-Germain-le- Vicomte, etc.). Tableaw 
généalogique et notices. L: Personnel de la famille; IL: Fiefs de la 
famille. — 2 vol. in-8°, Coutances, 1907-1908, 101 et 274 pages. 

M. Sarot, qui a déjà consacré un certain nombre de livres et de 
brochures à l’histoire du Cotentin au xvii® siècle (1), a profité de l'i- 
nauguration d’une statue de Tourville à Coutances pour consacrer à 
la famille de l'amiral une notice aussi complète que possible. Il a pu 
en dresser la généalogie, depuis le x111° siècle jusqu'à nos jours; et il a 
réuni, sur la vie des divers membres de cette famille, des renseigne- 
ments parfois très curieux (2). Puis il a cherché à reconstituer les pos- 


(4) État du Colentin en 1789; Organisalion des pouvoirs publics dans la 
Manche pendant la Révolution; Les tribunaux répressifs ordinaires de la Man- 
che pendant la ltévolution ; La commission militaire et révolutionnaire de Gran- 
ville en l'an Il de la République; Les habitants de la Manche devant le Tribunal 
révolulionnaire de Paris; La chouannerie dans la Manche; Les sociélés popu- 
laires de Coutances pendant la Révolution; Bibliographie révolutionnaire de la 
Manche. 

(2) V. tome I, p. 38 et suiv., l'histoire des procès dans lesquels se débal 
Jeao-Michel de Tourville. 
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sessions foncières des diverses branches de la famille, à l’aide de do- 

cuments du xviie siècle et du xvuti* : états de fiefs, chevauchées pour 

la levée des tailles, etc. On trouvera, dans cette partie de l'ouvrage, 
des détails assez abondants sur l'organisation du domaine non fieffé, 
comprenant le manoir et ses dépendances : colombiers (colombiers 

« de prépied » et « fuies »), garennes, banalités (droit de « verte- 

moute », de « cuite-sèche », de « verte-cuite »); puis sur la condition 

du domaine fieffé (fiefs véritables constitués par un « jeu de fief », 

« fieffes » ou baux à rente foncière); sur les juridictions féodales 

(plaids et gages-pleiges, sous la présidence d'un sénéchal seigneurial); 

sur les sergenteries, sur le droit de « poudrage », enfin sur les relations 

des fiefs des Tourville avec le domaine de la couronne. On regrettera 
seulement que l'auteur n'ait pas analysé plus longuement ou même 
reproduit, le cas échéant, les anciens documents qu'il a utilisés, et 
dont quelques-uns nous auraient renseignés sur ce qu'était une seigneu- 
rie normande à la fin de l’ancien régime. 

ROBERT CAILLEMER. 

A. Esmein. — Précis élémentaire de l'histoire du droit français de 
1789 à 1814 : Révolution,Consulat et Empire.— Paris, Larose et Tenin, 
1908. 

Il n’est jamais trop tard pour parler d'un ouvrage de M. Esmein. 
Le sujet de celui-ci est particulièrement intéressant. Les institutions eu 
l’œuvre législative de la Révolution et de l’Empire, toutes connues 
qu’elles paraissent, n'avaient jamais été présentées en un résumé aussi 
saisissant. Nul ne pouvait le faire comme M. E. Ses exposés des 
constitutions révolutionnaires et spéciales, des lois abolitives de 
régime féodal, de l’organisation administrative et judiciaire, de sys- 
tème des impôts, de l’organisation militaire, de l’élaboration des codes 
sont la clarté même. A une époque où il est tant discuté, dans tous les 
scos, sur la portée et les effets de la révolution et du régime impé- 
rial, rien n’était plus à propos que de retracer exactement leur œuvre 
et d'établir en quoi elle consiste en droit positif. 

Les constitutions de 1791, de 1793, de l’an III et de l'an VIII n'ont 
été, dans l'histoire du droit public français, que des épisodes. Elles 
n’ont laissé aucune trace. Notre droit constitutionnel actuel date de la 
charte de 1814. M. E. a nettement mis en relief le côté chimérique de 
l'œuvre de la Constituante autoritaire de celle de la Convention. On 
pourrait ajouter à cette démonstration un élément que l’auteur a né- 
gligé à dessein,parce qu'il sortait de son cadre : l'étude des constitutions 
étrangères auxquelles cestextes ont servi de modèle : car, chose bizarre, 
ces pauvres productions vnt été copiées, et pas toujours par voie de 
contrainte ou comme résultat de la conquête. La constitution de 1791, 
avec sa théorie mal digérée de la séparation des pouvoirs, et sa monar- 
chie maintenue en principe, mais réduite à l'impuissance, a exercé 
une séduction : la constitution sicilienne de 1812, l'espagnole de la même 
année, la norvégienne de 1814, s'en sont certainement inspirées. Les 
conflits qui ont rempli l’histoire constitutionnelle de Norvège depuis 
vingt ans,et qui ne sont peut-être pas terminés, ont leur origine dans des 
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textes sur le veto dont la Constituante francaise est l'auteur originaire 
et responsable : et c’est ainsi que des erreurs de principes produisent 
leurs effets même après un siècle. Quant à la constitution de l'an III, — 
commentée et corrigée par les décrets sur les deux tiers et par fructi- 
dor, — elle a eu ses répétitions en Hollande, en Italie et ailleurs, et, 
commweil arrive, les copies font comprendre et apprécier le modèle. Les 
épurations, les coups d'État, les comédies plébiscitaires où les absten- 
tions étaient comptées comme votes favorables, ont été les conditions 
normales de tous les gouvernements issus du Directoire. Les constitu- 
tions de cette époque, à commencer par celle de l'an IIT, n’ont guère 
existé que sur le papier. Quant à celles du Consulat et de l'Empire, ce 
sont des lois organiques du pouvoir absolu : le droit constitutionnel 
proprement dit n’a rien à en tirer. - 

L'histoire des institutions révolutionnaires offre un tout autre inté- 
rêt. Elles embrassent le droit civil, le droit pénal, l'administration, les 
impôts, l’armée, les cultes, et, pour une grande part, nous vivons 
encore au milieu d’elles. Nous omettons à dessein les- libertés publi- 
ques, auxquelles M. E. a consacré pourtant un chapitre qui est un pro- 
cès-verbal de carence. La Révolution, aussi bien que l'Empire, n’a 
institué ni même bien compris, ni la liberté de la presse, ni la liberté 
individuelle, ni la liberté de réunion et celle d'association qu'elle a 
confondues ensemble, ni la liberté religieuse : — la constitution civile 
du clergé, comme M. E. le remarque excellemment, est le contraire 
même du régime de séparation qui est la dernière expression de cette 
liberté. A plus forte raison, les régimes révolutionnaires n’ont-ils orga- 
uisé aucune garantie contre l'arbitraire. Mais l'abolition du régime 
féodal, la réforme du droit pénal et de la procédure criminelle, le re- 
maniement du système des contributions publiques et de l’organisation 
militaire, la division territoriale, le système administratif, l’université, 
les corps judiciaires, latransformation du droit de propriété et du droit 
de succession, la législation nouvelle sur l'état civil. le mariage, le 
divorce, la famille, la destruction de l’ancien édifice ecclésiastique et 
son remplacement par l'église concordataire, tout cela date de l’époque, 
et si tout cela commence en partie à vieillir ou à crouler, l'ensemble 
n'en forme pas moins l'ossature de nos institutions actuelles. Le subs- 
tantiel résumé qu'en a donné M. E. permet de voir l’œuvre d'ensemble 
et suggère plus d'une réflexion. 

Il en est une à laquelle on ne peut échapper et que l’auteur provo- 
que lui-même en plusieurs endroits. L'œuvre révolutionnaire avait eu 
des précédents. La monarchie française avait déja fait ou tenté de 
faire, en grande partie, ce qui a été accompli par les assemblées révo- 
lutionnaires où par le despotisme impérial. Elle n’est pas la seule. Au 
cours de la seconde moitié du xvitie siècle, plusieurs souverains et di- 
vers ministres sont restés célèbres par un ensemble de « réformes » 
dont l'esprit et le plan étaient à peu près ceux de la Constituante et 
même de la Convention. En France même, Maupeou et Turgot avaient 
devancé la Révolution. Pourquoi ces efforts ont-ils tous échoué partout? 
Sans doute, parce que le « despotisme éclairé », qui est leur trait 
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commun, arrivait trop tard. Le pouvoir était discrédité ; quoi qu'il 
fit, il précipitait sa chute. Il vient un moment où on ne peut plus s'a- 
mender : « Madame, ils ne vous croiront pas ». 

Si on fait abstraction de ce problème historique, et si on met à part 
celles des lois révolutionnaires qui avaient été antérieurement réali- 
sées ou projetées, — en y comprenant toutes celles qui étaient déjà 
préparées dans les bureaux, comme par exemple, les lois sur l'enregis- 
trement et bien d'autres — si on laisse dans le domaine de l'histoire, 
comme M. E. le fait justement, les mesures d'exception et de violence 
qui n’ont rien à faire avec la science du droit ; si on considère, enfin, 
qu’un résultat parallèle a été obtenu à l'étranger, souvent sans secousse 
et suivant le jeu naturel des institutions ; on arrive à serrer de près 
l'importante et délicate question de savoir quelle est, à proprement 
parler, l'œuvre spécifique de la Révolution française, et san vouloir 
faire autre chose ici que l'indiquer, il convient de remercier M. E. d'en 
avoir facilité l'examen. 

La seconde partie du travail de M. E. doit embrasser la période qui 
s'étend de 1814 à la fin du second Empire. La lecture du premier vo- 
lume ne peut que faire désirer la publication du second. 


P. DARESTE, 





Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR -LE-DUC, — IMPFRIMERIE CONTANT-LAGUERRRE, 
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Tribunaux. 


Les lois de Hammourabi ne contiennent aucune disposition 
sur l'organisalion judiciaire. Elles ont simplement réprimé un 
abus en édictant une peine contre le juge qui annule la sentence 
qu'il a rendue. Hammourabi n’a pas réformé l'administration 
de la justice, mais il l’a rendue plus exacte et plus vigilante 
en accueillant personnellement les plaintes de ses sujets. 

Deux sources d'informations nous sont ouvertes sur l’orga- 
nisation et le fonctionnement des tribunaux : les actes judi- 
ciaires, contenant les procès-verbaux des jugements ou les 
engagements pris en exécution d'un jugemenl; la correspon- 
dance de Hammourabi avec un gouverneur des provinces du 
Sud de la Babylonie(1). Ces documents nous révèlent l'exis- 
tence de deux sortes de juges : prêtres et civils. Au-dessus 
d'eux s’étend la juridiction du roi. 


(1) King, The letlers and Inscriptions of Hammourabi, 1898-1900. Cf. la 
traduction de Nagel, BA. IV, 434. 
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I. Les juges. — 1° En règle générale la justice était rendue 
par des prêtres, quelquefois par des prêtresses. Dans un pro- 
cès intenté contre une femme, au temps de Soumoulail, l’un 
des juges est une prêtresse de Shamash. CT. VIII. 28 = 
S. 5. À la même époque, dans un procès entre deux femmes, 
une femmeest secrétaire du tribunal. CT. VIIL. 98 ,, 1. 30 =S. 4. 

2 Il y avait aussi des juges civils. Un acte, de la deuxième 
année de Samsouilouna, rapporte une sentence rendue par 
«les juges du roi », dans un procès relatif à une maison 
de 3 sares, sise à Kidoum (CT. VIII, 24 b — S.42). On n'a aucun 
renseignement sur ces juges. 

Un document (non daté) de la même époque nous fait con- 
naître la composition d'un tribunal dont les membres sont pour 
la plupart des fonctionnaires civils. CT. VI, 8 — Ungnad, BA. 
VI, 5, 35. Ce tribunal comprend sept juges: en tête le Shakka- 
nak ou gouverneur, puis trois personnages dont l'un porte le 
titre de juge, un autre celui de préfet; le troisième est un scribe 
(ou surveillant) de la porte. Les trois autres sont désignés par 
leur nom; leur qualité n’est pas indiquée. Le document, qui 
donne ces détails, est une lettre écrite par un débiteur à son 
homme d’affaires. 11 a, dit-il, été contraint par corps et em- 
prisonné dans la maison de son créancier, en raison de l’inexé- 
cution d’une promesse de livrer un champ et du blé. Il s’est 
adressé sans succès, pour obtenir sa libération, à un fonction- 
naire, puis au tribunal du gouverneur. Les juges ont dit au 
créancier : Va, mets-le dedans, jusqu’à ce qu'il t'apporte les 
tablettes revêtues de son cachet. Plus tard, le débiteur ramené 
devant le tribunal (1) finit par céder et promit d'exécuter son 
engagement. Mais il recommande à son homme d’affaires de ne 
pas livrer le champ ni le blé tant qu’on ne lui aura pas montré 
un acte en bonne forme revêtu de son cachet. On peut con- 
clure de cette lettre que le tribunal du gouverneur statuait 
sur les demandes de mise en liberté formées par les débiteurs 
emprisonnés pour dettes. Ce tribunal siégeait à Babylone, car 
le débiteur dit qu’il est retenu dans cette ville et qu'il ne peut 


(1) Cette triple comparution devant un fonctionnaire, puis devant le gou- 
verneur, rappelle la disposition de la loi des Douze Tables qui prescrit au 
créancier de conduire le débiteur, emprisonné pour dettes, devant le magis- 
trat, à 3 jours de marché consécutifs. 
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rentrer chez lui avant d'avoir satisfait son créancier. Le même 
tribunal est cité dans G. 13, mais il n’est pas fail allusion aux 
assesseurs du gouverneur (infrà, p. 402). 

3° Le roi exerçait la juridiction sur tout le territoire. Il rece- 
vait les plaintes contre les fonctionnaires locaux (1) et des re- 
quêtes en malière civile et criminelle. La correspondance de 
Hammourabi avec le gouverneur Sin-Idinnam contient des 
rescrits relatifs à des demandes d'habitants de Nippour, d'Ouret 
de Medëm (n°° 9, 12, 19). Le roi ordonne au gouverneur tantôt 
d'envoyer les plaideurs à Babylone (n°* 9, 18), tantôt de faire 
droit lui-même, de punir l’auteur du dommage « conformé- 
ment aux règles du droit » (n0s 6, 19, 24). 

4° Les prêtres rendaient la justice à la porte des temples. 
D’après un acte du temps de Hammourabi (CT. II, 45— S. 28), 
les procès relatifs aux maisons étaient examinés à l'intérieur 
du temple dans une salle où était peut-être conservé le plan 
cadastral des immeubles du district(2). Un acte du règne de 
Zabioum (CT. II. 50 — S. 8) rapporte un jugement du temple 
du dieu Soleil rendu dans le temple du Dieu. 

Chaque ville, ayant un temple, avait son tribunal. Les actes 
mentionnent les tribunaux de Babylone, de Sippar, de Dilbat 
(G. 30). 11 semble résulier d’un acte du règne de Hammourabi 
(Warka, 30 — M. 43; S. 724) que, s’il y avait plusieurs sanc- 
tuaires dans une ville, les prêtres de chacun d'eux avaient qua- 
lité pour rendre la justice. A Tell-Sifr, à l'occasion d’une affaire 
jugée au temple de Nin-Marki, on cherche les témoins du 
jugement à la porte des temples de Mardouk, de Shoushsha, 
de Sin, de Housha, de Nin-Marki (p. 270). On distinguait ces 
tribunaux par les noms du président. CT. VI, 47 b — MAS. 
43, cite le tribunal d’Isharli. Certains actes parlent, il est vrai, 
du tribunal de Sippar, d’où l’on pourrait conclure que cette 
ville n’avait qu’un seul tribunal ; mais l'expression « Tribunal 
de Sippar » est une manière abrégée de désigner le tribunal 
siégeant au temple consacré au dieu suprême de celte ville (3), 


(1) Requête d'un ridou contre les anciens de Sippar : CT. VI. 27b— Schorr, 
Wiener Z., XX, 119; d'un propriétaire contre un shakkanak qui, depuis 
3 ans, ne lui a pas reslitué le blé prêté (Lettre 24). 

(2) Cette traduction de Schorr est contestée par Gautier, p. 43. 

{3) CT. IV.9 a = K. 57: « {ls ont partagé dans le temple du dieu de leur 
ville et de leur dieu ». Cf. Scheil, Sippar, p. 28. 
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pour le distinguer des tribunaux siégeant dans les sanctuaires 
d’autres divinités. 

La juridiction élait exercée parfois par un juge unique, plus 
souvent par plusieurs juges : deux (CT. VIII, 28 a = S. 4), 
trois (CT. II, 47 = S. 72), quatre (M. 42, 107), cinq (CT. Il, 
31 = S. 22), six (CT. VIII, 28 b — S. 5), sous la direction 
d'un président (CT. VI, 47 b = MAS. 43), ou d'un premier 
président (Warka, 30, 35 — M.43; K. 462) qui était peut-être 
le grand prêtre du dieu auquel le temple était dédié (M. 110). 


5° Les détails sur l’organisation de cestribunaux manquent, 
mais les actes, qui mentionnent des procès soumis à un juge 
unique, présentent uue particularité utile à signaler. L'un de ces 
actes (CT. II, 47 =S, 72) est du temps de Sinmoubalit, l’autre 
(Warka, 44 — M. 78) du règne de Hammourabi. Le premier 
est relatif à un différend entre frère et sœur au sujet d'une 
succession; le second à un règlement entre associés. Les diffé- 
rends de ce genre sont, en droit romain, soumis à un arbitre 
qui a un pouvoir d'appréciation très large. On peut supposer 
qu'à Babylone le juge unique chargé de statuer sur ces contes- 
tations avait une mission analogue à celle d’un arbitre. 

Un acte de Dilbat (G. 13) rapporte un procès, soumis égale- 
ment à un juge unique au temps d’Abil-Sin, mais l'affaire est 
d'une toute autre nature. Un désaccord s’est élevé entre le 
vendeur et l'acheteur d'une maison. Le vendeur est allé trou- 
ver le shakkanak de Babylone el a fait rendre une sentence 
que l'acte résume ainsi : « Les murs (?) du dieu IP jusqu’à la 
maison ont été étendus, la maison on a diminué 1 sare dela 
maison fait retour; pour le chemin (?) de la maison, il a aban- 
donné selon la teneur de son contrat. 4 sicles d'argent Nahil 
(l'acheteur) à Amil Moutoum (le vendeur) a pesé ». 

On aperçoit la cause du litige : le vendeur avait promis un 
passage pour accéder à la maison. Ce passage devait s'exercer 
sur un espace libre entre le temple voisin et la maison. Après 
la conclusion du contrat, l'acheteur apprend que ce terrain est 
une dépendance du temple, que par suite il ne pourra y passer 
qu'à litre précaire et par tolérance. En cet état il refuse de 
payer. Le vendeur s'adresse au gouverneur de Babylone qui 
avait sans doute la surveillance des propriétés des temples. Ce 
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magistrat déclare que le périmètre du temple s'étend jusqu'à 
la maison vendue. Par conséquent le terrain intermédiaire 
d’une superficie de 1 sare n’a pu être compris dans la vente. 
Le vendeur fut obligé de céder à l'acheleur un chemin dans 
une autre partie de sa propriété. L'acheteur ayant reçu satis- 
faction paya le prix convenu. 

L'intervention d'un fonctionnaire civil s'explique par la na- 
ture particulière de l'affaire. Le désaccord entre le vendeur et 
l'acheteur soulevait une question d'ordre administratif, celle 
de savoir si le terrain sur lequel devait s'exercer le passage était 
une propriété du temple. Elle devait être de la compétence 
du préfet de la ville: c'était une exception au droit commun. 

6° Dans plusieurs actes, on cite à côté du tribunal de Sippar 
celui de Babylone; l’un et l’autre ont jugé le procès. On a 
conjecturé que le tribunal de Babylone a statué comme 
tribunal d’appel sur l'affaire soumise en première instance au 
tribunal de Sippar. VAT.1165 — M. 40. CT. VIII, 404 = S.31 
(Hammourabi). CT. VIII 6 — MAS. 28 (Samsouilouna). 
Mais jusqu'ici rien ne confirme celte conjecture ; les actes pré- 
cités ne permeltent pas de déterminer le rôle du tribunal de 
Babylone dans les cas de ce genre. BM. 88. 5. 12. 37 — M. 
100, rapporte un exemple de renvoi du tribunal de Sippar au 
tribunal de Babylone, au temps de Samsouilouna, sans indi- 
quer si ce renvoi émane du tribunal qui s’est jugé incompé- 
tent, ou des parlies qui ont essayé d'obtenir la réformalion du 
jugement de première instance. 


Il. Les témoins. — Les jugements sont rendus en présence 
de témoins dont les noms figurent sur les procès-verbaux, à 
côté de ceux des juges. Les témoins participent dans une cer- 
laine mesure à l'administration de la justice. Ils servent d'auxi- 
liaires aux juges, lorsqu'il y a à faire une enquête sur place, 
une descente sur lieux. Dans un procès relatif à un immeuble 
dépendant d'une succession et situé à Gagoum, les témoins se 
rendent avec les parties dans ce quartier réservé de la ville de 
Sippar, recueillent les informations nécessaires et font ensuite 
un rapport au tribunal. CT. [1,47 — S.72. 

Il ne faut pas confondre ces témoins (infrà, p. 424) avec les 
témoins des actes juridiques. Ceux-ci étaient choisis au gré des 
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parties. Parfois, on prenait les dieux pour témoins (CT. VII, 
45 — S. 45 : Samsouilouna). 

Pour les actes d’aliénation, on préférait les personnes qui 
avaient intérêt à contester l'acte, par exemple les enfants du 
vendeur. C'était pour l'acquéreur un surcroît de garantie. 
Pour les paiements qui se faisaient ordinairement à la porte de 
la ville, soit pour les prêts (R. 54 — K. 99 : Samsouilouna), 
soit pour les fermages (BM. 88. 5. 12, 179 — M. 74 : Ammi- 
zadouga), on choisissait des personnes qui se tenaient habituel- 
lement à cette porte, notamment le gardien. Dans un procès 
du temps de Samsouilouna (CT. VIII. 6 b — MAS. 28), une 
prêtresse de Shamash prétend qu'une personne s’est emparée 
indûment d’une parcelle de terre de 200 sares, dépendant d'un 
champ de 800 sares qui lui appartient. Elle va trouver les juges 
de Babylone et de Sippar qui l'envoient à la porte de Halhalla de- 
vant les témoins de la ville (cf. p. 262). Ceux-ci déclarent que 
les 200 sares sont sa propriété. Elle a gain de cause ({). 

CH. 3 et 4 édictent des peines rigoureuses en cas de faux 
témoignage. M. Meissner (AS. 27) pense qu’en pratique elles 
n'étaient pas appliquées. Il invoque en ce sens CT. VIII, 12 b. 
Une prêtresse de Shamash a fait un procès à deux époux ; elle 
prétend qu'ils l’ont adoptée (?). Les témoins cités font la décla- 
ration suivante sous la foi du serment : « Nous ne savons pas 


(1) L'interprétation de ce texte a donné lieu à une difficulté. M. Meissner 
(AS. 28) voit dans cet acte la preuve que CH. 8, qui édictait contre le vo- 
leur une peine égale à 10 ou 30 fois le prix de la chose, n'était pas appliqué 
dans la pratique. Dans ce procès, dit-il, on se contente de faire restituer la 
terre volée ; il n'est pas question de peine. Cette contradiction eatre la théo- 
rie et la pratique n’est pas réelle : CH. 8 vise uniquement le vol d'objets mo- 
biliers. Il n’y a pas de motif pour appliquer aux immeubles la règle posée 
pour les meubles. Le jugement du tribunal de Babylone prouve que, dans le 
droit Babylonien, comme dans la plupart des législations antiques et moder- 
nes, la notion de vol a été restreinte aux meubles. La prise de possession in- 
justifiée d'un immeuble appartenant à autrui, constitue une usurpation qui, 
sauf le cas de violence, entraîne simplement l'obligation de restituer. — C'est 
également à tort que M. Meissner considère comme un vol le fait de celui 
qui, ayant reçu des denrées pour livrer en échange de la laine, ne tient pas 
sa promesse (CT. VIII, 33 a — MAS. 28; K. 84). L’inexécution du contrat 
par l'un des échangistes n'est pas un délit; elle ne peut donner lieu qu'à 
une action en répélition. C'est ce que décidaient les jurisconsultes romains ; 
telle fut aussi la décision des juges de Babylone. 
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que S. et U. ont adopté A ». Les juges, dit l'acte, ne s'accor- 
dent pas avec les témoins et invitent le prétendu père adoptif 
à prêter le serment purgatoire.Le défendeur jure que « ni lui ni 
sa femme n'ont écrit de tablette ni adopté la demanderesse ». 
L'analyse de cet acte exclut l'idée de faux témoignage. Si les 
juges n’ont pas accepté la déclaration des témoins, c’est qu'elle 
ne leur a pas permis de se former une conviction. Quand des 
témoins viennent dire qu’ils ne savent pas qu'un acte juridi- 
que a été réalisé, on ne peut pas, sans autre examen, leur re- 
procher de dissimuler la vérité. Aussi les juges ont-ils déféré 
le serment au défendeur. La déclaration faite par celui-ci jus- 
tifie l'attitude des témoins. Il y avait eu sans doute un projet 
d'adoption qui n'avait pas abouti. 


IT. La loi. — Les tribunaux jugeaient-ils d’après la cou- 
tume ou d’après la loi? La réponse est aujourd’hui certaine 
pour l'époque de Hammourabi; les tribunaux devaient appli- 
quer la loi royale dans tous les cas prévus par elle. Dans les 
autres cas, ils se conformaient à la coutume. L'observation de 
la loi royale est mentionnée dans quelques textes; il ne faut 
pas s'étonner qu’ils soient peu nombreux. De nos jours, la 
citation de la loi est de règle en matière criminelle, car nulla 
poena sine lege; mais, au civil, dans les actes notariés et même 
dans les jugements des tribunaux, il est assez rare que l’on cite 
les articles du Code. Les scribes et les juges de Babylone, 
tout en observant la loi, ne la citaient que lorsqu'ils avaient 
un motif pour le faire. L'analyse des actes où la loi est invo- 
quée, est à cet égard instructive. Voici ceux que j'ai notés : 3 
du règne de Soumoulaïl, 1 de Rim-Sin, 4 de Hammourabi, 
4 de Samsouilouna, 4 d’Abieshou et de ses successeurs. Cet 
aperçu chronologique rend dès à présent certaine l’exis- 
tence de lois promulguées par les prédécesseurs de Hammou- 
rabi. Soumoulail est le second roi de la première dynastie de 
Babylone; il régna 36 ans et mourut un demi-siècle environ 
avant l'avènement de Hammourabi. Il est donc hors de doute 
que le droit babylonien n'était pas exclusivement coutumier 
lorsque Hammourabi publia son recueil de lois. 


Au temps de Soumoulail, on invoque la loi du roi dans CT. 
VI. 42a, — MAS. 26, au sujet d'une revendication exercée par 
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ur vendeur et ses enfants contre un acheteur : « les juges du 
temple de Shamash leur donnèrent tort, rejetèrent leur action 
et firent droit conformément à Soumoulaïl. » Dans CT. IV. 
42a = S. 1, la loi invoquée prescrit de détruire les actes anté- 
rieurs, contraires à l'acte qu’on vient de rédiger. Dans BM. 
88. 5. 12, 203 — Peiser, KB. IV, 12, relatif à la vente d’un 
champ, l'objet de la loi ne peut être précisé : on n’a pu déchif- 
rer la ligne où il était indiqué. 

La loi du roi est également citée dans un jugement du lemps 
de Rim-Sin, roi de Larsa, contemporain de Hammourabi. 
(Warka, 30, 1. 3-15; supra, p. 270). Le fils adoptif d'un pro- 
priétaire décédé revendique deux immeubles en vertu du droit 
qu'il a acquis conformément à la loi. Mais ne pouvant produire 
son acte d'adoption, il jure, sur l'invitation du tribunal, qu’il 
a été réellement adopté et que son Litre n’a pas été brisé, 
comme il arrive en cas de rescision de l'adoption. En consé- 
quence, les juges le déclarent propriétaire des immeubles con- 
formément à la loi de Rim Sin. Cette loi avait donc consacré 
le droit des enfants adoptés à la succession de l'adoptant. 


La loi du roi est invoquée, au temps de Hammourabi, dans 
deux sortes d’actes : achat fait par une prêtresse;, engage- 
ment de mercenaires pour la moisson. 

CT. VIII. 350 = D. 24; MAS. 63. Une prêtresse de Sha- 
mash a achelé une esclave et un veau pour 1/3 de mine. Elle 
a payé ce prix «avec sa shepirou conformément à la loi du 
roi ». Cette clause est d'autant plus remarquable qu'il y a de 
nombreux exemples d'achats faits par une prêtresse; presque 
toujours on a soin de dire que l'achat a été fait avec sa shepi- 
rou (1), mais on n’ajoute pas conformément à la loi du roi; 
sans doute parce qu'on jugeait superflu de le faire observer. 
Mais si cette addition était inutile aux yeux des Babyloniens, 
elle n’est pas sans intérêt pour déterminer le sens de la clause. 
La loi, qu’un scribe contemporain de Hammourabi a visée 
par hasard, doit être celle qui attribue aux prêtresses la libre 
disposition des biens qu'elles ont reçus de leur père lorsque 


(1) K. 254. 252. 256. 260. 261. 263, 267 à 269. 277. 286. 288. 292. 294. 
295. 311 à 313. 317. 331, 338. 363. 385. 396. 402, 418. 427. etc. 
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celui-ci leur a expressément accordé cette faculté (CH. 178). 
Il était très utile de constater dans l’acte de vente que l'achat 
avait été fait avec les deniers propres de la femme et non avec 
ceux. dont elle avait seulement la jouissance. Le vendeur ne 
courait pas le risque de voir attaquer le contrat par les pa- 
rents de la femme. Celte solution, proposée par M. Meissner, 
nous paraît la plus sûre : la shepirou désigne les biens dont la 
prêtresse a la liberté de disposer. 

On comprend maintenant pourquoi la clause manque dans 
quelques actes. CT. IV, 44 b — K. 265 (Sinmoubalit); CT. IV, 
10 a = D.16; K.,296. CT. VII,35c; 37 = K.291 ; 404(Ham- 
mourabi) ; K. 408. A l'inverse elle se rencontre dans des actes 
d'achat faits par des femmes qui ne sont pas prètresses, mais 
qui devaient être soumises à la mème restriction quant à la 
disposition de leurs biens : CT. VIII, 39 a — K. 270 (Sinmou- 
balit); CT. 1V, 25 a = K. 299; R. 43 = K. 324 (Hammourabi). 

L'engagement de mercenaires pour la moisson était un sujet 
de préoccupation pour les propriétaires. Les ouvriers promet- 
taient volontiers, mais ne tenaient pas toujours leur parole. 
Au moment de la récolle, les moissonneurs sur lesquels comp- 
tait le propriétaire ne se présentaient pas. Il y avait là un abus 
que la loi a réprimé. BM. 88.5. 12, 743/4= K. 539. Deux per- 
sonnes louent deux ouvriers pour 10 jours, pour la moisson. 
Le contrat est conclu avec les parents des ouvriers. Le salaire 
est fixé à 300 qa de blé : « S'ils ne viennent pas, la loi du roi 
(sera appliquée). S. est leur main (caution) ». Cette loi ne 
figure pas dans CH., mais un acte publié par Scheil, 267 — 
K. 551 (Samsouilouna) montre que l’ouvrier devait rembourser 
l'argent qu'il avait reçu d'avance. Pour plus de sécurité, on 
exigeait une caution. Un mercenaire loue ses services pour un 
mois ; le salaire lui est payé d'avance. « S'il ne vient pas, la 
loi du roi (sera appliquée); il paiera cette somme. Sa main (cau- 
tion) est I ». 

Lorsque le moissonneur ne trouvait pas de caution, on avait 
recours à un expédient qui procurait au propriétaire le moyen 
de forcer l'ouvrier à tenir sa parole. On combinait le louage de 
services avec un prêt d'argent : l'acompte, qu'il était d'usage 
de remettre au mercenaire lors de la conclusion du contrat, 
lui était livré à titre de prêt remboursable à la récolte. S'il ne 
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venait pas au temps de la moisson, il tombait sous le coup de 
la loi contre les emprunteurs qui ne paient pas leur dette à 
l'échéance; le propriétaire exerçait contre lui la contrainte 
par corps et l’emmenait dans sa maison (CH. 114-116). CT. VI, 
44c=—S. 32 : Trois personnes empruntent chacune 2 sicles pour 
la récolte. « Au temps de la récolte les moissonneurs viendront. 
S'ils ne viennent pas, la loi du roi (sera appliquée) ». K. 541. 

Le même expédient a élé employé, à mon avis, dans deux 
actes de Dilbat (G. 59-60), qui s'expliquent aisément quand 
on les rapproche du précédent. Ces actes, qui sont également du 
règne de Hammourabi, constatent le prêt d’ 1/2 sicle d'argent 
« pour les moissonneurs ». Le prêt est consenti par le même 
propriétaire, mais à deux personnes différentes. « Au temps 
de la récolte, le moissonneur viendra. S'il ne vient pas, la loi 
du roi ». On a proposé une autre interprétation : la loi du roi 
serait le tarif d'après lequel on paie les moissonneurs dans les 
domaines royaux. Le propriétaire aurait le droit de prendre 
du monde au compte de son fournisseur, d'après le tarif royal. 
Avec cette interprétation, on ne voit pas le rapport qui existe 
entre le prêt qui fait l'objet principal de l’acte et la clause rela- 
tive à l’absence des moissonneurs : alors même que le loueur 
d'hommes n'aurait pas emprunté, son obligation serait la 
même (1). 

Au temps d’Abieshou et de ses successeurs, la loi du roi 
est invoquée dans des actes de vente de femmes esclaves (2). 
CT. VIII, 27 = D. 25, MAS. 71; K. 499 : « Le vendeur ré- 
pond de l'éviction, conformément à la loi du roi ». C’est une 
application de CH. 279. Clause analogue sous Ammidatana : 
VAT.6408. 6410 —K. 430.431 ; sous Ammizadouga, K. 4323). 


UV. Le droit local. — Dans les cas non prévus par la loi, la 


(1) La difficulté est aujourd’hui tranchée, dans le sens que j'ai indiqué, 
par une série d'actes publiés par Ungnad depuis que mon manuscrit était à 
l'impresssion : VAT. 6392 — K,. 555 (Ammiditana); VAT. 6238. 630 — K. 
551.559 (Ammizadouga); R. 141 — K. 563 (Samsoudilana); K. 569 (non daté). 
Le prêt est fait à l'ouvrier « dafür dass er Erntearbeiter sein wird ». 

(2) Il faut y joindre un acte du temps d'Abieshou, relatif à l'engagement 
d'un mercenaire pour le service du roi : VAT, 6267 — K. 553. 

(3) Ces esclaves, sauf la dernière, sont d’un prix très élevé : 51, 57 sicles. 
Un médecin en achète une avec son en'ant pour 84 sicles (K. 429). 
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coutume était applicable. Cette coutume n’était pas uniforme 
dans tous les pays soumis à l'autorité des rois de Babylone. 
Un acte du temps de Hammourabi prouve l'existence d’un droit 
propre aux habitants de Sippar. Cet acte, publié par Ranke, a 
été signalé par Peiser (1) qui en a aperçu l'intérêt, mais n’a 
pas expliqué les faits quil’ont motivé. Un certain Zasia a reven- 
diqué contre une veuve des biens de son mari. L'acte n'indique 
ni la cause ni l'issue du procès, mais il fournit des éléments 
suffisants pour les déterminer. Le jugement conslate une di- 
vergence entre le droit de Sippar et celui de Babylone. Cette 
divergence ne se concevrait pas si la revendication était fondée 
sur un droit de propriété concédé par le mari (vente, donation, 
échange). Elle ne tient pas non plus à l'absence de droit du 
mari qui aurait possédé des biens dont Zasia était le proprié- 
taire : la suite de l'acte montre que les biens appartenaient 
réellement au mari. Zasia est l’ayant cause à titre universel 
du mari; il revendique les biens en vertu d’un droit que la 
coutume de Sippar accorde aux parents du mari, à ses fils ou 
à ses frères. À Sippar et à Babylone les droits respectifs de la 
veuve et de la famille du mari n'étaient pas réglés de la même 
manière. On peut supposer qu’à Babylone on observait une 
règle analogue à celle qui fut consacrée par CH. 172 : la veuve, 
qui n'avait pas reçu de noudounnou, avait le droit de reprendre 
sa dot et obtenait une part d'enfant sur la fortune mobilière du 
mari. La coutume de Sippar lui refusait ce droit, puisque Zasia 
obtint gain de cause. « Les juges de Babylone ont décidé que 
le droit des habitants de Sippar serait le droit applicable aux 
parties ». 

Ce jugementne mit pas fin a la contestation. La veuve prit 
l'offensive et fit à son tour un procès à Zasia devant le tribunal 
du dieu Mardouk qui avait son temple à Babylone. Elle essaya 
de se faire rendre une partie des biens qu’elle avait dû restituer. 
Mais pour qu'on ne lui opposât pas le jugement antérieur, elle 
se présenta au nom de son frère Arad-Koubi; elle fit valoir un 
droit qu'il prétendait avoir contre Zasia. C'est en effet sur cette 
prétention que les juges de Mardouk ont statué en ces termes : 
« Ce qui a toujours été au mari ne doit pas appartenir à Arad- 


(1) Orientalistische Literatur Zeitung, 1907, p. 457. 


pigitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 








410 NOTES D'ÉPIGRAPHIE 


Koubi » A queltitre le frère de la veuve réclamait-il certains 
bieus à l'ayant cause du mari? Il soutenait sans doute que les 
biens avaient été donnés à la femme par son père à l’occasion 
de son mariage et qu'elle n'avait pas obtenu la faculté d'en dis- 
poser. Ces biens devaient faire retour à son frère au décès de leur 
père (CH. 178). Cette réclamation fut écartée, vraisemblable- 
ment parce qu'on ne put faire la preuve des faits allégués. 

Tel fut le résultat de ce double procès entre la veuve et 
l'ayant cause du mari; le premier seul a trait à l'application 
du droit local. Deux questions sont à résoudre. Comment les 
juges de Babylone ont-ils admis l'application du droit de Sip- 
par? Il ne parait pas douteux que la question n’a pu se poser 
à l'époque où le royaume de Sippar était indépendant : les juges 
de Babylone auraient difficilement reconnu l'autorité d'une 
législation étrangère. [l en fut autrement après la conquête : 
Hammourabi laissa aux vaincus leurs coutumes et leur permit 
de les invoquer lorsqu'elles n'étaient pas contraires aux règles 
par lui établies pour tout le royaume. C'est un système analo- 
gue à celui que les rois barbares ont appliqué aux Gallo-Ro- 
mains, le système de la personnalité des lois (1). 

La seconde question est de savoir pourquoi le procès fal 
porté devant les juges de Babylone par un habitant de Sippar. 
Que le demandeur soit de cette ville, trois faits le prouvent : le 
jugement qui déclare applicable le droit de Sippar; le serment 
par Shamash, dieu de Sippar; la provenance de l’acte trouvé 
dans les ruines de Sippar. La compétence des juges de Baby- 
lone peut se concevoir de deux manières : la défenderesse ha- 
bilait cette ville depuis la mort de son mari, ou bien les juges 
de Babylone formaient un tribunal supérieur chargé de statuer 
sur les questions de conflit des lois. Il est assez vraisemblable 
qu'on ait confié à un tribunal unique le soin de les résoudre 
Les juges locaux auraient pu être tentés d'appliquer les coutu- 
mes locales dans les cas où il avait paru nécessaire d'établir 
l'unité de législation. C’est peut-être ainsi qu'on doitexpliquer 
le concours des tribunaux de Sippar et de Babylone attesté 
par divers documents (suprä, p. 403). Plusieurs de ces actes 
(M. 40; MAS. 28) présentent avec le nôtre un trait commun : 


(1) Cf.P. Viollet, Hist. du droit civil français, 1023, 
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le serment est prêté à la fois par Shamash, dieu de Sippar et 
par Mardouk, dieu de Babylone. 


XVII 


Modes de preuve. 


I. Titres. — L'usage de rédigér par écrit les actes juridiques 
était général à Babylone. On ne concluait aucun acte, si minime 
qu'en fût l'importance, sans le faire écrire par un scribe sur 
une tablette d'argile. Qu'il s’agit d’instituer un héritier ou de 
louer pour quelques jours les services d'un mercenaire, de 
vendre un domaine ou de confier un enfant à une nourrice, on 
ne négligeait jamais de se procurer un titre en bonne forme. 
Cette pratique avait un double avantage : préciser les rapports 
des parties et par suite prévenir des contestations, en insérant 
dans l’acte les clauses dont une longue expérience avait fait 
reconnaître l'utilité, faciliter la preuve en justice. Dans un acte 
de partage du temps de Sinmoubalit (CT. VIT, 1 a — K. 43), 
on lit ces mots : « Aucun (des copartageants) ne pourra dire : 
Je l'ai oublié » (cf. CT. II. 37, 1. 19-21 — D. 5). 

Ces actes étaient rédigés par un membre de la corporation 
des scribes. L'écriture cunéiforme étant un art difficile, exi- 
geant un long apprentissage, on s’adressait à des professionnels 
formés dans des écoles spéciales. L'une des plus célèbres était 
celle de Sippar dont V. Scheil a retrouvé l'emplacement lors 
des fouilles qu'il a dirigées en 1894 à Abou-Habba. Cette école 
étaitsituée à proximité du temple qui renfermaitune bibliothèque 
où l’on conservait les anciens documents, et un dépôt d'archives 
où,en 1882, Rassam a recueilli des milliers de tablettes de l’é- 
poque dudernier Empire. Les écoles de scribes étaient d'autant 
plus fréquentées que les prêtres se recrutaient parmi les lettrés. 

Les titres babyloniens étaient rédigés d’après des formu- 
laires composés dans ces écoles. La précision et la sobriété de 
ces actes rappellent les qualités des formulaires composés par 
les prudents de Rome. Chaque contrat est conçu d’après un 
schéma uniforme. On y ajoute, s'il y a lieu, les clauses appro- 
priées aux circonstances, mais le fond reste le même. Grâce aux 
écoles de scribes, les traditions se perpétuaient; on se conten- 
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tait d'améliorer les formulaires pour donner satisfaction aux 
besoins nouveaux, ou pour remédier aux imperfections que la 
pratique avait révélées. ; 

Malgré leur uniformité, les formulaires présentent quelques 
diversités locales, La clause de garantie contre l'éviction et 
contre le retrait est très fréquente dans les actes de vente de 
Dilbat et de Tell-Sifr (Warka). « Pour les revendications au 
sujet du champ, N. (le vendeur) est responsable ». Cette clause 
figure dans des actes du temps de Soumoulaïl (G. 5; 9) (1), de 
Zabioum (G. 11), d’Abil-Sin (G. 12; 15; 16), de Sinmoubalit 
(G. 20 ; 22; 23). Même clause à Tell-Sifr, au temps de Rim-Sin 
(K. 274; 275; 279; 280; 283; 422), de Hammourabi (K. 290; 
297 ; 298; 300 ; 445, etc.), de Samsouilouna(K. 340; 349 à 344; 
451). La clause se rencontre plus rarement dans les actes de 
Sippar : CT. VIII. 27 = D. 25, garantie contre l’éviction d'a- 
près la loi du roi (Abieshou); CT. II, 13 — S. 44, garantie 
contre le retrait (Samsouilouna); CT. II, 37 —MAS.70; K. 386 
(Zabioum) : « Pour les actions des frères et sœurs de S., NetS 
(les vendeurs) seront responsables ». Les actes de vente de 
Tell-Sifr présentent d’autres particularités (p. 421, 426). 

Tous les titres se terminent par la liste des témoins quiont 
été présents à l’acte. On y joint habituellement le nom du 
scribe qui l’a rédigé, et la date. Comme garantie d'authen i- 
cité, les témoins et le scribe apposent généralement leur cachet 
sur la tablette d'argile. 

Les livraisons d'argent, blé, huile, sel," peaux et viande, 
particulièrement celles qui sont faites pour le compte du Pa- 
lais, sont contrôlées par un fonctionnaire (tabellion (2), sur- 
veillant), dont le nom figure au bas de l'acte (3). 

Pour prévenir la destruction du titre écrit sur une matière 
assez fragile, on recouvrait la tablette d’une enveloppe d'ar- 


(1) VAT. 6400. 6403 — K. 380. 381. Elle se trouve aussi dans un acte de 
la collection de Sir H. Peek, publiée par Pinches et Johns (K. 244). Cet 
acte est de Dilbat, car le serment a lieu par Ourash, le dieu de cette ville. 
Même clause dans R. 2 — K. 373, du temps d'floumma-ila, roi de Sippar. 

(2) Scheil, Mém. IX, 4. 

(3) R. 24 et 32 — K. 90, 95 (Hammourabi); CT. Il. 27 — K. 361 (Sam- 
souilouna); CT. VIT. 33c — K. 105 (Abieshou); CT. VIII. 30 ce — K. 141; 
CT. VIII 8b = K. 186 (Ammiditaua). K. 119 ; 479; 480 (Ammizadouga). 
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gile. Sur cette enveloppe, l’acte était écrit une seconde fois (1). 
Grâce à cette précaution, si l'enveloppe se brisait, on avait 
chance de trouver intacte la tablelte intérieure. 

Les Romains prenaient une précaution analogue pour con- 
server les actes écrits sur des tablettes de cire. Les triptyques 
de Pompéi et ceux de Transylvanie en offrent des exemples 
bien connus, et le sénatus-consulte ,cité par Paul (Sent. V, 
25, 6) explique comment devaient être attachées et scelléesles 
tablettes ut exteriori scripturæ fidem interior servet. On pro- 
cédait de même pour les diplômes militaires. C'était d’ail- 
leurs un usage général, dans l'antiquité, de rédiger les actes 
en double et de disposer les deux exemplaires de manière que 
l’un servit à protéger l’autre. Cet usage était observé en 
Egypte à l'époque Ptolémaïque : un papyrus de l’an 311 avant 
notre ère, récemment trouvé à Eléphantine, en offre un spe- 
cimen fort bien conservé (2). 

En cas de perte dutitre, ilétaitutile de le faire constater devant 
témoins et d'en dresser acte. On suppléait ainsi autant que 
possible au défaut de production de l'original. CT. VIII, 32: — 
MAS., 30, du temps de Samsouilouna contient un acte de ce 
genre. Un titre de vente a élé égaré; l'acheteur, ne pouvant 
obtenir la destruction de la tablette en sa présence lorsqu'il a 
rempli ses obligations, fait rédiger un acte par lequel il est con- 
venu que, si le titre de vente est retrouvé, il sera considéré 
comme sans valeur et que l'héritière du vendeur ne pourra 
rien réclamer à l'acheteur. 


Le titre fait foi de son contenu jusqu’à preuve contraire. En 
cas de contestation, les témoins de l’acte sont invités à décla- 
rer si la tablette produite est ou non authentique. Dans un 
acte déjà cité (CT. II, 47), diverses personnes affirment qu'un 
acte de donation a été fabriqué par la propriétaire actuelle 
d'une maison. Les témoins assurent que l'acte est réel et qu'il a 
été écrit du vivant du donateur et à sa demande (p. 268). * 

Letitre doit être détruit lorsque le droit qu'il constate estéteint 


(1) L'acte extérieur est parfois abrégé; les actes de Dilbat, publiés par 
Ungoad, en offrent plusieurs exemples : K. 114 à 116. A Dilbat, la tablette 
intérieure est scellée comme la tablette extérieure. Cf. BA, VI. 5, 34, 3, 

(2) Rubensohn, Elephantine Papyri, 1907, p. 8. 
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par suite d'un paiement (CT. VIIT.364 =S. 58 : Ammiditana), de 
la rescision judiciaire d'une adoption ou d’une institution d'hé- 
ritier (CT. IV, 42 « = S.1; K. 25. CT. VI, 33 —S. 15, du 
temps d’Abil-Sin). Warka 108 — K. 97 (Hammourabi) : resti- 
tution du dépôt d'une somme d'argent. 


Il. Serment. — La production du titre n'est pas essen- 
tielle pour la preuve en justice. On peut y suppléer soit par 
le procédé indiqué en cas de perle du titre, soit par le serment 
purgatoire. Les juges invitent le défendeur à se justifier par 
un serment (1). 

D'après un acte (CT. VI, 33? — S. 15) du temps d’Abil- 
Sin, deux frères font un procès à une femme au sujet d’une 
maison sise à Gagoum. Les juges du temple de Shamash 
défèrent à la défenderesse le serment par la déesse Aya. Les 
parties préfèrent transiger. La délation du serment n'a été 
prescrite qu'à défaut de production du titre qui avait été 
égaré, car une clause de l'acte spécifie que si l'on découvre 
ce litre, il sera détruit. Dans CT. IV, 474 = $S, 16, du même 
règne, il s'agit d’un procès relalif à la perte de la chose louée. 
Les juges de la porte de Shamash, à Sippar, défèrent au loca- 
taire le serment à la colonne de Shamash (2). Ici encore les par- 
ties transigert. 

Dans un acte du temps de Sinmoubalit (CT. II, 46, suprä, 
p- 266), les héritiers d'un marchand réclament à son commis- 
sionnaire ceux des biens du défunt qui sont entre ses mains. A 
défaut de titre, le juge invite le défendeur à prêter le serment 
purgatoire dans le temple de Shamash (3). 

Le serment peut aussi être déféré au demandeur lorsqu'il 
ne peul produire le titre sur lequel il fonde sa prétention. On 
en a cité un exemple (p. 406) du temps de Rim-Sin. 


(4) Le serment purgaloire était également usité en Grèce (cf. Dict. Antiq. 
II, 763) et à Rome; cf. Édouard Cuq, Znstitutions juridiques, 13, 214,1. En 
Egypte, au iv® 8. de notre ère, ce serment est déféré par un évêque, 
d'après un papyrus de Leipzig, n° 43. 

(2) En Grèce, le serment était, dans certains cas, prêté sur des pierres 
sacrées (Pausan. VIII, 45. 2. Aristot. Resp. Alh. 55). A Rome, le serment 
était prêlé anciennement sur l'autel d'Hercule. Cf. Édouard Cuq, op. cit., [3, 
204,2: 208,6. 

(3) Voir d'autres exemples, p. 267, 405. 
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XIX 


Irrévocabilité des contrats et des jugements. 


I. Principe. — Les Babyloniens se sont préoccupés de 
très bonne heure d’assurer l’irrévocabilité des contrats et des 
jugements. Ils ont compris qu'il y avait un intérêt public et 
social à ne pas permettre de revenir sur un accord librement 
formé, sur une question déjà jugée par les tribunaux compé- 
tents. Aucune loi ne paraît avoir consacré ce principe; mais la 
pratique des scribes et celle des tribunaux, éclairées par une 
longue expérience, en ont reconnu l'utilité et assuré l'applica- 
tion. Dans les contrats comme dans les jugements on avait 
soin d'insérer une clause qui obligeait les parties à respecter 

l'accord des volontés ou la sentence judiciaire. 

L'usage de cette clause au début de la première dynastie de 
Babylone prouve qu'il existait dès cette époque une jurispru- 
dence déjà avancée, consciente des besoins de l’administration 
de la justice et de la stabilité nécessaire aux rapports contrac- 
tuels. On ne trouve rien de pareil chez les autres peuples. 
« Dans les législations de l'Orient, dit M. Dareste (1), l'idée 
d'engagement irrévocable est relativement récente ». 
A Rome, l'irrévocabilité des contrats n'a, pendant de longs 
siècles, été obtenue que grâce à l'emploi de certaines solennités 
sans lesquelles le consentement des parties restait inefficace. 
A Babylone, plus de 2.000 ans avant notre ère, la convention 
rédigée par écrit suffit pour faire naître un rapport de droit. 

De même le principe de l’autorité de la chose jugée apparaît 
à Rome à une date assez tardive. Une application en est faite 
dans un sénatus-consulte de 604-608 (Bull. de corresp. helléni- 
que, IV, 367, 1. 28-30). IL était admis par la jurisprudence au 
temps de Cicéron (p. Flac., 21) : M. Gratidius legatus… re judi- 
cata stari ostendit placere. 11 est invoqué dans une pétition 
adressée au préfet d'Égypte vers l'an 744 (P. Lond., II, p. 165, 
1. 17), et mentionné l'an 68 dans l’édit du préfet d'Égypte Tib. 
Julius Alexander (Dittenberger, Or. 669). Mais pendant long- 
temps, l'observation de ce principe ne fut pas assurée directe- 


(1) Études d'histoire du droit, p. 51. 
Revue Hisr, — Tome XX XII. 28 
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ment : dans la procédure des actions de la loi, le demandeur 
qui tentait de renouveler sa poursuite en justice était écarté 
par une règle de pure forme qui paraît avoir été introduite par 
la jurisprudence pontificale, vetere proverbio, dit Cicéron (De 
amicitia,22).Elle défendait d'accomplir deux fois pour la même 
affaire la solennité de l'action de la loi : bis de eadem re agere 
ne liceat; il n’était pas nécessaire qu’un jugement eût été pro- 
noncé. Quant au défendeur, au temps de Cicéron, il dépendait 
du magistrat de lui refuser l’action qu'il sollicitait. C'est seule- 
ment au n° siècle de notre ère que la jurisprudence classique 
réussit à préciser le mode et les conditions d'application du 
principe de l'autorité de la chose jugée (1). 

En Chaldée, la clause se trouve dans les contrats au temps 
d'Anmanila (CT. VIII, 38 = D. 4) qui régna à Sippar pen- 
dant que Soumoulaïl était roi de Babylone. Elle figure aussi 
dans des actes du temps d’Immeroum (M. 35; K. 242), roi de 
Sippar vers la même époque (2); d’Abil-Sin (CT. 1V,49=D.8), 
de Sinmoubalit (CT. VIIT, 39 = D. 13), de Hammourabi (M. 
49; CT. VIII, 22 — S. 37), de Ammizadouga (M. 107). 

Dans les jugemen*s, la clause se trouve dans des actes 
du règne de Soumoulaïl (CT. VIII, 284, 28° — S. 4 et 5), de 
Zabioum (CT. II, 50 —S. 8; CT. VIII. 422 = S. 9; CT. I, 
39 = S. 10), d’Abil-Sin (CT. VI, 330 — S. 15; CT. [V. 47 
— S. 16), de Sinmoubalit (CT. II. 46 — S. 21; CT. 
VIII. 450 S. 95; CT. II, 22 = S. 70; CT. 11, 47 = S. 72); 
de Hammourabi (M. 43; CT. II, 45 — S. 98) de Sam- 
souilouna (CT. VI, 322 — 8, 41; CT. VIIT, 24” —S,. 42). 


Il. Application. — La clause insérée dans les contrats 
et dans les jugements comprend deux parties : 1° oul-itûr, 
il ne retournera pas, c’est-à-dire il ne reviendra pas sur sa 
promesse ou sur ce qui a été jugé ; 2° oul-irägam, il n’exercera 
pas d'action. La première partie tend à assurer le respect de 
la foi promise ou de la chose jugée; la seconde,à empêcher de 
contester en justice l'engagement contracté, ou, s’il s'agit d'un 
jugement, à empècher le demandeur de renouveler sa pour- 


(1) Cf. Édouard Cuq, Institutions juridiques des Romains, 12, 139; II, 161. 
(2) Ce point a été établi par Daiches, op. cil., p. 22 et 36. On ignore si 
Immeroum régna avant ou après Anmanila. 
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suite, le défendeur de demander la nullité de la sentence pro- 
noncée contre lui. De ces deux parties de la clause, la seconde 
est pratiquement la plus importante. Les scribes omeltent sou- 
vent la première; ils n’oublient pas la seconde. 

M. Schorr cite deux cas d’omission de la clause dans un 
acte judiciaire, mais dans l’un (CT. VI, 49 — $S. 26), ilyala 
seconde parlie de la clause; dans l'autre (CT. II, 31 —S. 22) 
la clause n'avait pas de raison d’être. Le demandeur a fait 
rescinder judiciairement une institution d’héritier pour inexé- 
cution des charges. Le titre du défendeur étant annulé, il est 
inutile d'exiger de lui l'engagement dene pas attaquer le juge- 
ment, car son droit à la succession dépendait uniquement de 
la volonté du disposant. 

De même la clause n’est pas insérée dans les contrats qui par 
leur nature sont temporaires comme le prêt, le louage, ou qui 
sont susceptibles de prendre fin par la volonté de l'une des par- 
ties comme le mariage et l'adoption. Elle ne fait jamais défaut 
dansles actes irrévocables comme la vente (BM. 88. 5. 12, 58 
= M. 35; K. 242 : règne d'Immeroum), l'échange (CT. VII, 
2924 —5.37,sous Hammourabi; VAT.1468/9 =M.49),le partage 
(CT. IV. 465 —S. 36; BM. 88. 5. 19, 57 = M. 107, règnes de 
Hammourabi et de Ammizadouga). On l'insère également dans 
certains actes qui mettent fin à des rapports formés entre les 
parties éntuilu personae : acte de dissolution de sociélé 
(Warka 44 — M. 78 : règne de Hammourabi, VAT. 706 — 
M. 79 : règne de Zabioum), acte de restitution de dépôt (M. 
27 : Hammourabi). 

Le demandeur débouté devait, sur l’ordre des juges, pren- 
dre l'engagement écrit de ne pas renouveler son action. CT. II, 
39 — S. 10 (règne de Zabioum) : « Les juges ont notifié leur 
sentence, infligé une peine au demandeur, ils lui ont fait rédi- 
ger un acte pour s'engager à ne pas agir en justice de nou- 
veau ». Même clause dans deux actes du temps de Sinmoubalit 
(CT. II. 46 = S. 21; CT. VIT, 45 b = S. 25) et dans un acte 
du règne de Hammourabi (CT. VI, 49 a — S. 26). 

Cet engagement écrit était remis à l'adversaire. Dans CT. II, 
46 (suprà, p. 266) il est dit que les demandeurs donnent pour 
la seconde fois au défendeur un acte pour s'engager à ne pas 
agir en justice de nouveau. Un premier procès avait eu lieu 


T 
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entre les mêmes personnes, mais pour un autre objet. 

Lorsque le procès se termine par la condamnation du défen- 
deur, c'estcelui-ci qui doit s'engager à ne pas attaquer le juge- 
ment, à ne pas en demander la nullité. En voici un exemple 
du temps de Samsouilouna. CT. VIII, 6 b — MAS. 98 : 
« Jamais le défendeur ne doit faire de procès ni exercer une 
action en nullité ». Conformément à une observation déjà 
présentée, cette clause manque dans les procès motivés par 
un contrat temporaire, comme le prêt (CT. VIII, 43 a —S. 
38). 

Si le différend est tranché par une transaction, l'engagement 
est réciproque : les parties se promeltent respectivement de 
ne pas attaquer la convention. CT. IV, 47 a = S. 16 (règne 
d’Abil-Sin). 


. Il. Effet. — Les jugements, comme les contrats, n'ont d’ef- 
fet qu'entre les parties. Cette règle du droit moderne et du 
droit romain classique était aussi celle du droit babylonien. 
Mais comment entendre cette condition de l'identité des per- 
sonnes ? À Rome, elle ne s'apprécie pas d'après l'identité phy- 
sique ; on doit examiner si les personnes agissent en la même 
qualité. Dans un procès intenté par un mandataire, le juge- 
ment doit être opposable au mandant. Lorsque le droit n’admet 
pas la représentation, on arrive à un résultat équivalent en exi- 
geant du mandataire une garantie contre le renouvellement de 
la poursuite. A Rome, on l'obligeait à fournir la caution ra- 
tam rem dominum habiturum (1). À Babylone, le jugement le 
déclare éventuellement responsable. 

CT. VIT, 43 à — MAb. 10; S. 38 (Hammourabi). Une es- 
clave, nommée Damiqtou, a été donnée en gage à Erib-Sin 
par Mar-irsiti pour sûreté d'une créance. La dette une fois 
payée, le créancier a gardé l'esclave. La femme et le frère du 
débiteur le citent en justice. Les juges constatent que la tablette 
du créancier a été brisée, que sa créance est éteinte; ils le con- 
damnent à restituer l’esclave. « Si à l'avenir Mar-irsili renou- 
velle la poursuite contre Erib-Sin en raison de Damiqtou, sa 
femme et son beau frère seront responsables ». On remarquera 


(1) Édouard Cug, Institutions juridiques, t. Il, p. 148. 
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que l'identité d'objet est nécessaire pour que la seconde action 
soit interdite. 

Lorsque le demandeur agit à la fois en son nom personnel 
et pour le compte d'autrui, l’acte contient deux clauses distinc- 
tes. CT. II. 47 (suprà, p. 268). Des filles et des frères d’Amat- 
Shamash intentent, après son décès, une action contre l'héri- 
tière instituée ; ils sont déboutés. « Les demandeurs ne retour- 
neront pas et n’agiront pas en justice (de nouveau). Si un 
autre frère agit, les demandeurs (précités) seront responsa- 
bles ». L'affaire est jugée à l’égard de tous les frères du de 
cujus. 

Un acte du temps de Zabioum contient une clause plus 
large, mais qui doit sans doute s'interpréter de la même ma- 
nière (CT. II. 50 — MAb. 7;S. 8). Le procès a trait à la pro- 
priété d’un champ, d’une maison, d'esclaves des deux sexes, 
d’un jardin planté de palmiers. Il est intenté par deux fils et 
une fille de Izidarê contre les deux fils d’Azalia. « Les juges du 
temple du dieu Soleil ont rejeté leur prétention. Les deman- 
deurs ne doivent pas attaquer le jugement. A l'avenir, ni eux, 
ni un homme ou une femme de la ville (famille?) Amourrou, 
ne doivent faire de procès aux défendeurs susnommés.…. » 

Il y a identité de personnes, et le renouvellement de la 
poursuite est exclu lorsqu'après le dècès du défendeur, le de- 
mandeur qui a succombé intente un procès pour la mêmeaffaire 
contre l'enfant de son adversaire. De même l'engagement con- 
tracté envers une personne peut être invoqué par ses enfants. 
CT. VI, 47 b = MAS. 42 (Hammourabi) : un mari 8’est séparé 
de sa femme ; les rapports pécuniaires des époux ont été liqui- 
dés; le mari a pris ce qui lui revenait et renoncé au surplus. 
Vingt ans après, la femme étant morte, l'ex-mari revendique 
une esclave donnée par la défunte à sa fille. Sa demande est- 
elle recevable ? Jugement : « A cause d’uneesclave Atkhalsi que 
Aiatia avait laissée à sa fille Houlaltou sous la condition que 
Houlaltou entreliendrait sa mère, Sin-nasir, l’(ex-)mari 
d'Aiatia, qui s’est séparé d'elle, il y a 20 ans, dans la ville de 
.., Sous la promesse écrite de ne pas faire de procès pour les 
biens d’Aiatia, maintenant qu'Aiatia a vécu, il fait un procès à 
Houlaltou. Isharli (?), président du tribunal de Sippar, et la 
Cour de justice de Sippar ont fait connaître leur décision et 
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lui ont donné tort. Il ne doit pas revenir sur ce qui est jugé, 
ni faire de procès ». 


IV. Sanction. — En cas de contravention à l'engagement 
imposé aux contractants ou au plaideur qui succombe, quelle 
est la sanction ? D'après CT. VII, 43 a et CT. II, 47 précités 
(p. 418), le contrevenant est responsable; il doit réparation du 
préjudice causé. 

Dans certains contrats, tels que l'échange et la société, la 
sanction est parfois déterminée d’une manière plus précise. 
Dans un acte de Dilbat (G. 25), du temps de Sinmoubalit, M. 
échange une maison de 1/3 sare 2 gin, avec façadesur le grand 
marché, contre une maison de 1 sare appartenant à A.,à charge 
par celui-ci de payer ‘une soulte de 1 sicle 1/3 et 12 shè d’ar- 
gent. « Celui qui contesterait (?), maison pour maison donnera. » 
La nature et la valeur de la réparation sont ici fixées d'avance. 

Un acte mutilé du temps d’Abil-Sin (G. 17) se réfère vrai- 
semblablement à un cas analogue, avec cette différence que 
l'acte est la confirmation d’une opération antérieure. Aussi la 
clause ne vise-t-elle que celui qui a confirmé : « S'il revient 
ou conteste, champ contre champ il donnera ». 

C’est peut-être aussi un échange qui a donné lieu à l'acte G. 
21 : les deux fils de Gadadiya sont en désaccord avec Nahil au 
sujet d’un champ avec verger et maison leur appartenant. 
« (Pour le) champ héritage de..., champ, verger, maison et 
leur redevance appartenant à N.et N.,les fils de Gadadiya, leur 
volonté n'était point celle de Nahil ». Ce désaccord prend fin 
lorsque Nahil paie 4 2/3 sicle dont il était leur débiteur. Cette 
dette se rattachait donc à une opération antérieure cause du 
désaccord, et cette opération était elle-même relative à l'ac- 
quisition des champ, verger, maison. Cela ressort avec évi- 
dence des].1-2 v°, qui indiquent la sanction établie contre ceux 
qui ne respecteront pas le contrat. Cette sanction est préci- 
sément celle qui était usitée à Dilbat pour le cas d'échange. 
« [Ceux qui] contesteraient, champ pour champ, verger pour 
verger, maison pour maison donneraient ». La somme, payée 
aux propriétaires actuels, était la soulte qui leur revenait et 
que Nahil ne se souciait pas de donner. On pourrait objecter 
que le champ était l’hérilage de... Mais le texte ne dit pas 
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que les propriétaires actuels soient des ayants cause directs. 

On pourrait aussi soutenir que la contestation est motivée 
uniquement par la dette de Nahil. Mais ce serait ne tenir compte 
ni des 1. 4 à 5, r°, ni des 1. 1-2, vo. Les dernières lignes sont 
d'autant plus importantes que, dans les contrats qui ont uni- 
quement pour objet une obligation lemporaire, comme celle qui 
résulte du prêt, il n’y a jamais de clause obligeant les parties à 
respecter l'accord des volontés. Ici au contraire il s’agit d’un 
contrat conférant un droit perpétuel. La réparation du préju- 
dice causé par la contestalion est adéquate à l’objet du contrat. 

Une réparation d’une autre nature, mais procédant d’une 
pensée analogue, est prescrite, en matière de société, dans un 
acte du temps de Hammourabi. Warka 44 — M. 78 : deux 
associés ont cherché un juge pour statuer sur leurs rapports ; 
ils sont entrés dans le temple de Shamash. Là le juge leur a 
notifié sa décision. Ils reprennent leurs capitaux et recouvrent 
leur part : un homme et une femme esclave sont attribués à 
chacun d'eux. « Les associés se promettent ensuite, dans le 
temple de Shamash et de Sin, de se bien traiter. L'un n’agira 
pas contre l’autre, ne lui fera pas de procès, ne se comportera 
pas en ennemi. Celui qui conteslera le droit de l'autre sur un 
objet sera déchu de sa part ». Les deux premières clauses 
rappellent le jus fraternitatis des jurisconsultes romains (1). 
La dernière contient une sanction énergique de l'engagement 
contracté. 

Voici maintenant une série d’actes qui visent une sanction 
toute différente. Dans un acte de vente d’une maison (CT. IV, 
49a = D.8; K. 254 : Abil-Sin), il est dit : « Jamais l’un ne 
doit faire de procès à l'autre. Par Shamash, Mardouk, Abil-Sin 
et Sippar ils ont juré que, conformément à cet acte, ils n’atta- 
queront pas (leur contrat) ». Cette clause (2) semble avoir pour 
but de faire considérer le contrevenant comme parjure et de lui 
faire encourir une peine pour violation de serment(3). Cettein- 


(4) Ulp. Dig. XVII, 2, 63 pr. : « Socielas jus quodammodo fraternilatis in 
se habet ». 
* (2) Cf. CT. IT, 33 — K. 26 (Soumoulaïl). R. 11 — K. 390 (Zabioum). CT, 
VIIL. 29 b — K. 28 (Abil-Sin); Scheil, Sippar, 10 — K,. 457 (Sinmoubalit). 
R. 116 — K. 485 (Samsouditana). 

(3) Cette clause n'était pas parliculière à Sippar : on la trouve beaucoup 
plus souvent à Tell-Sifr (K. 318-323, 330, 332-335, 340, 342-344, 361, 363) 
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terprétation est confirmée par divers textes. Les uns montrent 
ua plaideur renoncçant à ses prétentions « par crainte du juge- 
ment ». (G. 2: Soumoulail; CT. VI, 33 b — S. 15; CT. IV, 
47a—S.16; CT. VIII, 40 a — S. 31 : Abil-Sin). Dans ce 
dernier acte, une personne, à qui l'on reproche de revenir sur 
son engagement et qui est citée devant le tribunal de Babylone 
pour y soutenir son assertion, préfère accomplir ce qu'on lui 
demande à Sippar, indemniser son adversaire des frais qu'il 
a exposés, à condition qu'on ne le conduise pas devant le juge 
de Babylone. 

D’autres actes rapportent le jugement qui condamne à une 
peine le plaideur obstiné : CT. II, 39 — S. 10 (Zabioum); CT. 
11, 45 = S. 28. Dans ce dernier acte qui est de la 15° année 
de Hammourabi, un vendeur revient sur sa promesse et inlente 
un procès à l'acheteur : il est débouté et condamné à une 
peine non indiquée (1). On comprend dès lors pourquoi certains 
plaideurs craignaient le jugement et transigeaient. Ce n'était 
pas seulement parce que mauvaise transaction vaut mieux 
que bon procès; c'était aussi parce qu'ils redoutaient la 
peine infligée au plaideur téméraire. Un acte du temps de 
Simmoubalit en fait connaître la nature. CT. VIII, 45 b = 
S. 25 : on lui rase les cheveux ou, suivant l'opinion 
dominante, on le marque au front comme un esclave (2). 

Cette peine était, il est vrai, réservée à ceux qui avaient 
agi par chicane ; mais c'était une question laissée à l'appré- 
ciation du juge, et cela suffisait pour qu’on ne füt pas rassuré. 
Dans CT.II, 47 (suprä,'p. 268), les demandeurs soutiennent que 
la défenderesse a écrit elle-même l'acte de donation qu'elle in- 
voque pour garder une maison appartenant à une personne 
décédée. Malgré la gravité de cette allégation, les demandeurs 
n'encourent aucune peine. Mais lorsqu'un plaideur, débouté une 
première fois, intentait de nouveau un procès dans une affaire 
de même nature, les juges n’hésitaient plus à le punir de sa 
témérité. Un plaideur avait fait un procès au sujet d’une 
maison par lui vendue et avait succombé. CT. VI, 49a =S. 
26. Quatorze ans après, sous Hammourabi, il vend une autre 


dans des actes de vente du règne de Samsouilouna. Cf. K. 14 16, 60, 61. 


(1) Cf. VAT. 6234 — K. 442 (non daté). 
(2) Cf. Dareste, Nouvelles études, III, 17. Meyer, Gesch. 12, 2, 512. 
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maison à la fille de son ancien adversaire, puis il lui intente un 
procès à cette occasion; celte fois il est puni. CT.II, 45 = S. 28. 

Dans certains actes, comme ceux qui ont pour objet le 
paiement d'une nourrice (1), la peine est parfois fixée à for- 
fait et d'avance. D’après un acte non daté (CT. 1V, 13 b = K. 
34) elle est de 1/3 de mine d'argent (2). 

Bien différente est la sanction établie à l’époque de Hammou- 
rabi d’après un acte du Musée du Louvre (3). Cet acte, qui pro- 
vient de Tirqa, contient la donation d'une maison par le roi de 
Hana, Isharlim, à un de ses fidèles serviteurs. « La maison ne 
peut être l’objet d'une réclamation et ne jouit d'aucune fran- 
chise. Celui qui élèverait une réclamation devra — attendu 
qu’on a juré par Shamash, Dagan, Itourmer et par le roi Ishar- 
lim — payer au Palais dix mines d'argent, et sa tête sera 
enduite de poix bouillante ». Cette clause diffère des précé- 
dentes, non seulement par la nature de la peine, mais aussi 
par la nature de la contravention. Cette contravention ne se 
conçoit pas de la part du donataire; elle ne peut pas non plus 
être le fait du donateur : le roi ne saurait être contraint à payer 
une amende au Palais, c'est-à-dire à lui-même. La clause vise 
les tiers qui prétendraient avoir un droit sur les biens donnés 
et chercheraient à évincer le donataire. — La même clause se 
retrouve dans un acte de la même époque (4) et de même pro- 


(1) IL s’agit ici, non pas du contrat d'engagement d’une nourrice, mais de 
l'acte rédigé à la fin de son service pour constater qu’elle a reçu son salaire 
avec les accessoires. Le règlement des frais de nourrice donnait lieu parfois 
à des contestations; il fallait s'adresser au tribunal {VAT. 6362 — K. 33 : 
Samsouilouua). Peut-être n'avait-on pas toujours la précaution de rédiger le 
contrat par écrit au moment où l’on engageait la nourrice. Il en était ainsi 
en Egypte au temps d'Auguste, d'après des papyrus récemment publiés et 
provenant des cartonnages de momies trouvés à Abusir el mäläq. BGU. 1108 
fut rédigé 3 mois après que l'enfant eût été mis eo nourrice; BGU. 1110, 
seulement lorsqu'il allait être sevré. Le rapprochement des contrats égyptiens 
et babyloniens fait ressortir la différence des formulaires. Les actes égyp- 
tiens détaillés jusqu'a la minutie (BGU. 1106 a 52 lignes) forment contraste 
avec la brièveté lapidaire des actes babyloniens. 

(2) En Egypte, d'après BGU. 1106, la nourrice et son mari, qui contre- 
viennent au contrat, paient une amende égale à la moitié de ce qu'ils ont 
touché, sans préjudice des dommages-intérêts. 

(3) Thureau-Dangin, Revue d'assyr. IV, 85; OLZ, 1908, p. 193; K. 458. 

(4) VAT. 6685 = K. 459. 
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venance : il a pour objet trois pièces de terre données à un de 
ses fidèles serviteurs par Ammi-baïl, roi de Hana. 


V. Défense aux juges d'annuler leur sentence. — S'il est in- 
terdit aux plaideurs de revenir sur la chose jugée, cette inter- 
diction existe à plus forte raison pour le juge : il ne peut pas 
tenir pour non avenue la sentence qu’il a rendue. Cette dé- 
fense, édictée dans l'intérêt de l’ordre social, est écrite dans 
la loi (CH. 5). Le juge, qui annule sa sentence, encourt une 
peine rigoureuse : il paie 12 fois la valeur du litige et il est 
exclu à jamais des fonctions judiciaires. 

Pour garantir les plaideurs contre la mauvaise foi du juge 
qui annulerait sa sentence, les jugements étaient rendus en 
présence de témoins, dont les noms figurent à côté de ceux 
des juges dans les procès-verbaux. Ces témoins devaient être 
des habitués des audiences. Dans un procès du temps de 
Hammourabi (M. 43), procès qui se rattachait à une affaire 
jugée antérieurement, les juges invitent les plaideurs à faire 
comparaître les témoins du premier jugement : on va les cher- 
cher à la porte des divers temples de la ville (p. 401). 


XX 


Formalisme et actes symboliques. 


I. Formalisme. — L'écriture paraîl avoir été un élément 
nécessaire à la formation des actes juridiques (1). On ne s’expli- 
querait guère autrement qu’on ait pris la peine de consigner 
par écrit les contrats les plus insignifiants de la vie courante. 
Cet usage mis à part, le formalisme était peu développé sous 
la première dynastie de Babylone. 

Si l'on s’en tenait à une vue superficielle, on pourrait s’é- 
tonner que les prêtres Chaldéens n'aient pas, comme les ponti- 
fes de Rome, subordonné la formation des actes juridiques à 
des rites solennels. Un examen plus attentif fait apparaître la 
cause de cette différence. Le formalisme était nécessaire aux 
premiers siècles de Rome pour que les contraclants ou les plai- 


(1) La présence de témoins est de règle; mais il y a des exceptions. Voir 
p. 287. Cf. K. 412, 467, 469, 470, 474, 494, 556, etc. 
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deurs pussent se rendre compte de la portée de l’acte qu'ils al- 
laient conclure, de l'action qu'ils allaient intenter. Les paroles 
prononcées étant décisives, elles devaient être sacramentelles 
pour que nul ne pût s’y tromper. C'était aussi le moyen 
de fixer le souvenir de l’acte dans la mémoire des témoins. 
Contrats et procédure, tout se passait verbalement. A Baby- 
lone au contraire, l'usage de l’écriture, le recours au ministère 
des scribes rendaient inutiles ces formes extérieures destinées à 
éveiller l'attention d’esprits peu affinés. Voilà pourquoi l'ex- 
pression de la volonté n’était pas en général subordonnée à l'em- 
ploi de rites solennels. 

Il y a néanmoins, dans certains cas, destermes consacrés par 
l'usage, mais on ignore s'ils étaient exigés à peine de nullité. 
Pour la répudiation par exemple, la formule traditionnelle est : 
«Tu n'es pas ma femme » ou «tu n'es pas mon mari ». Le 
père ou la mère qui exclut un enfant de la maison, dit : « Tu 
n’es pas mon fils ». L'enfant qui renie son père (ou sa mère), 
dit: « Tu n’es pas mon père (ou ma mère) », De même l’es- 
clave qui renie son maître. Pour exprimer qu'un acte juridique 
est parfait, qu'un jugement a réglé un litige, on dit que l'acte 
est achevé « de la bouche jusqu'à l’or ». 

Les actes, qui confèrent un droil permanent, comme la vente, 
l'échange, la donation, l'adoption, le jugement, doivent tou- 
jours être confirmés par un serment. Cette formalité n'est pas 
usitée pour les actes conférant un droit temporaire, comme le 
prêt el le louage. 

Le serment est prêté par les dieux de la ville (Shamash à 
Sippar, Mardouk à Babylone, Ourash à Dilbat (1), Nannar et 
Shamash à Tell-Sifr(2)), et par le roi régnant. Cet usage ap- 
paraît dès le début de la première dynastie de Babylone (K. 245 
à 248). Le serment par les dieux remonte sans doute à une épo- 
que où le droit était confondu avec la religion; ils'est maintenu 
lorsque le droit puisa sa force dans la sanction que lui accorda 
l’autorité civile, mais on a complété la formule en juxtapo- 


(1) Le serment par Mardouk, le dieu de la capitale, est exceptionnel à Dil- 
lat : VAT. 6387 = K. 315. Il en est autrement dans les formules de salu- 
tation usitées dans les lettres privées. Cf. Uognad, BA. VI. 5. 38. 

(2) On y joint parfois le dieu de la capitale, à partir de Hammourabi (K. 
302, 306, 321, etc.). 
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sant au nom des dieux celui du roi régnant. À Sippar, on 
joint souvent le nom de la ville à celui du roi; mais c'est là 
une particularité locale dont il y a des exemples du temps des 
rois Zabioum (K. 391, 392), Abil-Sin (D. 8; S. 13, 16), Sia- 
moubalit (S. 24; K. 38, 43 à 45, 398, 399), Hammourabi (D. 
15, 24; K. 50; 427; 444), Samsouilouna (K. 7). 

A côté de ce serment moitié religieux, moitié civil, il y a quel- 
ques actes où l’on jure uniquement par le nom du roi. Ces ac- 
tes proviennent en grande partie, sinon exclusivement, de Tell- 
Sifr; ceux qui portent une date sont du règne de Rim-Sin 
(K. 20, 21, 64, 65, 67, 274, 276, 277, 289, 283), de Hammou- 
rabi (K. 55, 449; 462) et de Samsouilouna (K, 318, 324). 
Un acte de Dilbat (G. 13) présente la même particularité. 

Le serment par les dieux était-il usité chez les Sumériens ? 
Il ne figure pas dans les quatre contrats archaïques de Shou- 
rouppak, publiés par M. Fr. Thureau-Dangin (1). Mais on le 
trouve dans un acte de vente présargonique provenant de La- 
gash et publié par M. Allotte de la Fuÿe (n° 31). 


Il. Actes symboliques. — Certains actes juridiques, qui inté- 
ressent les tiers (vente, cautionnement) ou qui modifient la 
situation sociale d'une personne (mariage, affranchissement), 
sont accompagnés d’un acte symbolique qui manifeste exté- 
rieurement la volonté des parties. 

1. Ventes. — Le transfert de propriété n’a pas lieu, comme 
en droit moderne, par le seul consentement des parties. Il 
n’exige pas cependant un acte solennel comme la mancipation 
romaine ou matériel comme la tradilion; on a recours à un 
acte symbolique. Un grand nombre de contrats de vente (2) 
contiennent la clause : « Le boukanou a passé par dessus ». 
D'après l'interprétation la plus répandue parmi les assyriolo- 
gues, le boukanou est une espèce de bâton. Le jet ou la re- 


(1) Revue d'Assyriologie, 1907, t. VI. 

(2) La clause manque dans les actes de Tell-Sifr depuis Rim-Sin; à Dil- 
bat, elle est dans un acte du temps de Soumoulaïl (G. 1); elle manque dans 
les autres. Il est vraisemblable qu'elle est peu à peu tombée en désuétude. 
Elle disparaît dans les ventes d'immeubles depuis Samsouïlouna, dans les 
ventes d'esclaves depuis Abieshou. Je n'en connais pas d'application à la do- 
nation et à l'échange. 
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mise d’un bâton serait donc à Babylone le symbole de la mu- 
tation de propriété. 

L'histoire comparative du droit offre des exemples analo- 
gues. On connaît le rôle que joue à Rome, dans la revendi- 
cation, la hasta représentée par un petit bâton, festuca, vin- 
dicta. La loi Salique (c. 46) signale l'emploi de la festuca pour 
exprimer la renonciation à un droit au profit d'autrui : Festu- 
cam in laisum jactare, rem alicui per festucam læsowerpire: A 
l’époque postérieure, la tradition se faisait aussi au moyen d’un 
bâton : tradere per festucam, donare per virgam (cf. du Cange, 
Gloss., 416 (per lignum), 498 (per virgam). Dans un acte d'An- 
gers de l’an 846, publié par Sohm (Festg. f. Thôl, 89), on lit : 
Secundum legis ordinem per fistucam.… se exilum fecit et. per- 
petualiter tradidit ad possidendum ; dans un acte de 1169 : per 
fusitem offerimus Deo... terram... et per eandem investituram 
volumus terram ipsam.. Romane ecclesie jure proprietario per- 
tinere (Muratori, Antiq., V, 833). L'idée de jeter un bâton pour 
renoncer à la possession, se retrouve dans le mot déguerpir qui 
vient de guerpire synonyme d’effestucare. 

Ce bâton était fait ordinairement avec un bois spécial auquel 
on attribuait une vertu magique (1). C’est par exemple avec 
une baguette de coudrier que les Magyars cherchent les tré- 
sors (2). À Rome, Festus (v° Delubrum) mentionne le fustis 
delibratus, id est decorticatus, quem venerabantur pro deo (3). 
C’est aussi en raison de sa verlu magique que le bâton est 
devenu le symbole de l'autorité (sceptre des rois, caducée de 
Mercure, bâton du héraut (4), xnzuxetov des exarques byzan- 
tins (5). 8 


2. Cautionnement. — Dans plusieurs contrats qui imposent 
à une personne l'obligation de payer à une autre une certaine 
quantité d'argent ou de blé, on lit à la fin : « N.est sa main » 


(1) Voir les preuves dans K. von Amira, Der Slub in der germanischen 
Rechlssymbolik, 1909, p. 8. 

(2) Wlislocki, Aus den Volksleben der Magyaren, p. 88. 

(3) Sabinus ap. Serv., Æn. II, 22. Cf. sur les arbres sacrés, Saglio, Dict. 
des Antiq., [, 356. 

(4) Edmoad Poitier, tbid., IV, 1. 609. 

(5) G. S:hlumberger, Mélanges d'archéologie byzantine, 1, 25. 
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ou « Sa main est N. » (suprà, p. 407). Les actes contempo- 
rains n’indiquent pas le sens de cette clause, mais ceux de l’é- 
poque ultérieure en fournissent l'explication. 

Dans le droit néo-babylonien, pour exprimer qu’une per- 
sonne se porte caution d’une autre, on fait allusion à un geste 
de la main, consistant à frapper le débiteur sur la partie anté- 
rieure du corps comme pour le rejeter en arrière. D'après un 
acte, de la 22° année de Nabuchodonosor (n° 134 — MAS. 77), 
une personne se porte garant de la restitution d’un dépôt, en 
frappant avec la main le dépositaire. Même geste, d’après un 
acte plus ancien provenant vraisemblablement de Vyran-Shehir 
(CT. II. 21 = MAS. 76) : trois personnes louent une pièce de 
terre pour la cultiver et se portent réciproquement garants de 
l'exécution fidèle de leur engagement. Chacune d’elles, dit le 
texte, donne un coup à son codébiteur. 

Ce geste énergique manifeste la volonté de la caution de 
soustraire le débiteur à l'atteinte du créancier. Celui qui prête 
de l'argent ou du blé a le droit, s’il n'est pas payé à l'échéance, 
d'appréhender au corps l’emprunteur et de l'emmener chez lui 
comme un esclave. Ce droit est paralysé par l'intervention 
d’une caution. La main, symbole de la force, signifie que la 
caution prend le débiteur sous sa protection et qu’elle est prête 
à le défendre contre toute attaque, à repousser la force par la 
force. Cette interprétation est confirmée par VAT. 651 = M. 
61, p.133, où la caution est désignée par une périphrase : « N. 
est le protecteur de sa têle ». 

La protection accordée au débiteur ne doit pas nuire au 
créancier : la caution doit acquitter la dette (1). Les textes le 
disent explicitement pour la caution qui intervient au moment 
de l'échéance (2); il doit en être de même de celle qui est inter- 
venue lors de la conclusion du contrat. 


(1) À défaut de salisfaction, le créancier aurait pu exercer la contrainte 
par corps contre la caulion. La substitution d'une personne à une autre est 
admise par CH. 117 pour la femme et les enfants du débiteur, CT, IV. 223 = 
MAS. 38 en cite un exemple. Le droit attique admettait aussi, au 1ve siècle, que 
les enfants pouvaient être forcés à aller travailler dans la maison du créan- 
cier pour acquitter la dette de leur père. Cela résulte du fragment d'une co- 
médie de Ménandre, (le Héros), publié par M. Lefebvre, v. 3, 51, p. Tet 9. 

(2) A l'époque néo-babylonienne, d'après un acte du temps de Darius 
(Clay, Darius IT, n° 10), la caulion paie une amende d’une mine d'argent. 


Original from 
Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES. 429 


L'emploi de la main, comme symbole du cautionnement, 
n'est pas particulier aux Babyloniens. On le retrouve chez les 
Grecs (1); le mot technique pour désigner le cautionnément est 
éyyin qui signifie « dans la main ». Le geste était-il le même? 
Les textes parlent de la y: miorts (2), et l'on a supposé que 
cette garantie se manifestait par une poignée de mains, mais 
c'est une simple conjecture. Ce qui me paraît certain, bien 
qu'en l'ait contesté, c'est que l'éyyvos élait, non pas un débi- 
teur accessoire, mais un garant comme à Babylone (3); il ne 
s'obligeait pas lors du contrat : il exprimait seulement sa 
volonté de prendre fait et cause pour le débiteur à l'échéance. 

Le cautionnement a recu à Babylone une seconde applica- 
tion. Il y a des cas où la caution intervient, non plus au jour 
où le contrat s’est formé entre le débiteur et le créancier, mais 
seulement à l'échéance de la dette. 

Dans un acte du temps d’Abieshou, le second successeur de 
Hammourabi (CT. VIII, 33 a — K. 84), S. remet à Sin-eribam 
10 gour de blé pour lui acheter de la laine. Sin-eribam n’a pas 
exécuté son obligation. « La main de Sin-eribam fut arra- 
chée (4). En conséquence Shamash-hegal donnera la laine au 
créancier, à l'entrée de la porte (?), d’après le cours du jour (5) ». 

Même clause dans un acte du temps d'Ammiditana (CT. IV, 
31 b—K. 85) : « 1 sicle d'argent pour acheter trois vêtements 
.… pour le temple de Shamash ; à livrer par M. et A., fils d'Éti- 
roum. La main de M. etde A. est arrachée. En conséquence Sin- 
mâdin-shoumi.. livrera les trois vêtements dans le délai de 
quinze jours. Sinon il paiera 1 sicle d'argent ». 

Clause analogue dans deux actes de Dilbat, du temps d’Am- 


(1) On le trouve aussi dans le droit germanique. Voir les textes cités par 
v. Amira, Nordgermanisches Obligalionenrecht, I, 312; Puntschart, Schuld- 
vertrag und Treugelübniss des sächisschen Rechls in Millelalter, 355. 

(2) Sophocle, Philoct, 813; OEdip. col. 1632. 

(3) Homère, Odys. VIII, 351-356. Cf., sur le sens controversé de ce texte, 
Partsch, Griech. Bürgschaftsrecht, 10. 

(4) Je dois à l'obligeance du P, Scheil cette traduction qui se rapproche 
du -texte plus que celle d’Ungnad (Die Hand ist zurückgezogen (?)). Elle 
fait très bien comprendre le geste de la caution. 

(5) D’après celte clause, qui figure dans d'autres actes (p. 286), le cours des 
denrées était, comme de nos jours, constaté dans des cotes officielles ou mer- 
curiales. Il en était de même en Egypte, à l’époque romaine. Pap. Nicole 8. 
Cf. Revue des Études grecques, 1895, p. 331. 
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mizadouga). VAT. 6418 — K. 86 : « Créance de 80 qa de blé, 
mesure de Shamash, que Etel-pi-Mardouk, le Shapir de Kish, 
avait le droit d'exiger de N. et de S. sa belle-mère. La main de 
N. et de S. est arrachée. En conséquence le berger R... mesu- 
rera les 80 qa de blé dans les cinq jours ». VAT. 6317 — K. 
87 : « Créance de 2/3 sicle d'argent, que Rish-Mardouk, le 
secrétaire des prêtres-devins, sur le mandat de Anoum-hâbil, 
avait le droit d'exiger de M. et de I., fils d'Idin-Lagamal. La 
main de M. et de I. est arrachée. En conséquence Livir-Bâbili… 
paiera l'argent dans les cinq jours au porteur de la quittance ». 

Dans tous ces textes (1), le geste de la caution s’explique ai- 
sément : le créancier avait saisi la main du débiteur pour l’em- 
mener chez lui de force. La caution, en faisant le geste d’ar- 
racher au créancier la main du débiteur, manifeste sonintention 
de délivrer celui-ci; mais elle doit s'engager à payer sa dette à 
bref délai. Son geste rappelle celui du vindex de l'ancien droit 
romain. Le vindex intervient en faveur dn débiteur soumis à la 
manus injectio du créancier; le geste qu’il accomplit consiste 
à manum depellere (2). 


3. Mariage. — Les cérémonies du mariage ne sont pas con- 
nues, et l'on ne peut s'attendre à les trouver décrites dans les 
actes juridiques. Voici cependant un acte qui donne incidem- 
ment quelques détails. 

Lorsqu'un mari prend une seconde femme, suivant l’usage 
babylonien, celle-ci n’est pas de rang égal à la première. Son 
infériorité est rendue manifeste par une double cérémonie in- 
diquée dans un contrat de mariage du temps de Sinmoubalit. 
CT. Il, 44 = K. 2: « [ltani lavera les pieds de Tarâm-Sagila 
et portera son siège dans le temple de son dieu (Mardouk) ». 

Ea laissant de côté la participation de la seconde femme à 
cette cérémonie où elle joue le rôle de servante, on voit que les 
rites du mariage comprenaient, entre autres, le lavement des 
pieds de la future épouse, puis sa comparution au temple où 
elle allait s'asseoir sur le siège qu'on lui avait préparé. Cela 
rappelle deux rites analogues du mariage romain. Le lavement 


(1} Le P. Scheil veut bien me signaler une clause identique dans un acte 


(CT. VIT, 38a, v°) qui ne figure pas dans le recueil de Kohler et Unguad. 
(2) Edouard Cuq, Institutions juridiques des Romains, 12, 142. 
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des pieds de la fiancée avec de l'eau puisée à une source pure 
est attesté par Varron (1) : c'était un symbole de purification. 
De même, après le sacrifice offert aux dieux, la fiancée romaine 
s’asseyait sur un siège couvert de la toison de la brebis qu'on 
avait immolée. Festus : {n pelle lanata nova nupla considere so- 
let (2). Pour le mariage du flamine, les fiancés s'asseyaient 
sur deux sièges recouverts et réunis par la peau de la vic- 
time (3) : c'élait le symbole de l’union qui devait subsister 
entre les époux. 

Un autre document nous fait connaître un rite qui précède 
le mariage. Le don du fiancé aux parents de la femme (tirhatou) 
leur est offert sur un plat. Dans un texte de la série ana ittishou 
(V Rawl., 24, 48 c. d —M. p. 143 el 148), il est dit : «Il 
plaça la térhalou [sur] un plat (une table?) et l’offrit à son 
père ». L'usage des plats, tables, vases ou corbeilles pour les 
offrandes était pratiqué par les grecs(4) el les romaias. Il suf- 
fira de rappeler le cumerum, ce vas nuptiale sur lequel on pla- 
çail nubentis utensilia (5). 


4. Affranchissement. — Dès le lemps de Soumoulail, l'af- 
franchissement se fait par un acle symbolique : le maître pu- 
rifie le front de l’esclave (CT. 1V, 42 a = MAS. 31: S.1.; 
K. 95), le « rend beau » (R. 96 — K. 30). A Babylone, 
comme à Rome, le front intact ou purifié était le symbole de 
l’honorabilité : vir integræ frontis, dit Papinien (Dig. XXII, 
5, 13). L'esclave, qu'on avait coutume de marquer au front, 
acquérail la qualité d'homme libre par une cérémonie dont on 
ne connait qu’un détail : le maître tournait la face de l’esclave 
vers le soleil levant (CT. VIII, 48 a = K. 29. R. 96 = K. 30, 
du temps de Hammourabi et d'Ammizadouga). 

Cette cérémonie élait-elle usitée pour lous les affranchisse- 
ments? Les actes qui nous sont parvenus sont peu nombreux. 


(1) Ap. Serv., Æn. IV, 167 : Aqua pelila de puro fonte... interest nupliis. 
De qua nubenlibus bllisnl perles lavari. 

(2) D'après Plutarque {Numa, 141, il était d'usage de s'asseoir snid la prière 
et de rester dans le recueillement. 

(3) Serv., Æn. IV, 374. 

(4) Homolle, Dict. Antig., Il. 371. 

(5) Fest, 106. Cf. Virg., Georg. Il, 39% : Lancesque el liba feremus. 


Revue misr, — Tome XXXIII. 29 
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Deux s'appliquent à un enfant que le maître a eu d'une es- 
clave (CT. IV, 42 a = K. 95; CT. 11, 40 b = K. 31) et à qui il 
donne la qualité et les droits d'un enfant légitime (CH. 470); 
cinq à des enfants naturels ou à des esclaves adoptés par une 
femme (CT. I. 33 = K. 26; CT. VIT, 29ab = K. 27, 28 ; CT. 
VIT, 48 a — K.29; R. 96 — K. 30). Un acte du temps de 
Zabioum vise un affranchissement par voie de rachat, mais ne 
dit pas comment il a été effectué (CT. VI, 40°= K,. 149). 

Un acte du temps d’Abil-Sin (CT. VII, 29 a — K. 27) in- 
dique un autre mode d'affranchissement. Une femme recon- 
naît pour ses filles deux esclaves. « Elle les purifie pour 
Shamash », c'est-à-dire,commel'atrèsbien vu Meissner(AS. 32), 
pour les consacrer au dieu Soleil. Les Babyloniens connais- 
saient l’affranchissement par consécralion à une divinité. Oa 
ve s'allendail guère à trouver en Chaldée, à une époque aussi 
reculée, un mode d'affranchissement qui fût usité dans plusieurs 
régions de la Grèce, 18 à 20 siècles plus tard (1). 

L'analogie se manifeste jusque daos certains détails que l’on 
croyait propres au droit grec : a) l'affranchissement peul avoir 
lieu à charge de rente viagere. L'affranchi doit pourvoir à 
l'entretien du maître tant qu'il vivra (K. 25, 27 à 30). De 
même en Grèce : M. Foucart a établi que le maître pouvait 
imposer à l’esclave, comme condition de l’affranchissement, 
l'obligation de pourvoir à la nourriture et à l'entretien d’une 
personne déterminée, ou se réserver à lui-même ces avantages; 
b) L’esclave, qui n’a pas de quoi payer entièrement le prix du 
rachat, emprunte la somme nécessaire. A Babylone, c'est le 
trésor du temple qui lui fait une avance d'argent remboursa- 
ble en blé à la prochaine récolte (K, 149). — L'analogie ne va 
pas plus loin; il n'ÿ a pas d'exemple d'affranchissement par 
forme de vente à une divinité (2). 


(1) Foucart, Mém. sur l'affranchissement par forme de vente à une divinité, 
18617. Cf. Dicl. des Antig., 1, 302. Haussoullier, Bull. corr. hell., V, 408. Les 
textes sont réunis dans Dareste, Haussouilier et Reinach, Znscriplions juridi- 
ques grecques, Il, 324. 

(2) Parmi les rares inscriptions grecques trouvé2s à Suse figare un acte 
d'affranchissement. M. Haussoullier qui l'a cité (Kho, IX, 362) et va le pu- 
blier dans la Jievue de philologie, veut bien me sigaaler la clause finale : 
«Si l'on:met obstacle |à l'exercice de la liberté], on paiera une amende de 
3.000 drachmes ». ° 


Original fror 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


ET DE PAPYROLOGIE JURIDIQUES. 433 


Les actes d'affranchissement contiennent tous la clause que 
personne n'aura à l’avenir aucun droit sur l’affranchi. La for- 
mule la plus explicite est dans un acte du temps d'Ammizadouga 
(R. 96 = K. 30) relatif à une fille, affranchie avec son enfant 
par une prêtresse de Shamash et gratifiée des droits d’un 
enfant légitime. « Lorsque son dieu aura rappelé auprès de 
lui la prêtresse de Shamash, sa mère, l’affranchie restera puri- 
fiée. Elle est sa propre maîtresse et dispose librement d’elle- 
même. Jamais à l’avenir aucun des enfants de la prêtresse ou 
de son frère, garçons ou filles, nés ou à naître, n'aura de 
droit sur l'affranchie et son enfant ». 

Cette clause mérite d’être remarquée. Le rédacteur de l'acte 
a jugé utile de dire que l’affranchie conservera la liberté après 
le décès de la personne qui la lui a donnée. La volonté humaine 
produit ici des effets post mortem : elle doit cette énergie pos- 
thume à l'acte symbolique de la purification. 
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CHAPITRE V 


« Cautio stipulatoria » et « Cautio » simple. — 
L' « Exceptio n. n. pecuniae » : sa nature et son 
rôle. 


Un mode d'engagement qui, laissant trace certaine de la vo- 
lonté ferme du débiteur de s’engager envers le banquier, ne le 
laissât pas à la merci de ce dernier : la législation de Justinien, 
avons-nous dit, nous montrera comment le besoin s'en est vi- 
vement fait sentir à l'époque du Bas-Empire; et nous allons 
voir, dans le présent chapitre, quels efforts des plus sérieux 
ont été faits en ce sens. 

Il semble que sur ce point particulier du droit on ait atteint 
de nos jours la perfection juridique; que notre système des 
obligations ne laisse plus rien à désirer au point de vue de la 
précision et de la commodité. La rencontre seule des volontés 
fait le contrat, indépendamment des moyens plus ou moins 
imparfaits et gauches de traduire cet accord, celte harmonie 
des volontés. Le droit s'est sur ce point débarrassé de toute 
trace dernière de formalisme. Dès que lui apparaît d'une manière 
quelconque nettement la volonté certaine des parties, le juge 
n'a plus, sans s'inquiéter d'autre chose, qu’à condamner la par- 
tie qui s’écarte de sa volonté primitive. La question de la for- 
mation du contrat est une question d'ordre tout intime, tout 
psychologique à laquelle notre théorie moderne de la preuve 
dégagée Lout à fait de la notion de la preuve légale, c'est-à- 


(*) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., 1909, p. 5, 137 et 289. 
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dire d'un système de présomptions définies par la loi et devant 
emporter en tout état de cause la conviction du juge, vient 
donner ses derniers traits. [l y a contrat juridiquement valable 
dès quela volonté des parties paraît manifesteau juge. Théorique- 
ment la question de forme ne peul donc toucher l'essence du con- 
trat. La seule chose dont il puisses'agirestune questionde preuve. 
Les documents destinés à ‘établir la réalité de l'accord des par- 
ties ne peuvent plus être que des instruments de preuve. C'est 
là le principe auquel il faut se tenir. Même pour les conventions 
comme la donation entre vifs pour lesquelles dans la plupart 
des codes modernes une certaine forme, la forme notariée (1) 
ou la forme judiciaire (2?) est exigée, le principe reste vrai. La 
rédaction de l'art. 931 ne doit pas nous en imposer. « Tous actes 
portant donation entre vifs seront passés devant notaires, dans 
la forme ordinaire des contrats ; il en restera minute sous peine 
de nullité » ; non plus que l’art. 1339 qui est plutôt dans le sens 
de notre thèse : « le donateur ne peut réparer par aucun acte con- 
firmatif les vices d'une donation entre vifs; nulle en ia forme, 
il faut qu'elle soit refaite en la forme légale ». Le contrat est nul 
et non pas inexistant; ce que montrent bien les termes de ce 
même art. 1339 et surtout ceux de l'art. 1340 : « La confirma- 
tion ou ratification ou exécution volontaire d’une donation par 
les hériliers ou ayants cause du donateur après son décès, 
emporte leur renonciation à opposer soit les vices de forme soit 
toule autre exception ». 

Ce contrat existe donc, même ici, par la volonté des parties. 
Mais le législateur ne veut, étant donné la gravité de l’acte, 
qu'il ait ses effets juridiques que sous certaines conditions, que 
prouvé d’une manière qu'il lui plaît de déterminer. De même 
pour « Loutes choses excédant la somme ou valeur de 150 francs, 
même pour dépôts volontaires » le législateur ne veut pas de 
la preuve orale et exige la preuve écrite. C’est bien de preuve 
qu'il est question en tout cela, et de rien d'autre et nullement 
de la formation d'un contrat qui aurait son origine dans la 
forme de rédaction prescrite par la loi. 

Pour la grande généralité des actes la preuve suffisante de 


(1) C. civ. fr., art. 931. 


(2) C. civ. allemaad, $ 518 : « ist die gerichtliche oder notarielle Beur- 
kundung des Versprechens erforderlich ». 
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l'obligation est le document écrit souscrit par le débiteur; un 
acte passé sous signature privée, dit l’art. 1341 du C. civ. ; la si- 
gnature paraissant emporter une déclaralion non équivoque 
de volonté de celui qui s’oblige; la signature n'étant que la 
volonté extériorisée de la manière la plus immédiate. Ici la 
forme et le fond, le contrat et son expression écrite revêlue de 
la signature du débiteur semblent ne faire qu’un. Et voilà 
pourquoi la preuve nous paraît ici si commode et si parfaite. 
Ce moyen juridique si simple et qui semble avoir dû dès le 
début se présenter tout naturellement à l'esprit, il n’a pas 
fallu pour le faire apparaître moins qu'une très longue série 
d'efforts, une longue histoire juridique; et à Rome, à l'é- 
poque qui nous occupe, nous ne le trouvons justement pas 
réalisé dans toute sa perfection. C’est ce que nous verrons. 


SI 

Mais avant d’aborder directement la question, il nous faut 
dire un mot du rôle que parait avoir joué tout au moins dans 
la moitié orieutale de l’Empire Romain une sorte de contrat 
littéral qui n'a rien de commun avec le contrat liltéral romain. 

Des dernières recherches, en particulier de celles de Mitteis, 
Reichsrecht und Volksrecht, ch. 13 : die Syngrapha und der Ver- 
fall der Stipulation: p. 460-485, il semble bien résulter qu’il 
existe, dans la moitié orientale de l'Empire, un contrat qui doit 
son existence à la forme seule, à l'écriture. La déclaration 
écrite suflit, à elle seule, à créer l'obligation quelle que soit la 
réalité, et en l'absence de toute prestation correspondante du 
créancier. C'est ce que dit très nettement le Pseudo-Asconius : 
« in syngraphis etiam contra fidem veritalis pactio venit et non 
numerala quoque pecunia aut non integre numerala pro lempo- 
raria voluntate hominum scribi solent more instituloque 
(Graecorum ». Gaius de son côté, III, 134 confirme le renseigne- 
ment : Praelerea litterarum obligalio fieri videtur chirogra- 
phis et syngraphis, id est si quis debere se aut daturum se 
scribat ; ita scilicet si eo nomine stipulation on fiat : quod genus 
obligationis proprium peregrinorum est ». Gneist s’ingénie en 
vaio, dans son livre si intéressant et si fondamental à tant d’au- 
tres égards, pour enlever toute valeur aux témoignages du 
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Pseudo-Asconius et de Gaius (1). Il ressort de la critique de 
Mitteis et des texles qu'il produit lui-même que nous avons 
bien dans l'instilution des syngraphai un contrat formel par 
l'écriture. Il suffit qu'il soit écrit qu’un tel a prété à un tel 
&diversev à Ôewx tw deux pour que l'obligation existe abs- 
traite, absolue, indépendamment de toute considération de la 
causa obligationis. La considération de la causa, quand on la 
rencontre là, est tout à fait accessoire, secondaire, inutile au 
fond. Dans les documents que M. Milleis analyse, et avan 
tout celui qui se rapporte à l’histoire de l'emprunt municipal 
de la ville d'Orchomène (2), il apparait nettement que si le 
débiteur est lié ce n'est pas parce qu'il a Louché réellement du 
créancier une somme d'argent, mais c’est en verlu unique- 
ment de la force obligatoire de l'écrilure. Le contrat littéral 
se présente toujours sous la forme apparente d'un prèt : 
édaverss © deiva. Le prêt semble, en effet, la forme la plus 
simple des obligations qui peuvent naître entre les hommes. 
Mais cette forme n'a pas lardé à se délacher, pour ainsi dire, 
de sa racine première pour devenir une forme générale qu'on 
peut indistinctement employer pour toutes sortes d'obligations; 
derrière laquelle peuvent se dissimuler toutes sortes d'affaires: 
vente, location, etc. La Grèce et l'Égypte restent le domaine 
d'application de cette forme de contrat, de ce contrat litteris. Il 
en est fait assez fréquemment mention à l’époque de Cicéron 
et dans les œuvres de ce dernier (3). On le voit apparaitre dans 
l'album modèle de Q. Mucius Scaevola que suit Cicéron dans 
son édit pour la province de Cilicie : un des chapitres de ces 
édits est « de rationibus civitatum, de aere alieno, de usura, de 
syngraphis et omnia de publicanis ». Un des moyens dont la 
maîtresse de Verrès, Chélidon, se sert pour extorquer de l’ar- 
gent aux malheureux forcés d'avoir recours à l’impudent pré- 
teur, consiste à se faire souscrire des syngraphai, dont le carac- 
tère abstrait coupe court à toute enquête ultérieure sur les 
causes illicites de l'obligation, et lui assure ainsi complèle 
sécurité (4). 


(4) Gaius, III, $ 134. 

) Mitteis, Rechsrecht und Volksrecht, n. 469-471. 
3) V. Mitteis, op. cit., p. 480. 

} Ibid., p. 482. 
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Mais tout cela est de peu d'intérêt pour nous, ce contrat lit- 
teris ne pouvant être employé que par les pérégrins. Lorsque, 
après la constitution de Caracalla, accordant le droit de cité à 
tous les habitants libres de l’empire, il n’y a plus proprement 
d: pérégrins, la syngraphe n’a plus de raison d'être, ou plutôt 
elle se trouve aussitôt proscrite par le nouvel état du droit qui 
ne reconnaît plusd’emploi possible du contrat lilléral que sous 
li forme vraiment romaine du nom2n transcripticium. C'est par 
une distraction grossière que le scholiaste, reproduisant au 
iv* siècle des documents de l'époque antérieure, nous repré- 
seate la syngraphe comme une institulion parfaitement exis- 
lante de son temps. 


$ II, — La « cautio stipulatoria ».— La « cautio simple ». 


Mais, en même Lemps que s’évanouit à la fois le contrat lit- 
leris proprement dit romainet la syngraphè des pérégrins, ap- 
paraît et prend de plus en plus d'importance une nouvelle 
forme d’instrument écrit, qui n'a plus rien alors d’un contrat 
formel, d'un contrat littéral proprement dit, mais qui est un 
simple instrument de preuve. Cet instrument de preuve c'est 
ce que les textes de l’époque classique et les textes du B. E. 
désignent par les noms de cçaulio stipulatoria ou simplement 
cautio. C’est ici que les recherches de Gneist die formelle Ver- 
träge, comme doit le reconnaître Milteis lui-même, reprennent 
toute leur valeur; et nous n'avons guère, pour suivre l'histoire 
de l'institution, qu'à dégager les résullats de son étude. 

La caulio stipulaloria c’est en germe, en voie de formation, 
notre reconnaissance de detle moderne; l'écrit muni de la sous- 
cription de la signature, le sous seing privé faisant foi de 
la volonté de s'engager du débiteur, dont nous parlions tout 
à l'heure. 

Cette première forme de la reconnaissance de dette écrite 
n'est pas née pour ainsi dire directement des considéralions 
d'analyse philosophique et rationnelle, qui figurent au début 
de ce chapitre; sa genèse est toute historique ; et c'est pour 
cela justement que l'institution, dans le droit romain, n'est ja- 
mais arrivée au point de développement où nous la trouvons 
aujourd’hui dans notre pratique et notre doctrine juridique. 
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Eatre cetle expression écrite de la volonté base du contrat 
et cette volonté même il y a un intermédiaire : c'est la 
forme abstraite par excellence, que peuvent revêtir tous les 
contrats à cette époque, de la stipulatio. La stipulatio sem- 
ble la forme intermédiaire forcée par laquelle il faut que 
passe tout d’abord tout contrat. Et c’est de cette forme inter- 
médiaire, ou si l’on veut de cette première manifestation de la 
volonté constitutive du contrat, que va témoigner l'instrument 
écrit : il est forcé que la première forme de la cautio soil la 
cautio stipulatoria, c’est-à-dire l'écrit qui manifeste immé- 
diatement l'existence de la stipulatio à laquelle a donné lieu 
tout d’abord le contrat. 

Nous avons donc une double question à résoudre : L'écrit 
dressé semble d'abord avoir élé impersonnel; qu'est au juste 
cette cautio stipulatoria ? dans quels rapports sont entre elles 
la caulio slipulatoria et la cautio simple? La seconde n'est 
que la première transformée : comment se fait celte transfor- 
mation? — Et secondement, qu'est-ce, au point de vue où 
nous nous sommes placés, que cet instrumentde preuve qui se 
présente ainsi successivement sous deux formes diverses, et à 
quel point en est-il au juste arrivé du développement qui doit 
l’amener plus tard à être notre moderne reconnaissance de 
dette sous seing privé? 

La réponse à la première question est celle-ci : c'est une 
simple nolice sur la stipulation intervenue. On peut citer, 
comme le fait Huschke (1), comme exemple de ce moment 
de l’histoire de la cautio, un acte qui figure parmi les tripltyques 
qui ont été découverts en Transylvanie, C. I. L., Il, p. 935 
(Bruns, Fontes juris, 62) :*LX qua die petierit probos recte dari 
fide rogavit Julius Alexander, dari fide promisit Alexander Ca- 
ricci et se eos *LX qui supra scripti sunt, muluos numeratos 
accepisse et debere se dixit. Et eorum usuras ex hâc die in 
dies XXXl(idestcentesimassingulas dari Julio Alexandroeive 
ad quem ea res pertinebit fide rogavit Julius Alexander, dari 
fide promisit Alexander Caricci. Il est donc dit là à la troisième 
personne que le créancier a stipulé, que le débiteur a promis. 
Ce qui donne son prix à l'écrit comme instrument de preuve, 


(1) Darlehn, p. 91. 
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c'est que le document est fermé et scellé par l’apposilion des 
sceaux de trois témoins, et de ceux de la caution et du débi- 
teur lui-même, cinq sceaux en tout pour garantir l’authenticilé 
de l'écrit, chacun de ces sceaux ayant à côté le nom de son pro- 
priétaireetles deux derniers ayant le nom de leur propriétaire 
écrit de leur propre main. El déjà le sceau el la signature du dé- 
biteur viennent, pour ainsi dire, porter témoignage contre lui- 
même. — Certaines lournures dans certains textes de l’époque 
classique me semblent les vestiges de cette rédaction imperson- 
nelle de l'écrit. On remarquera, par exemple, la façon de s’ex- 
primer de la c. 13 (de Justin) C. J.1V, 30 : si quid scriptis 
cautum fuerit pro quibuscumque pecuniis; ou celle de la ce. 14 : 
in contractibus, in quibus pecuniae vel aliae res numeratae vel 
datae esse conscribuntur, non numeralae pecuniae exceptionem 
objicere possit, qui accepisse pecunias vel alias res scriplus sit. 
Évidemment dans ces deux expresions, surtout dans la der- 
nière, il y a un ressouvenir de cette rédaction du chirographum 
à la troisième personne. — Mais déjà dans les Inslitutes, 
c'est la reconnaissance directe du débileur, la rédaction à la 
première personne qui apparait : [. Ill, ch. 21 : si quis debere 
se scripseril. , 

L'évolution est ici arrivée à son terme. 

D'abord la réalité de la stipulation a, peu à peu, fait place à 
la fiction au profit de l'écriture et de la force des allégations 
qui y sont consignées. Paul dans ses senlences V, 7, lout en 
conservant la règle que ($ 2) « verborum obligatio inter prae- 
sentes, noneliam inter absentes contrahitur », pose le principe 
$ 3 : «quod siscriplum fuerilinstrumento promisisse aliquem pe- 
rinde habetur atque si interrogalione praecedente responsum 
sit ». Ailleurs Paul, f.38, D. 44, 7 dit complétant l'exposition du 
principe : « non figurâlitlerarum, sed oratione quam exprimunt 
litterae obligamur : quatenus placuit non minus valere quod 
scriptura quam quod vocibuslingua figuratissignificaretur ». Un 
rescript de Septime Sévère (201), 1. 1, C. J. 8, 38: dit la même 
chose « licel epistolae quam libello inseruisli additum non sit 
stipulatum esse eum cui cavebalur, tamensi res inter praesentes 
gesta est, credendum est praecedente stipulatione vocem spon- 
dentis secutam ». Ces règles reçoivent la consécralion de Jus- 
tinien, |. 14,$ 2, C. J. VII, 37, de contrahendä et committendâ 
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stipulatione : Sancimus lales scripturas (eautiones feneraticias) 
esse credendas. Et si inter praesentes partes res acta esse di- 
citur, et hoc esse credendum, si tamen in eadem civitate utra- 
que persoua in eo die commanet, in quo hujusmodi instrumen- 
tum inscriptum est. 

En même temps que la stipulation primitive, qui avait tou- 
jours fait et faisait encore théoriquement la force des obliga- 
tions, cédait peu à peu au rôle nouveau de l'écriture au point de 
vue de la formation du contrat, le premier rôle, ence qui con- 
cerne la preuve du contrat et l'authenticité probante de l'écrit, 
passait des témoins au mode particulier de rédaction de l'écrit 
lui-même, au fait que c'est le débiteur lui-même qui signe la 
cautio ou tout au moins la souscrit. C'est avec raison que 
Huschke relève à ce point de vue la différence de rédaction des 
passages correspondants de la loi 2% D. 22, 3, De probationi- 
bus, et de la constitution de Justin, c. 43 C. J. IV, 30, qui 
n'a fait que copier, en la reproduisant presque littéralement, la 
première. Tandis que Paul voit dans la nécessilé de s'en tenir 
aux déclarations contenues dans lescautiones, basées sur l'exis- 
tenace d’une praecedens causa debiti, comme qui dirait la nécessité 
de « suis confessionibus acquiescere », Justin estime que c'est 
pour le débiteur une chose indigne que « quod su voce dilu- 
cide protestatus est (ce qu'il a déclaré lors de la rédaction de 
l'acte comme devant témoins) id in eumdem casum infir- 
mare testlimonioque proprio resistere» ; qu'il ose, pour aiusidire, 
s'élever contre le propre témoignage qu’il rend contre lui- 
même en faisant rédiger ou en rédigeant lui-même la cautio 
ou, tout au moins, en la souscrivant. Et, en effet, au ve siècle, 
dans les conslitutions du Code théodosien, il n’est plus ques- 
tion de rédaction des chirographa par devant témoins comme 
d'une règle générale. Ce à quoi l'attention s'attache c'est 
surtout, pour ne pas dire exclusiveinent, à la question de l'au- 
thenticité de l'écriture du débiteur ou de sa signature. Par ex. : 
l. un, C. Th. 2. 27. « Si certum petatur de chirographis. $ 1. 
Hoc enim toto jure cantatum est ut scripluram prolator adfir- 
met; quam tamen adstrui non solum manus conlatione conve- 
niel — quid enim aliud falsarius agit quam ut simililudinem 
veritatis imitetur? — sed aliis multiplicibus documentis ut 
probet magnae securitatis fuisse quod siluit. » 
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Le témoignage de la loi 3 C. Th. X, 16 (a. 377) est encore 
plus décisif : « Impp. Valens.. F. comiti rerum privatarum. 
Inter chartulas deportati brevis quidam adseveratur inventus 
qui nomina continebat debitorum seu contractorum. Cum tamen 
neque testibus credita pecunia probareltur neque cautionibus 
quae inserta sunt doceantur facile esse perspeximus ut sub pro- 
priae adnotationis manu unusquisque se faciat debitorem ». 

La loi16 du C. J. VITE, 17 est plus instructive encore : elle 
nous parle de ces « scriplurae.. quae idiochira grace appellan- 
ur, quae saepe adsolent a quibusdam secrete fieri intervenien- 
tibus amicis necne... quac de aliis quibuscumque causis vel 
contractibus conficiuntur », et qui sont rédigées de celle façon : 
« sive lola series eorum (idiochirorum) — manu contrahentium 
vel notarii aut allerius cujuslibet scripta fuerit, ipsorum (con- 
trahentium) tamen habeant subscriptiones », qui doivent au 
moins avoir la souscription (signature) des contractants et 
qui à celte condition seule en matière d'action personnelle suf- 
fisent à fonder l'action; tout comme si, ajoute le texte, elles 
élaient publice scriplas : « eas quasi publice scriplas, si per- 
sonalis actio exerceatur, suum robur habere decerninus ». — 
En matière hypothécaire, au contraire, celui qui peut produire 
un acte publie « eum qui instrumentis publice confectis niti- 
{ur » est préféré aux autres créanciers, son acte fût-il postérieur 
par la date au leur : « nisi forte probatae atque integrae opi- 
nionis trium vel amplius virorum subscriptiones iisdem idiochi- 
ris contineantur : tunc enim quasi publice confecta accipiun- 
tur ». ; 

On comprend après cela que Justinien puisse mentionner 
uniquement dans ses Institutes la caulio, la reconnaissance de 
delte écrite en style direct par le créancier : III, 21, « Si quis 
debere se scripserit » suivi en cela par Théophile : édavetraunv 
Eyo xark Thy ofuepov fuebav map Toïde mai raïra inopellw. 
On comprend encore que le Code Théodosien, ne distinguant 
plus entre la stipulation qui donne primitivement toute sa force 
à l'acte et l'écrit, la cautio souscriple par le débiteur qui 
tend à être le moyen par excellence de preuve, qui semble 
se confondre avec l'obligation même — on comprend, dis-je, 
que Théodose considère que l'actio naît de la cautio même et 
qu'on trouve au t. 27 du livre IT cette rubrique : Si certum pe- 
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tatur de chirographis. « Kas scripturas, si personalis actio 
exerceatur, suum robur habere decernimus », dit de son côté 
Justin dans la loi 11, VIIL, 47 du Code Justinien. 

La force qu'il convient de reconnaître à cette écriture, le 
rôle qu’elle joue, Justinien nous l’apprend au L. III, 21 de 
ses Institutes : « De litterarum obligatione : Olim scriplura 
fiebat obligatio, quae nominibus fieri dicebatur, quae nomina 
hodie non sunt in usu. Plane si quis debere se scripserit, quod 
numeratum ei non est, de pecunia minime numerata post mul- 
tum temporis exceplionem opponere non potest; hoc enim 
saepissime constitutum est. Sic fit ut et hodie, dum queri non 
polest, scriptura obligetur : et ex ea nascitur condictio, ces- 
sante scilicet verborum obligatione ». Le passage de Gaius est 
remarquable à bien des égards. Ce que nous y relèverons 
surtout c'est la force que les auteurs des Institutes se plaisent, 
comme à regret au reste, à reconnaître à ces chirographes. Ils 
sont hantés à leur sujet par la pensée du contrat littéral; et 
ils en viennent à dire que ces écritures finissent par avoir la 
force des contrats lilteris. 

Sic fit, ut et hodie.. scripturd obligetur : et ex eà nascitur 
condictio, cessante verborum obligatione. L'action naît de l'écri- 
ture; et cela sans qu'il soit jamais plus question de la stipulatio 
que nous avons vu figurer au début dans la cautio stipulatorià 
et qui lui donnait à ce moment-là encore toute sa force. La 
paraphrase du Pseudo-Théophile emboîte le pas aux auteurs 
des [nstitutes : «Le contratlittéral, dit-elle, n’est plusen vigueur; 
invenire tamen licet, si quis curatius consideret, et hodie lillera- 
rum obligationem usurpari sub alià formä». Et un peu plus loin, 
venant d’exposer le mécanisme de ce nouveau contrat lilléral : 
« si quelqu'un, ajoute-t-elle, voulant d'emprunter de moi, 
s’est abouché avec moi et que je lui aie demandé de vouloir bien 
me dresser une reconnaissance écrite ypaumatetov (caulio) el 
qu'il l'ait écrite en son particulier loin de ma présence, une 
reconnaissance disant : j'ai emprunté aujourd'hui, tel jour, 
d’un tel, et je dois telle somme; tout cela sans qu'il soit fait 
mention d’une stipulation faite, ou qu'il arrive que la slipu- 
lation mentionnée comme faite soit une stipulation inutile, 
par la raison que la cautio a été dressée en l'absence du créan- 
cier; s’il en est ainsi, dit notre auteur, et que d’autre part 
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l'argent n'ait pas élé remis par le préleur à l'emprunteur, voilà 
en présence de quelle situation on se trouve : le créancier 
ne peut aclionner le prétendu débiteur ex obligatione re con- 
tracta, puisqu'il n'y a pas eu numeratio, il ne peut pas l’action- 
per ec verborum obligatione puisqu'il n’y a pas eu stipulalio faite 
entre les deux parties en présence. Et cependant si un certain 
temps s’est écoulé entre le moment où l'emprunteur, ou soi 
disant tel, a remis sa caulio entre les mains du prétendu pré- 
teur et celui où ce dernier poursuit le premier, l'action vaut 
contre le soi-disant débiteur. Pour quelle raison ?1Il reste que ce 
dernier ne peut être tenu que par son écrit même : hsiretat oùv 
GRO LÔVWY Toy yzauudTwv Évoyov œoTov yevés0ar. El voila comment 
il se fait, ajoute Théophile, qu'il y a même de nos jours une 
obligation liltérale : xai io), note xx œnuscov ylverur vis Évoyos 
Th lilleris ». 

L'écriture, à en croire Justinien et Théophile, obligerait donc, 
lout compte fait, comme elle obligeait autrefois du temps de 
l'ancien contrat liltéral. 

Est-ce bien vrai? 

Non, Nous avons, dans le passage des Instlilutes que nous 
venons de citer, volontairement laissé tomber une incidente 
dont la restitution donne au lexte un sens général Loul autre. 
Reprenons notre paragraphe (1). « Plane si quis debere se 
scripserit, quod numeratum ei non est, de pecunia minime 
numerala post mullum temporis exceptionem opponere non 
potesl; hoc enim saepissime constitulum est sic fit ut et 
hodie, dum queri non potest, scriplura obligetur ». Le prin- 
cipe est posé : il appert, contrairement à ce que nous venons de 
dire, que l'écrilure n'oblige pas ; ou plus exactement, qu’elle 
n'oblige que sous une certaine condilion, sous la condition que 
le débiteur n'aura pas opposé en temps opportum (non post 
multum temporis) l'exceptio de pecunia minime numerata; à 
condition qu'il ne puisse plus l'opposer : « dum queri non 
potesl ». Quelques lignes plus bas les {nstitutes nous appren- 
nent qu'à cerlaines époques c'est pendant cinq ans que le débi- 
teur a pu invoquer contre sa propre signature celte exceplio 
non numeralae pecuniae, qui peut rendre ainsi caduque la 
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force de l'engagement écrit. Singulier contrat litléral, contrat 
formel bizarre que celui dont l'efficacité juridique peut se trou- 
ver ainsi suspendue pendant cinq ans el qui, comme suffit à 
le montrer le nom seul de l'exception qui le paralyse, dépend 
de la réalité d'ua paiement fait, on pourrait presque dire de 
l’existence d’un contrat réel. 

Évidemment nous ne saurions comprendre la nature de notre 
document écrit, de notre caulio, qu’à la condition d'être fixé 
sur la nature et la véritable fonction de celle exceptio non 
numeralae pecuniae. Seule cette étude pourra pour nous tran- 
cher définilivement la question de savoir si celte cautio tient 
du contrat lilléral comme le voudraient les Institutes et Théo- 
phile, ou si c'est comme la reconnaissance moderne un simple 
instrument de preuve. : 

Mais il nous faut ici Lenir préalablement compte d'un en- 
semble de textes qui partagent justement les cautiones qui 
nous occupent en deux groupes bien distincts : les cautiones 
auxquelles s'applique l'exceplio n.n. pec. et celles auxquelles 
elle ne s'applique pas. 

La doctrine se trouve d’abord formulée dans un fragment 
de Paul :1.25,$ 4, De probationibuset praesumptionibus, 29, 3. 
Le fragment entier est consacré à l'examen de la question de 
savoir à qui, dans le cas de paiement de l’indû, incombe le 
soin de faire la preuve que la somme payée n'était pas dûe. 
La conclusion est : sed haec, ubi de solutione indebiti ques- 
io est. Sin autem eautio indebite exposita esse dicatur et 
indiscrele loquitur, tune eum, in quem cautio exposita est, 
compelli debilum esse ostendere, quod in cautionem deducit, 
nisi ipse specialiter qui cautionem exposuit causas explanavit, 
pro quibus eamdem conscripsit : Lunc enim stare eum oportet 
suae confessioni, nisi evidentissimis probationibus in scriptis 
habitis ostendere paratus sit sese indebite promisisse. 

Puis les constitutions du Code Justinien la reprennent et la 
transportent sur le terrain de la pratique. 

La loi, C.J.,1V,30, d'Alexandre Sévère, formule nettement 
celle opposition des deux sortes de créances : Ignorare aulem 
non debes non numeratae pecuniae exceptionem ibi locum 
habere ubi quasi credita pecunia petitur; cum autem ex prae- 
cedenti causa debiti in chirographum quantilas redigilur, non 


Digitized by (CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


446 LES BANQUIERS 


requiri, an lune cum cavebatur numerata sit, sed an justa 
causa debiti praecesaerit. 

La même distinction et opposition est impliquée dans la 
loi 11, même titre, de Dioclétien et Maximien : Si transac- 
tionis causa dare Palladio pecuniam stipulanti spopondisti, 
exceptione non numeratae pecuniae defendi non potes. 

La loi 143 de Justin nous parle de même de ces cautiones, 
de ces scripla par lesquels « quid cautum fuerit pro quibus 
cumque pecuniis ex antecedente causa descendentibus eamque 
causam specisaliter promissor edixerit.. ». 

Eafin la loi 14 de Justinien (a. 528) complète la série en 
opposant loujours une reconnaissance de prêt : « In contracti- 
bus, in quibus pecuniae vel aliae res numeratae vel datae esse 
conscribuntur.. non numeratae pecuniae exceptionem obicere 
possit, qui accepisse pecunias velalias res scriplus sit » — aux 
autres : a) « securilates et instrumenta depositarum rerum vel 
pecuniarum », ouencore aux b\securitates publicarum fonclio- 
num, ou encore aux c) securitates quae post confectionem do- 
talium instrumentorum de solutà dote ex parte vel in solidum 
exponuntur. 

La loi 13 du C. J.(IV, 30), l'avant-dernière de celles que nous 
avons citées, n'est manifestement que la reproduction presque 
littérale du passage de Paul, avec quelques variantes qui 
éclairent justement quelques expressions du jurisconsulle 
pouvant à bon droit paraître obscures. Le texte: « ipse speciali- 
ter... causas explanavit » de Paul devient dans la loi « si quid 
scriplis cautum fueril pro quibuscumque pecuniis ex antece- 
dente causà descendentibus eamque causam specialiter promis- 
sor edixerit... ». Le « oporlel eum suae confessioni stare » 
trouve son éclaircissement dans les mots : « ut quod sua quis- 
que voce dilucide protestatus est, id in eumdem casum infirmare 
lestimonioque proprio resistere ». 

Cette même distinction, nous verrons plus tard ce qu’elle 
devient dans la législalion juslinienne propre aux argentiers ; 
mais nous pouvons dire dès maintenant qu’elle passe dans les 
textes byzanlins de l’époque postérieure. 

La Synopsis Major distingue, en effet, entre les cas où il 
s’agit d'argent ou de choses susceptibles d'être comptées ou 
mesurées qui figurent simplement dans la caution comme 
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ayant élé payées : XXXVIIT, 9, ev roïc cualdymuots, êv dis ypn- 
para n LAda mpayuuara apÜunÜevra suveypipnoav : alors a lieu 
léxception n. n. pecuniae; et ceux où le signataire de la re- 
connaissance expose « qavecoouvra Ëv tn buodoyia Thç wiruuc &E 
&v tycewornaev... »; et dans ce cas l'exception n. n. pecuniae 
(avagyupie) n’a plus lieu, et c’est au débiteur, au signataire de 
l'écrit, de démontrer que les fonds ne lui ont pas été versés. 

De même la Synopsis minor (ed. Zachariæ, p. 13, S23), admet 
l'exception n. p.:4« ravrtis ysabas, Grxetoyelpws opokoyfous 
Aaberv dcyÜprov à voutouara oùdihws Ehabey neo Rabeiv éyypaouws 
Guchdynsev.. OTUv OÙv nouGEt LEV TI YPAUUX ÜTL TO GpyUprov To 
dgerhéuevo adtw EAaev, où phv dë Ax6n »; et elle ne l’admet pas 
au contraire lorsqu'il s’agit de reconnaissance donnée quand 
il s’agit d'un dépôt, d’une quittance du fisc ou d’une quit- 
tance relative à une dot promise : éme ypsupñs moouxbe amoXnntix hs 
routéatiy Év h OnAoË Ti Thv ncoïxx Thv ToÛTw dgerhoévnv arobmherv. 

Citons encore le Prochiron auctum XVII, 48 et 56 (p. 153) 
qui ne reconnaît l'exceptio non. pec. que quand il y a prêt : oi 
LEtpoypapiouvres dnép tivos éAkovros davelauchar. Ev +7 nusaypxpr 
Ts dvaoyupids 6 DaveroThs Bapeirar tn droderEer (1). 

Il y a donclà une distinction fondamentale qu’on ne saurait 
négliger qu'on trouve notée dans tous les recueils juridiques 
du unie au x° ou xu° siècle, et qu’il faut au contraire approfon- 
dir pour en avoir la vraie signification. 

La paraphrase du Pseudo-Théophile peut nous aider à cela. 

Justinien dit : Institutes IT, 21 : Si quis debere se scripserit 
quod numeralum ei non est. Voici ce que devient le passage 
chez Théophile : Et yaz ris Bouhéuevos Baveiofar mas” éuod.. qu 
de énetpeha adtbv rofjout pot yoauparetov. Dans la suite du pas- 
sage le créancier est toujours appelé Saverne : le prêteur. 
D'autre part voici comment le même Théophile définit, au 
même endroit, l’objet de ce qu’il appelle l’ancien contrat littéral. 
Pour plus de commodité je cite en latin: 

Litterarum autem obligatio (2) est vetus debitum per verba 
etscripta solemniatransformatum in novum creditum (eiç xvov 
àdvesov). Nam si quis centum mihi aureos debebat ex emtione vel 


(1) V. encore Épitome (Zach., t. II, XVII, 39, p. 397). 
(2) H° Je litteris 10 rakaiov rotoutoy redéyero Opov. 


Revue misr. — Tome XXXIIL 30 
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locatione vel mutuo vel stipulatione egoque hunc vellem lit- 
teris obligatum mihi reddere : necesse erat solemnia verba di- 
cere et scribere ad eum quem litteris obligare mihi volebam. 
Erant autem haec verba, quae et dicebantur et scribebantur : 
Centum aureos quos mihi ex causa locationis debes, tu ex con- 
ventione et confessione litterarum dabis ? Deinde adscribeban- 
tur ut ab eo quijam ex locatione obligatus esset, haec verba : ex 
conventione debeo litterarum mearum. Et prior obligatio ex- 
tinguebatur, nova autem id est litterarum nascebatur. 

Le contrat littéral a donc essentiellement pour objet, d'après 
Théophile, de transformer une delle antérieure ou des dettes 
antérieures rahabv ys6os en une dette nouvelle qu'il appelle 
un Savewv : te xmvov daveiov. La cause de ladette, dans la trans- 
formation qu'elle subit, change complètement : le débiteur de- 
vait auparavant « EE airias urolwseuxs, dyopasius oudavelsuaras » 
c'est-à-dire pour cause de location, d'achat, ou de prêt; il de- 
vra à l'avenir : x ouvbnxns za buodoyius Toy OVXE UV YEAAUETUY : 
ex conventione et confessione lilterarum suarum. 

Cel ancien contrat littéral, si nous en croyons Théophile, est 
essentiellement la transcriptio a re in personam dont nous parle 
Gaius, III, 129 : Are in personam transcriplio fit, veluli si id 
quod tu ex exemplionis causa aut conductionis aut societatis 
mihi debeas, id expensum libi tulero. Le rapport entre le Lexle 
de Théophileet de Gaius est manifeste el rien n'empêche d’admet- 
tre comme le veut Reitz (1) que ce soit à Gaius lui-même que 
Théophile ait emprunté sa définition de l’ancien contrat litté- 
ral. 

Quoi qu'il en soit de cela, Théophile oppose nettement l'an- 
cien contrat littéral, qui a pour objet de transformer une an- 
cienne dette résultant de tout autre contrat en une delte nou- 
velle affectant le caractère d’un prèt, à ce qu’il appelle le nou- 
veau contrat liltéral : la caulio, qui n’est pas précisément la 
novation d'une ancienne dette et a proprement pour objet un 
creditum : un contrat de prêt. Si l’on prend à la lettre les ren- 
seignements de Théophile, l’ancien contrat liltéral n'existerait 
plus : Zéuecovès rœdra oùx dote goñset dit-il. En réalité com- 


(4) Théophile, p.669, note d. — V. Huschke, Die Lehre des rümischen Rechis 
von Darlehen (1882), p. 130. 
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ment ne pas voir que cet ancien contrat qui a pour objet de 
transformer une ancienne dette pour vente, location, elc., n'est 
pas autre chose que notre caulio des constitutions du Code 
Justinien et des livres de doctrine byzantins qui a pour objet 
des « pecuniae ex antecedente causa descendentibus (C. 13, C. J. 
IV, 30) »; qui a pour objet une « quantitas debiti ex praece- 
denti causa in chirographum redacta » (1. 5, C. J, IV, 30)? Théc- 
phile appelle ysauuarelov, ypaumara, l'écrit qui réalise cette 
transformation de la delle antérieure; et il emploie aussi le mot 
ouohdyua qui est tout juste la traduction de caulio : LT, 21 : roùç 
EAXTOY {ousoëc, hu Egol 5 œirixç puclwseos yzewsres, où ëx 
auvbnxns xai opohoylas dues Tüv oixétwv ypauuatuy ». Que s'il 
était besoin d’une preuve nouvelle de celte identité de l’ancien 
contrat littéral de Théophile et de nos « cautiones de pecuniis 
ex antecedente causà descendentibus », cette définition que 
donne Théophile au même endroit du mécanisme par lequel se 
réalise ce contral : àvéyxn Tv tumixe Àéyerv ua ysadpeuv Tà 
phuarta eds œurov bv Évayoy ïBouhouny +1 lilleris norñsut Evoyn, 
cette définition la fournirait (1). 11 s'agit à n'en pas douter 
d'une stipulation écrite. Le créancier stipule du débiteur la 
créance antérieure qu'il a sur lui. Le débiteur répond à la 
question; et il se trouve lié par celle stipulation par laquelle 
son engagement change aussitôt de nature et qu’on consigne 
aussitôt par écrit, « caulio » : ouokcyte. 

Le terrain se trouve ainsi lout à fait déblayé pour nous. 
Dans le droit du B. E. il faut distinguer deux sortes de 
cautio, la caulio qui a pour objet de nover une delte antérieure 
sous forme de prèt fictif, et la caulio avec laquelle se réalise 
un prêt. La première remplit sensiblement la même fonction 
que l’ancien contrat littéral proprement dit; c'est, étant donné 
la disparition de ce dernier, une sorte de contrat littéral plus 
commode, plus facilement adaptable à Loules sortes de silua- 
tions et de buts. Rien que le fait qu'il est possible indépendam- 
ment de la tenue d'une comptabilité régulière, cela le met à la 
portée de tous et réalise un progrès de grande conséquence, 
Cette cautio participe dovc à la fois de l'ancien contrat 
lüteris romain et de la syngraphe en vigueur parmi les péré- 


() Ibidem, UT, 21. 
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grins de l'Est avant la constitution de Caracalla. [l est peut- 
être difficile de lui dénier quelque droit à la qualification de 
contrat liltéral, au sens propre du mot de contrat formel. — 
La seconde espèce de caulio, au point de vue de la forme, 
ne se distingue point de la première. La C. 11 C. J. VIII, 17 
{de Justinien) qui fait pourtant une différence au point de vue 
des effets entre la cautio en matière personnelle el la cautio en 
matière hypothécaire, ne fait aucune différence, si personalis 
actio exerceatur, entre les cautiones, suivant qu'elles sont faites 
(conficiuntur) « transigendi vel paciscendi gralià » ou « gratià 
foenerandi vel socielalis coeundæ» ; suivant qu'elles sont faites 
foenerandi gratia ou « de quibuscumque causis vel contracti- 
bus » (1). Les Basiliques et les scholies des Basiliques ont la 
même doctrine. Elles distinguent elles aussi la cautio pour 
prêt proprement dit, le pur prêt : L. XXHIT, t. [, 1. 75 el 76 (Fa- 
brot, T. III, p.338) scholie e : ri r05 xafapou duvstou d Gavel- 
quç Buseïrur Detêur rhv 2cffjuuntv; el l'autre que la scholie d défi- 
pit indirectement ainsi : rov Îinynuætix@s énecwrnhevra ôte 
rl érw) nous por roy deiva aysbv al éropeiletal so <ù Toù riu- 
poros dave'quata, burkoy 5 Tata ypewsteiv. — La scholie e dit la 
même chose en ces termes quelque peu différents : ëri de +où 
xaTu DEuEvou Jpswateiv rai ras mitunc DAVEEOTAVTOG &E &y &2cw0Th0n 
— otos avayadberur Êsiur dre undèv ypewaTov Éypupev yeewoteiv : 
TU 0v Lara Ô0ov % 2660 xvxraduEvos ras airid; Denynuattxds. 

La scholie d les oppose l’un à l'autre, l'un comme repré- 
sentant un prét ancien, l'autre un prêt acluel : td ya rapov 
xeghaNv mepi ouooyias TpOYEVIMEVOU Daverdu SnTiv, où uÈv 
me2{ Davelou yivousvou. — Tous ces textes les font figurer 
dans la même catégorie générale du prêt. Comment ces deux sor- 
tes de prêts se distinguent-elles l’une de l’autre? par une seule 
chose : dans le cas de prêt proprement dit (xxHxpov Saverov) l’ex- 
ception non numeralae pecuniae s'oppose, el le créancier doit 
prouver qu’il a bien remis l'argent; dans le cas de prêt novant 
une dette antérieure, elle ne s'oppose pas,et c'est au débiteur, 
qui ne veut pas payer de prouver que c’est à Lort, contraint par 


(1) Scripturas quae soepe ad so'ent a quibusdam secrete fieri, intervenien- 
tibus amicis necne, transigendi vel paciscendi seu fenerandi vel socielatis 
coeundae gralia seu de aliis quibuscumque causis vel contractibus conficiun- 
tur. 
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la force ou victime d’un dol, qu’il a reconnu devoir et qu'il 
s’est engagé à payer : tuydv xatk Üohov % 9060v avaraïduevos 
tas aitids dinynuatixüis. 

De son côté la loi 5, C. J. IV, 30, dit : « non debes igno- 
rare non numeratae pecuniae exceptionem ibi locum habere 
ubi quasi credila pecunia petitur ». 

C'est au prêt proprement dit, au prêt pur que parait primili- 
vement se limiter le domaine de l’exceptio n. n. pec.; et c’est 
par la facullé que le débiteur a d'uliliser celte exceplio que pa- 
raît se distinguer la çautio, ayant pour objet un prêt, de la cau- 
tio ayant pour objet de nover une delte antérieure. 

Il nous faut insister sur ce point. L'état de la législation 
sous Justinien pourrait nous induire en erreur. À ce moment, 
en effet, nous trouvons l’exceptio n. n. pec. applicable à des 
reconnaissances écrites qui n’ont aucun rapport avec le prêt : 
par exemple aux reconnaissances relalives à la réception de la 
dot par le mari ou le père du mari: c.3, C.J. V, 15 : « de dote 
cauta el non numerata (1) ».De même elle s'étend aux quiltances 
ordinaires. Mais il n’y a pas de doute que ce n’est que tout à 
fait en dernier lieu que l'exceptio n. n. pec. reçoit celle exten- 
sion abusive à des cas pour lesquels primitivement elle n’était 
pas faite. Gneist me parait l'avoir parfaitement démontré aux 
$$ 4 et 5 de la première partie de ses Formellen Verträge 
(p. 25-50). Les quitlances, les securilates, dont il est question 
dans les lexles à propos de l’exceptio n.n. pec. (p. 31), serap- 
portent loujours à des dettes nées de la remise d'une somme 
d'argent ou autres choses fongibles et pour lesquelles ont été 
dressés des Litres de reconnaissance : pour des contrats donc 
«in quibus pecuniae vel aliae res datae vel numeratae esse con- 
scribuntur — intra biennium except. n. n. pec. objicere pos- 
sit ». C’est dans les cas où l'exceptio s'oppose au titre écrit 
que la même exceplio peul s'opposer à la quittance délivrée 
à propos de ce même engagement (2). De même, en ce qui 


(1) 1n dotibus quas datas esse dotalibus instrumentis conscribi moris est, 
cum oulla datio, sed poilicilatio tanlum subsecuta sil, liceat non numeralae 
pecuniae exceplionem opponere non solum marito contra uxorem vel heredes 
ejus...:. socero etiam vel ejus heredibus, si cum filio suo dotem suscepisse 
dotalibus instrumentis scriplum sil, omoique personae quam dotem susce- 
pisse una cum marito conscribitur. 

(2) Gneist, op. çil., p. 29 et 32. 
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concerne la réception de la dot, M. Gneist, démontre que 
l'erceptio n. n. pec. s'oppose seulement aux déclarations de 
réception de la dot qui sont ordinairement insérées dans les 
instrumenta dolalia presque comme de simples clauses de 
style, et nullement contre les quittances particulières expresses 
par lesquelles le mari, en dehors des instrumenta dotalia et 
après, reconnaîlrait avoir reçu la dot mentionnée dans les ins- 
trumenta (1). La constitution de Justinien 14$ 1 C. J. IV, 30, 
formule ainsi la doctrine sur ce point : « ideoque sancimus 
instrumento quidem depositionis cerlarum rerum vel certae 
pecuniae — securitatibusque publicarum functionum siue in 
solidum sive ex parte solutae esse conscribantur, — illisetiam 
securitatibus, quae post confectionem dotalium instramento- 
rum de soluta dote ex parte vel in solidum exponuntur, nul- 
Jam exceptionem non numeratae pecuniae penitus opponi ». 

Il reste donc que les cauliones ayant pour objet un prêt 
simple : xxÿxp0v davérov sont les seules essentiellement soumises 
à l'empire de l'exceptio n.n. pec. : seules elles constituent son 
domaine primitif et naturel. Et c'est à leur sujet seul que se 
pose le problème de la nature, de la portée et de l'origine his- 
torique de cette exception. 


$ IT. — L'exceptio n. n. pec. — Sa nature. 
Sa raison d'être. — Ses effets sur la cautio simple. 


Sa nature, nous avons à peine à eu parler; elle est bien con- 
nue. Elle consiste essentiellement à dénier au titre, qui se 
trouve entre les mains du créancier el qui devrail faire foi contre 
le débiteur, loute valeur juridique et à rejeter sur le créancier 
la charge de la preuve de la numération réelle de l'argent. Le 
débiteur dit au créancier : il est vrai que vous avez en mains 
un titre signé de moi par lequel je reconnais avoir reçu de 
vous une somme d'argent. Mais peu importe, ce litre esl sans 
valeur, bien qu'il vous ail été délivré pour faire foi contre 
moi. Et c’est à vous d'élablir par d’autres preuves que vous 
m'avez bien remisl'argent. Oa voit ce que l'institution a d'exor- 
bitanl: ce renversement de la preuve. Qu'’au cas où la stipula- 


(1) lbid., p. 44. 
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tion ayant été faite en vue du prêt d'argent et l’argent n'ayant 
pas été versé, le débiteur, frustré dans son attente, se défende 
contre les prétentions du créancier stipulator comme bénéfi- 
ciaire d’une stipulation sine causa, comme pour enrichissement 
sans cause par une exceplio doli : il n'y a là rien que de très 
paturel. Mais c’est évidemment à lui à faire la preuve du bien 
fondé de son exception ou de sa condiclio sine causa. Or il se 
trouve que c'est justement sur le créancier qu'on rejette cette 
charge de la preuve; et voilà justement en quoi consiste notre 
exceptio n. n. pec. Pendant un laps de temps qui n’a pas été le 
même à toutes les époques, cinq ans, deux ans, à un certain 
moment un an même, le débiteur peut, par voie de querela ou 
d'exceptio, paralyser entreles mains du créancier la force juri- 
dique du titre dans lequel il a lui-même reconnu sa dette, et 
forcer ce dernier à prouver, sous peine de déchéance de son 
droit, que ce droit repose bien sur une prestation accomplie 
de sa part. 

Comment a pu naître une institution si anormale et quel en 
est le sens? 

L'auteur le plus récent qui se soit occupé de la question, 
M. Monnier (1), dont la thèse paraît avoir trouvé en France un 
applaudissement assez général el à mon sens trop facile, voit 
dans l'apparition de la querela ou exceptio n.n. pecuniae un 
cas tout simple de la protection particulière que le Pouvoir pa- 
raît devoir accorder au faibie contre le puissant, contre le 
potentior. « Le puissant obtenail, par exemple, d'un kumilior 
la reconnaissance écrite d'un versement, el ne versait rien. 
Puis nanli de la cédule, il réclamait tout de même l'argent 
qu'il n’avait pas versé. C'était à l'humilior à prouver que le 
versement n'avait pas eu lieu... Les empereurs vinrent au se- 
cours des faibles en ordonnant au juge de ne tenir aucun 
compte de la cédule pendant un certain délai »; et « le créan- 
cier pendant ce temps devra démontrer autrement que par 
l'écrit et comme il pourra la réalité du versement(2) ». L’ex- 
plicalion est ingénieuse et simple et il n’est pas élonnant qu'elle 
ait beaucoup séduit. 


(1) Médilation sur la constitution £zatep et le jus paenilendi, p. 11-82. 
(2) P. 77-78. 
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Mais, comme M. Monnier n'est pas sans s’en rendre compte 
lui-même, bien des choses empêchent qu'en le suive jusqu’au 
bout dans son explication trop simple. D'abord, comme il le si- 
gnale lui-même, le fait que «l'exception est aussi employée con- 
tre les quittances de dettes privées... Dans les relalions entre 
les puissants et les humiliores c’est le puissant qui joue le rôle 
de prêteur : il n'a donc rien ‘craindre des entreprises du 
débiteur ». Il ne semble pas que M. Monnier enlève à celte 
objection toute sa valeur en prétendant que ce n’est que « trois 
siècles après sa création qu’on a abusivement étendu l'emploi 
de l’exceplio n. n. p. aux cas où les vexations des puissants 
n'étaient pas à redouter ». — Puisil y a, comme il le dit encore, 
le silence des textes. Il est étrange que « ni les constilulions 
impériales, ni les commentaires des juristes de l’époque ne fas- 
sentallusion, à propos de l'exception n.n.pec., aux-rapports des 
puissants et des faibles ». Les arguments qu'il donne ne suf- 
fisent pas non plus ici pour enlever à l'objection toute sa va- 
leur. Les trois textes qu'il cite n’ont qu’un rapport assez loin- 
tain avec sa thèse. à 

Puis il y a surtout l'argument décisif, dont je ne vois pas 
qu'il tienne compte, que l’exceptio n. n. pec.n'est'employée que 
contre les cautiones portant stipulation credendi causa, dans 
les cas de simple prét : Basiliques, Heimbach, t. II, p. 662,1. 75, 
sch. 1 : 7 Juveiou uôvou apuoôtet aûrn ñ racoëou rapaycupf. Ibid., 
scholie 2 : dans le cas de transaction pas d’except. n. n. pec. : 
ènElÔn OX Ya ws and dave!ou ÊREZUTATAL, oùx AvTiT Nov avapyu- 
guxv. — Except. n. n. p., dans le cas donc de xaæpov Gaverov, 
disent les scholies des Basiliques, jamais dans le cas où la 
caulio nove une créance antérieure, dans le cas où la cautio 
est dressée « pro quibuscumque pecuniis ex antecedente causa 
descendentibus ». Il semble bien certain que c’est là la règle 
à la fin de l’époque justinienne et à l’époque immédiatement 
antérieure et que ç’a élé la règle au début et toujours. Pour- 
quoi cela ? Qu'on n’aille pas dire que la violence n'est pas pos- 
sible sur ce domaine. Les scholies aux Basiliques prévoient 
expressément le cas : Basiliques, XXIIT, 75, scholie, 3 (éd. 
Heimbach, t. Il, p. 663) « cum autem quis se debere con- 
fitelur et causas edicit, ex quibus debet, ipse probare com- 
pellitur se, cum nihil deberet, scripto cavisse se debere forte 
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per dolum aut metum causis in scriptis enumeratis : «roc 
dvayräberar Getlur Or: undev ypswotuv Eyoubev ypewoteïy, ruydv xaT 
86ov 7% p060v dvaraiauevos ras aitias dinynuatixûs. Tout comme 
le puissant peut se faire délivrer par violence ou par dol une 
cautio constatant un prêt sans payer; il peut également se faire 
délivrer une cautio par laquelle le débiteur reconnaît lui devoir 
une delte antérieure qui n’a jamais existé en indiquant des 
raisons feintes. Pourquoi le législateur ne vient-il pas en aide 
au débiteur par l’Exceptio n. n. pec. dans le dernier cas comme 
dans le premier? 

C'était là un indice sérieux, ce me semble, qu'il n’y avait 
pas lieu d'abandonner la voie suivie par ceux qui s'étaient oc- 
cupés de la question jusqu'alors et qu'il fallait se garder de 
prétendre expliquer l'origine et la nature de l'exceptio n. n. 
pec. d'une manière extérieure, sans tenir compte de la nature 
particulière et de l’histoire du contrat pour lequel on la trouve 
employée. 

A mon sens déjà Gneist avait montré le chemin dans ses 
formellen Verträge (1), en s'efforçant de prouver que la stipu- 
latio, tout en étant un contrat formel, ne se suffit pas à elle- 
même; qu'elle a besoin d’une causa ou antécédente ou consé- 
quente, c’est-à-dire future; que c’est une forme vide (2), qui ne 
se soutient qu’à la condition qu'elle soit aussilôt remplie de la 
substance d’une causa bien liquide. « Id agitur ut sola stipula- 
tio teneat, et magis implendae stipulationis gratia numeratioin- 
telligenda est fieri », pourrait-on dire avec Pomponius; ou en- 
core comme la loi 7,$2 D.II, 14 : « Si in alium contractumres 
non transeat, subsit tamen causa, eleganter Aristo Celso respon- 
dit esse obligationem, ut puta dedi tibi remutmihialiam dares ». 
Dès que la causa est manquante, la stipulatio ne se soutient plus 
en justice; la stipulatio a eu lieu, la cautio a été délivrée par le 
débiteur pour que le créancier lui remît l'argent. Le créancier 
ne remplit pas cette condition; il rentre alors dans le cas prévu 
par le frag. d'Ulpien 2,$ 3, D. XLIV, 4, de doliexceptione :«etsi 
quum inlerponeretur (stipulatio), justam causam habuit, lamen 
aunc nullam idoneam causam habere videltur (quum agat). 


(1) Berlin, 1845. 
(2) V. dans le même sens Bekker : Die Aklionen, p. 241-249 et sa distinc- 
tion des Stipulations en « Konstilulive und rezeptive Stipulalionen ». 
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Proinde si crediturus pecuniam slipulatus est, nec credidit et 
si certa fuit causa slipulationis, quae lamen aut non est secuta 
est au finita est, dicendum est nocere exceptionem (l'exceptio 
doli) ». Le prêteur, au nom de l'équité, donne contre ce contrat 
formel qu'est la stipulatio l'exceptio doli, quand la condition 
n'a pas été tenue par le créancier qui en est le bénéficiaire. 
Gaius, IV, $ 119, « nam si verbi gratia dolo malo aliquid acto- 
rem facere dicat, qui forte pecuniam petit, quam non numera- 
veril, sic exceplio concipilur : « Si in ea re nihil dolo malo Auli 
Agerii factum sit neque fiat ». 

L’exceptio doli a pour pendant une condictio « Perpetuaexcep- 
tio parit condictionem », dit Ulpien, libro XLVIT ad Edictum = 
1.26 $ 7, D. XII, 6 de condictione indebiti. Le stipulator ayant 
par le fait de la stipulatio un droit de créance contre le promis- 
sor, étant donc devenu plus riche sans raison, le promissor peut 
tenter d'obtenir la réparation de ce tort à lui fait par une con- 
dictio. Julien formule ce principe 1.3, de condictione sine causa 
D. XIT, 7: « qui sine causa obligantur, incerti condictione con- 
sequi possunt ut liberentur ». Celle absence de causa qui en- 
traîne soit l'exceptiv doli soit la condictio, s'entend aussi bien de 
la causa antecedens que de la causa futura non secutura. Dans 
tous les titres relatifs aux condictiones il est toujours question, 
sanstropdistinguer, du promissum, datum ou solutum sine causa. 

La question de renversement de la preuve est, pour Gneist, 
la pierre d'achoppement. Il démontre ou essaie de démontrer 
que, dès l'époque de Paul, comme en témoigne le frag- 
ment 25, D. Ne probationibus, 22, 3, dans le cas de cautio re- 
lative à un prêl simple c’est au créancier qu’incombe la charge 
de prouver que sa réclamalion est fondée, c'est-à-dire que la 
stipulalion a une causa : « stipulatorem compelli debilum esse 
ostendere, quod in cautionem deduxit ». La c. 13 CJ.1V, 80 dit 
indirectement deson côlé que le promissor peut : « posse causae 
probationes slipulatorem exigere ». Le principe trouve naturel- 
lement son emploi quand il n'y a pas cautio mais simple stipu- 
lation. La situation du créancier qui a une cautio indiscrela ne 
saurait être pire que celle du créancier qui n'a pas de caulio 
du tout (t). 


(1) Dans le cas où le promissor, dans la cautio, explanavil causas pro qui- 
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Toutes les fois qu’il y a cautio, cautio pour simple prêt» 
malgré que la cautio soit aux mains du créancier, le débiteur 
ne se trouve tenu que si d'abord le créancier a démontré que 
Ja stipulation qu’il invoque a sa cause nécessaire dans la re- 
mise de l'argent au débiteur; que s’il prouve qu'il a payé cette 
somme (1). 

Ceci posé Gneist estime la question de l’exceptio n. n. p. 
résolue. L’exceptio n. n. p. n'est pour lui au fond que l’an- 
cienne exceplio doli; l'exceptio doli transportée, avec Loutes ses 
règles et surtout son obligation de la preuve incombant au 
stipulator, du domaine de la stipulation orale au domaine de là 
stipulation écrile, de la cautio (2). Cette étroite parenté de 
l'exceptio doii et de l'exceptio n..n. per., paraît nettement dans 
lac. 3 de Caracalla de l’année 215, C. J. IV. 30 : « Si ex cau- 
tione tua, licet hypotheca data, conveniri coperis, exceplione 
opposita seu doli seu non num. pec. compelletur petitor probare 
pecuniam tibi numeratam ». ]l est vrai qu’il ya des différences. 
L'exceptio doli est dirigée contre la force obligatoire de la sti- 
pulation, qu'il s'agisse de slipulation écrite ou non écrite. 

- L'exceptio n. n.p., au contraire, vise directement la force pro- 
bante de l'écrit, que cet écrit contienne une clause de stipula- 
{ion ou non. 

Le stipulator pour établir la causa de la stipulatio semblerait 
pouvoir se servir de la cautio qui lui a été remise par le pro- 
missor : cette cautio contient, en effet, un aveu du promisser, 
c’est-à-dire la preuve que la stipulatio écrite a bien sa causa; 
qu'elle est bien remplie. Mais justement, pour M. Gneist, il y 
a parallélisme ou, pour mieux dire, ressemblance parfaite 


dus eam conscripsit, c'est au promissor, il est vrai, qa'incombe la tâche de 
prouver que la promissio est une promissio indebile ou sine causa facla. Mais 
cela ne touche en rien le principe : ce n'est pas que d'une manière générale la 
preuve incombe au promissor, c'est qu'ici, dans ce cas particulier, le promissor 
se trouve tenu par ses propres aveux : quia confessioni suae slare oporlet 
{suis confessionibus acquiescere debet, dit Justin 1. 43, CJ. IV, 30). 

(f) Citons ici ce Fragment de Paul, 30, D. XII, 1. Da probationibus « qni 
pecuniam creditam acceplurus spopondit eredilori suo, in potestate habet, 
ne accipiendo se obligel. ». 

(2) Gneist, op. cit., p. 265 : « Wie gegen mündliche, so findet nua auch 
gegèo schriftliche Stipulationen eine doli exceplio und condiclio wegen Man- 
gel des zu Grunde liegeuden Geschäfts stalt, 
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entre la stipulatio orale et la cautios tipulatoria. Cette dernière 
est venue se substiluer à l’aulre dans l’usage courant (1). Au 
lieu de faire la question et la réponse sacramentelles on a 
dressé la cautio et on l'a remise au futur créancier. À part cela 
tout semble resté le même. L'ensemble de l'acte paraît ne pas 
avoir changé d'aspect général. Quand il y a simple stipulalion, 
si l’argent est remis par le créancier au débiteur et qu'aussitôt 
le débileur en promette par sponsio la restitution au créan- 
cier, on n’a qu'un acle juridique unique où l’élément matériel 
disparaît dans l’élément formel : on a une stipulalion; et de 
même, si la stipulation a précédé immédiatement la remise de 
l'argent en sorte qu’on puisse dire des deux actes qu'ils ontlieu 
trait pour trait. La loi 6, $ 1, D. XXXXVI, 2, de novationibus, 
exprime bien la chose : « Cum pecuniam mutuam dedit quis 
sine slipulalione et ex incontinenti fecil stipulalionem, unus 
contractus est. Idem erit dicendum et si ante stipulatio facla 
est, mox pecunia numerata sit ». Le fragment suivant, 7, de 
Pomponius complète : « cum enim pecunia mutua data stipu- 
lamur, non pulo obligalionem numeralione nasci et deïnde 
eam stipulatione novari quia id agitur ut sola stipulalio te- 
neat, et magis implendae stipulationis gratia numeratio intelli- 
genda est fieri ». Il n’y a pas un muluum, puis une stipulalio; 
il y a une stipulatio étroilemont liée à une causa antecedens ou 
une causa sequens qui est la numeratio de l'argent. C'est sur 
celle stipulatio que repose tout le contrat; c’est elle qui est 
tout le contrat. 

De même la cautio stipulatoria, la simple caulio, quaud, — 
en vertu de cette règle générale qui veut que toujours le signe 
tend dès le principe à reléguer au second plan la chose signi- 
fiée, à se substiluer à elle — elle arrive à se substituer à la 
stipulatio orale, de même la cautio, qui est intervenue lout 
d’abord à litre de simple instrument de preuve, tend à ne 
plus être un instrument de preuve, mais à se confondre avec 
l'engagement lui-même, et semble ainsi réclamer de plano que 
le créancier, comme dans le cas de simple stipulatio, justifie 
de la causa de l'engagement. Comme dans la stipulatio, dans 
la caulio slipulaloria et la cautio simple, il est loujours ques- 


(4) Gneist, op. cil., p. 276. 
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tion au fond d’une causa donandi, ou d'une causa praeterila ou 
causa fulura. On peut fort bien comme le remarque Gneisl, 
dans le fragment d'Ulpien, 6 8 1, D. 46, 2. De novationibus 
remplacer par le mot stipulalio le mot cautio : « quum pe- 
cuniam muluam dedit quis sine cautione (stipulatione) et ex 
conlinenti fecit cautionem (stipulationem) unus contractus est. 
Idem erit dicendum et si ante cautio (stipulatio) facta est, mox 
pecunia numerata sit ». Ce qui est vrai de l'une est vrai dé 
l'autre. L'unité de contrat (unus contractus est) qu'affirme, 
dans le cas d'emploi de la cautio, ce dernier lexte, un autre 
texte l’affirme dans le cas d'emploi de la simple stipulatio. C'est 
le frag. 126 D. XXXXV, De verborum obligationibus : « Chry- 
sogonus scripsi coram subscribente et assignante domino meo, 
accepisse eum a Julio Zosa mulua denaria mille, quae dari sti- 
pulatus est Zosas, spopondit FI. Candidus dominus meus : — 
quaeramus an ex numeralione ipse qui contraxit pecuniam 
creditam petere possit; nam quoties pecuniam muluam dantes 
eamdem stipulamur, non duae obligationes nascuntur, sed una 
verborum ». 

Quant au rôle de la causa dans l’une el l’autre, on ne saurait 
donc s’élonner de le trouver exactement le même. Ce sont les 
mêmes causes causa donandi, causa praeterita où causa futura; 
el celle causa, qu'il s'agisse de cautio stipulatoria ou de stipu- 
latio simple, peut, aussi bien pour l'une que pour l’autre, être 
séparée de l'acte dont elle est la contre-partie psychologique 
et juridique à la fois. En fait il arrive fréquemment que, dans 
la cautio qu’il remet au créancier, le débiteur mentionne 
comme reçue une somme d'argent qu'il n’a pas encore touchée. 
Il semble bien que ce ful une pratique courante de remettre la 
cautio avant d'avoir reçu l'argent. Il y avait là évidemment un 
danger grave pour le débiteur. 


Comment y remédier? Nous avons vu qu'en raison du pa- 
rallélisme, de l’étroite analogie de la stipulalio et de la cautio 
stipulatoria, l'exceptio doli s'offrait Lout naturellement (1). Mais 
malgré ce rapprochement des deux institutions le fait, que la 
caulio remise au créancier se présentait tout naturellement 


(1) Gaeist, op. cit., p. 279. 
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comme la preuve que le paiement avait eu lieu, ne laissait pas 
d'être très génant. 

L'actio doli en vint peu à peu, sur ce domaine, à se transfor- 
mer franchement en exceplio n. n. pec. 

C'est ainsi que c'est de la nature même de la stipulation, 
de l'histoire la plus intime de ce contrat, à Rome, que sort celle 
inslitulion si étrange de l'erceptio n.n. pec. 

Comment? par quels organes s’est accomplie celte transfor- 
mation dernière de l’exceptio doli en exceplio n. n. pec.? 
Gneist (1) veut que ce soit, à la fois, la pratique et le pou- 
voir législatif qui aient été les facteurs de ce dernier change- 
ment. 

L’appréciation de la valeur des moyens de preuve ayant 
toujours été laissée à l'arbitraire du juge : « officium judicis, 
arbitrium judicis »,il se peut qu’on n’ail jamais considéré l'aveu 
du promissor, consigné dans la cautio, comme ayant une 
valeur probante absolue, surtout s’il n'y avait que peu de temps 
que la caution eût été remise au créancier. Le principe put 
donc se répandre dans la pratique, déjà avant Caracalla, qu'on 
ne devait faire état de la mention de paiement, contenue dans 
la cautio, qu'un certain temps après sa remise au créancier, 
« post multum temporis » disent les Institutes. On avaitl’exem- 
ple de ce qui se passait pour les instrumenta dotalia, dans 
lesquels l'aveu : « dotem dalam vel numeratam esse » n'est 
jamais cousidéré comme une preuve absolue qu'il en est réel- 
lement ainsi, par la raison que : « doles datas esse dotalibus 
instrumentis conscribi tantum moris est, quum adhuc nulla 
datio, sed pollicitalio lantum subsecula sil ». 

Caracalla s'inspirant à la fois de la pratique et de ce qui 
avait lieu généralement pour les instrumenta dolalia éprouve 
le besoin de régler la question par voie législative. Prenant 
un moyen terme entre le multum temporis, le laps de Lemps 
indéterminé et divers qu’exigent, pour reconnaître à la cautio 
une valeur probante, les juges dans chaque cas particulier, 
et la règle suivie dans les instrumenta dotalia, où on ne lui en 
reconnait aucune, Caracalla, prenant un moyen terme, fixe à 
un an le laps de temps après lequel l’aveu du débiteur sera 


(1) Gneist, op, cit., p. 279. 
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absolument réputé faire preuve contre lui. Pendant tout ce 
temps le débiteur pourra opposer l’exceptio n. n. pec.; ou in- 
lenter la querela ; ou encore, par une dénonciation (contestatio) 
faite au stipulator empècher la prescription du délai el rendre 
l'exceptio perpétuelle, comme l’exceptio doli l'était autrefois. 

Voilà comment Gneist se représente la naissance de l'excep- 
tio n. n. pec.; sortie d'un développement normal el régulier du 
contral et des nécessités de la pratique, sans que le pouvoir 
n'ait guère eu qu'à intervenir, à un certain moment, pour 
sanctionner et consacrer l'usage peu à peu établi. 


La lentative d'explication est vigoureuse. Alleint-elle le but? 

Un des points faibles de la doctrine, que relève déjà avec 
beaucoup de raison M. Monnier, est d'abord celui-ci. Gn. 
trouve lout simple (1) de considérer comme normal cet inter- 
valle de temps qui sépare la remise de la caulio au futur créan- 
cier et la délivrance au promissor de la somme promise. Mais 
pourquoi le stipulator ne donne-t-il pas son argent et le pro- 
missor ne remet-il pas la cautio au même moment et pour ainsi 
dire trait pour trait? Pourquoi? Gneist ne nous l'explique pas. 
Pourtant c’est un fait capital et qui a un rôle prépondérant 
dans l’économie de son système et qu'il élait indispensable 
d'expliquer. 

Il y a encore un autre point essentiel dont l’explication fait 
défaut. Pourquoi cette différence, au point de vue du traite- 
ment et des effets juridiques qu'on leur attribue entre les cau- 
tiones « pro pecuniis quibuscumque ex antecedente causa des- 
cendentibus eamque causam specialiler promissor edixerit » etla 
cautio pour simple prèt? Relever que cette différence remonte 
au droit classique ; que nous la trouvons pour la première fois 
formuléepar Paul, fr. 25 $ 4, D. XXI1,3, ce n’est pas en donner 
la raison. «Sin autem cautio indebite exposita esse dicatur et 
indiscrete loquitur, tunc eum, in quem caulio exposita est, 
compelli debitum esse ostendere quod in cautionem deduxit, 
nisi ipse specialiter qui cautionem exposuil causas e.rplanavit. 
Tunc enim stare oportet suae confessioni (nisievidentissimis pro- 
bationibus in scriptis habitis ostendere paratus sit sese hoc in- 


(1) Gaeist, op. cil., p. 278. 
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debite promisisse) ». Pourquoi cela? Surtout si l’on songe que, 
comme nous l’avons établi, dans les deux cas, l'aveu du débi- 
teur peut lui avoir été également arraché par la fraude ou la 
violence. 


On a essayé d'échapper à ces difficultés, que n’a pas su sur- 
monter Gneist malgré son très grand mérite, en ne voulant 
voir dans la caulio stipulatoria et la simple stipulation même 
qu’une formeextérieure etsuperficielle, derrière laquelle se dis- 
simule à peine la seule réalité juridique : le mutuum, un con- 
trat réel consommé par la numération seule (1). « La stipula- 
tion en droit classique, dit Wendt, l’auteur de cette tentative, 
n’est guère en droit classique, que la forme du contrat matériel]. 
Le paiement de la somme d'argent, dans une stipulation de 
prêt, est donc non pas la raison, la causa (Pernice), la cause 
psychologique, le but de la sponsio, que Winscheïid appelle 
Voraussetzung (2), mais la condition juridique (Bedingung) de 
la sponsio. La sponsio n'existe qu’autant que l'argent a été li- 
vré, celte livraison de l'argent agissant à la manière d’une con- 
dition suspensive. Il est donc tout naturel que le défendeur, 
prétendant, à l’encontre de la condictio certi du prélendu créan- 
cier, qu'il n’y a pas eu paiement de la somme, force le de- 
mandeur à prouver la réalité de la numeratio pecuniae. 

Malheureusement, en ce faisant, Wendt méconnaît la nature 
de la stipulatio de prêt, ce contrat réel-verbal, ce contrat où 
l'on voit agir deux causes : la stipulation, le contrat formel, 
parfailement valable, el la res qui agit ici, elle aussi, comme 
cause de la stipulatio : causa stipulationis. Pernice, dans l'ar- 
ticle que nous citons plus haut, me paraîl bien le lui démon- 
trer (3). L'argument par analogie qu'on tire de la stipulatio 
dotis en usage avant le mariage n’a pas de valeur. Il est vrai 
que la promesse de dot a pour condition de validilé, en droit 
classique, la célébration future du mariage. Si le mariage n'a 
pas lieu, l’action tombeipso jure, etle bénéficiaire de la promesse 


(1) Pernice, Parerga, dans Z. d. Sav.-Stifl., XIII, 1892, p. 264. 

(2) Die Zablung der Geldsumme beim stipulirten Darlehen est nicht Vo- 
raussetzung sondern Bedingung fur die sponsio. 

(3) Z. d. Sav.-Stift., XIII, p. 264. 
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de dot doit, pour fonder son action, préalablement établir la 
réalité de la célébration du mariage. Mais il y a là, entre ce cas 
de la promesse de dot et le cas de stipulation de prêt, celte 
différence essentielle que dans la promesse de dot c’est celui qui 
promet qui doit plus tard prester la dot; tandis que dans la 
stipulation de prêt celui qui promet de restituer doit préalable- 
ment recevoir. 

Ua autre argument contre la théorie de Wendt qui n’est pas 
moins décisif : c'est qu'en fait, dans le cas où le créancier ne 
paie pas la somme, le pretendu débiteur oppose à son action 
l'exceptio doli; c’est-à-dire que l'action est parfailement née, 
ce qui prouve bien que la numeralio pecuniae est considérée 
comme la causa non comme la condition de la sponsio. 

On ne peut donc pas prétendre, comme on le fait, qu'entre le 
contrat de prêt, le contrat réel sans forme, et le contrat de prêt 
avec slipulation préalable il n’y a aucune différence (1); que 
la stipulation ne fait pas faire un pas au contrat; pas plus que 
s'il s'agissait d'un simple pacte. — S'il est certain qu’en un 
sens la stipulation dépend de la res, de la somme prêlée; s'il 
ue peut pas être valablement promis plus que le débiteur 
n'a reçu, el que la res joue aussi un rôle de premier ordre : 
il n'est pas vrai que la stipulalio ne soit valable ipso jure 
que juste au moment où la somme est réellement payée; et c’est 
là le point essentiel de la question. La stipulatio ue tombe pas; 
son montant n’est pas réduit ipso jure par le non-paiement de 
la somme ou d’une partie de la somme stipulée, el cela prouve 
que la stipulation est là plus qu'une simple forme déguisant à 
peine un contrat réel. 

Les difficultés, soulevées par le fait que dans l’exceptio 
n. n. pec. la charge de la preuve se trouve imposée au débiteur 
qui a émis le titre, reparaissent aussitôt. C’est un principe en 
effet bien certain du droit classique que c'est à l’ercipiens de- 
venu, pour ainsi dire, demandeur, de prouver le bien fondé de 
l'exceptio qu’il entend faire valoir. On ne voit pas pourquoi dans 
le cas de stipulalion de prêt et de cautio on se serait écarté de 
celte règle, el on ne voit pas qu’en fait on s'en soit écarté (9). 


(1) Ibid., 269. 
(2) Huschke, Die Lehre des Rümischen Rechts von Darlehen, 1882, p. 111. 
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La stipulatio donne tout naturellement lieu à l'actio certae cre- 
ditae pecuniae, une action abstraite sur le dari oportere. A cette 
action le défendeur ne saurait opposer qu’une exception tirée 
du dol du demandeur, une exceptio doli dans laquelle il joue le 
rôle de demandeur et dans laquelle i! reste chargé de la preuve: 
Dans le cas de cautio la règle se comprend d'autant mieux que 
la cautio, le chirographe est le témoignage direct du débiteur 
reconnaissant lui-même qu'il a reçu la valeur. 

L'effort de M. Wendt a donc, comme celui de Gneist, com- 
plètement échoué, de prétendre faire sortir le renversement de 
la preuve, en lequel consiste toule l'exceptio n. n. pec., de la 
oature même du contrat. Il reste que l'exceplio n. n. pec., avec 
son renversement de la preuve imposée au demandeur au 
lieu d’être naturellement à la charge de l'excipiens, est une 
nouveaulé dont il faut donner une explication positive, emprun- 
tée à l'histoire de la législation, au lieu de se contenter de 
vouloir la déduire de la nature même du contrat. 


M. Huschke dans son livre sur le Mutuum (1), insistant sur 
la situalion par trop désavantageuse du débiteur qui, confor- 
mément à l'usage, remet la cautio entre les mains du créancier 
avant d'en avoir reçu l'argent, me paraît avoir indiqué la vraie 
solution. Il admet que dans certains cas, où l'injustice, résultant 
de la production de la cautio du débiteur comme preuve déci- 
sive contre lui qu’il a reçu l'argent, saute aux yeux, le juge a 
pu se laisser aller à imposer au demandeur la preuve que cet 
argent a bien élé versé (2). 

Mais ce n'élait pas là une solution, c'était tout au plus un 
expédient, un mauvais expédient pour ce cas donné. Ce qu'il 
fallait, c'était à la place de la doli exceptio de l'Édit du préteur 
donner d'une manière définitive une exceptio in factum; et 
cette exceplio in factum ce n’était pas autre chose que l'excep- 
tio n. n. pec. Cette erceptio in factum n'étail pas dans le droit 
tout à fait une nouveauté. 


(1) P. 118-119. 

(2) P, 118 : « Vielleicht gestand ihnen mancher von dieser Uaobilligkeit 
durchdrungen Richter schon bei diesen Einrede selbst die umgekehrte 
Beweisaullage an den Klager mit Absehn von dem urkundlichen Empfangs- 
bekenntuisse zu so dasz der Beweis der Dolus schon in dem Miszlingen 
ienes Klägerischen Beweises gesehen werden solle », 
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On avait l’analogue dans certains cas où l'affaire était jugée 
après une cognitio causae du préteur toute particulière et excep- 
tionnelle. D'autre part on ne pouvait pas faire abstraction, au 
détriment du stipulator, du fait que le promissor avait laissé in- 
définiment, sans réclamer le paiement de la somme promise, 
la cautio entre les mains du premier. Tout aux yeux du juge 
ou du préteur devait donc se ramener ainsi à une question de 
temps, à ce « mullum temporis », qu'on voit fréquemment 
passer dans les textes. 

Par qui s'est produite la transformation dernière qui a fait 
de l’exceptio idoli une exceptio in factum? 

Huschke ne fait pas difficulté d'admettre que c’est la prati- 
que du préteur qui a d’abord tranché la question (1), naturel- 
lement sur le terrain de la procédure ordinaire. Mais comme 
cette pratique ne présente rien de stable et de ferme, il a fallu, 
pour éviter toutes les variations et les contradictions en une 
matière aussi étrange et particulière, qu’un pouvoir supérieur 
intervint, celui des empereurs manifestant son action par des 
rescripts et des constitutions impériales. 


A ces idées qui semblent être un peu trop restées dans le va- 
gue chez Huschke, Pernice oppose une critique rigoureuse 
qui aboutit à des résultats positifs. 

Tout d'abord, pour lui, le changement de l’exceptio doli en 
exceptio in factum accompagné du renversement de la preuve 
n’a pas puse produire sur le domaine de la procédure ordinaire. 
Sila formule n’embrasse pas en elletous les moyens dela preuve, 
elle règle notamment la question de savoir à qui incombe la 
preuve. C’estau défendeur à établir, par preuves certaines, les ba- 
ses surlesquelies repose l’erceplio insérée dans la formule. C’est 
pour les juristes un principe certain appuyé sur la tradition : et 
ce n'est pas eux qui ont pu travailler à faire triompher le prin- 
cipe contraire. Ce n'est pas non plus le préteur qui a pu don- 

_ner à l'exceptio un autre tour et astreindre le juge à détourner 
la charge de la preuve sur le demandeur. L’exceptio in factum 
concepta qu’il auraitaussi subslituée à l’exceptio générale de dol, 


(1) Huschke, op. cil., p. 119 : Die legislative Antwort darauf gab viel- 
leicht zuerst der Praetor durch seine Praxis. 
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on ne voit pas trop quelle forme lui donner; et, on ne voit pas 
trop comment du fait que l'affirmation du défendeur a pour 
objet une négation : je n’ai pas touché l’argent, l'exceptio in 
factum concepta aurait pris cette forme positive : condamne le 
défendeur si le demandeur a livré l'argent. Par la rédaction 
affirmative de la formule, il aurait été nettement indiqué au 
juge, sinon tout à fait imposé, d'exiger du demandeur la 
preuve du paiement de lasomme. Orilestdifficile d'admettre que 
le préteur ait jamais donné au juge une telle indication. En 
réglant ainsi la question de savoir à qui incombe la charge de 
la preuve le préteur aurait entrepris sur la tâche de trouver la 
sentence : et c'eût été là, violer les principes les plus certains 
de la constitution existante (1). La distinction fondamentale 
du jus et du judicium n’a pas de sens, ou elle doit rendre la 
chose impossible. 

Il faut que ce soil sur le terrain de la cognitio extraordina- 
ria que se soit produite la nouveauté du renversement de la 
preuve et la limitation du principe nouveau à un certain laps 
de temps. On ne rencontrait pas ici les empêchements de la 
procédure ordinaire. Il n’était pas proprement question d'ad- 
ministration de la preuve par les parties. C'était la tâche du 
magistrat d'établir la réalité du fait par tous les moyens pos- 
sibles. Rien de plus simple que de déplacer la charge de la 
preuve; el c’élait une chose toute indiquée là où le magistrat 
estimait ne pas pouvoir avoir confiance dans un document 
récemment livré au créancier, étant donné l'usage générale- 
ment répandu de remettre le document avant la réception de 
la valeur. 

La preuve que telle est bien l'origine de l'exceptio n. n. pec., 
c'est la forme toute positive et je puis dire toute agressive et 
pointue, sous laquelle elle se présente dans la querela n. n. 
pec., et qui ne se trouve mentionnée qu'au Code, pas une seule 
fois dans le Digeste.On sait depuis longtemps que le mot que- 
rela est l'expression technique dont on se sert dans la procé- 
dure extraordinaire (Amtsverfahren) pour désigner la plainte 
portée au magistrat. Jamais dans la procédure formulaire, on 


(1) Contrà, Wlassak, die Prozessgeselze, qui ne veut pas admettre que la 
loi Aebutia ait rien eu d'une loi constilulionnelle. 
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ne serait arrivé à aiguiser ainsi une simple exceptio bien ce- 
ractérisée en querela. Dans la procédure ordinaire, le defen- 
deur demande l'insertion de l’exceplio dans la formule, et, si 
l'exceptio ne figure pas déjà dans l’édit, il en discute avec le ma- 
gistrat et la partie adverse les termes. Dans la cognitio extra- 
ordinaria au contraire, il s’en rapporte tout entier au juge, ne 
lui demandant qu’une chose de le protéger contre le demandeur. 

De même encore la contestatio, la déclaration écrite devant 
le tribunal, par laquelle le promissor rend son exceptio n.n. p. 
perpétuelle, ne convient qu'à la procédure extraordinaire. Dans 
la procédure lormulaire, elle n’a rien à faire, puisque c’est une 
plainte sur une injustice imminente, une prétention injustiliée, 
mais qui ne s'est pas encore produite. Etune telle plainte écrite 
suppose toute une organisation bureaucratique et une magis- 
trature permanente qu’on ne trouve pas dans la préture mais 
seulement dans les magistratures impériales. 

Il n'est donc pas élonnant que ce soient les constitutions 
impériales qui aient le plus agi pour l'apparition et le dévelop- 
pement de la nouvelle institulion. 

La nouveauté qui caractérise l'institution nouvelle de l'excep- 
tio n.n. pec. paraît convenir tout particulièrement, exclusive- 
ment à la procédure extraordinaire. Parmi tous les cas, anté- 
rieurs à Dioclétien, où il est question de querela n. n. pec. et 
de contestatio il n'en est pas un seul, prétend M. Peruice, que 
l'on soit forcé de considérer comme rentrant dans la procé- 
dure formulaire. El si l’on considère leur grand nombre, on 
ne saurait douter que ces cas se rapportent à la procédure ex- 
traordinaire. 

Cette origine de l’erceptio et de la querela n. n. pec. expli- 
que comment il se fait qu’il ne se trouve pas trace d’une loi 
qui ait introduit expressément les changements essentiels. Les 
décisions impériales, que provoquent des espèces particulières, 
supposenl l'existence de l'exceptio n.n. pec. plutôt qu’elles ne 
l'instiluent. Dans les délais établis pour faire valoir l’exceptio 
il faut plutôt voir des usages des tribunaux confirmés et réglés 
par les rescrits du prince que des créations de toute pièce du 
pouvoir législatif. Et la naissance de pareils usages se com- 
prend aussi peu pour la procédure ordinaire qu'elle se com- 
prend bien dans le cercle de la procédure extraordinaire. — 
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Une autre preuve encore, c’est la conservation de l'expression 
exceptio pour désigner un moyen de défense du défendeur qui 
n’agit pas comme le ferail une exception, mais qui agit en 
niant justement la base de l’action. Cela n'est possible que là 
justement où il n’y a pas de formule d'action, là où le contenu 
el l'apparence extérieure des moyens juridiques ne correspon- 
dent plus exactement entre eux. 

Du reste sous Caracalla on voit coexister l'exceptio doli de 
la procédure formulaire et l'exceptio n.n. pec. de la procédure 
extraordinaire, l’une imposant la charge de la preuve au défen- 
deur et imprescriptible; l'autre, l'imposant au demandeur, et 
se prescrivant par un laps de temps relativement court. Et il ya 
là pour l’avenir une source de confusion qu'il ne faut pas perdre 
de vue. C'est qu'en réalité, dés cette époque, le fait dominant 
de la pratique, c'est la confusion des deux sorles de procé- 
dures. À s’en tenir à la théorie, leur domaine était parfaitement 
distinct et le tribunal impérial n'eût dû s'occuper que très ra- 
rement des aclionsrelalives au prêt. En fait il en estautrement. 
La procédure formulaire au temps de Caracalla perd du terrain 
chaque jour; elle reste essentieHement réservée à l'Italie et 
aux anciens Romains; pour toutes les provinces de l'Est, il 
semble que sous Sévère, c'est la procédure impériale qui do- 
mine. Mitteis lui aussi admet qu'aussitôt après la première 
constitution de Caracalla, ou plus exactement versle milieu du 
mi° siècle, la procédure impériale dans ces régions semble 
avoir eu tout à fail raison de la procédure ordinaire, non par 
l'effet d'une loi posilive qui aurait mis fin à cette dernière, 
mais parce qu'elle Lombe insensiblement en désuétude. 

Ce rôle novateur de la procédure extraordinaire dans la 
naissance de l'institution n'exclut pas, pour M. Peruice, le 
rôle de certaines autres conditions, sur lesquelles il convient 
d’insister, et sans l'existence desquelles le travail qui s'est 
accompli sur ce domaine n’eût pas été possible. Ces conditions 
sont au nombre de deux : c'est une certaine transformation qui 
s’accomplit, par suite de certaines circonstances historiques, 
dans la nature de l'obligalion, et l'établissement dans la doc- 
trine d’un nouveau principe général relatif à l'administration 
de la preuve. 

Cette transformation de l'obligation consiste en ceci : le 
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droit de cité ayant été par la constitution de Caracalla étendu 
à tous les habitants de l’Empire, la stipulatio, cet engage- 
ment de nature exclusivement romain, se répand par tout le 
monde romain. Mais par cela même, surtout dans la partie 
orientale de l'empire, habituée à l'écriture, à l'emploi du syn- 
graphe et du chirographe, elle finit par ne plus apparaître que 
comme une vaine formalité, une formalité d’arrière-plan et pres- 
que superfétatoire. (Ce qui est au premier plan, c’est le fait 
même du prêt, le contrat réel qu'il réalise. Dès lors, pour pou- 
voir se porter demandeur, il est tout naturel que le créancier 
commence par démontrer la base de son action : le paiement 
de la somme. Mais il est clair que le juge ne peut pas se 
contenter comme preuve de la reconnaissance de paiement 
contenue dans la cautio. D’abord la stipulation étant devenue 
une simple formalité, il était tout naturel et indiqué qu’on ulili- 
sât le contrat de prêt pour dissimuler sous celte apparence toute 
autre affaire juridique où il pouvait être question d’une obli- 
gation de payer; même les affaires les moins avouables. Et peu 
importait qu'il y eût là une ancienne pratique grecque persis- 
tante ou une coutume nouvelle. On en vint tout naturellement 
à distinguer soigneusemant le cas où ex praecedenti causa 
debiti quantitas in chirographum redigitur, où donc il ne sau- 
rait y avoir lieu de soupçonner un prêt simulé; et les autres 
cas. — En même temps une nouvelle vue doctrinale se répan- 
dait dans les lemps postérieurs que affrmanti, non neganti in- 
cumbit probalio. Après avoir eu le sens innocent que c'est au 
demandeur à prouver, on en vint à donner à l'aphorisme ce 
sens que la non-exislence ne se prouve jamais. Dioclétien 
déclare : « per rerum naturam factum negantis probatio nulla 
est » {a. 294) (1); et il fait usage de ce principe dans le cas de 
prêt : celui qui, même à l’encontre d’une cautio disant le con- 
traire, nie le paiement de la somme par le créancier, de par 
les principes de la raison naturelle n'a pas à prouver son dire. 
Justinien donne accès à ces principes dans les Pandectes au prix 
d'une interpolation dans le passage de Paul, qui joue un rôle 
décisif dans la question (2). ù 


(1) C. CJ. IV, 19 et C. 10 CJ. IV, 30. 
(2) 25 S$4 D. XXII, 3; et Pernice, Parerga in Zeitschr. d. Sav. Sliflung, 
XIII, p. 289, note 7. 
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On a ainsi, pour justifier les solutions dans ce sens de chaque 
cas parliculier, un principe général qui a pu facilement s'im- 
poser au juge dans la procédure extraordinaire. 

Par la première de ces deux affirmations, on le voit, M. Per- 
nice, qui avait semblé tout d’abord la rejeter pour de très bon- 
pes raisons, en revient insensiblement à la thèse de Wendt : 
que la pratique du renversement de la preuve en matière d'ex- 
ceptio n. n. p. découle de la nature même du contrat, qui, en- 
core qu'alfectant la forme de stipulatio, de caulio stipulatorta, 
n’est au fond qu’un véritable contrat réel. Mais alors à quoi 
bon ce long détour et ces considéralions savantes sur le rôle 
exclusif du juge dela procédure extraordinaire dans toute cette 
histoire de l’exceptio n. n. pec.? Pourquoi d'autre part ne nous 
montre-t-on pas plus en détail comment se fait jour dans la ju- 
risprudence ce fameux principe abstrait qu'une négation ne se 
prouve pas; que c'est à celui qui bénéficie de la réalité d’un 
fait à le prouver? On se contente de nous dire : « in der späte- 
ren Kaiserzeit taucht der Gedanke auf ». Enfin toutes les objec- 
tions qu’on a pu faire et qu'a faites M. Pernice lui-même en ce 
qui concerne la véritable nature du contrat qui se dissimule 
sous la cautio ne se retournent-elles pas contre lui? 

Il faut conserver au contrat son véritable caractère de stipu- 
latio, l'écrit ne servant que d’instrument de preuve. Peut-être 
celui-là serait sur la voie et ferait faire un pas à la question de 
l'origine de l’exceptio n. n. pec., qui aurait montré ce qu'était 
et d'où venait cet usage de remettre d'avance au futur créancier 
la cautio; un usage si dangereux, qu’il forçait le magistrat à ve- 
nir en aide au débiteur par des moyens aussi extraordinaires 
que celui de la querela et de l’exceplio n. n. pecuniae. 


$ IV. 


Je crois que le mieux est de demander à la papyrologie égyp- 
tienne des renseignements sur des pratiques capables de 
jeter ua certain jour sur des pratiques analogues romaines, 
susceptibles de nous faire comprendre le pourquoi et le com- 
ment de cette institution étrange qu'est l’exceptio n. n.pec. 

Le fait, qui domine tout et dont il faut se pénétrer, c’est 
le rôle, que nous avons déjà étudié et mis en pleine lumière, 
d'intermédiaire ordinaire que joue la banque, sans naturelle- 
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ment exclure complètement les relations pécuniaires directes 
entre les individus. 

Les papyrus nous montrent le plus souvent les affaires se 
faisant, les paiements à un titre quelconque se réalisant par la 
banque. Il serait parfaitement impossible, mais aussi inutile, 
de prétendre relever dans les recueils de papyrus tous les exem- 
ples de paiements faits par la banque à titre de prét, ou pour 
payer un prix de vente, ou pour régler une delte quelconque. 
Pour l’exemple je citerai un peu au hasard. 

Papyri de Florence de Vitelli, n.1 (an. 153 ap.J.-C.). — Prêt 
de 200 drachmes que l’emprunteur qui est une femme est dit 
avoir recu du prêteur: &s œvetgntat n dsdavisuevn (l'emprunteur) 
mapa rnç dedavixuims — Ô” ErtTNnpnTUV Toureïnc. 

C. P. R. 1.13: opew cot xatu mev rnv dtaysanv toarelns yeyo- 
VULAV ÊV TOI euTposlev ypovots, 

Citons encore : Oxyrhyncus Papyrus. IT, n. 269 (an. 57 
ap. J.-C.) : ôpohoy® eyeuwnasd cou... Dia rpurebns de un tel (1). 

Le plus souvent le seul titre que nous trouvons délivré et 
entre les mains du créancier est le certificat de la banque sur 
l'opération faite : la &xy22n, la note par laquelle elle déclare 
qu'une cerlaine somme a été payée par elle à un tel au compte 
d’un tel. Cette note reste comme litre unique entre les mains 
du créancier. Cette àtxysayn entre les mains du créancier sem- 
ble parfois avoir les caractères d’un acte authentique et empor- 
ter au moins un droit d’hypothèque : P. Oxyrhyneus, L. n° 100, 
(an 133, p. 164), le vendeur déclare que de l'immeuble vendu il 
garantit la vente : BeGarüoerw racn Befiaroer at napeñerv xaaodus 
àr0 Otaypapts xat mavros ouriwoïv äAlou. Quand le débiteur 
rembourse sa dette, la règle semble être que le créancier rende 
son titre, sa Gexyoazn au débiteur, à moins qu'il ne la remette 
à la banque par laquelle s’esl fait le remboursement. 


(1) Un autre papyrus nous montre la créancière, assistée de son 42106, 
payant à la débitrice la somme convenue à titre de prèl à! extinentuv 
tpareene. 

Le n° 98 da tit. I (p. 160, an. 171 ap. J.-C.) de ces mêmes Papyrus nous 
met sous les yeux sous forme de lettre, la restitution d'un prêt, par l'intermé- 
diaire de la banque : cu0)0yG àneyetv napa 500 — Ôix ris mt To 70; 
Ofoedyrpov roket Easanstou [oaks ou «xt uevoyev toaréfns. Le prêt 
lui-même a été fait par la banque : hotras doxyuas Opethoudvas pot 00 où 
ap" y Édavioa Got 2ATX pEtpOyPAPOV Dix TRI AUTNs Tparitne. 
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B. G:U., n. 281 (sous Trajan) relatif à un prêt fait par l'in- 
termédiaire de la Banque : xura Dixypanhv vis toaneïnç, et au 
remboursement de ce même prêt. La créancière déclare que 
celte Gayexgn qui constitue son titre de créance : #v Grayoæ- 
gnv rapañidmux sis 2ernouw a axvswotw, — Et encore B. G. U. 
n. 415 même cas : #v duuysagnv avadedwxev autos Es axupwatv 
(ævro = les débiteurs). 

Mais il arrive aussi que le créancier, qui prête par l’inter- 
médiaire de la banque, se fait directement délivrer par le 
débiteur lui-même une cautio, un yetosyoapov. Le n° 98 (p. 160) 
du tome I des Oxyrhyncus Papyri nous montre un cas sem- 
blable : Aotmuç dsuyuns dpethouévas pot br où ap” Gv éduviox got 
xATU Etpoycupov Do The RÔTNS TPATÉCNG. 

Même renseignement, semble-t-il, dans C.P.R. I, 13 (an. 
43) :xuzu de yrpoycaga retx. — Au lieu du motystpoyousov on ren- 
contre aussi le mot suyyzxyn. Dans ce dernier cas il y aurait 
lieu de se demander si les deux termes sont parfaitement 
équivalents ou si la cuyy2xyn n’est pas — ce qui a lieu le plus 
souvent — la suyysxyn grecque, le contrat formel. Nous pou- 
vons citer : Papyrus Reinach, n° 18 (p. 96) : suyyouonv Daverou 
dx roù pvmuoverou, 1bid., n° 25 : xuru onyyoupnv duvetou Thv 
xemrevnv drx zou ev Esuonohet ayocavoutou: ibid., 26-31) (1). 


Daos ces derniers cas, rien n'indique que les deux actes bien 
distincts, dont se compose toute l'affaire de prêt, s’accomplis- 
senten même Lemps, immédiatement à la suite l'un de l’autre, 
comme on dit trait pour trait; la vraisemblance est, au con- 
traire, qu'il en est autrement. Le paiement de l'argent 
par la banque est une chose, et la remise du litre par le 
débiteur au créancier en est une autre; et il n’est nullement 
exigé que les deux aient lieu en même temps. On comprend 
très bien que le créancier soit éloigné du lieu où se trouve la 
banque et que la banque, sur son ordre, délivre au débiteur, 
qui a déjà remis sa caulio entre les mains du créancier, les 
fonds qu'il lui a promis. 

Cela est d'autant moins impossible que nous devons con- 


(1) Voir en sens contraire : Naber, Observaliunculæ in : Archiv für Pa- 
pyrusforschung, 11, p. 36, qui voit dans ce chirographe un jussum solvendi. 
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clure d'un texte que cette séparation des deux actes : paiement 
des fonds et remise du titre, est un fait qui se produit même 
quand le créancier paie lui-même sans avoir recours à la ban- 
que. Partoul dans les textes égyptiens nous rencontrons, en 
effet, mentionnée l'opposition de ces deux modes de paiement : 
paiement par la banque Ôix roxmeïns, Dix tov repnrwv rns 
roanestns, et paiement par le créancier lui-même êcx yerpds &E oïxou. 
On voit très bien l'opposition des deux modes de paiement C. 
P.R., n° 43 : un prêt fait xarx duxyoxonv yeyovuuv et un autre 
fait xurx ytuoyoapx. B. G. U., n° 101 (règne de Trajan). V. en- 
core, ibid., n° 273. 

Dans ce dernier texte B. G. U., n° 273 nous voyons juste- 
ment que le paiement de la somme prêtée est mentionné 
comme ayant eu lieu immédiatement : rapaypnuax : ouooy® 
EE Tüupa Gou xaTù Toto Td pesé ysusov Rapaxy sue Da pELLDS 
Èt oïxov. 

Les textes et les faits ont donc soin, pour ainsi dire, de sé- 
parer d'eux-mêmes les deux actes en question; et cet éloigne- 
ment l’un de l’autre de ces deux actes, qui nous a semblé si 
étrange, fait l'effet là de quelque chose de tout à fait ordinaire. 

Ilest un autre ordre de fuits qui, sans se rapporter directe- 
ment à celte pratique de séparer par un certain intervalle de 
temps le paiement de la somme et la remise du titre, méritent 
d’être rapportés ici parce qu’ils nous montrent des titres n'ayant 
qu’une valeur provisoire, ou pour mieux dire n'ayant de valeur 
qu'après un certain laps de temps. Certains textes distinguent 
en effet entre le titre complet, parfait et le tilre imparfait. 
Pour désigner le titre parfait les papyrus emploient d’ordi- 
naire le mot rehstow. Nous trouvons dans l’un d’eux l’expres- 
sion xuta 2E0TTIxhV äsgxketav rehetweïsav : Une reconnaissance 
du débiteur complétée à telle date. 

Dans le papyrus Oxyrhyÿncus IT, n° 238 (p. 180), du 1° siè- 
cle après J.-C., nous voyons recommandé aux parties de 
mposésyeoûur roi; dyoguvouots xx Tehsoùv Taurus (les litres), de se 
présenter devant les agoranomes et de compléter là les docu- 
ments incomplets. Dans G. B.U. n° 394 (ann. 137) nous lisons : 
opohoyer UE yEU X Gouuns 15 wpethev 497 xxÛ ‘ éuohoyexv Te ete 
Deïsav Ôiæ +05 œûroh yougernu. — Ces documents incomplets 
sont désignés par l'épithète uerewgos, aulant dire des docu- 
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ments en l'air qui n'ont pas encore trouvé leur forme et comme 
leur assiette définitive. Notre Papyrus Oxyrh., 11, 238 dit : toùç 
L'yovTaç metewpouç Oixovoutx ÉVTE TU AY02 VOLE KA UVNLOVEUD Kat 
verso. mcomécyer ba rois d'yopaviuots xat rehstouv ruÿraçevros ToÙ. 
zeragrou erous (1). L'éditeur Grenfell explique qu'on a affaire 
là à des actes provisoires, « qui doivent être complétés et 
faits valides dans le délai du premier mois de l’année qui suit 
celle où ils ont été dressés. Ou bien ils doivent être anéantis. 

Comment se fait cette completio, cetle reketwcw? Grenfell ad_ 
met qu’à l’époque byzantine cette completio se fait par l'appo- 
sition de la signature du scribe. "Ersetwn équivaut à sypapn. 
On trouve ailleurs une ouyywgnsi reheterax dix ris esnuectèoc 
toÿ xarahoyeto : par la transcription du contrat dans une sorte 
de liste officielle. — Celle opinion se rapproche assez de celle 
de Mitteis (2) qui y voit uo enregistrement officiel des contrats 
eyant pour but de leur assurer la durée, surlout quand les con- 
trats ont élé rédigés par les particuliers. — Naber, de son 
côté{3), explique les choses d’une façon assez analogue en mon- 
trant le document n'ayant sa pleine validité qu'après avoir 
passé par les mains de divers fonctionnaires principalement de 
l'ordre fiscal. « Jam non licebatagoranomis privatorum contrac- 
tus perficere nisi antea apud censitorem lecti essent atque s0- 
lutum esset + &yxüxliov » (4). — Nous pourrions enfin citer 
comme se rapportant à celte coutume de rédiger des actes, qui 
n'ont de validité que tout à fait à la fin et après diverses for- 
malités, l'existence dans nos papyrus de nombreux projets de 
location avec la formule : Bouhouat wisbwouchar se distinguant 
nettement des contrals qui commencentavec les mots ueutshwuar 
et quisont des contrats parfaits de louage (5). Ces documents aux- 
quels nous faisons allusion sont des projets de location, rédigés 
d'avance tous de la même façon et avec les mêmes clauses. 
Les propriélairessemblent en avoir eu une provision par avance. 


4) Voir encore B. G. U., n. 136, 16 et 417, 3. 

(2) Hermes, XXX, n. 99. 

(3) Op. cit.,t. 1, p. 316. 

#4) V. Naber, op. cil., p. 324. Cf. aussi Mitteis, Hermes, XXX, p. 596, où 
l'on trouvera une tentative d'explicalion des différences existantes entre les 
bureaux qu'on voit figurer daos les textes le plus souvent ensemble : le 
yoagstov, l'ayosavoustov, la B:Bktoren eyernocuv. 


(5) Mitieis, Zur Berliner Papyrus publicalion ia Hermes, XXX, p. 606. 
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C'était une sorte de lex locationis : un type que chaque preneur 
particulier n'avait qu’à signer, avec les quelques addilions ou 
modifications nécessaires. — Ces projets de contrats, dont le 
preneur peut se dégager jusqu’au dernier moment en ne don- 
nant pas sa signature et ne remplissant pas les formalités der- 
nières nécessaires, font invinciblement penser à ce texte du 
Digeste : 1. 30, D. XII, 1. Paul. libro V ad Plautium. Qui 
pecuniam creditam acceplurus spopondit creditori futuro, in 
potestale habet ne accipiendo se ei obstringat » (1), qui se 
rapporte à la stipulatio, mais qui vise une situation tout à fail 
analogue à celle qui nous occupe. 


En est-il de même à Rome? 

Oui. Les textes ne manquent pas qui nous montrent que les 
choses se font à Rome et en Égypte d'une manière semblable. 

Je n’ai pas besoin de dire d'abord qu'à Rome comme en 
Égypte le créancier paie tantôt ex arca, c'est-à-dire directe- 
nent lui-même, el lantôt, exmensa argentarii, per argentarium. 
Qu'en second lieu la délivrance de la somme prêtée et la re- 
mise de la cautio n'aient pas lieu d'ordinaire trait pour trait et 
forment comme deux moments bien distincts de cet acte, qui 
est le prêt : nous avons nombre de textes pour l'établir. 

D'abord Gaius IV, 116 : « Si stipulatus sim a Le pecuniam 
tanquam credendi causa numeralurus, nec numeraverim, [eam 
pecuniam a te peti posse certum est... cum ex stipulalu le- 
nearis|. 

Même constatation fr. 2 $ 3 D. 44, 4 d'Ulpien. « Proinde 
crediturus pecuniam stipulatus est, nec credidit [et si certa fuit 
causa slipulalionis, quae Lamen aut non est secula aut finila 
est, dicendum est nocere exceptionem] ». 

A rapprocher de ces textes le frag. 5 D. XV, 4, de Paul: 
« Si dominus vel pater pecuniam mutuam acceplurus jusserit 
servo filiove numerari [nulla quaestio est quin ipsi condici 
possit] 

Et également peut-être la ce. 14. C. J. VIIT, 38, par laquelle 
nous voyons qu'en effet c'est par les esclaves quese font le plus 


(1) Basiliques, L. XXIU : 1. 30 : 6 À 


a # ES ! f « pi y 
XOELXV TE ur daviisaslhat 4x! cu ÊVE Ta. 
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souvent les affaires d’argent (1). Non seulement, comme vient 
de nous l’apprendre le fr. 5, D. XV, 4, c’est à eux que le pré- 
teur remet le plus souvent la somme prêtée, mais ils stipulent 
aussi très souvent pour lui : « Ibid. pr. :in multisetenim con- 
tractibus et maxime in foeneratitiis caulionibus solilum est 
adscribi stipulationes per certos servos celebrari. $ 4 : quum 
itaque satis utile est in contractibus et servos adhiberi et 
praesentes esse personas adscribi, forte propter personas di- 
gaitale excelsas vel mulieres quas haturalis pudor non omni- 
bus perperam sese manifestare concedit [sancimus tales scrip- 
turas omnifariam esse credendos] ». Mais justement je relève 
au même endroit : pr. un détail peut-être plus important encore 
pour nous. Une cause de difficulté consiste en ce que certains, 
cherchant une occasion de ne pas tenir leurs engagements, pré- 
tendent que l’esclave qui est intervenu dans l'affaire n'est pas 
l’esclave de celui dont il est dit être l’esclave dans l'écrit 
dressé au sujet de l'affaire : « alii contendebant non ejus ser- 
vum esse ad quem perlinere scriptura protestabatur. » Je ne 
puis me tenir de croire que l’esclave dont il s’agit ici c'est 
l’esclave du banquier par qui se fait le prêt au nom et pour le 
compte du véritable créancier son client. La situation serait 
celle que vise le frag. 9 $8, d'Ulpien, D. XII, 1 : Si nummos 
meos luo nomine dedero velut tuos absente te et ignorante, 
Aristo scribit adquiri Libi condictionem. Julianus quoque de hoc 
interrogatus.… scribit veram esse Aristonissententiam nec dubi- 
tari quin, si meam pecuniam tuo nomine voluntate tua dedero, 
tibi acquisitur obligalio, cum cottidie credituri pecuniam mu- 
tuam ab alio poscamus, ut nostro nomine creditor numeret [u- 
turo debitori nostro. Pour avoir exactement le cas, auquel nous 
paraît se rapporter la const. 14 C. J. VII, 38, il suffit ici de 
supposer que ce alius, auquel nous demandons de bien vouloir 
prêter en notre nom à l'emprunteur notre débiteur futur, soit 


(1) Aux textes qui nous montrent la pratique fréquente de celte séparation 
de la stipulatio et d: la numeralio, on peut ajouter 1. 9,$ 4. D. XI1,1, De rebus 
credilis : « Numeravi tibi decem et haec alit slipulatus sum; et encore ibidem, 
$ 7: sed si ei numeravero, cui postea bonis interdiclum est, mor ab eo sti- 
puler, pulo pupillo eum comparandum, quoniam et stipulando sibi acquirit. — 
A rapprocher fr. 24, D. XVI, 3 : Depositi vel contra : Centum nummos 
quos bâc die commeadasti mihi adnumerante servo Sticho actore; et encore 
1. 10, $ #4, D. XVII, 1. 
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un banquier ; et que le servus du banquier stipule de l’emprun- 
teur la restitution de la somme non pas comme représentant 
son maître, et stipulant pour lui, mais comme représentant le 
client du banquier qui veut prêter en son nom propre par l'in- 
termédiaire du banquier, et comme stipulant pour lui. Les fr.10 
$S 4et 6, D. XVII, 1, d’'Ulpien, ne sont pas moins instructifs à 
ce point de vue : $ 4: « Si quis mandaverit Titio ut ab actori- 
bus suis mutuam pecuniam acciperet, |mandali eum non actu- 
rum Papinianus... scribit, quia de mutua pecunia eum habet 
obligatum... $ 6. Si cui mandavero ut a Tito stipulatur, po- 
tero cum eo cui mandavi agere maadati ut eum accepto libe- 
ret, si hoc velim ». 

Constamment donc les textes nous montrent les deux mo- 
ments de la numération et de la stipulation ou de la remise 
de la cautio neltement séparés. 

Je demande alors : n'est-il pas tout naturel que chacun d’eux 
soit traité tout à fait à part, comme se suffisant à lui-même; 
que dés lors, pour avoir leurs effets juridiques, l’un et l’autre 
doivent être également prouvés? La réalité de l’un ne prouve 
nullement la réalité de l’autre : il peut y avoir slipulatio ou 
cautio, sans qu'il y ait au même moment numeralio: c'est 
même ce qui a lieu le plus souvent. Pourquoi donc la pratique 
juridique d'abord ou, si l’on veut, la procédure extraordinaire, 
puis la législation ensuite, ont exigé du détenteur de la cautio 
qu'il prouvât, malgré son titre, la réalité de la numeratio ? Ne 
semble t-il pas, après ce que nous venons de dire, qu'il soit 
presque oiseux de se le demander? que c'est la chose qui va 
de soi? et que ce dont il faudrait plutôt s’étonner, c’est du con- 
traire : c’est-à-dire qu'on ait consenti à considérer, après un 
certain laps de temps, la cautio comme une preuve de la réa- 
lité de la numeratio suffisante pour qu’on rejetât le fardeau de 
la preuve sur le débiteur qui prétend ne pas avoir touché la 
somme ! 

Il ne faut pas se tromper sur la portée de l'exceptio n.n. pec. 

Elle ne sort pas du domaine relatif à l'ordre des preuves. 
Elle dispose quelle est la partie intervenante au contrat à qui 
incombe tout d'abord la charge de la preuve, sans enlever le 
moins du monde à l’autre partie la faculté d’opposer preuve à 
preuve. La preuve administrée la première ne constilue jamais 
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une présomption légale absolue. Cela résulte de la loi elle-même: 
6 SE Léywv ôrt xaréGahev Ev oumèmrote xatpw Évayduevos xxkwS œvtt- 
Tiônor Thv yevouévny xauraboihv els drxatohdyuuv. roNXR yzp Grapopa 
uertaËb toù Xéyovros. amobeixvuur üte atéGuhov al Toù Àéyovros, 
&rodettov tt nclüunoxs; et surtout de la scholie, une scholie 
de Théodose : non solum intra tempus exceptionis n. n. pec. 
sed perpetud credilor probare potest se pecuniam debitori nu- 
merasse..... Et de même, le délai de l’exceplio écoulé, « non 
erit iacongruum ut debitor probet post bienaium nihil sibi s0- 
lutum et ut non statim condemnetur quôd per biennium ta- 
cuerit, ac per hoc quae cautione continentur valeant ». 


Quoi qu’il en soit de la véritable nature et origine de l’excep- 
tio n.n. pec., il est certain que la cautio stipulatoria et la sim- 
ple cautio tendaient de plus en plus à se substituer à la stipula- 
tio, et mettaient entre les mains du créancier un moyen com- 
mode de prouver sa créance. Si on ne peut pas parler à leur 
sujet, comme pour l'ancienne syngraphe des pérégrins et le 
véritable contrat liltéral romain, de contrat liltéral proprement 
dit, et s'il est cerlain qu'il faut doctrinalement considérer la 
caulio comme un instrument de preuve, — il est indiscutable 
que celte création nouvelle ne peut manquer de jouer dans le 
droit des obligations un rôle de plus en plus considérable; 
qu'il met dans les mains aussi bien du débiteur que du créan- 
cier un moyen commode et sûr de fixer et de garantir contre 
toutes tentatives de fraude une dette existante. 

Un certain nombre de textes, out voisins de ceux que nous 
avons cilés, pris dans les mêmes litres (de rebus creditis; man- 
dati vel contra; depositi vel contra) nous montrent jusle- 
ment le passage de cet emploi, que nous avons vu de la cautio, 
pour reconnaitre une dette existante et surtout un prêt, à un 
emploi plus particulier, non moins fécond, destiné à fixer le 
souvenir de ce pacte relativement nouveau, qu'on appelle 
pacte de conslitut. 

Je cilerai le frag. 24, D. XVI, 3 : deposili vel contra, de Papi- 
pien : « Lucius Tilius Semproniosalutem.Centum nummos,quos 
hac die commendasti mihi adnumeranteservo Sticho actore, esse 
apud me ut nolum haberes, bac epistola manu mea scripta tibi 
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notum facio : quae, quando voles et ubi voles, confestim tibi nu- 
merabo.…. ». 

Du titre du mandat je citerai entre autres textes le fr. 62 
$ 1 : mandavi in haec verba : « Lucius Titius Gaio suo salutem. 
Peto et mando tibi ut fidem dicas pro Publio Maevio apud Sim- 
pronium : quaeque a Publio soluta tibi non fuerint, me repre- 
sentaturum hac epistola manu mea scripta notum tibi facio, 

[Quaero, si non fidejussisset, sed mandasset creditori et alias 
egisset quam quod si mandatum esset, an mandati actione te- 
neretur, respondit teneri}. 

Le titre de rebus creditis (XII, 1) nous donne le texte suivant 
de Paul, 1. 40 : Lecta est in auditorio Aemilii Papiniani prae- 
fecti praetorio juris consulli cautio hujusmodi : Lucius T'ilius 
scripsi me accepisse a Publio Maevio quindecim mutua nume- 
rata mihi de domo et haec quindecim proba recte dari Kalen- 
dis futuris stipulatus est Publius Maevius, spopondi ego Lucius 
Tilius. Si die supra scripta summa Publio Maevio eive ad quem 
ea res pertinebit data soluta satisve eo nomine factum non erit, 
tunc eo amplius quo postsolvam, poenae nomine in dies triginat 
inque denarios centenos denarios singulos dari stipulatus est 
Publius Maevius, spopondi ego Lucius Titius ». 

Voici maintenant des exemples de constiluts authentiques 
que nous trouvons sous le titre De pecunia constituta : D. XIII, 5. 

Fr. 26 (de Scaevola) : quidam ad creditorem lilteras ejus- 
modi fecit : decem quae Lucius Titius ex arca tua mutua coe- 
perat, salva ratione usurarum habes pene me, domine ». 

Le fr. 24 (de Marcellus) nous en donne un autre exemple : 
« Titius Seio epistulam emisit in haec verba : Remanserunt apud 
me quinquaginta ex credito tuo ex contractu pupillorum meo- 
rum, quos tibi reddere debebo idibus Maiis probos : quod si 
ad diem supra scriptum non dedero, tunc dare debebo usuras 
tot ». 

Eafin au fr. 5 (d'Ulpien) il est dit : « Titius epistolam ad me 
talem emisit : Scripsi me secundum mandatum Seii, si quod 
tibi debitum adprobatum erit me tibi cauturum et soluturum 
sine controversia ; tenelur Tilius de conslituta pecunia. 

On fera deux remarques : 1° Combien la teneur de tous ces 
textes el engagements se rapproche, pour ne pas dire se con- 
fond, de la teneur des homologies égyptiennes. 


Revce misr. — Tomo XXXIII 32 
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20 Combien il est difficile de distinguer nettement l’un de 
l’autre le constitut proprement dit des cautiones que nous 
avons empruntées aux titres mandali, depositi, de rebus credi- 
tis. L’habitude de dresser une cautio envahit tout le domaine 
des obligations; et on voit la cautio passer par des nuances in- 
sensibles avec une facilité extrême du domaine d’un contrat à 
ceux des autres. 

Ceci nous amène à examiner de plus près le constitut. Nous 
nous rendrons compte qu’il joue à partir de la fin de la Répu- 
blique un rôle considérable et qu’il n’a pu précisément le jouer 
que sous la forme écrite, principalement sous forme d'epistola, 
après que se sont développées d’une manière surprenante, au 
détriment de la stipulation, la cautio stipulatoria et la simple 
caulio. 


G. PLATON. 


(À suivre). 
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En raison de la faculté, naturelle au Russe, de comprendre 
la manière de penser et la facon de sentir des peuples étran- 
gers, d'une part, et, de l’autre, de s'adapter aux civilisations 
développées hors de son pays, le gouvernement russe a de 
tout temps évité d'imposer aux races et aux peuples ses su- 
jets une réglementation routinière et un autoritarisme exclusi- 
viste. Bien au contraire, le principe dominant qui s'est claire- 
ment manifesté dans la politique administrative et législative 
des Russes, là du moins où là maxime contraire ne lui était 
pas indiquée par des raisons d'ordre politique, c'est la ten- 
dance à ne s’immiscer que le moins possible dans la vie juri- 
dique et économique régie par d’anciennes traditions. 

Cette politique, qu'applique l'administration impériale avec 
le plus grand succès, a trouvé son expression légale jusque dans 
le droit provincial des terres russes. Celui-ci contient donc une 
grande partie de droit non russe, et reconnaît force légale à 
des règles nationales, règles qui ont conduit ces peuples dans 
la voie de la vie juridique dès avant que le sceptre russe les 
eût soumis. Et en particulier, sans parler du droit provincial 
dans ces pays baltiques qui nous sont si chers, et des restes 
du droit allemand en Podolie, Wolhynie et Ukraine, restes 
qui présentent déjà maintenant un caractère historique(2), il y 


(1) Quelques fragments de cette étude ont été exposés en résumé dans 
notre discours public de réception à l'Université Royale Albertus de Künigs- 
berg, le 25 mai 1909. 

(2) Cf. Halban, Zur Geschichle des deulschen Rechls in Podolien, Wolhynien 
und der Ukraine. 


Go gle PRINCETON UNIVERSITY 





482 APERÇU SUR LA THÉORIE ET LA PRATIQUE 


a un intérêt scientifique général qui s’attache au droit des pro- 
vinces transcaucasiques. Car, pour tout ce que ce droit a laissé 
de force exécutoire au droit grusien (1) autochtone dans le do- 
maine de la législation privée, il est composé des parties prove- 
nant de l’une des plus originales parmi les œuvres législatives : 
le Code du roi grusien Wachtang VI. 

Ce serait nous entraîner trop loin que d'entrer dans le détail 
de l'histoire du Code, de ses divers éléments et de leurs rap- 
ports réciproques, de la lutte imposante entre le droit royai et 
le droit populaire à propos de chaque loi l'une après l’autre, et 
il nous suffira à ce sujet de renvoyer à ce qu'a dit Karst dans 
son histoire du droit arménien, 1"° partie (Zeitschrift für ver- 
gleichende Rechtswissenschaft, 1907) pour la constitution 
externe du Code, et à ce que j'ai ajouté dans mon histoire 
de l'État et du droit grusiens (2). 

Mentionnons seulement qu’on trouve essentiellement dans 
ce Code deux espèces bien différentes de lois : les lois gru- 
siennes et les lois non grusiennes. Les premières sont la loi du 
roi Wachtang VI même, et les lois du roi Georges V (1318- 
1346), de l’Attabeg Beka (1361-1391) et de son petit-fils Agbu- 
gha (1444-1451), du Catholicos Malakjà et d'Eudemon. La 
partie non grusienne du Code contient des règles arménien- 
nes, grecques el mosaïques. Enfin il faut ajouter que seule la 
loi de Wachtang VI a eu forcz de loi principale au moment de 
la publication du Code, toutes les autres n'ayant que la va- 
leur d'un droit subsidiaire et auxiliaire (3). 

Vu l'abondance du matériel juridique contenu dans le Code, 
et la diversité des règles les plus diverses, archaïques à 
la fois et modernes, il n’est peut-être pas inutile d’exposer à 


(1) [de Grusie, ou Géorgie] (Note du traducteur). 

(2) Holldack : Zwei Grundsleine zu einer grusinischen Staals-und Rechlsge- 
schichle, 1907, pp. Jets. : 

(3) Ce point m'a été récemment contesté avec énergie par Klutmano, Analyse 
des nalionalgrusinischen Obligationenrechts im Kodexz Künig Wachtang VI, 
Zeitschrift f. vergl Rechtswiss., 1. 21, p. 428, sur mes Zwei Grundsteine, 
p. 402sqq. Voir en outre par contre v. Hube, Zur Beleuchlung der Schicksale 
des sog. Syrisch-Rômischen Rechtsbuchs, dans la Zeilschr. d. Savigny-Stiftung, 
partie romaine, t. 3, 1882, p. 19, dont j'ai déjà contredit l'opinion. Cf. infrà, 
p. 488 et aussi pp. 489 et sq. — Récemment, Sackau, Syrische Rechtsbücher, 
Bd. I, s’en est rapporté, sans plus approfondir, à von Hube, 
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quelles décisions légales le vieux ‘droit grusien doit la valeur 
et la force de loi dont il jouit actuellement. De plus il est peut- 
être intéressant de faire connaître quelques-uns des arrêts par 
lesquels la cour suprême de Russie a tenté d'adapter aux be- 
soins de la vie les règles du droit grusien, qui présentent à 
l'interprétation, dans leur obscurité fréquente, des difficultés 
presque insurmontables. 

Il est suprenant que même la littérature russe se soit mon- 
trée fort peu généreuse à l’égard des deux questions que l’on a 
premièrement posées ici, du moins à ma connaissance. Car je 
n’ai pu trouver qu'un seul auteur qui se soit occupé à fond de 
l'évolution du droit des provinces transcaucasiques : c’est le 
secrétaire d'Etat prince Bagration Muchranski. Il a publié ses 
excellentes études sur la vie du droit grusien sous la domi- 
nation russe dans une série d'articles qui ont paru en l'année 
1886 dans la Juristische Rundschau du Caucase .Après lui, il 
n’y a plus que Frenkel et Bakradze qui aient consacré à notre 
sujet quelques considérations dans la préface à leur Collection 
des lois du tzar grusien Wachtang VI publiée à Tiflis en 1887. 
Ea fait de travaux ayant pour sujet les décisions juridiques du 
Sénat dirigeant dans le droit grusien, il n'est venu à ma con- 
paissance qu'un bref article de Tugan dans la Kaukasische 
Rundschau, n° 75 de l’année 1887. C’est en parlie sur ces tra- 
vaux que se fondent les données suivantes, destinées simple- 
ment à donner un bref aperçu sur la théorie et la pratique du 
droit provincial dans la Transcaucasie. 

Rappelons encore brièvement qu’à propos de l’établissement 
de la domination russe surles Grusiens (les Géorgiens, au sens 
plus large du mot), qu'après une réunion passagère du pays 
des Bagratides sous le règne de Wachtang V (1658-1675) 
l'empire fut de nouveau divisé en trois parties, Iméréthie, 
Kartlie et Kachetie. La Kartlie fut annexée en 1760 à la Ka- 
chetie, dont le roi Héraclius II mit ses Etats en 1798 sous la 
souveraineté de la Russie, après avoir prêté dès 1793 serment 
de fidélité à la tzarine Catherine, par crainte de l'oppression 
persane. 

Lors ensuite que son successeur Georges XIII eut entière- 
ment remis l'empire à la Russie, la Kartlie et la Kachetie 
furent déclarées provinces russes par Alexandre °° en 1802. 
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L'Iméréthie fut définitivement occupée par les Russes en 
1810. 

Dès l'année 1801, un ordre impérial, readu le 12 septem- 
bre, fit rechercher et rassembler les lois et usages lo- 
caux par la haute administration de Grusie, récemment établie 
(Collection des lois, 1801, n° 207). La décision à laquelle 
je fais allusion est ainsi conçue : « Les affaires civiles seront 
réglées par les coutumes grusiennes existantes, qui feront 
l'objet d'une enquête, et par référence au Code des lois émané 
du tzar Wachtang, qui représente la loi fondamentale de 
Grusie. Le commandant en chef rendra, de concert avec le 
régent de Grusie, des arrêtés fondés sur ce Code des lois et sur 
le droit coutumier, arrêtés qui serviront de guide à toutes les 
administrations à introduire en Grusie » (Actes de la commis- 
sion impériale arch. du Caucase, t. 1, $ 438). 

Par contre, le droit russe devait seul être appliqué au cri- 
minel. 

En exécution de cette décision, il fut fait immédiatement 
quatre traductions indépendantes du Code de Wachlang : ce 
sont celles des généraux Rlischtew, Weljaninow et Ermolow, 
et du tsarewitsch Mirian. Le chef du 4° département, général 
Tormasow, les adressa au Sénat dirigeant, dans un rapport du 
5 septembre 1810 (n° 121). Nous trouvons dans ce rapport le 
passage suivant, relatif à la fixation du droit coutumier : 
« Quant à ce quitoucheles règles grusiennes qui ont été intro- 
duites par l'usage, nous avons fait appeler à l’assemblée géné- 
rale les Mdiwan-beg et les princes pour qu'ils nous donnent, 
d'accord avec les membres de celle-ci, l'explication des usages 
existants. Des divergences d'opinion empêchèrent de découvrir 
et d'établir aucun résultat fondamental et solide; aussi l'assem- 
blée générale m’a-t-elle confié le soin de n’interroger sur ce sujet 
que les princes grusiens faisant partie de l'assemblée générale 
pour qu'ils transportent en un registre revêtu du sceau et du 
visa du président de l'Assemblée générale les renseignements 
recueillis par eux sur le droit coutumier général. J'ai déjà fait 
exécuter ma décision relative à ce sujet, en recommandant à 
l'assemblée générale de prendre tous les soins possibles pour 
se conformer à ce programme avec succès, Aussitôt que ces 
renseignements seront recueillis par les princes, je m’empres- 
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serai de les communiquer au Sénat dirigeant. » (Actes, t. IV, 
p. #4, sqq.). ‘ 

Conformément à cette procédure, le droit coutumier fut re- 
cueilli et codifié. Cette collection fut alors remise au général 
Rtischtew par le président de la commission, général Simo- 
nowitsch, le 11 août 1815 : elle était en langue grusienne avec 
une traduction russe annexée (Actes, t. V, p. 255). 

En mêmetemps, le vieux Code de Wachtang avait fait l'objet 
d'une édition russe définitive, d'après les quatre traductions 
dont j'ai parlé, édition qui fut envoyée le 15 janvier 1827 (4c- 
tes, t. VI, p. 93) au secrétaire d'Etat Olenin, par ordre du 
général Ermolow avec une nouvelle revision d'ensemble du 
droit coutumier. 

Enfin en l’année 1828 l'édition russe officielle du Code de 
Wachtang et du droit coutumier grusien fut publiée par le 
Sénat dirigeant. Elle devait servir de guide aux juridictions 
des gouvernements de Tiflis et de Koutaïs qui comprenaient 
alors toute la Grusie. 

Rappelons enfin qu'un petit nombre de prescriptions de la 
loi grusienne ont passé dans le Code civil général de la Russie : 
ce sont des décisions tirées de la 1'° partie du tome X. 

Ce passage a lui-même une assez longue histoire, à laquelle 
est encore attaché le nom d’Ermolow. Mais il faut remarquer 
qu'ilest hors de doute, d’après l’examen de l'ensemble des actes 
de la fin de la 20° année, que les seules prescriptions à pren- 
dre en considération devaient être celles de la loi de Wachtang 
elle-même, tandis que les autres parties du Code de Wachtang 
étaient exclues de prime abord. Le travail proprement dit fut 
fourni par le secrétaire d'État déja nommé, prince Bagralion 
Mucbranski, dont les propositions, relatives au choix des déci- 
sions légales, furent acceptées presque intégralement. 

Frenkel (loc. cit.) nous apprend ce fait notable que l’adop- 
tion du droit grusien a rencontré à plusieurs reprises une vive 
opposition. Cette résistance au vieux droit national venait aussi 
bien du côlé des Grusiens que de celui des Russes. C’est 
ainsi que la noblesse grusienne présenta au tsar, en l'année 
1837, à l’occasion de sa visite aux pays transcaucasiques, une 
pétition à l'effet de changer l’état de droit alors existant. Deux 
requêtes tendant au même résultat furent adressées en 1839 et 
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1842 au plus haut fonctionnaire de Grusie à cette époque, le 
général Golowin. 

Comme propositions de changement venues de l’adminis- 
tration russe, citons ici les demandes des sénateurs Kutaisow 
de Metschnikow, et du général Paskewitsch en l’année 1830, 
les procès-verbaux et les résolutions de la commission noem- 
mée en 1837 par le tsar pour régler l’administration de la 
Transcaucasie, du comité de la région transcaucasique dans 
son protocole du 22 janvier 1840 (confirmé le 5 février, même 
année) et du conseil de l'administration supérieure dans son 
protocole du 8 octobre 1840 (mention dans le comité de la 
Transcaucasie, le 31 octobre, même année). 

Voici le jugement que porte le prince Bagration Muchranski, 
avec cette vue si nette de la réalité des choses qui lui est per- 
sonnélle, sur le bien-fondé de cette opposition multiple et pro- 
longée : « La vraie cause de ces demandes répétées de suppres- 
sion des lois du roi Wachtang était vraisemblablement leur 
application inexacte par les tribunaux, application faite avec 
un plein arbitraire et sans connaissance aucune du sens et de 
la portée des parties hétérogènes de la collection des lois: 
d’où suivirent des défauts d’uniformité dans la jurisprudence 
et de l’incohérence dans l’administration de la justice. Malgré 
ces conséquences fâcheuses, qui du reste ne touchaient point à 
l'application correcte des décisions légales tirées du code de 
Wachtang, mais au contraire à leur application fausse, le gou- 
vernement ne put se décider à ôter tout d'un coup la force lé- 
gale à ces décisions, voulant d’abord, en une affaire aussi im- 
portante qu’un changement de législation, procéder avec la plus 
grande circonspection. Mais ces décisions étaient la loi fonda- 
mentale de la population : la répugnance dont elles étaient 
l'objet venaitsurtout de ce que les juges les connaissaient mal. La 
collection de décisions hétérogènes était considérée comme 
un ensemble ayant de l'unité, et par là on regardait des pres- 
criptions légales, différentes selon les temps et les pays, 
comme des contradictions du législateur. Étant donné ces idées 
fausses, on élait amené à juger opportune la suppression de ces 
règles divergentes. 

Ea opposition à ces sentences, indubitablement insuffisantes 
au jugement de Muchranski, rendues par les tribunaux infé- 
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rieurs, on peut approuver d’un bout à l'autre la jurisprudence 
du Sénat dirigeant. Les décisions suivantes relatives au droit 
grusien sont toutes extraites de la «Collection des décisions du 
Sénat dirigeant » rassemblée par ordre impérial. 

On peut les diviser, d'après leur contenu, en trois grandes 
classes, selon qu’elles traitent : 1) des rapports du droit russe 
général avec le droit provincial de Grusie, 2) des rapports des 
différentes parties du Code de Wachtang entre elles, et 3) de 
l'interprétation des différentes lois grusiennes. À ce proposqu'il 
nous soit permis de rapporter textuellement en note chacune 
des règles discutées, lorsque nous en arriverons à elle. 

Au premier point de vue : trois décisions fondées directe- 
ment sur l’ukase déjà cité du 12 septembre 1801 énoncent que 
le droit coutumier grusien et la loi de Wachtang sont appli- 
cables aux affaires civiles : a) Jugement dans l'affaire des prin- 
cesses Paraskewa et Susanne Mikeladzew sur la liquidation de 
la part de leur mère à la succession de son premier mari, le 
prince Rostom Eristow, du 2 janvier 1850,t. 1, n° 346; b) 
Jugement dans l'affaire du paysan Diwanow touchantla nullité 
d’un testament du 17 décembre 1848, 1. 2, n° 497 ; c) Jugement 
dans l'affaire de la princesse Deosamidze sur la prise de pos- 
session des biens communs à elle et son mari décédé par son 
beau-frère, du 17 juillet 1850, t. 2, n° 561. A ciler encore sur 
les rapports du droit russe et du droit grusien les décisions du 
2 février 1850 (t. 1, n° 346) du 17 novembre 1848 (t. 2, n° 497) 
et du 19 juin 1856 (t. 1, n° 528). Les deux premières énoncent 
le principe que les prescriptions du droit grusien exactes et 
claires doivent être préférées au droit russe ; la dernière inver- 
sement décide que la loi russe générale est préférable aux dé- 
cisions nationales obscures, et règle contrairement aux articles 
145 et 257 (1) de la loi de Wachtang, et conformément à la 


(1) Art. 445 de la loi de Wachtang : Si la fille unique se marie après la 
mort de son père, la maison de celui-ci est à elle, avec tous ses biens meubles 
et immeubles. Elle et son mari ont aussi l'obligation de payer les dettes pater- 
oelles, et cette obligation passe à leurs enfants après leur mort. Une fille 
mariée du vivant de son père ou qui n’a rien reçu de ses biens en dehors de 
sa dot n’est pas obligée à ces dettes. 

Art. 257 de la loi de Wachtang : Si à Ja mort du père il n'existe qu'une fille 
mariée, elle hérite de plein droit; mais si elle n’est pas mariée et reste dans 
la maison célibataire el sans ressources, il lui revient la moitié des biens 
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loi russe, le droit héréditaire des parents du sexe féminin en 
ligne collatérale. 

Au deuxième point de vue : les décisions fondamentales 
sont celles du 2 mars 1853 (t. I, n° 444) dans la contestation 
de propriété immobilière des princesses Rusiew et Gurgenidze 
contre la couronne et du 17 juillet 4850 (t. II, n° 561). Ces 
jugements combinés énoncent le principe suivant : dans 
le code de Wachtang, la loi de Wachtang elle-même doit 
avoir force de droit principal, et il faut reconnaître aux 
autres parties de la compilation la valeur de droit auxiliaire. 
Par là, la jurisprudence du Sénat dirigeant a établi d'une 
manière immuable les limites d'application de chacune des 
parties du Code de Wachtang les unes par rapport aux au- 
tres (1), même pour le droit provincial transcaucasique. Par 
application de ce principe, la décision du 17 juillet 1850 dé- 
clare que l'art. 231 de la loi de Wachtang, relatif à la nature 
du droit successoral de la femme mariée, dans les premières 
familles grusiennes (2), aux biens immobiliers du de cujus, doit 
être complété par les art. 48,86, 91 et 334 des lois arméniennes 
et la décision n° 53 du droit coutumier codifié. Et comme d'a- 
près ces règles (3) la femmesurvivante n’a droit qu'à sa dot, au 


meublés. Les immeubles ne sont pas donnés chez nous aux femmes : si la 
famille est riche on doit lui donner une dot suffisante. Elle peut même se 
marier si elle reste au même lieu (et son mari ne doit point exiger de dot 
particulièrement élevée). Si elle reste toujours non mariée dans la maison 
paternelle elle a droit à plus que la dot ordinaire. 

Frenkel (loc. cil., p. 17, note 3) critique la remarque de Wacblang disant 
que les immeubles ne peuvent être donnés en dot. Frenkel fonde son opi- 
nion divergente sur les art. 145 et 84 de la loi de Wachtang, et l'art. 47 
conforme au dernier de ces articles de la loi de Beka et Agbugha, attendu 
que ces décisions traitent incontestablement de la dot immobilière. Mais Fren- 
kel perd de vue ce point que l’art. 257, comme la remarque qui lui est jointe 
(lexte grusien) nous l’apprend, appartient exclusivement au droit de pro- 
priélé des serfs. 

(1) V. plus haut, p. 487. 

(2) V. Zwei Grundsteine…, p. 119 et s. 

(3) Art. 231 de la loi de Wachtang. La femme après la mort de son mari 
et de ses fils n'a aucun droit ax biens immeubles : ceux-ci appartiennent à 
son maître. On doit lui rendre sa dot et le « don du watin », mais le 
maître doit aussi lui donner sur la succession une certaine somme pour les 
funérailles. Il est aussi tenu d'enterrer les derniers défunts de cette famille ; 
les biens acquis à titre onéreux reviennent aussi dans ce cas au maître. Si 
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« don du matin » (Morgengabe) et à la moitié des objets de 
ménage, mais n’a aucune espèce de droit à une part de la suc- 
cession immobilière, la question posée doit être résolue par la 
négative, d’abord pour la loi de Wachtang elle-même, et 
ensuite par là pour le droit provincial. La décision du 17 dé- 
cembre 1848 (t. II, n° 497) complète d'une façon analogue 
l'art. 233 de la loi de Wachtang par l’art. 11 des lois armé- 
niennes, en déclarant que tous les biens acquis conformément 
au droit peuvent faire l'objet de dispositions testamentaires. 

Au troisième point de vue : nous ne citerons que les déci- 
sions qui établissent par l'interprétation du droit ancien un 
principe important pour le droit provincial. 

Les décisions les plus importantes pour la procédure sont 
celles du 27 avril 1843 (L. I, n° 103) et du 2 mars 1853 (Lt. I, 
n° 444). Elles posent les règles suivantes, fondées sur les art. 
105,111 et 213 de la loi de Wachtang : le fardeau de la preuve 
incombe au demandeur. La preuve de ses prétentions peut 
être faite par un titre unique dans le seul cas où celui-ci n’est 
pas contredit par témoins. 

Dans les procès où sont en jeu des intérêts pécuniaires, la 
preuve complète par titres (production de deux actes concor- 
dants au moins) exclut la preuve par témoins. Les frères d’un 
commercant ne ‘peuvent prouver qu’ils ont droit aux biens 
acquis par lui que par le titre établissant leur acquisition en 
commun. 

L'art. 215 de la loi de Wachtang sur la procédure arbitrale 
est interprété par la décision du 31 janvier 1860 (L. I, n° 637): 

Les sentences de l'arbitre sont obligatoires, si : a) les par- 
ties ont convenu de faire trancher leur différend par un arbitre 
sur la personne duquel elles sont d’accord, b) les arbitres ont 
examiné avant de rendre leur sentence tous les titres à eux 
présentés, c) les attendus de la sentence ne sont pas contestés. 
Il y a sur la procédure grusienne un rapport (1) du 23 mai 


la femme a un fils, on ne peut lui retirer à elle-même les biens immeubles, 
car ceux-ci appartiennent au fils. Si elle ne veut point l'élever et convole en 
de nouvelles noces, elle ne peut plus rien prétendre de la maison de son 
premier époux. 

(1) « Le droit civil grusien était autrefois basé sur le Code du tsar Wach - 
tang, d'après lequel les demandeurs et dé‘endeurs, les premiers pour la 
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1899 au général Tormasoff qui donne des renseignements in- 
structifs : il y faut remarquer que même le procès pour meur- 
tre est réglé uniquement par les principes du droit civil tou- 


preuve, les derniers pour leur défense, produisaient des titres ou amenaient 
des témoins, ou fournissaient à la fois titres et témoins : 

1) Le demandeur introduisait une affaire en justice en exposant exactement 
ses prétentions et en produisant tous litres à ce relatifs; et s'il ne possédait 
point ces titres il avait recours à des témoins qu'il désignait par leurs pré- 
noms et leurs noms patronymiques. 

11) Après l'introduction de l'affaire, le défendeur était appelé devant le tri- 
bunal pour y répondre, et là on lui doanait connaissance, tant de l'objet du 
procès que des litres produits et des témoins amenés par le demandeur : 
pour cela le tribunal délivrait au défendeur uve copie de l’assignation et des 
titres, et l'invitait à répondre au tout par écrit, en indiquant précisément 
tous titres pouvant servir à sa défense : au cas où il n’en possédait point, les 
juges lui permettaient de recourir à des témoins, et de nommer ceux-ci. Par- 
fois le procès se terminait oralement par un arrangement amiable, 

111) Le défendeur présentait au tribunal pour sa défense une réponse écrite 
aux prétentions du demandeur, appuyée de lous titres, ou recourait à des 
témoins. 

IV) Après que les juges avaient examiné la demande, la réponse, les titres 
de part et d'autre, ou interrogé des témoins, ils adressaient encore aux par- 
ties des questions orales sur le procès, et lorsque les paroles des parties 
contenaient quelque détail essentiel au procès ils le mettaient par écrit afin 
de 'ne pas l'oublier. 

V) Après avoir ainsi pris connaissance des fails de la cause, ils recher- 
chaient les textes à appliquer dans le code du tsar Wachtang, ou bien ils se 
fondaient sur le droit coutumier. S'il n’y avait ni prescription légale ni usage 
applicable, ils décidaient d'après leur conscience et opinion. 

VI) Après que les juges avaient formé leur conviction dans les affaires ap- 
pelées devant eux, ils rédigaient leur sentence en rapportant les faits essentiels 
de la cause, el la remellaient scellée à la partie victorieuse, ce qui met fin 
au procès, Il existe encore aujourd'hui une procédure semblable devant les 
arbitres. Celle des parties qui n’était pas satisfaite de la décision des juges 
portait sa plainte au tsar, sur quoi celui-ci examinait l'affaire de concert avec 
les Mdiwan-beg et lui donnait une conclusion définitive. 

VII) Pendant les débats les témoins étaicnt écoutés sans prestation de ser- 
ment, après admonestation da prêtre; celle-ci pouvait même parfois être 
supprimée, selon les circonstances. Si les juges trouvaient, au moment de 
prononcer leur jugement, que les réponses des témoins étaient suspectes, 
ils faisaient prêter au défendeur en présence des lémoins agréés par le de- 
mandeur un serment de purification, avant de rendre une sentence définitive. 
Si le défendeur avait prêté le serment de purification dans une église, et que 
les témoins placés derrière lui affirmaient l'exactitude des faits dont il prêtait 
serment, il était renvoyé des fins de la plainte; mais s'il ne jurait pas, ou 
qu’il ne trouvât pas de témoins pour assister à la prestation de son serment, 
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chant la réparation des dommages. En particulier la dernière 
partie du rapport donné en note (extrait des Actes de la Com- 
mission impériale du Caucase, t. VI, p.6 sqq.)est évidemment 
relative à ces procès en dédommagement du sang versé. 

. Pour le fond du droit la jurisprudence du Sénat dirigeant a 
établi les principes suivants : 

Sur lesart.145 et 257 de laloi du Wachtlang, combinées avec 
l'art. 30 (1) du droit coutumier codifié : les filles sont exclues 
de la succession aux immeubles dans le cas seulement où à 
l’époque de l'ouverture de la succession existeraient des fils, 
des frères ou des neveux du de cujus n'ayant point encore fait 
le partage. Il n'y a pas exclusion absolue de la descendance 
féminine de la succession aux immeubles. Arrêt, t. I, n° 528. 

Sur l'art. 231 de la loi de Wachtang : une veuve sans en- 
fants a droit aux aliments sur les revenus des biens de son 
mari défunt, et à l’habitation dans la maison, tant qu'elle ne 
convole point à de secondes noces. Le droit aux sommes lui 
restant dues ne se perd pas du fait de ce second mariage. 


il était Lenu pour redevable de la somme demandée et devait la payer sans 
résistance, celle-ci étant devenue exigible. 

Lorsque le serment était déféré au défendeur, ce serment élait prêté par 
les Grusiens dans l’église de Zion, par les Arméniens dans celle de Petchaina, 
on lui imposait un jeûne de 40 jours comme temps de réflexion et de prépa- 
ration au serment. Lorsqu'’après la fin de ce jeûne il était prêt à prêter 
serment le Jésaoul faisait venir le prêtre devant l'église les clés à la main, 
mais l’église n’était pas ouverte ; en même temps il appelait le cojurant, et le 
demandeur qui avait déféré le serment au défendeur. Lorsque lout était prêt, 
on sonnait la cloche, et le Jésaoul menait à l'église le défendeur avec deux 
ciergesallumés en main; lorsqu'ils étaient arrivés à l’église, le prêtre donnait 
au demandeur les clés de celle-ci, sur quoi le demandeur devait ouvrir la porte 
de l'église et la tenir grande ouverte. Le défendeur ayant derrière lui le co- 
jurant, le demandeur, le prêtre, le Jésaoul et les assistants pénétraient alors 
dans l'église. Le prêtre apportait au défendeur debout au milieu de l'église la 
croix et l'évangile qu'il prenait sur l'autel et lui donnait la croix dans une 
main, l'évangile dans l’autre. Le défendeur tenant en main la croix et l'évan- 
gile disait qu’il était exempt de toute obligation à la réclamation élevée con- 
tre lui, les cojurants appelés par lui disaient ensemble : « Cela est vrai, sur 
quoi la prestation de serment était terminée ». 

(1) Art, 30 : Si à la mort d'an noble ou d'un bourgeois, des filles demeu- 
rent sans dot, et sien outre il y a encore un fils, un frère, qui n'aitpas fait le 
partage ou un neveu, la fille est pourvue d'une dot à son mariage par lefñls, 
le frère ou le neveu qui ont accepté la succession du défunt, même si le père 
n'a rien laissé. 
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Arrêts du 27 mai 1838 (t. I, n° 32) et du 2 janv. 1850 {t. I, 
n° 346). 

Sur l'art. 232 (1) de la loi de Wachtang : une veuve ne 
peut faire de dons à l’église sur la succession, si son mari 
défunt a laissé des enfants. Arrêt du 2 janv. 1850 (t. I, 
n° 346). 

Sur l’art. 233 de la loi de Wachtang : Le droit à la réserve 
correspond au tiers de la part légale héréditaire. Arrêt, t. I, 
n° 497. | 

Sur l’art. 52 du droit coutumier codifié : la veuve, en plus 
du droit aux aliments, a droit au remboursement des frais fu- 
néraires. Le montant des sommes ainsi exigibles estillimité, et 
dépend du montant de la succession. Arrêt du 23 avril 1836 
(t. II, n°10, dans l’aff. de la princesse Bebutoff contre le neveu 
de son mari décédé, le prince Bebutoff, sûr les aliments à payer 
par la succession). 


Féix HozLpack, 


Docteur en droit et en philosophie 
Privat-docent à l'Univ. de Künisgberg. 


Traduction par ANDRÉ LéPink. 


(1) Art. 232 de la loi de W.: une veuve qui a des enfants n'a pas le droit 
de donner à l'église quoi que ce soit des biens de son mari, car ils appar- 
tiennent inconteslablement, non à elle, mais à ses enfants. Mais elle peut 
donner sa dot et tout ce qu’elle a acquis régulièrement. Une donation d'im- 
meubles est nulle, car si elle a un fils, l'immeuble appartient à celui-ci, et si 
elle n'en a pas, il revient au tsar comme bien sans maître. 

Mais si avec sa dot, elle a acquis des immeubles, elle ne peut les donner 
à l'église sans autorisation du tsar ou de son maître. 
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VARIÉTÉS 


Rp 


LE 
MANUSCRIT CHARPIN DU CODE THÉODOSIEN 


La Nouvelle Revue historique de droit n’a pas, croyons-nous, 
à s’excuser en face de ses lecteurs, quand elle leur signale une 
publication philologique, épigraphique ou paléographique qui, 
tout en étant étrangère au droit proprement dit, peut fournir 
des informations profitables pour l'étude historique du droit 
romain ou du droit français. Mais ce dont elle serait absolu- 
ment inexcusable, ce serait de passer sous silence des éditions 
de textes purement juridiques telles que la reproduction pho- 
totypique donnée par M. Omont du célèbre manuscrit latin 
9643 de la Bibliothèque nationale qui nous a seul conservé les 
livres VI à VIIT du Code Théodosien (1). 

L'élégant volume, édité par la maison Berthaud, renferme, 
après une brève et claire introduction et un index des rubri- 
ques des titres, la reproduction phototypique, réduite de for- 
mat, mais lisible et complète, des 122 feuillets du beau ms. en 
onciale, du v° ou du vi siècle, que le regretté Traube estimait, 
en vertu de raisons sérieuses, avoir été écrit en Gaule, dans la 
région lyonnaise; qui, en tout cas, a reparu, vers le milieu du 
xvi® siècle, à Lyon d'où il fut communiqué à Cujas par qui le 
“contenu en a été imprimé pour la première fois dans l'édition 
du Code Théodosien de 1566; qui entra ensuite dans la biblio- 
thèque des Pithou et qui, après s'être transmis de main en 


(1) Bibliothèque Nationale, Département des manuscrits. Code Théodosien, 
divres VI-VIII, reproduction réduite du manuscril en onciale, Latin 9643 
de la Bibliothèque Nationale. Paris, imprimerie Berthaud frères, in-8° carré. 
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main dans l’intérieur de leur famille, fut inscrit en 1837 par 
son possesseur d’alors, le marquis de Rosanbo, dans le cata- 
logue de la vente de la duchesse de Berry et acquis par la Bi- 
bliothèque de la rue Richelieu (1). 

Tous ceux qui ont eu l’occasion de consulter le ms. lat. 
9643 éprouveront la même satisfaction à en reconnaître dans 
cette édition la physionomie caractéristique. Ce sera pour eux 
un plaisir de l'y retrouver tout entier, forme et fond, avec son 
aspect d'ensemble et ses originalités de détail. On y revoit à la 
fois : 

ses seize cahiers, numérotés, à l’angle inférieur droit du der- 
nier feuillet de chacun, des chiffres XXXIIL à XLVIIT, que 
Mommsen considérait comme ayant été détachés d'un ms. plus 
étendu contenant soit les livres I à VIII, soit même les seize 
livres du Code; que M. Omont rattache à une division en trois 
volumes où le tome [ aurait contenu les livres I à V,letome Il, 
représenté par notre ms., les livres VI à VIII et le tome III, 
représenté par le ms. lat. 886 du fonds de la reine Christine au 
Vatican, les livres IX à XVI; que j'iaclinerai plutôt à croire 
nous conserver la fin du tome [ d’une division sinon invaria- 
ble, au moins courante, en deux volumes, puisque les cahiers 
de notre ms. attestent un premier numérotage se continuantjus- 
qu'à la fin du livre VIIT et ceux du ms. de la reine Christine (2) 
un numérotage nouveau commençant avec le livre IX pour ne 
s'arrêter qu’à la fin de l'ouvrage, 

son écriture généralement facile à lire et bien conservée 
sauf en quelques endroils obscurcis au xix* siècle par l'emploi 
maladroit d’un réaclif et sauf aussi dans la partie extérieure 
de quelques feuillets mutilés et racornis au xvi: siècle à la fois 
par un commencement d'incendie et par son extinction (3); 


(4) V. la notice de M. Omont, pp. 3-5; celle de Mommsen, Theodosiani 
libri API, 1,1, 1905, pp. xui-xuiv; celle de Traube, sur la planche 1 de 
l'atlas joint à celle édition, 1905, in-4°, enarratio labularum, p. 11, et 
même encore celle de Haeael, Codex Theodosianus, 1842, pp.au-v. Nous 
aurons plus loin l'occasion de revenir sur quelques points de l'histoire du 
manuscrit. 

(2) Mommsen, Theodosiani libri XVI, p. xcv, 0. 2, 

(3) Nous remirquerons, en passant, que la daté de ce fâcheux événement 
vous semble pouvoir aujourd’hui être enfermée dans des limites assez préci- 
ses, dans les dix-huit à vingt années qui séparent l'an 1566 de l'an 1584 ou 
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puis son cortège singulier de notes modernes, marginales 
et interlinéaires, sinon de mains bien diverses, au moins de 
valeurs fort inégales, dont les unes auraient pu faire défaut sans 
dommage, comme celle qui note au folo 5, v°, sur C. Th., 6, 
26, 2, dat. III (Kal. April. Mediolano), [Sya] grio et Eucherio 
conss., qu'Eucherius fut ensuite évêque de Lyon, en confon- 
dant le consul de 381 Flavius Eucherius, oncle de Théodose [er, 
avec le fonctionnaire gallo-romain qui devint évêque de Lyon 
vers 540 et mourut vers 530, dont d’autres ont une impor- 
tance évidente pour l'histoire des sources comme celle bien con- 
nue du folio 10, r°, où Cujas a écrit : Hic legum codex vetustis- 
simus nondum publicatus anno 1557, mais qui prennent les 
unes et les autres un intérêt pour ainsi dire biographique, entiè- 
rement indépendant de leur valeur scientifique, quand on sait 
qu'elles sont à peu près toutes de la main de Cujas, qu'elles 
constituent donc une espèce de commentaire perpétuel du texte 
écrit par notre grand romaniste, sans doute en vue de son édi- 
tion, mais en dehors d’elle; 

enfin jusqu’à ces lettres à l’envers qui constituent çà et là, 
derrière l'écriture principale, une seconde écriture plus pâle 
el lisible seulemeat à l’aide d’une glace et qui ne sont, pour 
la plupart, que les lettres écrites à l'envers du feuillet, appa- 
raissant renversées par transparence, par suite de la minceur 
du parchemin, mais qui, dans quelques cas plus rares et plus 
curieux, sont le produit d’une sorte d'impression d’une page 
du manuscrit sur une autre, rendue possible par l'humidité 
dont il resta imprégné après l'extinction de l’incendie qui l'avait 
mis en danger, un cliché négatif laissé, sur certains feuillets, 


tout au moins de l'an 1586. En effet, la détérioration du ms. se place forcé- 
ment après l'an 1566; car Cujas a lu, pour sa première édition publiée en 
cette année, certaines lignes dont la fin a disparu, plus complètes qu'elles 
ne sont aujourd'hui, Mais elle se place avant l’an 1586 et même proba- 
blement avant l'au 1584; car Mommsen a constaté, Theodosiani libri XVI, 
1, 4, p. cx, que François Pithou ne paraît pas avoir lu le texte plus com- 
plet que nous ne l'avons, quand il inscrivit sur l’exemplaire de l'édition de 
1566 qui lui avait élé donné par Cujas et qui est à la Réserve de la Bibliothè- 
que Nationale sous la cote F 2 les notes ulilisées par Cujas dans sa 2e édition 
de 1586 et écrites probablement pour la plupart en 1584, d'après la connexion 
que Mommsea a reconoue entre elles et d'autres notes du même François Pi- 
thou en date de novembre 1584 conservées dans le ms. Dupuy 952. 


Revur nisr. — Tome XXXIII. 33 
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du contenu d’autres feuillets, qui se trouvaient en face d'eux 
dans le manuscrit et qui même, c’est l'intérêt de l’observation, 
n'existent plus tous aujourd'hui. 

Mais il ne faudrait pas s'imaginer que la seule ou même la 
principale utilité de cette publication doive être de procurer 
aux amis des beaux et bons manuscrits juridiques une joie es- 
thétique analogue à celle donnée par la reproduction de beaux 
dessins ou de belles peintures aux amateurs, assurément plus 
bruyants et plus nombreux, de belles œuvres d'art. Ce serait 
méconnaître les conditions et les besoins du travail scientifique. 
La reproduction du ms. lat. 9643 est un exemple typique de 
l'intérêt capital, essentiellement positif et pratique, que présente 
la reproduction matérielle des textes même après qu'ils ont été 
très soigneusement mis à profit pour l'établissement d'éditions 
de la valeur la plus grande. 

Le ms. lat. 9643 des livres VI-VIIT du Code Théodosien, 
le manuscrit de Miræus,comme l'appelle quelque part François 
Pithou (1)du nom du bon correcteur de l'imprimerie de Tournes 
qui l’a fait connaître à Cujas (2) et qui a eu l'intention rap- 


(1) C'est dans les annotations cilées p. 494, n. 3, inscrites par lui sur 
son exemplaire de l'édition Cujas de 1566 conservé au département des im- 
primés de la Bibliothèque nationale, Réserve F 2, 
(2) J'ai déjà donné dans les Mélanges Filling, Il, 1908, p. 269 et s. quel- 
ques indications sur le correcteur de l'imprimerie de Tournes Ludovicus Mi- 
ræus, qu'on & l'habitude d'appeler Louis le Mire et qui se nommait je crois 
Louis Miré pour les raisons que j'ai dites là, p. 269, n. 4. Cujas rapporte 
la communication qui lui a été faite du manuscrit à Lyon par Miræus dans 
la dédicace à Barthélémy Faye du livre 4 de ses observaliones datée de Va- 
lence, 17 juin 4559, où il dit employer, pour son commentaire en pré- 
paration des trois derniers livres du Code Justinien, les livres du Code 
Théodosien qu'a Louis Miré à Lyon et qu’il lui a donnés à lire cette année 
(utor in eis sæpe auctorilale librorum Codicis Theodosiani, eorum, inquam, 
quos habet Lugduni Lud. Miræus vir et erudilissimus et in antiquorum 
® monumentis investigandis sagacissimus quos mihi privatim hoc anno perlegen- 
dos dedit, dabit et brevi publice omnibus … Valentiæ Cauarum XV. Kal. Lul. 
4559. N'ayant pas à ma disposition la première édition du livre # des obser- 
valiones publiée à Lyon chez Jean de Tournes en 1559, qui est très rare, je 
cite d'après l'édition donnée par Cujas lui-même de ses œuvres, à Paris chez 
Nivelle en 1577, tome V, p. 785). Mais la communication première remonte à 
l'an 1557, d’après la note inscrite par Cujas sur le fol. 10, r° du ms. que nous 
avons cilée au texte, soit que Cujas passant alors à Lyon pour se rendre à 
Valence ait dès ce moment emporté avec lui le maauscrit, soit que Miré le lui 
ait mis alors entre les mains pour la première fois et qu'il lui en ail ensuite 


Original from 


Digitized by Got gle PRINCETON UNIVERSITY 


VARIÉTÉS. 497 
portée par Cujas et exprimée publiquement par lui-même d'en 


fait une seconde communicalion qui, d’après le sens liltéral dela dédicace des 
observationes, se placerait seulement dans l’année où écrit Cujas, en 1559 ou 
tout au moins en 1558-1559. La date de cette première entrée en relations de 
Cujas avec le ms. qui fut déjà assez intime pour qu'il y pût inscrire des an- 
notations, se place même, à notre avis, sûrement, dans une époque détermi- 
née de l'année 1557. dans le cours de décembre 1557. En effet Cujas qui n'é- 
tait jamais venu dans la région lyonnaise avant d’être appelé à l'âge de 
trente-cinq ans environ à l'université de Valence où il enseigna une première fois 
en 1558-1559, était encore à Paris, venant de Bourges, le 28 novembre 1557 où 
il signa son engagement avec l’université de Valence (original conservé aux 
archives municipales de Valence, imprimé par Marcel Fournier, N. R. hist., 
1895, p. 194, n° XXIT), et même le 1er décembre où il en dédia son édition 
des sentences de Paul à Ranconnet (Paris, André Wechel, 1558, in-40, Biblio- 
thèque nationale, Réserve F 801). En revanche, il doit être arrivé à Valence le 
25 décembre 1557, sil'on combive une clause du traité précité selon laquelle 
son traitement devait courir du jour de son arrivée et une quittance donnée 
par lui le 3 janvier 1558 (1559, N. S.) d'après laquelle la première année de ce 
traitement était échue la veille de la Noël précédente, soitle 24 décembre 1558 
(Recueil de l'Académie de législation de Toulouse, VII, 1858, pp. 477-478). C'est 
donc, en déduisant le délai nécessaire alors pour serendre de Paris à Lyon et 
même pour aller de Lyon à Valence, quelques jours après le {er décembre 
1557 et un peu avant le 25 décembre de la même année qu'il a trouvé le 
ms. à Lyon chez Miré. On pourrait seulement être surpris, malgré l'avenir 
glorieux qui était réservé à Cujas et que pouvaient présager ses œuvres 
déjà publiées, — l'édition d'Ulpien donnée sans son aveu à Toulouse en 1554, 
les livres 4 et 2 des Observaliones publiés chez Robert Estienne en 1556, 
le commentaire du titre De usurpationibus et de quelques autres Litres du 
Digeste publié, avec les notes sur les Institutes et sur Ulpien, à Paris, chez 
André Wechel, en 1556, le livre 3 des Observaliones paru la même année chez 
Robert Estienne, — de le voir ainsi obtenir, aussitôt débarqué dans un 
pays, la communication généreuse d’un manuscrit inédit du plus grand prix. 
La générosité s'explique en 1559, à la veille de la publication du livre 4 des 
Observaliones, de la part de Miré, le correcteur de de Tournes, au profitde l’au- 
teur d'unlivre qui va paraitre chez de Tournes. Elle étonne davantage en 1557, 
aumoment où Cujas est un nouveau venu dans une contrée irconnue. Mais peut- 
être Cujas n'était-il pas alors un inconnu pour Miré. S'il n'était jamais venu à 
Lyon avant le dernier mois de 1557, il était auparavant déjà allé plusieurs 
fois à Paris, non seulement, comme nous venons de dire, en quittant Bour- 
ges et avant de se rendre à Valence en 1557, mais précédemment dans 
deux voyages, faits de Toulouse, l’un vers l'an 1548 et l’autre vers l'an 1552, 
qui, s'ils ne sont pas relevés dans l'excellente Histoire de Cujas de Berrial- 
Saint-Prix, sont relalés par Cujas lui-même dans son oralio in coopltatione 
de Bourges, Paris, Lat. 6069 E, signalée dès 1824 par Savigny dans sa lettre 
à la Themis sur le livre de Berriat-Saint-Prix et publiée par Dupré-Lasale, 
Michel de L'hospital. 1, 1875, p. 333 et s. D'un autre côté, Louis Miré, que 
l'on est habitué à considérer comme un savant lyonnais parce qu'il a passé 
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éditer le texte aux environs de l'année 1560 (1), — le manus- 


les dernières années de son existence à Lyon, au service de Jean I de Tour- 
nes (dans les éditions duquel il serait même intéressant de chercher les 
vestiges de son activité durant cette période), avait auparavant longtemps 
vécu à Paris où il publia notamment ses deux éditions très importantes 
du corpus juris civilis, l'une glosée et l'autre sans glose, chez Charlotte 
Guillard et Guillaume Desboys, de 1548 à 1554, et il nous apprend lui- 
même dans la préface de son édition de l'Epitome novellarum de Julien 
(Imp. Justiniani novellæe conslituliones inlerprele Juliano, Lyon, J. de Tour- 
nes et G. Gazeaux, 1561, in folio) datée du 1° août 1560, qu'il y était re- 
tourné pour affaires trois ans auparavant, donc en 1557. Cujas, qui fré- 
quentait à Paris le même millieu scientifique que lui, peut l'y avoir ren- 
contré soit en 1548, soit en 1552, soit en 1557, par exemple en 1557, chez 
Ranconnet qui leur a prêté à cette époque des manuscrits à tous deux, à 
Miré le ms. lat. 4568 pour son édition de Julien (voir Mélanges Filling, I, 
p. 272, n. 4& et 5), à Cujas uno ms. de la loi romaine des Visigoths dans 
lequel Mommsen a reconnu le ms. lat. 4555 (Theodosiani libri XVI, I, 1, 
pp. LxxvI-Lxxvui), un autre ms. de cette loi qu'il conjecture pouvoir être 
le ms. lat. 4410 (op. cil., p. xcvi) et un ms. des formules qui n'est pas 
encore identifié (voir Cujas sur Paul, Senf., 4, 6, 1, éd. de 1558, p. 108 : 
formules de Marculf, 2, 37, éd. Zeumer, p. 97, et peut-être sur Paul, 5, 1, 
p.129 : formules de Tours, n° 14, éd. Zeumer, p. 141). On comprend mieux 
ainsi que le jeune jurisconsulte soit allé, à son passage à Lyon, saluer le 
savant plus âgé à qui il avait déjà été présenté à Paris et que celui-ci ait 
montré à son visiteur la nouveauté la plus précieuse qu'il eût chez lui. En 
tout cas, la générosité de Miré, se place sûrement en décembre 1557. Il est 
même possible que ce soit au même moment que le jeune disciple de Cujas, 
Pierre Pithou, qui le suivit de Bourges à Valence, ait trouvé à Lyon chez Miré 
une copie de l'Arcerianus, du célèbre manuscrit des gromalici de Wolfenbüt- 
tel, qu'il raconte dans ses subsecivæ lectiones publiées en 1566 avoir vue chez 
lui dans cette ville (Mélanges Filling, Il, pp. 269-272). 

(1) Cujas le dit à la fin du passage de la dédicace du livre 4 des observa- 
tiones, rapporté p.496, n.2. Mais Miré lui-même manifeste ses intentions dans 
la préface de son édition de l’Epilome de Julien, datée du 1°" août 1560 et 
finissant par les mots : Valete. Lugduni. M. D. LX. Kal. Augusti, ex officina 
Tornæsiana, à qua prodibil prope diem deo favente codex Theodosianus inte- 
ger unu cum corpore iuris civilis pari integrilale et diligentia reslituto. La 
réalisation du projet fut empêchée par la mort. Miré, qui fit son testament 
un mois environ après le jour duquel est datée sa préface, le 3 septembre 
1560 (Baudrier, Bibliographie lyonnaise, I, 1895, p. 303), et qui semble avoir 
été encore vivant au début de 1561 où parut l'édition de Julien, est mort 
avant la peste de Lyon de 1564 et même avant la guerre civile provoquée 
en 1562 par le massacre de Vassy, donc à la fin de 1561 ou au commence- 
ment de 1562, d’après la préface de l'édition de la paraphrase de Théophile 
préparée par lui et publiée en 1580 par Jean Il de Tournes (Mélanges Filling, 
II, p. 270, 0. 3). 
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crit Charpia, comme on l'appelle plus souvent du nom du prêtre 
de Lyon que Cujas remercie dans la préface de son édition de 
1566 de le lui avoir communiqué (1), — a été copié pour la pre- 


(1) Codicis Thcodosiani libri XVI... Ex his libris nunc primum inlegri pro- 
deunt VI, VII, VII, XVI... Hæc omnia curante Iacobo Cuiacio, Lugduni, apud 
Guliel. Rouillium, M. D. LXVI. In-folio. Dédicace datée de Bourges, 4er mars 
1566 : … e quibus (ceux qui l'ont secondé) primam graliam habeo à Stephano 
Charpino homini miré studioso et erudilo et probo, à quo invenli el proditi 
sunt hi libri VI. VII. VIII. Sur Etienne Charpin, dont le nom se rencontre 
là pour la première fois dans l’histoire de notre manuscrit, la notice la plus 
récente est celle signalée par M. Omont comme contenue dans Poidebard, 
Baudrier et Galle, Armorial des bibliophiles lyonnais, Lyon, 1907, gr, in-4°, 
pp. 106-107; mais il peut encore être utile de consulter la leltre d'un de ses 
arrière-petits-neveux, M. de Charpin-Feugerolles, contenue dans Niepce, Bi- 
bliothèques de Lyon, 1816, pp. 571-576. Chronologiquement le premier témoi- 
goage que l'on trouve sur Etienne Charpin est son nom gravé avec la date de 
14546 sur les plats d'une reliure dont l'Armorial donne la photographie. En- 
suite une édition de la traduction latine du traité des sacerdoces de Jean Chry- 
sostome publiée à Lyon en 1554 chez Pierre Mérant contient une lettre de 
lui datée e Baldomeriano nostro oppido VI idus Aug. 1554, c'est-à-dire de 
Saint-Galmier, 6 août 1554 (Baudrier, Bibliographie lyonnaise, 11, 1896, 
p. 174). Il a publié en 1555 un catalogue de sa bibliothèque, signalé par 
Jacob, Traité des bibliothèques, Paris, 1644, p. 666, qui n'a pu être retrouvé 
ni par M. de Charpin-Feugerolles ni par Mommsen, ni par M. Omont. 
La publication la plus connue à laquelle se rattache son nom est l'édition 
Tornæsiana (Mommsen écrit Vinetiana, p. xcu', n. 1, par une confusion 
matérielle) d'Ausone publiée en 1558 d'après un manuscrit découvert par 
lui dans le couvent de l'île Barbe et qui contenait des morceaux jus- 
qu'alors inédits, le ms. de Leyde Voss, Fol. 111 d’aujourd'hui. La Biblio- 
graphie lyonnaise, Il, p. 173, cite encore une édition sans date de l'Epistola 
parænelica d'Eucher, évêque de Lyon, à Valérien, comme renfermant une 
épître de lui datée de Lyon, 1559, et j'ajouterai que Miré, dans la préface 
de son édition de Julien datée du 1t* août 1560, rapproche l'écriture du ms. 
de Ranconnet, Lat. 4568, qui est en minuscule lombarde, de celle qu'il a vue 
in liliacis chartis apud Dn. Slephanum Charpinum, ecclesiæ Lugdunensis 
symmislen, probablement du reste en faisant simplement allusion au ms. de 
l'île Barbe Voss. Fol. 111 qui est d’une écriture très analogue — lombarde d'a- 
près les deux dernierséditeurs, Scheokl, Monumenla Germaniae, Auct. anliquiss., 
V, 2, 1883, p. xxx et Peiper, éd. Teubner, 1886, p. xvin; plulôt visigo- 
thique d'après MM. P. A. L(ejay), Revue crilique de lillérature, 1888, 2, p.272, 
et Schanz, Gesch. d. rümisch. Lileralur, IV, 1, 1904, p. 255. — 11 n'existe pas 
à notre connaissance de témoignage de son existence plus récent que la 
dédicace de Cujas du 1° mars 1566. À la vérité, on pourrait songer à en 
chercher uo autre daas le prêt du maouscrit de l'île Barbe fait à Vinet pour 
l'édition d’Ausone publiée à Bordeaux chez Millanges en 1580. Mais il suffit 
de se reporter à la préface de Vinet pour voir que les relations que Vinet 
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mière fois par Cujas pour cette édition de 1566. Il a depuis 


eut à ce propos avec Charpin se placent beaucoup plus tôt. Ce fut après 
avoir vu l'édition de Tournes de 1558 que Vinet demanda communication du 
manuscrit à Charpin; Charpin lui répondit l'avoir prêté à Cujas et ce fut par 
Cujas qu'il fut ensuite prêlé à deux reprises à Vinet : une première fois de 
Bourges, avant que Cujas l'eût prêté à Joseph Scaliger à Valence, donc avant 
son second professorat de Valence, 1567-1515, pendant son second professo- 
rat de Bourges 1559-1566, terminé vers septembre 1566 par son départ 
pour Turin (Berriat-Saint-Prix, p. 391, n. 89); une seconde fois entre 
1575 et 1580, quand Vinet avait déjà fini l'impression de son texte faite 
en 1575 et préparait son commentaire publié en même lemps que ce texle 
en 1580. Cela ne permettrait pas matériellement de placer après 1566 le prêt 
fait de Bourges par Cujas à Vinet que précéda la lettre de Vinet à Cujas, 
qui fut elle-même précédée par la lettre de Charpia à Vinet; mais il est à 
croire que tout cela se place des années auparavant dans les mois qui sui- 
virent l'apparition de l'édition de 1558. La dédicace de 1566 reste donc la 
dernière trace de l'existence de Charpin qui ne vécut probablement pas 
beaucoup d'années après et qui ne paraît pas avoir jamais revu son Ausone, 
ni, dirons-nous aussi, son Code Théodosien. Cujas avait d'autres mérites; 
mais il n'avait pas celui de rendre très volontiers les manuscrits qu'on lui 
prêtait. La préface de Vinet prouve qu'il ne rendit pas celui d'Ausone. Il 
est infiniment probable qu'il ne rendit pas d'avantage celui du Code Théodo- 
sien, attendu que c'est de Cujas plutôt que des héritiers de Charpin qu'il a 
pu passer à son élève et ami François Pithou entre les mains duquel on le 
retrouve en 1584 (p. #93, n. #) et qui ne songea d'ailleurs pas plus à le 
rendre aux héritiers de Cujas, que Cujas ne l'avait rendu aux héritiers de 
Charpin; car il en fit, en toute sérénité, donation solennelle en l'an 1620 à 
son neveu Pierre Pithou de Biennes, qui a inscrit La chose sur le feuillet n° 1 
mis aujourd’hui avant les cahiers du Code Théodosien dans le ms. et du fils 
de qui il passa au ministre de Louis XIV Claude Le Peletier, mort en l'an 
1711, dans la famille duquel il ne serait pas difficile avec un ouvrage de généa- 
logie quelconque de suivre ses migrations jusqu'au possesseur de 1837, le mar- 
quis Le Peletier de Rosanbo. Ce n'est point ici le lieu d’insister davantage 
sur le tableau schématique de l'histoire du manuscrit, symétrique à celui de 
Mommsen, mais par endroits plus précis et plus étroitement daté qu'on pour- 
rait dresser à l’aide des faits relevés dans cette note et dans les précéden- 
tes. Nous remarquerons pourtant que, pour tracer ce tableau dans toute 
sa netteté, il resterait à trancher une dernière question : celle de la conci- 
liation des deux témoignages de Cujas disant en 1559 que le manuscrit lui a 
été prété par Miré, et en 4566, qu'il lui a été prêté par Charpin. Le ms. 
a-t-il appartenu lors du premier prêt à Miré et lors du second à Charpin? 
Ou bien a-t-il toujours appartenu à Charpin qui l'aura d’abord prêté à Mir4 
dont Cujas aura reçu le premier prêt, el ensuite directement au même Cujas? 
La seconde idée est la plus répandue et Mommsen, par exemple, la formule sans 
paraître soupçonner la possibilité de contradiction. Cependant la première que 
M. Omont semble accepter dans sa notice, est pour ainsi dire la traduction 
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été consulté par Jacques Godefroy pour la sienne ({). Ensuite 


littérale du langage de Cujas qui dit que Miré a le manuscrit en 1559 et elle 
trouve un appui sérieux dans le nom de codex Myrei donné par F. Pithou 
au ms. qui n’est tout à fait exact qu'à condition qu'il ait appartenu à Miré. 
Je crois pourtant l'opinion commune préférable pour une seule raison qui 
me paraît décisive : parce que Cujas en 1566, ne dit pas seulement que 
le ms. lui vient de Charpin, mais qu’il a été trouvé par Charpin {a quo 
inventi et prodili sunt hi libri). Le manuscrit a été trouvé par Charpin, peut- 
être dans ce couvent de l'ile Barbe d'où vient le ms. d'Ausone, d'où vient 
pareillement le seul autre ms. à la publication duquel son nom soit mêlé, —un 
ms. d’après lequel fut publiée la vifa Cypriani de Pontius dans un recueil 
édité chez Pierre Méraut en 1559 (Beaudrier, II, pp. 174-175) et attribué à 
Charpin par une allégation dont nous n'avons pu vérifier la valeur (Niepce, 
p. 574). — Il n’est pas à croire que Charpin en ait transféré la propriété avant 
1559 à Miré qui la lui aurait retransférée avant 1566. Il est iofioiment plus 
probable que le manuscrit trouvé par Charpin fut prêté par lui à Miré, de 
qui Cujas en reçut un premier prêt constaté par la dédicace de 1559 avant 
d'en recevoir de Charpin lui-même un second rapporté par la dédicace de 
1566. Il est même très croyable que les deux prêts ne se sont distingués que 
juridiquement, si l'on peui dire, et non pas matériellement, que le manus- 
crit n'est pas sorti un instant des mains de Cujas, entre le mois de décembre 
1557 où il y inscrivit la note du folio 10 et le mois de mai 1566 où il écrivit 
sa seconde dédicace, si dans l'intervalle, il adresse des remerciements suc- 
cessifs, d’abord en 1559 à son auteur immédiat Miré, qui lui avait remis le 
volume, puis en 1566, à leur auteur commua Charpin duquel il avait depuis 
obtenu la confirmation et la prorogation du prêt; car en somme, jusqu’à 
François Pithou personne autre que lui, pas même Charpin, pas même Miré, 
ne peut être signalé sûrement comme ayant lu une ligne du ms. 
(1)Mommsen remarque, p. xLin, sans spécifier les endroits, que Jacques Go- 
defroy l'a utilisé çà et là. J. Godefroy, dont l'ouvrage a été publié à Lyon en 
1665, mourut ie 22 juin 1652 (de Godefroy-Ménilglaise, Les savants Godefroy, 
Paris, 1873, p. 88 ; la date de 1653 donnée chez Mommsen est sans doule une 
simple faute d'impression). La communication qu'il a eue du manuscritest 
donc très antérieure au passage de ce manuscrit à Claude Le Peletier qui, d'après 
Boivin, Cl. Pelelerii vila, 1716, p. 32, acquit la bibliothèque de Pierre Pithou, 
dernier du nom, fils du conseiller au parlement Pierre Pithou, peu après être 
arrivé aux fonctions de contrôleur des finances en 1686. Elle ne peut pas 
non plus lui avoir été faite par le dernier Pierre Pithou, fils du conseiller, 
qui fut baptisé le 11 août 1637 et était en 1668 maître de camp d'un régi- 
ment au service des Vénitiens à Candie (Bibl. Nat., Pièces orig., vol. 2292, 
dossier Pithou, n° 18) et qui mourut en 1687 (Boivin, Petri Pilhæœi vila, 
1746, p. 125); car le manuscrit ne lui passa qu’à la mort de son père le con- 
seiller qui était encore vivant en novembre 1652, trois mois après la mort de 
Jacques Godefroy, d'après une note du dossier précité (Pièces orig., vol. 
2292, dossier Pithou, n° 23) selon laquelle une terre fut érigée en sa faveur 
en vicomté par des lettres patentes en date de novembre 1652. En revanche 
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Jacques Godefroy né à Genève en 1587, mort en 1652, qui vint en France, 
en 16114, pour prendre ses grades de bachelier et licencié en droit civil à 
Bourges en juin de la même année, qui resta pendant trois ans jusqu'en 1614 
en France et principalement à Paris, où il s'était fait inscrire au tableau des 
avocats au parlement, et qui depuis résida à Genève, mais d'ailleurs revint 
encore en France, ainsi en novembre 1627 pour prendre son grade de doc- 
teur à Bourges et dans les premiers mois de 1643 pour soutenir les intérêts de 
la République dans une grave affaire (de Godefroy-Ménilglaise, pp. 61-107), 
peut, en partant de là, semble-t-il, avoir vu le ms. lat. 9643 ou avant 1620, 
chez François Pithou, ou après 1620 chez Pierre Pithou, le conseiller, à qui 
son oncle François le donna à cette date (p. 499 n. 1). On pourrait invu- 
quer dans le dernier seos le long espace de temps qui sépare l’an 1620 de l'an 
1652 où le livre de Godefroy n'était pas encore publié. On pourrait faire obser- 
ver dans le second que, si Godefroy n'a jamais publié son Code, ils’en est occupé 
toute sa vie; que dès 1631 son travail était assez avancé pour qu'il songeât 
à eo commencer l'impression, d'après sa lettre à son frère Théodore du 26 
novembre 1631 publiée par M. Léopold Delisle, Bibl. de l'École des Chartes, 
1897, p. 378; qu'à son arrivée en 1611, ce n'élait pas un écolier, mais 
un jeune savant âgé de près de vingt-quatre ans «au-dessus du mérite du- 
quel n'était nul honneur », dit le diplôme de Bourges ; qu'au bout de troisans 
une lettre de son père au président de Thou constate avec mélancolie qu'il a 
passé tout son temps en recherches d'histoires et de droit théorique « sans 
se mectre, comme il debvoit, au Palais » ; qu’il a eu plus de points de contact 
avec un érudit, comme François Pithou, qu'avec un magistrat de métier, comme 
le conseiller Pithou, et qu'il a aussi eu plus de loisir pour noter des leçons 
de manuscrits pendant les trois années d'études de 1611-1614 que pendant 
les apparitions plus ou moins rapides et plus ou moins affairées de 1637 et de 
1643. Mais l'incertitude est, nous semble-t-il, à peu près entièrement dissipée 
par une autre considération qui prouve posilivement le concours donné par 
François Pilhou aux recherches de Godefroy sur le Code Théodosien. Go- 
defroy n'a pas connu que le manuscrit du Code Théodosien de François 
Pithou, que le ms. lat. 9643; il a aussi connu, a établi Mommsen, p. cxvu, 
son exemplaire annoté du Code Théodosien, le volume Réserve F, 2 signalé 
p. 494, 0.3; or, si le manuscrit a pu lui être prêté par Pithou le neveu, 
le volume n'a pu lui être prêté que par l'oncle, cer il u’a jamais appartenu 
ni au neveu, ni à personne à Paris après la mort de François Pithou ; en effet 
il porte l'ex-libris du collège de l'oratoire à Troyes « in libris collegii oralorii 
Trecensis » (Mommsen, p. cx) el a par conséquent fait partie des livres acquis 
par le collège de Troyes à la mort de François Pilhou, en l'an 4621 en vertu de 
son testament du 25 novembre 1617 (Grosley, Fie de Pithou, 11, 1756, p. 228). 
Cela reod difficile de penser que Frauçois Pithou, qui possédait à la fois le 
manuscrit et le livre annoté (en grande partie d'après ce manuscrit), ait consenti 
à Godefroy le prêt de l'un et lui ait refusé celui de l’autre. Il y aurait d'ailleurs 
à faire sur les sources de Godefroy un travail approfondi pour lequel les indica- 
tions de Mommsen, pp. cxvi-cxvi1, constilueraient un programme excellent. 

(4) 11 paraît n'avoir été vu par personne dans l'intervalle de deux siècles en- 
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collationné non seulement par Haenel pour son édition, mais, 
avec toute l'attention qu'il méritait, par le savant italien Baudi 
di Vesme, par le savant allemand Paul Krueger et en dernier 
lieu par l’illustre Mommsen qui, bien qu'ayant à sa disposition 
les deux collations de Baudi di Vesme et de Krueger, a voulu 
relire lui-même le manuscrit tout entier et en a donné un dé- 
pouillement minutieux dans l'appareil critique de son édition 
où il est désigné par la lettre R. 

Bien des personnes pourraient croire que, tout au moins 
après celte édition savante publiée en 1905, tout ce qu'il y avait 
à tirer du manuscrit Charpin y a désormais été pris, sans qu'il 
puisse être besoin de nouvel examen direct du texte ni encore 
moins de reproduction photographique tendant à suppléer plus 
ou moins entièrement à l'examen direct. En réalité, le besoin 
d’une reproduction photographique du manuscrit qui nous a 
seul conservé le texte original des livres VI à VIII du Code 
Théodosien restait intact après l'excellente édition qui a été 
donnée par Mommsen du texte contenu dans ce manuscrit, pour 
la raison commune qui fait que, si les photographies ne rem- 
placent assurément pas les éditions, les éditions ne rendent 
non plus jamais les photographies superflues, à savoir parce 
que lu photographie est un instrument de contrôle pratique et 
permanent de la fidélité des éditions et que la fidélité de toutes 
les éditions a besoin de pouvoir être contrôlée. 

L'édition la plus exacte a besoin de pouvoir être contrôlée 
parce qu’elle peut être inexacte en un point. C'est pour cela 
que, quand onest frappé d’un doute à la lecture d’un texte, on 
a toujours le devoir de vérifier si l'édition qu’on a sous les yeux 
ne présente pas une défectuosité à l'endroit suspect. La vé- 


viron, — à notre avis, d'un peu plus de deux siècles —quisépare son examen 
par Godefroy de la vente de 1837. Le catalogue de la vente (Catalogue de la 
riche bibliothèque de Rosny, Paris, 1837, in-8o) donne un facsimilé des premières 
lignes de la const. 1,C.Th., 8, 12, De donationibus, qui se trouvait au fol. 114, 
rodu ms. et le signale, pp. 211-212, sous le n°2383 « Codicis Theodosiani libri 
II, rel. en parch ». comme « un manuscrit des plus précieux qui peut remonter 
au vi* siècle » en disant en termes un peu vagues qu’ « il paraît qu'il a servi 
à Cuojas pour la publication des codes » et en citant par une confusion étrange 
la note où Pierre Pithou le neveu coustate que le manuscrit lui a été donné 
par son oncle François comme une note de François Pithou constatant qu'il 
lui aurait été donné par Cujas. 
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rification est particulièrement facile, pour les textes qui, comme 
celuides livres VI à VIII du Code Théodosien, ont été conservés 
dans un manuscrit unique. [ln'y a qu'à recourir à l'original, s'il 
existe encore et s’il est d'un accès facile, comme c’est heureu- 
sement le cas pour le manuscrit latin 9643. Mais, sans parler 
desrisques de destruction, il fallait jusqu'à présent, pour recou- 
rir à cet original, se rendre au Cabinet des manuscrits, ce 
qui est à peine un dérangement pour les Parisiens, mais ce qui 
peut être un obstacle plus sensible pour les savants de province 
et de l'étranger. Grâce à la publication de M. Omont, la vérifi- 
cation pourra dorénavant se faire, sans aucun déplacement, en 
dernier ressort et avec la dernière certitude, pour à peu près 
loutes les conslitutions du Code Théodosien dont le texte nous 
aété conservé exclusivement par le manuscrit Charpin; car, au 
moins en tant qu’il ne s'agit pas des fins de lignes des feuillets 
mutilés ou encore des passages qui ont élé obscurcis par les 
effets également nuisibles du feu, de l'eau et d'un réactifemployé 
par Baudi di Vesme, l'écriture du mänuscrit se lit aussi aisé- 
ment et aussi sûrement dans la photographie que dans l'original. 
Restent les passages où le manuscrit est défectueux. Îl sem- 
ble aller de soi que, pour eux tout au moins, la copie ne peut 
tenir lieu de l'original, qu'ils doivent en principe être étudiés 
sur ce dernier, encore qu'il arrive fortuitement parfois que tel 
ou tel trait de l'écriture se voie mieux sur l'épreuve photogra- 
phique que sur le manuscrit photographié, quoique surtoul la 
photographie garde alors lulilité de permettre de gagner 
du temps en se renseignant d'avance sur l’endroit précis 
du manuscrit à consulter sur lequel on devra faire porter 
son examen, Il en est de même pour cette étude systémati- 
que des annotalions récentes dûes en grande partie à Cujas 
qui n’a pas été encore entreprise et qui pourrait contribuer 
si efficacement à une pénétration plus claire des vues et des 
procédés de travail de notre grand romaniste: là aussi là 
photographie pourrait, semble-t-il, simplement servir à prépa- 
rer el accidentellement à seconder chemin faisant un dépouil- 
lement qui doit être fait principalement sur l'original. 
Cependant la courte expérience que nous avons déjà acquise 
du volume de M. Omont nous autorise à dire qu'il y a même 
plus d'un cas où son seul examen permettrait au besoin, sans re- 
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courir à l'original, de lever des difficultés suscitées par le 
mauvais élat du manuscrit. 

C’est au sujet des importantes observations publiées par 
M. Paul Krueger dans la Zeitschrift der Savigny-Stiftung (1) sur 
l'édition du Code Théodosien de Mommsen que nous avons eu 
l’occasion de nous en apercevoir. M.Paul Krueger qui, comme on 
sait, avait d'abord dû être l'éditeur de la nouvelle édition du Code 
Théodosien longtemps projetée en Allemagne et finalement don- 
née par Mommsen, avait déjà transcrit à cette fin en 1869 le texte 
du manuscrit de Paris dans une copie qu'il a communiquée à 
Mommsen et dont celui-ci lui paraît avoir négligé certaines 
indications utiles et il a relevé quelques points où ses notes 
lui semblent l’autoriser à corriger le texte de l’édition (2). Or, 
parmi ces points, il y en a plusieurs sur lesquels, faute de pou- 
voir recourir à l'original, on pourrait à la rigueur slatuer avec 
une certitude suffisante, à l’aide de la seule photographie. 

Pour ne citer que celui des textes liligieux que j'ai rencon- 
tré le premier dans le manuscrit et qui est un passage de la 
const. 13, C. Th., 6, 2, transcrit au recto du premier feuillet 
du ms., fol. 2 de son numérotage actuel, le feuillet est un des 
feuillets mutilés où la fin des lignes manque aujourd'hui et 
Mommsen reproduit à la page 244 de son édition le texte de 
l'édition de 1566 en disant que Cujas paraît avoir lu la page au- 
jourd’hui plus mutilée, quand elle était plus complète, mais en 
ajoutant qu’on ne peut tracer la ligne de démarcation entre ce 
qu’il a copié et ce qu’il a inventé. Puis, sur la ligne 3 de son 
texte correspondant à la ligne 8 du ms. où Cujas finit la ligne 
par les mots sortilus possessionem et où il ne reste plus que les 
deux premières leltres, Mommsen lit (avec la réserve si recle 
vidi) su au lieu de 50, contrairement au texte de Cujas que cela 
démontrerait avoir été inventé et non pas lu par lui. Mais M. 
Krueger remarque que Baudi di Vesme et luiavaient tous deux 
lu so. Tous ceux qui se référeront à la photographie y recon- 
naîtront, je crois, également un oet non un « à la fin de la hui- 
tième ligne; ce qui donne à la fois une confirmation de l'exac- 
titude de la lecture de Baudi di Vesme et de Krueger, une rai- 
son de plus de conjecturer que les mots sortitus possessionem 


(4) Zeitschrift der Savigny-Stiflung, XX VI, 1905, p. 316-331. 
(2) Article cité, pp. 321-324. 
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dont il reste encore dans le ms. les deux lettres initiales s'y 
lisaient tout entiers au temps de Cujas et un exemple de la 
manière dont la reproduction photographique peut parlois 
tenir lieu du document photographié. 

Assurément il ne faudrait conseiller à personne le procédé 
qui consisterait à prétendre vider des querelles de lecture 
délicates en abandonnant systématiquement l'original pour la 
copie et je laisse pour cette raison de côlé un ou deux autres 
cas où l'on pourrait, avec peut-être un peu plus d’hésitation, 
trouver dans le seul examen de la photographie, les éléments 
d'une conclusion favorable à M. Krueger; car, si laphotographie 
peut souvent valoir l'original et parfois être par endroits plus 
lisible que lui,il est trop évident que, pour les points embarras- 
sants, ce sera le plus souvent de l'emploi de l'original, plus ma- 
niable, plus susceptible de déplacements de points de vue, ou 
tout au moins de l'usage combiné de l’original etde la photogra- 
phie, qu’on aura chance de tirer des informations sûres ou pro- 
bubles. Mais c'est une illustration piquante de l’utililé de la pho- 
tographie qu’elle puisse permettre à elle seule de prendre parti 
entre des lectures contraires proposées par des lecteurs excel- 
lents. C’est un exemple presque paradoxal de la facon dont les 
reproductions matérielles de ce genre peuvent, pour le contrôle 
des textes imprimés, tenir lieu, au moins en partie, des origi- 
naux qui ne sont jamais constamment à la disposition de tout le 
monde et qui sont de plus toujours exposés à des catastrophes 
après lesquelles ils ne seraient à la disposition de personne. 

Si une reproduction semblable avait été faite avant le mois 
de janvier 1904 du palimpseste de Turin a II 2, qui contenait 
seul, quoique par malheur incomplètement, le texte origi- 
nal des livres Il à V du Code Théodosien, la perte de ce ma- 
auscrit dans l'incendie de la Bibliothèque de Turin eût été 
infiniment moins nuisible. Un travail symétrique serait bien à 
souhaiter pour le Vat. Reg. 886, qui est aussi en grande partie 
la source unique pour les livres IX à XVI de l'ouvrage original 
publiés d'après lui en 1550 par Jean du Tillet l’ecclésiastique 
et qui, comme tant d'autres beaux manuscrits retrouvés en 
France au xvi* siècle, a passé de la Bibliothèque des Petau 
dans le fonds de la reine Christine. 

P.F. GiraRp. 
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LE PAPYRUS DE GIESSEN 


SUR LA 


CONSTITUTIO ANTONIANA 


M. P. M. Meyer a signalé dans la Zeitschrift der Savi- 
gny-Stiftung, 1908, p. 473-474, un papyrus de Giessen, qui con- 
tient trois édits de Caracalla dont le plus important, malheu- 
reusement très mutilé, est la célèbre Constitutio Antoniana, 
accordant la civitas romana à tous les pérégrins de l'empire. Ce 
document permet de fixer la date, jusque-là simplement vrai- 
semblable, au 11 juillet 212, à Rome. M. P. M. Meyer n'avait 
d’abord lu et restitué qu'une partie de la phrase, reproduisant 
à peu près exactement les texles bien connus de Dion Cassius 
el d’Ulpien. Mais dans une lettre du 17 janvier 1909 adressée 
à M. A. Wilcken, qui la cite dans l'Archiv für Papyrusfor- 
schung, t. V, 1909, p. 184, il donne la lecture plus complète : 


Sdour Toils œluvamalsiv vois xarnxodmiv tliv oixouuév{nlv 
roue “Popaiuv ywp[is] réiv [àedlecrixiov. 


M. P. M. Meyer se propose de publier le papyrus tout en- 
tier dans le deuxième fascicule des Papyrus de Giessen, au 
cours de celte année même et promet d'expliquer la restriction 
relative aux déditices. De son côté, notre collègue de la Fa- 
culté des lettres de Lille, M. P. Jouguet, étudiera dans sa thèse 
sur la Vie municipale dans l'Egypte romaine, la portée de cette 
restriction en ce qui concerne la province d'Egypte. 

En attendant, je ferai remarquer simplement que si la cons- 
titution d’Antonin Caracalla, visée par Ulpien (22 ad Ed.), D. 
1. 5, de statu hom., 17, ne mentionne pas l'importante restric- 
tion qui vient d’être révélée, c’est que Justinien a, comme on 
sait, supprimé législativement la catégorie des affranchis dédi- 
tices, depuis longtemps tombée en désuétude, dit-il aux Inst. 
(1, 5, de libert. 3). Le Papyrus de Giessen nous fournit donc 
un nouvel exemple — et considérable — d'une interpolatron 
par suppression. 

Pauz COLLINET. 
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DROIT ROMAIN 


Ottorino Clerici. — La formuzione delle locazioni irregolari in 
dirilto romano (Extrait de l'Archivio giuridico, t. VIII, fase. 1-3). 
Dans cet article, M. Ottorino Clerici cherche à nous donner 

une explication des divers cas de louage que les interprètes, 

par aualogie avec le dépôt irrégulier, désignent sous le nom de 
louage irrégulier. Il s’agit là, en effet, de divers cas de louage 
où, par suite de l'estimation d’une partie des choses louées 

(instrumentum fundi aestimatum : D. 19, 2, 3; 1. 54, 2), ou du 

caractère fongible des choses données à bail (D. 19, 2, 31), le 

locataire n'acquiert pas simplement la détention des choses 
louées, mais, à l'instar du dépositaire irrégulier, devient pro- 
priétaire des choses louées de telle façon qu’en cas de perte 
de la chose survenue par cas forluit il supporte en principe les 
conséquences de cette perte. Beaucoup d'auteurs se sont effor- 
cés d'expliquer ces hypothèses en y voyant une combinaison 
de la vente et du louage suscitée par les besoins de la pratique. 
M. Clerici découvre, au contraire, dans ces divers cas les der- 
niers vestiges d'un régime ancien, encore en vigueur à l'épo- 
que de Caton le censeur, et où la vente et le louage n'auraient 
pas été distincts l’un de l’autre. C'est dans cette communauté 
primitive que le louage aurait puisé le caractère de contrat 
réel qu’il a eu primitivement et qui se traduisait par l’exi- 
gence d'une res ou remise de chose pour sa conclusion. Mais 
tandis que la vente se serait dépouillée assez rapidement de 

son caractère réel pour devenir un pur contrat consensuel, l'é- 

volution symétrique de la locatio conductio aurait été beau- 

coup plus lente. Ainsi s'explique que le droit classique fasse 

encore rentrer dans le champ d'application du louage ces di- 

vers cas de location irrégulière où le bailleur opère un trans- 

fert de propriété au profit du locataire. 
A dire vrai, cette conjecture ingénieuse, appuyée sur une 
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large utilisation des sources et sur des groupements de textes 
méthodiques et intéressants, ne nous a cependant pas satisfait. 
Elle ne donne vraiment l'explication des cas de location irré- 
gulière qu'autant qu'elle affirme, comme semble le faire 
M. Clerici, l'identité primitive de la vente et du louage. Or, 
une telle opinion paraît difficilement admissible. Sans nous 
altarder à un argument d'ordre rationnel qui n’est pas sans 
valeur et consistant à dire que les deux opérations de vente et 
de louage répondent à des besoins économiques tellement dif. 
férents (d'un côté, aliénation définitive et totale des avantages 
d'une chose; de l’autre, aliénation normalement provisoire et 
partielle de ces mêmes avantages) qu'une confusion entreelles 
est difficilement concevable, nous ferons immédiatement re- 
marquer que le droit public, dès les premiers témoignages 
que nous possédons, distingue ces deux actes, réservant nor- 
malement le venum dare aux questeurs et le locare aux cen- 
seurs (1). Sans doute, Festus nous apprend que les locations 
censoriales ont élé jadis désignées sous le nom de venditiones 
et considérées comme une vente des fruits de ces fonds (2). 
Mais quelle qu’ait été l'influence des institutions du droit pu- 
blic sur le développement du louage du droit privé, rien ne 
nous aulorise à dire que la terminologie et la conception aux- 
quelles Festus fait allusion aient été transportées hors du do- 
maine des locations de vectigalia et appliquées notamment en 
droit privé (3). Le fait que des sources anciennes nous présen- 
tent déjà des ventes de fruits sur pied pratiquées par des 
particuliers ne peut pas être invoqué pour une telle exten- 
sion (4); car les textes en question ne présentent jamais ces 
actes comme des opérations de louage. Quant aux divers té- 
moignages qui, comme ceux de Caton et autres, prouvent que 
la vente et le louage ont suivi, d’une allure plus ou moins 
égale, un même processus historique, ils ne peuvent en aucune 
façon servir à établir l'identité primitive des deux instilutions. 
J. Duquesne. 


(1) Mommsen, Die rôümischen Anfünge von Kauf und Mielhe, Z. S. S£., 1. VI, 
(1885), p. 263. 

(2) Festus, vo Fendiliones chez Bruns, Fonles1, IT, p. 44. 

(3) Pernice, Z. S. St, t. IX, p. 240, n. 4; Girard, Manuelt, p. 567, n. 2, 

(4) Caton, De agri cultura, 146 chez Bruns, Fontes1, 11, p.49; D.18,1, 80,2. 
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Les Memnorie della R. Academia delle scienze dell” Istituto di Bolo- 
gna, Classe dt science morali, Serie I, Tomo II, nous offrent ac- 
tuellement deux premiers fascicules : l’un, publié par la section des 
sciences historiques et philosophiques; l'autre, par la section des 
sciences juridiques. Nous nous bornons à citer les mémoires de 
M. le prof. Francesco Acri sur saint Thomas et Aristote (Sezione 
di scienze Storico-filologiche, fase. 1, p. 3 et s.), la continuation des 
essais de glossologie générale comparée de M.le prof. A. Trombetti 
(bid., p.36 et s.), et un travail de droit moderne publié par M. le 
prof. L. Bolalfio sur les actes juridiques ayant le caractère com- 
mercial par application du principe de l'accessoire (Sez. di scienze 
Giuridiche, fase. 1, p. 91 et s.) pour ne retenir que deux mé- 
moires intéressants pour l'histoire et la dogmatique du droit ro- 
main : l’un de M. le prof. G. Brini sur La Bilateralità delle Polli- 
citationes ad una respublica e dei vota nel diritto romano (ibid., 
p.#et s.); l’autre de M. le prof. E. Costa sur Cicero Giureconsulto 
(ibid., p. 45 et s.). 


M. Brini, reprenant sous une forme nouvelle une thèse déjà 
soutenue jadis par Schlossmann, Der Vertrag, Leipzig, 1876, 
s'attache à rechercher tous les éléments des pollicitations à un 
établissement public et des vœux qui peuvent donner à ces actes 
un certain caractère bilatéral. Suivaat l'opinion dominante, les 
seuls actes juridiques qui peuvent donner naissance à une obli- 
gation sont les actesbilatéraux, c'est-à-dire ceux qui requièrent 
pour leur conclusion le concours de deux ou plusieurs volontés. 
Les actes juridiques unilatéraux, c'est-à-dire ceux qui se forment 
par la manifestation de volonté d'une seule personne, sont, ea 
principe, impuissants à créer une obligation. Deux exceptions 
sont toutefois citées traditionnellement pour les actes entre 
vifs : ce sont les pollicitations faites à une cité ou à l’État et 
Yes vœux. 

Schlossmann et après lui M. Brini s'efforcent de prouver qu'il 
n’y a là qu'une exception apparente et qu’en réalité les polli- 
citations en question et les vœux ne sont pas de simples décla- 
ralions unilatérales de volonté, mais requièrent un certain 
accord de volontés qui les rapproche beaucoup des con- 
trals. 

M. Brini prend pour point de départ de ses explications, les 
cas de pollicitation sine justa causa où l'obligation du promet- 
tant ne prend naissance qu'autant que la promesse a reçu un com- 
mencement d'exécution du vivant du pollicitant, soit de la part 
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de celui-ci, soit de la part de la personne publique elle-même, 
soitmême de la part d’un particulier agissant dans l'intérêt de 
la personne publique bénéficiaire. Or, ce commencement d'exé- 
cution ne peut avoir lieu qu'avec le concours ou le consente- 
ment de celle dernière, et ainsi se produit le concours des vo- 
lontés qui donne un caractère bilatéral à l'opération. 

De même, en cas de pollicilation ob justam causam, l'opé- 
ration ne revêt le caractère public qui l’extériorise et la rend 
indépendante de la personne du promettant qu'aulant qu’elle 
a élé acceplée par les organes compétents de la personne 
publique intéressée. Cette acceptation peut se produire de 
manières très différentes. S'agit-il par exemple d'une pollici- 
tatio ob honorem decernendum, l'accord des volontés résulterait 
ici de ce que le corps électoral en appelant à la fonction bri- 
guée le promettant manifesterait la volonté d’assurer à la 
cité ou à l’État la libéralité qui lui a été offerte sous condi- 
tion. De même, la pollicitatio ob casum ou promesse de pres- 
tation faile à l’occasion d’une calamité publique est efficace, si 
elle n’a pas été refusée. Le caractère bilatéral serait ici très 
atténué; il ne ferait cependant pas défaut, quand on examine 
de plus près les conditions de fait dans lesquelles cette pro- 
messe a lieu. 

Quant au votum, qui malgré l’opinion divergente de Per- 
nice (Sit:. Ber. der Berl. Akad., 1885, p. 1148-1149), engen- 
dre bien une obligation juridique, il n'est qu’une espèce de 
pollicitation. Il ne s'agit ici que d’une promesse faite au peuple 
ou à ses représentants ou même à un individu quelconque 
{cuivis de populo) sous la forme d’un vœu au profit d’une 
divinité. IL n’y a donc dans ce cas qu’une espèce de pollici- 
tation à une res publica et à laquelle s'appliquent les observa- 
tions précédentes. 

A vrai dire, ce résumé succinct de la longue dissertation 
de M. Brini n’en donne qu’une idée imparfaite. Notre savant 
collègue de l'Université de Bologne ne s’est pas confiné dans 
l'examen du thème dogmatique formulé dans le titre de sa 
communication ; à propos de l'exégèse des textes qu'il cite, il 
examine maints détails que nous ne pouvons relever ici (1). 


1) Nous signalons simplemeat ici la conjecture proposée par M. Brini à 
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D'autre part, nous n’avons pas le loisir dans un exposé 
äussi restreint de reproduire les nuances et réticences diver- 
ses dont notre auteur enveloppe sa pensée. Ce sommaire rapide 
suffit cependant à poser tous les termes du problème. 

Or, quelle que soit l’habileté déployée par aotre savant col- 
lègue, nous reslons persuadé que la manifestation d’une 
volonté concordante émanant des représentants de la personne 
publique n’est qu'un élément de fait normal dans l'opération 
et non pas un élément juridique déterminant. C’est ainsi par 
exemple que dans la pollicilatio ob honorem decernendum, il 
me parait difficile de considérer l'élection du promeltant par 
le corps électoral comme une manifestalion de volonté non 
équivoque d'assurer à la cité ou à l'État le bénéfice de la pres- 
tation qui a été offerle. Si grands qu'aient été les abus de la 
brigue à Rome et si général que soit devenu l’usage pour le 
nouveau magistrat de faire des œuvres d’ulilité publique, il 
ne semble pas que les Romains en soient cependant venus à 
considérer le choix du corps électoral comme ayant pour signi- 
fication directe l'acceptation par la cité de la libéralité qui lui 
a été promise. En réalité, il n'y a là que la réalisation de la con- 
dition contenue dans la pollicitation du candidat, et non pas la 
réponse directe et concordante à la manifestation de volonté 
contenue dans cette pollicilation. De mème, il n'est dit nulle 
part que le commencement d'exécution qui peut émaner du 
promettant lui-même ou mème d’un autre particulier requière 
une acceplation préalable de la personne publique intéressée. 
Les exemples pratiques d’une acceptation que nous donnent 


propos de D. 50, 12, 6, 1 et D. 50, #4, 16, 1. Ces deux textes, tels qu'ils 
nous sont parvenus, visent purement et simplement l'hypothèse d'une polli- 
cilalio ob honorem et nous disent cependant que l'obligation ne prend nais- 
sance qu'autant qu'il y a eu commencement d'exécution, ce qui est contraire 
à la règle d'après laquelle la pollicitalio ob honorem est directement efficace 
comme faite ob juslam causam. Cujas et Mommsen rélablissent l'harmonie en 
ajoutant dans les deux textes un non avant les mots 0h honorem. M. Brini 
{(p. 6-7) propose une autre explication. Il s'agirait ici d'une pollicitatio ob 
honorem faite sous la condition que le promettant revêle la magistrature en 
question; celte pollicitatio devient caduque par suite de la défaillance de la 
condition {par exemple, par suile de la mort du promettant : arg. D. 50, 12, 
11); la pollicilalio se transforme en une promesse sine jusla causa qui ne de- 
vient obligatoire qu'autant qu'il y a eu commencement d'exécution du vivant 
du promellant, 
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certains actes concrets (par exemple C. J. L., X, 4643; XIV, 
2795) se présentent comme des remerciements de la cité béné- 
ficiaire plutôt que comme une adhésion à l'acte, juridiquement 
nécessaire pour le rendre efficace. Comme on l’a déjà très bien 
fait remarquer (Kniep, Socielas Publicanorum, p. 387), e’il est 
exact qu’une acceptation quelconque de la cité ou de l’État 
gratifié soit normalement nécessaire pour déterminer et rendre 
possible la prestation offerte, à aucun moment cette manifes- 
tation de volonté n'a été prise en considération par les juris- 
consultes romains pour leur construction de la théorie des 
pollicitations à une res publica et des vota. [l peut donc être 
intéressant pour l'historien, désireux de replacer ces institu- 
tions dans le milieu social où elles sont écloses, de relever 
avec soin les circonstances dans lesquelles elles intervenaient 
et de signaler ainsi le caractère bilatéral que ces actes 
revêlaient presque toujours en fait. À ce titre les recherches 
de M. Brini sont pour nous pleines d'intérêt. Mais le juriscon- 
sulte soucieux de reproduire la règle juridique dans toute sa 
rigueur ne peut que se soumettre aux termes très précis des 
textes (D. 50, 12, 3, pr. : pollicitatio vero offerentis solius 
promissum; Frag. Vat., $ 264 à : pollicitalio donationis inter 
privatos vim obligationis non inducit). Le langage si net des 
jurisconsultes romains se base vraisemblablement sur des 
données de la pratique, qui, dans la pénurie des sources, nous 
échappent. Et, si nous avions ici le loisir d'entrer dans le détail 
des conjectures, il ne serait pas difficile, étant donnée la grande 
liberté laissée par l'Élat romain aux particuliers de s'immiscer 
dans l'administration de beaucoup de services publics, de 
construire des hypothèses où une œuvre d'intérêt général pour- 
rait être entreprise sans qu'il y ait eu autorisation ou concours 
préalable de l'autorité publique. 

Le second mémoire qui, dans les publications récentes de 
l’Académie des sciences de l’Institut de Bologne, retiendra l’at- 
tention des historiens du droit est celui de M. Costa sur Ci- 
céron jurisconsulte. Il ne s'agit d’ailleurs là que d’une suite. 
La troisième parlie qui nous est actuellement offerte est 
consacrée tout entière à la famille et à la personne dans les 
écrits de Cicéron. M. Costa reprend ici le cadre méthodique 
qu'il a déjà adopté dans d’autres écrits pour rassembler les 
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passages juridiques des grands écrivains de Rome (notam- 
ment pour Plaute) et groupe dans un ordre systématique les 
divers extraits juridiques du grand avocat romain. Ce travail, 
agréablement présenté et aussi consciencieusement fait que les 
précédents contribuera à propager la connaissance du droit 
de la fin de la République et facilitera nos recherches dans les 
nombreux écrits de Cicéron. Ce sont là des titres bien légiti- 
mes à la reconnaissance des Romanistes et nous nous faisons 
volontiers leur interprète en exprimant à notre éminent collè- 
gue notre sincère gratitude. 
J. DuQuEsNE. 
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P.F. Girard. — Nouvelles observations sur la date de la loi Aebutia 
(Extrait de la Zeitschrift der Savigny-Stiftung, 29, 1908, Rom. Abt., 
p. 113-169). 

M. Girard, dans un article paru dans la même Revue en 1893 (Z. 
S. St. 14, 1893, Rom. Abt., p. 11-54; réimpression dans la Nouv. 
Rev. hist. de droit, 25, 1897, p. 249-296), pensait devoir localiser la 
loi Aebutia dans le premier tiers du vu siècle, un peu après l'an 605 
de Rome — 149 av. J.-C., un peu avant l'an 628 — 126. Sommé par 
M. Wlassak (Z. S. St, 28, 1907, Rom. Abt.. p. 1-114) de dire 
s’il n’abandonnaiït pas en face de ses objections les idées exposées en 
1893, l’auteur a profité de sa réponse pour soumettre la question à une 
révision d'ensemble, en se demandant s’il existe des raisons d'aban- 
donner ou de modifier le sentiment jadis exprimé et reproduit depuis 
dans de nombreux ouvrages. 

M. G. recherche tout d’abord dans quelle mesure son système peut 
se trouver contredit ou rectifié par des documents nouveaux. Or il n'y 
a pas en réalité de document nouveau. Les seuls monuments, que l’on 
pourrait songer à mêler au débat, seraient les inscriptions grecques 
relatives à des procès entre cités organisés par le Sénat romain à la fin 
du vie siècle, et au début du vu, où M. Partsch (Die Schriftformel 
im rôm. Provinzialprozesse, Breslau, 1905, p. 3-52) aeu la perspicacité 
de relever des vestiges de la formule. Mais M. G. a toujours considéré 
comme possible que la formule ait dès avant la loi Aebutia joué un 
certain rôle soit dans les procès où figuraient des pérégrins, soit dans 
les procès provinciaux. La question de l'introduction des formules dans 
la justice pérégrine ou provinciale et celle de leur introduction dans 
la justice de Rome entre citoyens demeurent donc deux questions dis- 
tinctes. 

Après avoir rappelé quels sont les auteurs qui ont entrepris la réfu- 
tation de ses conclusions, en particulier MM. Cuq, Wlassak et Mit- 
teis, M. G. reprend successivement les arguments qu'il avait invoqués 
pour l'existence ou l’inexistence de la loi Aebutia à certaines dates. — 
1° Parmi les trois phénomènes qu'il a relevés comme supposant l’exis- 
tence de la loi, le premier et le plus ancien, qui est la mention exclu- 
sive des Zegis actiones dans les tripertita de Sex. Aelius, peut être tenu 
pour incontesté. En ce qui concerne la discussion par M. Appleton de 
la date de la loi Vallia que M. G. plaçait vers la fin du vie siècle, parce 
qu'elle est postérieure à la loi Cincia de 550 et qu'elle lui paraît devoir 
être antérieure à la loi Aebutia, elle ne présente en somme que peu 
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d'importance pour la question ici traitée. Le point, de beaucoup le 
plus important, est le terme extrême le plus récent, celui tiré de l'em- 
ploi exclusif de la Zegis actio sacramenti en matière de repetundue, et 
en l'an 605, date de la loi Calpurnia, et à l'époque postérieure de la 
loi Junia : en dépit d'une hypothèse purement gratuite de M. Mitteis, 
ces lois demeurent, au début du vii* siècle de Rome, une sorte de borne 
chronologique au delà de laquelle aucune conjecture ne peut reculer 
la loi Aebutia. 

2 Or, selon M. G., on n’a chronologiquement qu’un intervalle de 
temps des plus limités à franchir pour atteindre les premières années 
où surgissent les vestiges de la loi nouvelle. Mais, avec ces vestiges 
apparaissent les controverses. — a) Le point où M. G. a rencontré les 
contradictions les plus nombreuses et les plus animées est celui qui se 
rapporte au droit du magistrat de refuser la legis actio. Partant de 
cette idée que le magistrat du temps des Actions de la loi n'a 
pas le droit d'empêcher les parties d'intenter la legis aclio, M. G. 
estime que l'existence de la loi Aebutia lui paraît établie tant par le 
texte de Cicéron (De orat., 1, 36, 166), selon lequel deux avocats se 
disputaient, en 627 ou 628, pour savoir si le magistrat prescrirait au 
demandeur d’intenter l’action qu’il voulait ou celle que voulait le défen- 
deur, que par d’autres textes de Cicéron, Ad Att., 7, 2,8, du Digeste, 
40, 12, 23, pr., de Gaius, 3, 56. C'est donc admettre au préalable que 
dans le système procédural des Actions de la loi où le magistrat n’a 
pas le droit d'accorder l’action, ou plus précisément d'autoriser à 
l'exercer valablement, quand la loi ne la donne pas, parce qu'elle ne 
vient pas de lui, mais de la loi :il n'a pas non plus ledroit de la refu- 
ser, ou plus exactement d'empêcher de l'exercer, quand la loi donne, 
parce que, encore une fois, elle ne vient pas de lui, mais de la loi. Ce 
caractère du rôle joué par le magistrat sous les Actions de la loi a été 
mis en lumière par de Ihering, Mommsen, Pernice. Il est même adruis 
par presque tous ces auteurs dont M. Wlassak a soigneusement relevé 
l'adhésion au droit de denegare legis actionem. Maïs ceux-ci, sans 
nier le principe, vont toutefois jusqu'à lui admettre des atténuations 
en vertu de ces vraisemblances apparentes, toujours si dangereuses 
pour l'intelligence d'institutions un peu originales et fortes. Or, quand 
une conception juridique, religieuse, économique, politique qnelconque 
apparaît clairement dans un milieu, particulièrement dans un milieu 
peu avancé en évolution, ce qu'il faut dire, ce n’est pas qu’elle y a 
figuré avec les atténuations, les restrictions, les tempéraments qui la 
rendent supportable pour nos idées à nous. C’est qu’elle a dû au con- 
traire, à un moment donné, sortir tous ses effets, produire toutes les 
conséquences, bonnes ou mauvaises, naturelles ou surprenantes, qu’elle 
portait en elle. Les atténuations, les restrictions sont choses du déclin 
de l'institution, du temps de sa décadence. La seule question serait 
de savoir quand cet affaiblissement est arrivé pour cette notion de la 
legis actio qui excluait le droit du magistrat de lui dénier son concours. 
Or, la preuve que le système existait encore intact à la fin da vi* siècle, 
à la veille de l'introduction de la procédure formulaire, se manifeste 
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dans les multiples leges imperfectae où minus quam perfectae, qu'on 
voit alors poursuivre, par le mécanisme incommode d’une action en 
répétition, le résultat qui plus tard a été atteint plus simplement au 
moyen d'une exception et qui eût été dès alors obtenu sans peine à 
l’aide d’un refus d'action si le magistrat avait eu le droit de denegare 
degis actionem. Sans doute M. Wlassak, généralisant hardiment une 
idée émise pour la loi Furia de sponsu par M. Appleton, soutient que 
l'on aurait eu partout le choix entre le droit de répéter et celui de re- 
fuser de payer. Mais comment argumenter du droit opulent et touffu 
du Principat, auquel appartiennent les textes invoqués, au droit sobre 
et pauvre de la République? Du reste, le maintien intégral, jusqu'aux 
temps les plus récents du système, de la règle primitive qui défendait 
au magistrat d'arrêter l'exercice d'une action de la loi, ne s'explique- 
t-elle pas fort bien par cette règle constitutionnelle, selon laqnelle le 
magistrat est non pas autorisé, mais obligé à renvoyer le jugement des 
procès civils aux jurés ? 

Mais les auteurs qui ont soutenu que le magistrat n’a pas attendu 
la loi Acbutia pour obtenir le droit de denegare legis actionem, ont 
invoqué deux ordres d'arguments : un principe théorique qui condui- 
rait à lui reconnaître ce droit dès les temps les plus reculés et des 
exemples concrets qui attesteraient qu’il le possédait tout au moius 
avant la loi Aebutia. Mais, selon M. G., on se trompe sur lesexemples 
et sur la règle : «) la règle serait, d'après M. Wlassak, le principe posé 
par Mommsen selon lequel tout le développement interne de l'État 
romain se ramènerait à l’enchaînement croissant de la magistrature, 
qui devrait donc avoir été plus libre de refuser l’action à l’époque an- 
cienne qu’à l'époque moderne. Il est vrai que, dans la pensée de M.G., 
le magistrat judiciaire a eu, quoi qu’on pense de la courbe générale, 
une liberté plus grande après la loi Aebutia qu'avant; mais M. Wlas- 
sak lui-même aurait de la peine à prouver que la loi Aebutia ait res- 
treint les pouvoirs du magistrat judiciaire, — $) Restent les exemples 
concrets. Tout d’abord, un texte de Valère-Maxime, 7, 7, 5, pour le- 
quel rien ne prouve que les faits exposés soient antérieurs à la loi 
Aebutia. Même réponse peut être faite en présence du vetus edictum 
Drusi sur la denegatio de la vindicatio in libertatem à l'affranchi (Ci- 
céron, Ad Att., 7, 2, 8), invoqué par M. Mitteis. Enfin, M. Wlassak 
produit jusqu'à trois exemples. Le premier apparait dans la loi osque 
de Bantia, lignes 23-27, que M. G. dit avoir été probablement rédigée 
avant la loi Aebutia, et qui prescrit au magistrat local, sous la menace 
d’une #nulta, de ne pas différer de plus de dix jours l'accomplissement 
d’une legis actio. M. Wlassak se demande comment M. G. peut se 
soustraire à ce témoignage qui autorise Le magistrat à refuser la legis 
actio, pendant les dix jours, absolument, et même ayrès, en payant 
l'amende : M. G. répond qu'on ne doit pas confondre un texte destiné 
à maintenir dans des limites raisonnables les retards apportés par des 
obstacles de fait à l'accomplissement de la legis actio ‘avec une dis- 
position autorisant le magistrat à refuser systématiquement son con- 
cours à la /rgis actio, et qu'il est d'une méthode encore plus défec- 
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tueuse de considérer comme autorisant des actes les lois qui les inter- 
disent sous peine d'amende. M. Wlassak invoque encore le sénatus- 
consulte que Tite-Live, 41, 9, 10-11, dit avoir prescrit, en l'an 577, 
aux magistrats de ne concourir aux affranchissements qu'après que 
leur auteur aurait juré que l’affranchissement n'avait pas lieu civitatis 
mutardae causa : M. G. répond que, pour qu’il y ait là une preuve du 
droit du préteur, il faudrait que le préteur agisse spontanément et non 
sur l'ordre du Sénat. Enfin, M. Wlassak proclame que M. G. a invo- 
lontairement reconnu un cas d'existence du droit d'accorder et de re- 
fuser les actions avant la loi Aebutia, en regardant comme prouvé, 
notamment par Gaius, 4, 95, un concours électif antre la Zegis actio 
sacramenti et la condictio; car, dit M. Wlassak, « ce serait une lourde 
faute, d'une importance décisive pour la conception de l’ancienne pro- 
cédure, que de considérer comme indifférent, par exemple pour le 
demandeur qui choisit la legis actio sacrumenti, que son adversaire 
accepte ou repousse son choix ». M. G. répond qu'il croit fermement 
que, dans le sacramentum in personam et dans la condictio comme 
dans l’ensemble des legis actiones, le demandeur qui a conduit le dé- 
fendeur in jus et qui continue contre lui sa procédure devant le ma- 
gistrat sans que l’autre y résiste d'une manière correcte, obtient sans 
jugement la satisfaction qu'en cas de résistance régulière il aurait ob- 
tenue en vertu du jugement, c'est-à-dire le droit de procéder, sous cer- 
taines conditions, au bout du délai légal à la manus injectio : le même 
résultat est alors produit par le défaut de contestation régulière de la 
demande, par la confessio in jure expresse et par le jugement. 

Au surplus, M. G. déclare pouvoir encore invoquer après les cas de 
denegatio legis actionis, quatre ordres de faits comme établissant l'exis- 
tence de la loi Aebutia avant laquelle ils ne pouvaient se rencontrer. 
Ce sont : l'existence de formules entre citoyens attestée dès l'an 636 
au plus tard par la loi latine de Bantia (Kniep, Societas publicanorum, 
I, 1896, pp. 444-445); l'existence entre citoyens d'actions prétorien- 
nés dont nous avons pour exemple l'action de mandat in factum refu- 
sée contre les héritiers par le préteur urbain Sex. Julius en 631 et la 
formule rutilienne créée par le préteur Rutilius en 636 au plus tard; 
les actions de bonne foi dont Q. Mucius Scaevola, consul en 659, donne 
une énumération, mais qui apparaissent au plus tard en 639 avec l'ac- 
tion de mandat donnée contre les héritiers par le préteur Drusus; en- 
fin, les exceptions qui, sous forme d’exceptions ou de prescriptions, 
surgissent avec l’édit de Rutilius sur les operae de 636 au plus tard et 
font l’objet d’allusions détaillées dans la loi agraire de 648. 

b) Donc M. G. admet que les exceptions ont existé seulement après 
la loi Aebutia, parce que Gaius, 4, 108, dit qu'elles n’étaient pas en 
usage au temps des Actions de la loi. M. Wlassak répond que le texte 
ne dit pas cela, qu’il dit seulement et littéralement que les exceptions 
n'étaient pas employées sous les Actions de la loi de la même façon 
que du temps de Gaius. Mais l'impossibilité de la vieille traduction 
ressuscitée par M. Wlassak résulte du texte même de Gaius. Ce texte 
figure incidemment dans un développement sur l'effet extinctif de la 
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litis contestatio. Gaïus vise tout d'abord la distinction classique des dé- 
fenses ipso jure invoquées devant le juge sur l'intentio même de la 
formule et des exceptions qui doivent lui être soumises par une clause 
spéciale; puis il passe au temps des Actions de la loi, et il dit qu'alors 
le droit d'agir disparaissait toujours ipso jure et qu'il n’y avait pas en- 
core d'exception : il emploie naturellement les mêmes expressions 
dans le même sens, ne les employant pas dans le sens, tout différent, 
supposé par M. Wlassak. 

c) M. G. admet que les actions prétoriennes ont existé seulement 
après la loi Aebutia, parce qu'un autre texte de Gaius, 4, 11, dit qu'au 
temps des Actions de la loi, les édits prétoriens qui ont introduit plu- 
siours actions n'étaient pas encore en usage. Suivant M. Wlassak, 
suivi par MM. Cuq et Mitteis, Gaius voudrait seulement dire que les 
édits prétoriens n'étaient pas encore en usage au temps où les Actions 
de la loi ont été introduites, ce qui rapporterait le témoignage sur 
l'inexistence des actions prétoriennes non pas à toute la période de la 
domination des Actions de la loi, mais uniquement à l’époque de l'in- 
troduction de cette procédure. Ce n’est assurément pas la traduction 
la plus naturelle. Mais, même si elle était admise, on devrait recon- 
naître que les actions prétoriennes n'ont apparu qu’après toutes les lois 
qui ont créé les Actions de la loi, après les lois Silia et Calpurnia sur 
la condictio, après les lois du vi siècle créant des manus injectiones pro 
judicato et purae. L'interprétation contournée aboutirait sensiblement 
au même résultat que l'interprétation naturelle. 

d) M. G. estime encore que, selon Cicéron, De of., 3, 15, 61 et 
Gaius, 4, 11, les actions de bonne foi n'ont existé que depuis l’intro- 
duction de la procédure formulaire par la loi Aebutia ; aussi peut-on 
considérer l'apparition des unes ou des autres d’entre elles comme un 
signe de l'existence de la loi Aebutia. 

e) Enfin M. G. pense que les formules n'ont été employées entre ci- 
toyens que depuis la loi Aebutia ; car Gaius, 4, 30, dit expressément 
que ce sont la loi Aebutia et les lois Juliae qui ont fait en sorte que 
les citoyens plaident par formules. Les auteurs qui ont essayé d’écarter 
le témoignage de Gaius ont traité le texte de Gaiïus sur les formules 
et celui de Cicéron sur les actions de bonne foicomme s'ils n'existaient 
pas, en soutenant que les formules et les actions de bonne foi auraient 
déjà été pratiquées par les citoyens sous les Actions de la loi dans une 
forme qui les confondrait plus ou moins avec les actions prétoriennes. 
Ce serait, selon MM. Cuq et Mitteis, au moyen des arbitria honoraria. 
Mais M. G. estime que tout au plus les textes invoqués (notamment 
D., 19, 1, 38, 1 ; Caton, De re rustica, 149) prouveraient, ce qu'il ne 
pense pas, l'existence de la loi Aebutia, non pas celle des prétendus 
arbitria honcraria en discordance manifeste avec le triple principe d'ex- 
clusion des formules, des actions prétoriennes et des exceptions avant 
la loi Aebutia, 

Telle est la révision d'ensemble de la question. En fin d'article, M.G. 
attire l'attention sur la différence si accusée qui se manifeste dans 
la physionomie générale du droit avant et après le moment où il place 
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la loi Aebutia. — C'est ainsi qu'il compare les citations que nous pos- 
sédons de jurisconsultes, de l’auteur du début du vu siècle M. Mani- 
lius et de celui du milieu du vri P. Rutilius Rafus, ainsi que les débris de 
plaidoiries d'orateurs judiciaires, de L. Licinius Crassus, né en 614, 
mort en 663, et de M. Purcius Caton le censeur, né en 520, mort en 
605 : or, pas une trace de la procédure nouvelle ni dans les citations 
de Manilius, ni dans les plaidoiries de Caton; des vestiges patents et 
multiples dans les citations de Rutilius et dansles plaidoyers de Cras- 
sus, — D'autre part, nous voyons les récupérateurs mentionnés, même 
assez fréquemment, dans les sources anciennes (Denys, 6, 95 ; Plaute, 
Rudens, 5, 1, 1-3, Bacchides, 2, 3, 36-38; Tite-Live, 43, 2; Senatusc. 
de Thishé de 584, Bruns, Fontesf, p. 166), mais toujours pour des 
procès où figurent des pérégrins, jamais entre.citoyens. Au contraire, 
ils apparaissent dans les procès entre citoyens aussitôt après la date 
fixée pour la loi Aebutia : non seulement dans le cours du vii° siècle 
pour l'action damni vi dati (Cicéron, Pro Tullio), mais dès le lende- 
main de la réforme, dans le passage de la loi latine de Bantia, lignes 
9-10, de l'an 636 au plus tard. — Enfin, comment ne pas remarquer 
que, malgré l'accroissement continu de l’activité politique et juridique, 
les comices et l'assemblée de la plèbe paraissent avoir rendu beaucoup 
moius de lois relatives au droit privé dans la période postérieure au 
premier tiers du vi1° siècle que dans la période antérieure. C'est que les 
réformes, faites auparavant par le vote du peuple, sont faites désor- 
mais par l'édit du préteur. La loi Aebutia n'explique-t-elle pas cette 
brusque raréfaction des lois relatives au droit privé ? 

Telles sont les Nouvelles observations sur la date de la loi Aebutia, 
que nons présente M. Girard. Nous n'avons pas hésité à en donner une 
longue analyse, va l’importance du problème discuté, L'apparition de 
cet article dans la Zeitschr. der Savigny-Stiftung et son insertion dans 
un prochain volume de A/élanges devaient exclure, de notre part, toute 
pensée de demander et d'obtenir dans cette Revue une réimpression, 
semblable à celle qui fut faite en 1897, du premier article sur la date 
de la loi Aebutia. 

F.S. 
W.W. Buckland — The Roman Law of Slavery. The Condition of 
the Slave in Private Law from Augustus to Justinian. Cambridge, 

University Press, 4908, 80, xvr-735 p. 

Dans cet ouvrage l'auteur groupe en un système d'ensemble toutes 
les règles du droit romain qui touchent l’esclavage. Ces diverses règles 
sont, à l'heure actuelle, exposées sommairement en divers endroits de 
nos manuels de droit romain; certaines d'entre elles, les plus impor- 
tantes, ont fait l'objet de monographies de détail. M. Buckland s’est 
efforcé de les réunir toutes dans un traité méthodique et développé. 

Le livre se divise en deux parties. La première est consacrée à Ja 
condition del'esclave que l’auteurexamine successivement comme chose 
(chap. 2 et 3), et comme personne (ch. 4 et 9) et qu’il étudie ensuite 
(chap. 10 et 16) dans les diverses situations que celui ci peut occuper 
comme servus vicarius, servus hereditarius, servus publicus, etc. ; les cha- 
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. pitres les plus intéressants sont ici ceux où M. Buckland s'occupe des 
actions noxales (p.98 et130)et des actions adjectitine qualitatis (p. 159 
et 238). La deuxième partie a pour objet la naïssanceet l'extinction de 
la servitude et déroule devant nous toutes les questions traditionnelles 
suivant le cadre usnel : diverses causes de l'esclavage; acquisition de 
la liberté par affranchissement ou de toute autre manière. Suivent 
cinq appendices sur les sujets suivants : [. Rapports des actions udjec- 
titiae qualitatis fondées sur un contrat avec la théorie de la représen- 
tation ; Il. Formule et Litis consumptio dans les actionsadjectitiae quali- 
tatis; III. Forme employée par l'esclave en cas d'acquisition par 
mancipation; IV. Caractère essentiel de la manumissio, ilerulio; V. 
Manumissio vindicta par un fils de famille. Une bonne table alpha- 
bétique termine l'ouvrage. 

Cette œuvre est une compilation très consciencieuse, faite dans une 
langue d'une grande clarté et de beaucoup de précision, des résultats 
acquis en la matière par les travaux des romanistes modernes, Elle 
sera d'un maniement facile et d’une réelle utilité pour tous ceux qui, 
au cours de leurs études personnelles, seront amenés à élucider rapi- 
dement une question relative à la servitude en droit romain. Ceux qui 
aiment à suivre l’évolution des règles juridiques dans le cadre plus 
général de l'histoire des idées, des mœurs et des institutions regrette- 
ront que l’auteur ait trop négligé les idées générales, qui seules nous 
donnent l'explication des diverses prescriptions du droit positif et de 
leurs modifications. 

J. DuQuEsxE. 
Giannino Ferrari. — 1! diritto penale nelle Novelle di Leone il filo- 
sofo.— Torino, un. tip. éd. 1908, in-8°, 29 p. (Estratto dalla Rivista Penale, 

vol. LX VIT, fase. [V). 

Estimant trop brèves et trop fragmentaires les études antérieure- 
ment consacrées aux constitutions de Léon, qu'il considère « comme 
les sources immédiates du droit italien », M. Ferrari expose tout d’a- 
bord le caractère de la législation criminelle de Léon plus douce que 
celle de Justinien à la fois dans la détermination des infractions et 
dans le mode d'application des peines. Les lois (+620! v501) doivent 
viser à l'amendement du coupable. S'il n’y a pas de terme technique 
pour désigner l’action criminelle, si l’on rencontre des mots différents 
et variés (a'xnua, auaoznua, ÉyrAmua, rratsua. tikumua, +0 rokuniv , 
ro%yua Evoyov d'xns, etc.), on ne trouve pas une classification de délits 
aussi abondante que dans le droit de Justinien, mais une analyse par- 
fois très fine des délits de commission et d'omission, de l'élément sub- 
jectif et intentionnel, et de la complicité, comparée à une véritable 
société (xotvmy{x), une énumération des circonstances aggravantes, une 
conception particulière de la récidive applicable à quelques délits seu- 
lement. 

Le deuxième paragraphe est consacré à l'étude du « système pénal 
au sens technique »: peinesafflictives, mort pour l'homicide seulement, 
mutilation du nez (2:05 ëxroux), de la main (2:50; 4202071), des yeux, 
fustigation, peines pécuaiaires : confiscation totale du patrimoine, con- 
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fiscation partielle, amendes; peines restrictives de la liberté person- 
nelle : esclavage à vie ou temporaire, internement dans un monastère, 
appliqué même aux laïques (y ovasrnsl repiéguaus), exil ou déporta- 
tion (suyñ z%s rato!{èoç, Üxecoc'a); peines infamantes : taille des cheveux 
et de la barbe (xoug'a trad. par l’auteur en « decalvazione »), etc. 

Le troisième paragraphetraite « de l'application des peines aux délits 
groupés par familles »: 1° délits contre Dieu et la religion, apostasie, 
retour à la foi primitive après conversion, magie, très sévèrement 
frappés (mort, exil, emprisonnement); 2° délits contre la personne 
impériale, antérieurement punis de mort, et délits contre la sûreté de 
l'Etat, trahison, désertion, contrebande maritime; 3° délits contre 
l'administration publique, péculat, concussion (ariuroïciv Onuostor 
dragyoy), punis non plus de mort, comme sous Justinien, mais de des- 
titution ou d'exil et de réparation pécuniaire au quadruple; 4° délits 
privés, rapt (rayr), adultère (10t/£!«) punis de déportation, ainsi que 
le troisième mariage et le mariage des eunuques; blessures, coups, inju- 
res punis d'amendes, de fustigation, de confiscation partielle et par- 
fois de mutilations; 5° délits contre la propriété : vol d'esclaves 
(avècarotsuo;), rapines, spoliation des naufragés, violation de sépul- 
ture; 6° délits ecclésiastiques d'après les prescriptions canoniques; 
7° délits corporatifs. 

Le quatrième paragraphe, le plus court, résume en quelques mots, 
vu le silence des textes, les traits constitutifs de la procédure pénale. 
La plainte de la partie est nécessaire pour mettre en mouvement l ac- 
tion pénale, une inscription préalable est exigée de ceux qui poursui- 
vent (üaot xivfsets Éyanuazwv reoéyovoy). La partie et le juge prêtent 
serment (52405 rip ourowxvtlas). Les sentences doivent être écrites : 
les esclaves, les gens de mauvaise vie et les femmes ne peuvent être 
entendus comme témoins qu'à défaut de toute autre personne. 

ERNEST Lyon. 
Ouvrages scolaires de droit romain. — Quelque rude que soit la con- 
currence que le droit romain ait à subir dans les temps présents, 

il semble bien cependant que son étude n'est pas trop délaissée, tant 

sont nombreuses dans les divers pays les traductions, éditions et réédi- 

tions d'ouvrages de droit romain destinés au public scolaire et dont 
plusieurs ne sont pas moins utiles aux professeurs qu'aux étudiants. 

Nous n'avons pas à en dresser ici la liste, nous voulons simplement 

signaler en les caractérisant brièvement ceux de ces livres que nous 

avons mission de présenter aux lecteurs de la Revue. Ce sont : C. Fer- 
rini, Manuale di Pandette, 3° ediz. (Piccola Biblioteca Scienti- 
fica. 6), Milano, Soc. editrice Libraria, 1908; P. Bonfante, Istituzioni 

di Diritto Romano, 4° ediz., Milano, Vallardi, 1907; Sohm, Jnstitu- 

tionen, 13. Auflage, Leipzig, Duncker Humblot, 1908; Fontes Juris 

Roinani Antejustiniani ediderunt S. Riccobono, J. Baviera, C. Fer- 

rini, Florence, Barbera, 1909. 

La 3° édition du manuel de Pandectes de Ferrini n'est qu'une réim- 
pression de l'édition stéréotype primitive, révisée pour les citations de 
textes et les références bibliographiques par les soins de M. le Prof. 
Baviera. Comme son nom le laisse aisément deviner, cet ouvrage est 
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essentiellement un exposé dogmatique du droit de Justinien fait sui- 
vant le plan des manuels de Pandectes allemands. Comme ces derniers, 
il débute par un premier livre consacré à l’exposé des théories générales 
du droit privé : rôle du droit romain comme droit commun; droit ob- 
jectif, sa notion, son interprétation et son application; droit subjectif, 
sa nature, divers sujets de droits, acquisition, perte et transmission de 
droits, exercice de droits patrimoniaux. Les livres suivants sont con- 
sacrés aux diverses parties spéciales du droit d'après un ordre commu- 
nément adopté dans les traités allemands : droits réels, obligations, 
hérédité, droits de famille. Mais le manuel de Ferrini est beaucoup 
plus succinct que les œuvres correspondantes de la littérature juridique 
germanique. Sous un petit format et en un peu moins de mille pages 
nous trouvons condensée la doctrine de trois gros in-8° allemands. 
Pareil résulat n’a pu être atteint qu’en réduisant au strict minimum 
les citations de textes et d'ouvrages et en écartant presque totalement 
les discussions dogmatiques et casuistiques. Ces différences ne cons- 
tituent pas une infériorité de l'œuvre de Ferrini, elles lui donnent une 
utilité autre. Dégagé du pesant appareil critique qui fait des gros trai- 
tés de Dernburg, Windscheid et autres une mine précieuse où nous ne 
cessons de puiser, le petit livre de Ferrini nous présente sous une 
forme facile et plus rapidement assimilable l'ensemble des construc- 
tions dogmatiques ébauchées ou érigées par les jurisconsultes romains 
et parachevées par les romanistes. Ouvrage de généralisation plutôt 
que de documentation, le travail de Ferrini n’en garde pas moins un 
caractère rigoureusement scientitique. On sent partout la forte et très 
personnelle manière du maître qui unit dans une mesure rare à une 
connaissance très étendue des sources et de la littérature une grande 
vigueur de pensée et des vues pénétrantes et originales. Ajoutez à 
cela que Ferrini avait le sens historique trop accusé pour ne faire 
ici qu'une œuvre de théoricien pur et que son livre, malgré son but 
essentiellement dogmatique, est tout pénétré d'histoire, de telle sorte 
que le système du droit privé romain y paraît toujours comme le 
résultat d’une évolution qui nous est sommairement indiquée. Ces 
diverses qualités rendent la lecture de ce léger manuel attachante et 
suggestive. 

Le caractère élémentaire du Manuel de Pandectes de Ferrini le rap- 
proche beaucoup des manuels d’fnstitutes. C’est ainsi qu'entre son 
œuvre et les Zstituzioni di Diritto romano de P. Bonfante les différen- 
ces sont minimes. Si nous exceptons quelques très brèves notions sur 
les œuvres juridiques de Justinien, sur les interpolations et sur la ma- 
nière de citer les textes du Corpus juris civilis que nous trouvons dans 
ce dernier livre, les deux ouvrages sont identiques quant à leur objet 
et quant à leur méthode. Tous deux ont pour but unique (1) l'exposé 
dogmatique du droit privé romain à l’époque de Justinien. Le plan 
serait même presque identique, si Bonfante ne plaçait la théorie du 


(1) M. Bonfante a exposé dans un ouvrage distinct : Sloria di Dirilto Ro- 
mano, Milan, soc. ed, libr., 2° ediz., 4907, l'histoire du droit romain. 
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droit de famille avant celle des droits réels. Lés Institutes de M. Pie- 
tro Bonfante jouissent dans le monde universitaire italien d'un légi- 
time succès qu'elles doivent à de grandes qualités didactiques. Nous 
en avons déjà sous les yeux une quatrième édition, soigneusement re- 
vue, notablement augmentée et rendue d'un maniement commode par 
l'addition d’un index alphabétique. 

Les Znstitutionen de Sohm ont un cadre plus large : elles embrassent 
tout à la fois l'histoire du droit romain et le système du droit privé 
romain. Pour cette seconde partie, les analogies entre le livre de Sohm 
et les deux manuels précédents sont très grandes, etant donné surtout 
que la science du droit italienne a adopté très largement les générali- 
sations dogmatiques élaborées par les Pandectistes allemands au cours 
du xix* siècle. C’est d’ailleurs, comme les deux livres italiens, un ou- 
vrage essentiellement scolaire, dont la valeur réside moins dans la do- 
cumentation que dans la forme donnée à l'exposé des idées. L'auteur 
a parfaitement rempli sa tâche, car, sans renoncer à l'exposé de con- 
ceptions qui lui sont propres, il a réussi à nous donner dans une forme 
souvent très personnelle et presque toujours heureuse un tableau ob- 
jectif des résultats acquis par la science tant au point de vue histori- 
que qu'au point de vue dogmatique. Le succès a couronné ses efforts, 
car nous possédons déjà de son manuel une 13° édition. Celle-ci con- 
tient, par rapport à ses devancières, de notables accroissements qui ont 
été principalement provoqués par la réforme opérée dans les règlements 
d'études allemands à la suite du vote du Code civil d'Empire. La 
grande œuvre de l'unification du droit civil dans l'empire d'Allemagne 
a, en effet, amené dans ce pays le remplacement de l'ancien cours de 
Pandectes, où se donnait jadis, sur la base du droit commun allemand 
d'origine romaine, l’enseignement fondamental du droit privé, par 
des cours de Code civil. Sauf quelques très rares Universités qui, 
comme celle de Leipzig, ont conservé un cours succinct de droit des 
Pandectes, il n'y a pas dans les Facultés de droit allemandes d’ensei- 
gnement spécial de cette partie de l’histoire du droit privé allemand 
qui a sa source dans la réception pratique du droit romain au cours du 
xv° siècle et dure jusqu'au vote du Code civil d'Empire. Beaucoup de 
maîtres s'efforcent de combler cette lacune en élargissant le cadre du 
cours de système du droit privé romain pour en faire une introduction 
directe au cours de Code civil allemand. Ils exposent ainsi dans ce 
cours non seulement les règles du pur droit romain, mais encore les 
transformations que celles-ci ont subies ultérieurement pour donner 
naissance aux préceptes actuels du Code civil d'Empire. M. Sohm, 
tenant compte de cette tendance nouvelle, s'est efforcé de compléter 
son exposé fondamental de l'histoire et du système du droit privé ro- 
main en indiquant « le rapport existant entre les principes fondamen- 
taux du droit civil actuel et les idées directrices du droit romain ». 

Les trois livres dont nous venons de rendre compte rapidement ont 
surtout une valeur dogmatique; elles n'acquièrent leur pleine valeur édu- 
catrice qu'autant que l’enseignement qu’elles condensent trouveson sou- 
tien et son complément dans des ouvrages scolaires d’un maniement fa- 
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cile et d’un prix modéré permettant aux étudiants de se reporter aux 

sources principales du droit romain. La littérature italienne vient de 

s'enrichir à cet égard d'œuvres excellentes (1). L'une d'elles, les 

Fontes Juris Romani Antejustiani de S. Riccobono, G. Baviera et 

C. Ferrini, rappelle en tout ou en partie et parfois avec des diffé- 

rences sensibles, l æuvre de Bruns, Fontes Juris Romani Antiqui (2), 

celle de P. Krüger, Mommsen et Studemund, Collectio librorum Ju- 

ris Antejusliniani, et celle de Girard, Textes de droit romain. Elle 

comprend deux parties : la première, celle des leges, est consacrée à 

une reproduction très complète des actes législatifs romains qui 

nous sont parvenus en tout ou en partie; la seconde constitue sous la 
rubrique Auctores une collection très large des livres de droit anté- 
rieurs à Justinien, puisqu'elle embrasse sous cette rubrique l'Édit de 

Théodoric et la lex Romana Burgundionum, et nous donne même 

dans sa dernière partie une traduction latine que C. Ferrini avait 

préparée de la version syriaque du livre syro-romain, telle qu’elle 
est contenue dans le manuscrit fondamental du British Museum. Cet 
ouvrage ne contient ni les #egotia ou modèles abstraits et exemples 
concrets des actes de la pratique que nous fournissent Bruns et Girard, 
ni les principaux extraits d'écrivains non jurisconsultes qui sont inté- 
ressants pour l'étude du droit romain et que Bruns nous donne sous 
la rubrique scriplores. Les éditeurs italiens ont fait précéder les divers 
textes reproduits d'un bref préambule, à la manière des notes intro- 
ductives de Bruns. Leur travail fait avec le plus grand soin et adapté 
aux besoins de l'enseignement des Universités italiennes y rencon- 
trera, nous n’en doutons pas, le plus légitime succès. Il sera égale- 
ment apprécié des romanistes français qui trouveront ainei dans un 
ouvrage d’un maniement facile certains textes législatifs et autres, 
comme l'Édit de Théodoric et la lez Romana Burgundionum, qu'il leur 
faudrait chercher dans des ouvrages divers ou dans des collections 
importantes. Il ne pourra toutefois pas remplacer pour nos professeurs 
de droit romain l'excellente collection de textes de Girard, si parfaite- 
ment appropriée aux besoins de notre enseignement et si précieuse par 
l'ampleur et la densité de ses notices explicatives. 

J. D. 

Un Digeste de poche. — Digesta Justiniani Augusti recognoverunt 
et ediderunt P. Bonfante, C. Fadda, C. Ferrini, S. Riceobono, V. Scia- 
loja, juris antecessores, libri I-XX VII. Mediolani, formis societatis editri- 
cis librarise, MCMVIIL (lire 8). 

Posséder une édition savante du Digeste en deux petits volumes de 


(1) Il convient de citer ici l'édition commode des Digesta entreprise par 
MM. P. Bonfante, C. Fadda, C. Ferrini, S. Riccobono, V. Scialoja et dont il 
est rendu compte dans ce numéro de la Revue. 

(2) Grâce aux soins de notre savant collègue, M. Gradenwilz, nous en pos- 
sédons aujourd'hui une septième édilion soigneusement révisée et notable- 
ment augmentée : Bruns, Fontes Juris Romani Antiqui, ed. VII, Partes Il, Tu- 
bingue, Mohr, 1909. 
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format in-12, pas plus gros chacun qu’un fort carnet de moins de 18 
millimètres d'épaisseur, reliure comprise, en un mot un Digeste de 
poche ayant une valeur scientifique analogue et quelquefois supérieure 
à celui de Mommsen en deux volumes in-4°, c'est pour un romaniste et 
plus encore pour un étudiant une commodité inappréciable, Tel est le 
service rendu aux études romaines par les savants professeurs italieus 
qui se sont imposé le long, pénible et fastidieux travail nécessité par 
cette nouvelle édition des Pandectes. Décidément, cette vieille ency- 
clopédie de la jurisprudence romaine a la vie dure : hier, c'était la re- 
production phototypique du célèbre manuscrit florentin que nous don- 
uaient les romanietes italiens; aujourd’hui, c’est une édition savante 
et portative du Digeste. Le droit romain n'est pas encore mort. 

Ce format réduit n’a d'ailleurs pas été obtenu aux dépens de la fa- 
cilité de la lecture, par l'emploi de caractères microscopiques : la fa- 
tigue des yeux eût payé trop cher l'exiguïté du volume. L'impression, 
en caractères elzéviriens, est admirablement nette, et grace à l’exacte 
superposition des lignes au recto et au verso, la lecture est facile, mal- 
gré l'extrême minceur du papier, qui donne près de 500 pages au cen- 
timètre d'épaisseur. 

Cette édition tient d’ailleurs compte des travaux les plus récents. 
Elle a pris pour base la grande édition de Mommsen et Krueger, mais 
en faisant un usage très modéré des variantes, souvent empruntées à 
des manuscrits de peu d'autorité, dont cette édition abonde. Les sa- 
vants éditeurs ont constamment utilisé les collections byzantines, 
mais depuis le titre IV du livre XX, où s'arrête le travail du regretté 
Ferrini, enlevé par une mort précoce, ils s'en sont servis avec plus de 
réserve ou même de défiance que lui, parce qu'ils croient que les By- 
zantins n’ont pas toujours eu sous les yeux le texte du Digeste, mais 
parfois des traductions ou interprétations grecques des anciens juris- 
consultes. Par conséquent, bien que leurs leçons soient souvent plus 
correctes que celles de la Florentine, elles ne peuvent pas toujours 
être acceptées, puisqu'elles rapportent parfois le texte des livres an- 
ciens et non pas celui du Digeste. Même si les Byzantins ont travaillé 
sur le texte du Digeste, ajoutent dans leur préface les savants édi- 
teurs, il ne faut pas perdre de vue que même les premiers exemplaires 
des Pandectes ont dù différer sensiblement entre enx, vu les diver- 
gences que l’on relève entre le texte de la Florentine et celui que nous 
a transmis, pour le titre Finium requndorum, le recueil des Groma- 
tici veleres, et, pour certaines parties du livre X, le pulimpseste de 
Naples, documents qui, par leur âge, ont une autorité égale à celle de 
la Florentine. Enfin, toute traduction du latin en grec ne peut pas ne 
pas contenir un peu d'interprétation. 

Les auteurs de cette nouvelle édition reprochent à Mommsen d'avoir 
voulu corriger toutes les fautes de syntaxe, alors que beaucoup d’entre 
elles sont la conséquence plus ou moins directe des changements que 
les compilateurs ont fait subir au texte, en l'abrégeant ou en l'inter- 
polant. Les interpolations, faites selon nos savants collègues d'Italie 
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sur les manuscrits mêmes des anciens jurisconsultes, les passages 
rayés, etc., ont souvent présenté aux copistes un texte inextricable, 
cause des nombreuses erreurs de ces scribes. Les auteurs de la nouvelle 
édition ont pour ce motif recherché avec soin les interpolations, mais 
seulement dans le but d'établir le texte du Digeste, tel que l'ont donné 
les compilateurs, et non pour restaurer l’œuvre originale des juriscon- 
sultes compilés. C'est pourquoi ils ne. mentionnent les interpolations 
que lorsque cela est utile pour la réalisation de ce but (1). 

Ils ont eu le soin de nommer l’auteur de toutes les corrections propo- 
sées, parfois par l’un d’entre eux, sous sa responsabilité individuelle, 
Souvent ils se sont écartés de la ponctuation proposée par Mommsen. 
Ils reproduisent au commencement de chaque titre une indication pré- 
cieuse, prise dans l'édition de Mommsen, celle de la série (Sabinienne, 
Edictale, Papinienne) à laquelle appartiennent les divers fragments 
de ce titre. 

En voilà assez pour montrer la valeur scientifique de cette édition 
si commode. 

C. APPLETON. 
Baviera, Giovanni. — Scritti giuridici, 1. 1, Diritto romano, 

Palermo, 1909, 8, xv-224 p. 

Sous ce titre, l’auteur réunit, en les corrigeant et les complétant, 
une série de travaux de droit romain qu'il a antérieurement publiés : 
I. Importanza odierna del diritto romano e suo metodo di studio e di 
insegnamento; II. « Monument » di Manilio e il « jus Papirianum »; 
111. Nota alla dottrina delle & res muncipi » e & nec mancipi »; IV. 
Urseius Ferox. V. Sul nome dei &« l’roculiani » e dei « Sabiniani »; 
VI. Di una congettura sui « libri ad Vitellium » di Masurio Sabino; 
VII. La legittimazione passiva nell' actio aquae pluvire arcendae in 
diritto romano classico; VIIL. Il fr. 3. $ 4. Dig., XAXVII, 9 e la sua 
interpolazione. Contributo alla storia dell’ enfiteusi; IX. Leges imper- 
fectae, minus quam perfectae e perfectae. 

J. D. 
R. Università di Catania. — Annuario dello Istitulo di Sloria del 
dirilio romano. — Vol. IX, 2. — Vol. X. — Culane, 1907-1908, in-8o, 

vi et 420 pages. 

L'Institut d'histoire du droit romain de Catane, que dirige M. Zocco- 
Rosa, vient de publier un nouveau volume de son Annuaire. Il com- 
prend d’abord la suite de l'étude de M. Zocco-Rosa sur les sources des 
Institutes de Justinien, dont le début avait paru dans la tome IX, 
1re partie (1905-1906), p. 180 et suiv. Dans le nouvel Annuaire, l’au- 
teur termine l'examen des textes du livre II des Instilutes (titres 3 à - 
25). — Puis vient un article de M. H, Fitting (traduit par M. Vinci), 
relatif au manuscrit de Leyde de la version latine du (Codi. M. Fit- 
ting rappelle la question que soulève la comparaison des trois manus- 


(1) Par exemple, le fragment 12, $ 2, D. 6, 2, porte : radila esf, se rap- 
portant à un sujet au pluriel (prædia). Les éditeurs nolent : locus interpola- 
lus el ideo non sanandus. 
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crits de cette traduction de Ricardus de Pise, et notamment il insiste 

sur la présence, dans le manuscrit de Tortose, d'un exemple pris à la 

France méridionale, parfaitement à sa place dans un livre fait à Arles, 

et qui cependant ne peut guère s'expliquer par une survivance du texte 

provençal, car les manuscrits provençaux du Codi ne le contiennent 
point (IV, 69, 10) : « Sicuti si ego locavi equm tuum usque ad 

Sanctum Egidium et ego duxi eum postea usque ad Montem Pessu- 

lanum ». M. Fitting, pour expliquer cette particularité, développe 

une hypothèse qu'il laissait seulement entrevoir dans son édition du 

Codi : il suppose que Ricardus Pisanus a fait lui-même deux traduc- 

tions latines du Codi provençal, l’une pour Pise (représentée par les 

manuscrits d'Albi et de Leyde), l'autre destinée à la Provence 
elle-même, et qui serait représentée par le manuscrit de Tortose. 

L'Annuaire contient encore de brèves notes de M. Cuteri, sur les 
origines de la règle catonienne; de M. Trigona, sur la valeur probante 
des comédies de Plaute, quant à l'existence de titres au porteur à 
Rome; de M. Tornabene, qui s'attaque aux arguments développés soit 
par M. Appleton, soit par M. Bozzoni (Teslamento romano primilivo 
e sua revocabilila, Naples, 1904) contre l’idée de l’antériorité du tes- 
tament comitial vis-à-vis du testament in procinctu; et deux études 
de M. Zocco-Rosa, l’une sur la table latine d'Héraclée, à propos de l'ou- 
vrage de M. Legras, l’autre sur la nouvelle table d'Aljustrel, dont 
il donne le texte et au sujet de laquelle il résume les opinions de 
MM. Cuq, Cagnat, Mispoulet, Cantarelli, Kübler. 

Enfin, l'Annuaire donne le compte-rendu des séances de l'Institut, 
du 16 janv. 1995 au 29 mai 1908, et d'assez nombreuses indications 
bibliographiques sur des livres et des articles relatifs au droit romain 
et à l’histoire du droit. 

R. CAILLEMER. 

Ed. Philipon. Zes Jbères, étude d'histoire, d'archéologie et de lin- 
guistique, avec une préface de M. d'Arbois de Jubainville, membre de 
l’Institut. — Paris, H. Champion, 1909, in-12. xx1v-344 p. 

Cet ouvrage qu'un juge compétent, en acceptant d'en écrire la pré- 
face, a honoré d'une marque particulière d'estime, ne contient guère 
que quelques pages consacrées au droit des Ibères. Les renseignements 
sur ce peuple sont tellement rares et les auteurs divergent tellement 
entre eux sur les questions fondamentales relatives à lui qu'on com- 
prend que M. Philipon ait donné la première place aux discussions 
historiques et philologiques. Dans le chapitre des mœurs et du droit 
(p. 217 et suiv.), nous signalerons la dot du mari à la femme, la suc- 
cession des filles à l'exclusion de leurs frères, la couvade — trois in- 
stitutions spéciales dérivant peut-être d’une idée commune, l'absence 
de la propriété foncière individuelle. L'Etat politique des Ibères 
(p. 233 et suiv.) présente un morcellement en quantité de petits États, 
où les cités indépendantes ont donné leur nom aux peuples, que gou- 
vernent des rois assistés de conseils et héréditaires suivant le régime 
de la Tanistry. 

Le chap. IX, consacré à l'économie politique (p. 253 et suiv.), 
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renferme aussi des renseignements instructifs sur l'agriculture, le 
commerce, l'industrie (exploitation des mines), la monnaie et les 


routes. - 
P. COLLINET. 


C. Jullian. — Histoire de la Gaule; t. I, les invasions gauloises et la 
colonisation grecque; t. 11, la Gaule indépendante. — Paris, Hachette et 
Cie, 1908, gr. in-8° (530 et 557 pp.). Prix : 10 francs chaque volume. 

Le magistral ouvrage de M. C. Jullian, que l’Académie française 
a récompensé du Grand-Prix Gobert, et qui a été loué par les maîtres 
les plus qualifiés, fait le plus grand honneur à l’école historique fran- 
çaise, dont il a l’érudition sûre, la précision claire, le style élégant. 
Quand les six volumes de ce travail de longue haleine seront publiés, 
les autres livres généraux sur la Gaule rentreront dans l'ombre et 
notre histoire nationale aura, enfin, à son seuil, un introducteur digne 
d'elle. Nous ne pouvons songer à passer en revue les nombreuses ques- 
tions touchées dans l'ouvrage. Nous admirons, non seulement la do- 
cumentation prodigieuse d'un auteur qui a certainement lu tout ce 
qu’il cite (1), sa science philologique, mais aussi sa multiple com- 
pétence dans les choses extra-historiques de la politique, de la guerre, 
du droit, dans les menus détails techniques des plantes, des animaux 
ou des objets bruts ou fabriqués, qui lui permettent de juger de tout 
par lui-même et en connaissance de cause. 

Les problèmes relatifs aux institutions politiques et privées des Gau- 
lois sont abordés au t. I, dans lequel l'auteur a déjà dit quelques mots 
de l'état social, assez mal connu, des Ligures; ils pratiquent le régime 
tribal et paraissent connaître la couvade (p. 129, n. 3 et 178). Le ré- 
gime de la tribu était celui des Celtes avant leur venue en Gaule (t. I, 
p. 360-266), avec une tendance marquée à la formation en nations. 
Signalons aussi les pages consacrées aux institutions de Marseille (t. I, 
p. 433-437). Mais les questions qui peuvent intéresser les historiens du 
droit ne prennent de l'ampleur qu'avec l'étude de la Gaule indépen- 
dante. Aut. Il, plusieurs chapitres y sont consacrés directement ou 
non : ch. I, la tribu et la peuplade, ch. IT, institutions politiques, 
ch. III, organisation sociale, ch. IV, les druides, ch. V, la religion, 
ch. IX, les monnaies, ch.X, la vie intellectuelle, ch. XI, la famille. — 
quelques remarques de détail : t. II, p. 15 et suiv. : le tableau de la 
tribu gauloise (ef. p. 401), corrobore tout à fait la conception de la 
gens de Max. Kovalewsky. 

P. 56-57 : observation très judicieusesur la comparaison des peupla- 
des de la Gaule aux cités « ordonnées » du monde antique; pour la jus- 
tice criminelle, il y a une intéressante confrontation à faire avec le 
droit primitif de Rome (cf. p. 434); les mutilations de diverses sor- 
tes (œil crevé, oreilles coupées), sont évidemment la peine du talion. 
La composition pécuniaire double ces peines publiques. — A signaler 
les excellentes p. 98-103 sur la justice des druides. 


(1) La note sur la marche d'Hannibal à travers la Gaule (L. I, p. 451,n. 7) 
peut être donnée en exemple. 
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P. 71 et suiv. : la célèbre controverse sur l'existence de la propriété 
foncière individuelle en Gaule ne me paraît pas encore tranchée défi- 
nitivement par M.C. J., après son maître, Fustel de Coulanges; tout ce 
que dit l'auteur de la terre (héritage, vente des biens à l'encan, pro- 
duits des biens), peut convenir, semble-t-il, aux troupeaux. Le texte de 
César (VI, 21, 1; 22, 2 et 3) est plus catégorique. Je conclurais assez 
volontiers à une sorte d’heredium se combinant avec des landes, brous- 
gailles, bois en communauté et dans lesquels on ferait paître les trou- 
peaux (cf. p. 280). 

P, 407 : pour la puissance paternelle chez les Galates, rappeler 
Gaius, 1.55. 

P. 408. Sur le texte fameux de César, VI, 19, 1-2, M. C. J. 8e sé- 
parede M. d'Arbois de Jubainville et traduit pecunias par argent et fruc- 
tus par revenus. Il fait observer justement que César parle des fructus 
superiorum temporum, du revenu des derniers exercices et non de tous 
les revenus comme on le croit couramment. Cette réglementation d’in- 
térêts pécuniaires du mariage est, en effet, des plus plausibles. 

P. CoLLINET. 
R. Parisot. — Les Origines de la Haute-Lorraine et la première 

maison ducale (959-1033), Paris, A. Picard, 1909. In-8°, 614 p. 

Sous ce titre, l'auteur qui s'est spécialisé dans les études lotharin- 
giennes, étudie, de manière consciencieuse et des plus détaillées après 
un excellent dépouillement des sources, l'une des phases de ce mou- 
vement de dissolution qui atteignit tour à tour l'empire de Louis le 
Pieux, celni de Lothaire I‘ et le royaume de Lothaire II. Le traité 
de Meerssen (870) avait divisé le royaume de Lotharingie en deux 
tronçons, attribués l'un à Louis le Germanique, l'autre à Charles le 
Chauve. Si pour un moment, par le traité de Ribémont (880), l'ancien 
royaume de Lothaire IT recouvrait, sous l'autorité de Louis le Jenne, 
l'unité qu'il avait perdue, bientôt après des atteintes plus graves 
étaient portées à l'intégrité de son territoire. En 888, les pugé bour- 
guignons se détachèrent de la Lotharingie pour constituer le royaume 
de Bourgogne jurane; dans la première moitié du x° siècle, ce fut le 
tour de l'Alsace. L'archevèque de Cologne Brunon, qui depuis 953 
administrait le pays au nom de son frère Otton [°r, le trouvant encore 
trop grand, malgré les amputations qu'il avait subies, crut ‘devoir en 
959 le diviser en deux duchés : on a l'habitude de donner à celui du 
Nord le nom de Basse-Lorraine et d'appeler celui du Sud Hante- 
Lorraine ou Mosellanc. En 1033, il est vrai, Conrad IT rétablit l'unité 
de la Lotharingie au profit de Gozelon, duc de Basse-Lorraine, en lui 
donnant la Mosellane, vacante par la mort de Frédéric II. Toutefois, 
sous l'influence de Ilenri III, la restauration de l'état de choses anté- 
rieur à 959 ne fut que de courte durée. Non seulement la Mosellane 
et la Basse-Lorraine reprirent leur existence distincte; maïs, réduites 
peu à peu des trois quarts par la constitution de petits États féodaux, 
elles devaient voir leurs ducs dépenser leur activité et leurs forces en 
des luttes sans cesse renouvelées et stériles. Aussi, en g’arrêtant à 
l'an 1033, l’auteur s'est-il proposé d'étudier les origines, la formation, 
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l'étendue, les caractères de la Haute-Lorraine, et de faire l’histoire de 
la première maison ducale qui gouverna le pays durant environ trois 
quarts de siècle. 

Dans un premier livre, après un aperçu sur le ducatus Moslinsis des 
époques mérovingienne et carolingienne, il essaie de déterminer 
l'époque de la création du duché de Haute-Lorraine en 959, l'étendue 
qui lui fut attribuée, les pagi qui en faisaient partie. L'étude de la 
nature et du caractère de la dignité ducale nous intéresse plus parti- 
culièrement. Après avoir vu en la dignité ducale une charge publique 
et un fief héréditaire, M. P. recherche par qui étaient nommés les 
ducs, comment avait lieu l'investiture, quel titre ils portaient, enfin 
quels étaient leursdevoirs, leurs droits et revenus. A ce sujet, quelques 
développements, trop courts à notre gré, sont présentés sur la justice, 
les causes que les ducs avaient à juger, la procédure suivie au tribunal 
ducal. — Un second livre, utile pour l’histoire des institutions, est con- 
sacré aux alleux ou domaines patrimoniaux (?) que possédaient ces 
ducs, ainsi qu'aux bénéfices laïcs ou ecclésiastiques dont ils étaient 
investis (développements sur les abbayes royales, sur les avoueries). — 
Enfin, dans untroisième et dernierlivre, l'anteur fait l’histoire des trois 
ducs de la maison de Bar, Frédéric Ier, Thierry Ier et Frédéric II qui, 
de 959 à 1033, ont administré la Mosellane. 

Parmi les pièces justificatives, la plupart inédites, nous signalerons 
en particulier l'acte de constitution d’un douaire en 949, quelques 
actes d'échange, un règlement d'avouerie de l'an 1082. 

S. C. 
Benvenuto Pitzorno. — Le Exceptiones Legum Romanorum e i 
documenti toscani del medio evo. Palerme, 1908, in-4, 41 pages {ex- 

trait du Circolo Giuridico, XXXIX, 1908). 

Depuis quelques années, l’on recommence à s'occuperdes Æxcepliones 
Petri. Tout récemment, dans un mémoire présenté à l’Académie des 
Sciences de Bologne (1), M. Gaudenzi soutenait à nouveau l’origine 
italienne de cet ouvrage, lerevendiquant pour l'école de Ravenne. L'arti- 
cle de M. Pitzorno vient introduire un nouvel élément dans le débat et 
une nouvelle hypothèse. Il attribue aux Æxceptiones une origine toscane. 

Déjà M. Enrico Besta avait signalé l’utilisation des Æxceptiones en 
Toscane au x11° siècle. Deux textes relatifs à un procès célèbre entre 
les évêques d'Arezzo et de Sienne, le Libellus de l'évêque d'Arezzo 
contre l'évêque de Sienne(que M. Besta place vers 1123), et une bulle 
d'Honorius IT (entre 1125 et 1130), ont emprunté des éléments au 
Petrus : On y relève, par exemple, l'emploi du mot potestas au lieu de 
iudex; ou encore la règle Ratihabitionem etiam in maleficiis locum 
habere, formulée dans le Petrus (III, 13 et 43) (2). Allant plus loin 


(1) A. Gaudenzi, Lo svolgimento parallelo del diritlo longobardo e del dirilto 
romano a Ravenna, dans les Memorie dellu R. Accademia delle scienze dell'Is- 
liluto di Bologna, Classe di scienze morale, Série I (Scienze Giuridiche), t. I, 
p. 37 et 117. — V, p. 80 et suiv. 

(2) Besta, 11 diritlo romano nella contesa tra à vescovi di Siena e d'Arezzo, 
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dans la même voie, M. Pitzorno rapproche la langue du Petrus de 
celle des chartes toscanes du xi* siècle et du x11°, en se servant sur- 
tout, pour cette comparaison, des textes publiés dans les Wemorie e 
documenti per servire alla storia del ducata di Lucca, des Documenti 
per la storia della citià di Arezco nel medio evo édités par Pasqui, 
et aussi des statuts municipaux de Pise, de Pistoie, d'Anghiari (xu° 
et x siècles). Certains termes, étrangers à la langue juridique de 
Pavie ou de Ravenne, et qui avaient servi d'arguments en faveur de 
l'origine extra-italienne du Petrus, se rencontrent dans ces chartes 
toscanes. Outre le terme de potestas ( — judeæ) déjà signalé, M. Pit- 
zorno relève lesmots securitas ( — cautio), judiciaria ( = juridictio}, 
conductio ( — emphyteusis).., et ilespère pouvoir utiliser au même 
point de vue les documents relatifs à Lucques que M. Degli Azzi doit 
publier. Séparant les deux sources des Æzceptiones, M. Pitzorno croit 
que la ressemblance existe surtout entre le livre de Tubingue et les 
chartes de Lucques, et entre le Liber Ashburnhamensis et les docu- 
ments d'Arezzo. En tout cas, les deux sources du Petrus seraient éga- 
lement d'origine toscane. 

Quelques-uns de ces termes se retrouvent dans la Summa Codicis de 
Ricardus Pisanus, c'est-à-dire encore dans une œuvre toscane. Il est 
vrai que cet ouvrage n'est que la traduction du Codi provençal, et que 
la présence simultanée, dansles Exceptiones et dans le Codi, de termes 
tels que Potestas, firmantia, forfactum, securitas, pourrait servir d’ar- 
gument en faveur de l’origine provençale de ces deux ouvrages. Mais 
M. Pitzorno pense que le Codi provençal est, non pas une œuvre ori- 
ginale, mais une adaptation provençale d'un ouvrageitalien, toscan peut- 
être, le Liber Romane legis, dont il a retrouvé des fragments dans 
des manuscrits vénitiens (1). 

Quant au Petrus, qui a donné son nom à la compilation des Excep- 
tiones, ce pourrait être, pense M. Pitzorno, le Petrus notarius, legis 
amator, doctor legis, qui apparaît dans des actes d’Arezzo de 1075 à 
1113. En tout cas, les Exceptiones seraient l'œuvre d’un ou de plusieurs 
juristes toscans. Les articles de M. Pitzorno, venant après ceux de 
MM. Besta, Chiappelli, Zdekauer, Buonamici, tendent à revendiquer 
pour la Toscane une large part dans les origines de la Renaissance 
du x1° et du x11° siècles, et à prouver que les auteurs du vieux statut 
pisan de 1161 ne se trompaient pas, lorsqu'ils disaient que leur cité 
vivait «a multis retro temporibus lege Romanu, retentis quibusdam de 
lege Langobarda » (2). ROBERT CAILLEMER. 


extrait de l'Archivio storico ilaliano, 1906. — V. p. 19 et suiv. du tirage à 
part. 

(1) Pitzorno, 11 Liber Romanae legis della Ratio de lege Romana, et Il Liber 
Romanae legis degli iudicia a probis iudicibus promulgala, dont nous avons 
rendu compte plus haut, p. 388. 

(2) V. Chiappelli, Recherches sur l'état des études du droit romain en Tos- 
cane au XIe siècle, dans cette Revue, 1896; — Buonamici, Zurgundio pisano, 
1907; et les autres articles cités par Pitzorno, p. 7, note 3. , 
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École nationale des Chartes. Positions des Thèses. Mâcon, Protat, 

1909, in-80, 130 p. 

Parmi ces positions des thèses, nous relevons les suivantes comme 
intéressant particulièrement l’histoire des institutions : J. BÉREUX. 
Compiègne depuis la fondation de Saint-Corneille jusqu'à l'abolition de 
la commune (877-1319) [la charte; organisation communale; juridic- 
tions; abolition de la commune] ; — A. pe BoüarD. Études de diplo- 
matique sur les notaires du Châtelet de Paris avec un aperçu historique 
sur les origines du notariat français [la juridiction volontaire ; étude 
des actes]; — P. Bouvier. Étude sur l'Hôtel-Dieu d'Orléans au 
Moyen âge et au xvi° siècle [le patronage de l’Hôtel-Dieu ; les reve- 
nus]; — F. GEBELIN. Le gouvernement du Maréchal de Matignon en 
Guyenne pendant l'interrègne (1589-1594) [le conflit avecle Parlement 
de Bordeaux; la question financière]; — J. LArOND. Essai sur le 
Béarn sous l'administration de l'intendant d'Etigny (1751-1767) [la 
souveraineté du Béarn; les finances; l'intendant et le Parlement de 
Navarre] ; — P. Laxco. Charles Le Masle, évêque constitutionnel du 
département du Morbihan ;— @. Le Barrois D'ORGEVAL. Le Tribunal 
des Maréchaux de France [la procédure; la compétence; les billets 
d'honneur] ; — L. RouiEr. Études sur le rôle politique, administratif 
et militaire de Jacques d'Albon de Saint-André (1512-1561); — M. 
RoUSsET. Étude biographique sur Eudes de Sully, évêque de Paris 
(1197-1208) [les élections épiscopales] ; — J. SaLzvini. L'application 
de la Pragmatique-Sanction sous Charles VIL et Louis XI au chapitre 
cathédral de Paris (les droits électoraux du chapitre ; les droits de 
collation de l’évêque, du chapitre). 


Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 
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ii 
DICARUM SCRIPTIO 


ET DEUX PAPYRUS-ÉGYPTIENS DE L'ÉPOQUE PTOLÉMAIQUE 


L'opinion dominante, qui voit dans la dicarum scriptio de la 
procédure sicilienne un acte extrajudiciaire forcément anté- 
rieur à l'ouverture du conventus, vient d'être récemment mise 
en doute par l’auteur même qui lui avait donné l’assise la plus 
solide. M. Mitlteis, dans deux articles importants parus en 
1895 (1), avait cru pouvoir déterminer le caractère véritable de 
la dicarum scriptio sicilienne à l'aide des renseignements que 
lui avaient fournis plusieurs papyrus égyptiens de l'époque 
romaine sur une institulion de procédure, spéciale à l'Égypte, 
que l'on a coutume de désigner sous le nom de système du 
XaTa/wpto[LOG . 

Dans certains papyrus égyptiens, principalement B. G. U, 
I, n° 226 de l’année 99 après Jésus-Christ et B. G. U, 1, n° 249, 
recto, du temps de Commode, nous voyons en effet un de- 
mandeur prier le stratège, fonctionnaire placé à la tête du 
nome, circonscription administrative la moins importante, 
d'inscrire sa demandesur ua registre spécial appelé xataywptsuos 
et de la faire ensuite notifier au défendeur. Le stratège apparaît 
donc comme jouant ua certaia rôle dans la préparation du 
conventus, en dressant une liste des affaires du nome, liste 
qu'il transmetlait ensuite au préfet lorsque celui-ci venait 
tenir le conventus auquel ressortissait sa circonscription (2). 


(1) Corpus papyrorum Raineri, 1, 1895, p. 270 et s.; Hermes, XXX, 1895, 
p. 513ets. 

(2) Mitteis, Hermes, XXX, p. 513, 578; XXXII, p. 648; Wenger, Rechts 
hislorische Papyrusstudien, Graz, 1902, p. 106 et s.; Boulard, Les instruc- 
tions écrites du magistrat au juge-commissaire, thèse, Paris, 1906, p. 26 ; 
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M. Mitteis n'avait pas craint de vouloir à l’aide de ces pré- 
cieux renseignements éclairer la physionomie de la dicarum 
scriptio sicilienne sur laquelle s'expliquent insuffisamment 
quelques passages obscurs des Verrines(1). La dicarum scrip- 
tio que les textes nous révèlent devoir précéder d’au moins 
trente jours la dicarum sortitio, ne devait pas, comme on le 
croyait presque unanimement jusqu'alors(2), avoir lieu en pré- 
sence du magistrat présidant le conventus, mais au contraire 
être reportée en arrière de l'ouverture du conventus. Ce n'était 
pas, comme on le prétendait, une notification de sa préteation 
par le demandeur au défendeur devant le magistrat présidant le 
conventus, une espèce d'editio actionis, mais bien plutôt l’en- 
registrement de la demande par uae autorité locale et sa noti- 
fication au défendeur par les soins de cette dernière. Quant à 
la dicarum sortitio qui devait, conformément à la loi Rupilia, 
êlre séparée de la dicarum scriptio par un délai d'au moins 
trente jours, elle avait lieu nécessairement pendant le con- 
ventus, mais, au lieu d’être le tirage au sort des juges pour 
chaque affaire déterminée, elle devait être entendue d'un ti- 
rage au sort des procès déférés au conventus, pour déterminer 
l’ordre suivant lequel ils seraient tranchés (3). 

M. Mitteis, dans les Wiszellen du dernier numéro de la Zeils- 
chrift der Savigny-Stiftung (4), avoue avoir été ébranlé dans 


©. Eger, Zum ägyplischen Grundbuchwesen in rôm. Zeit. Leipzig und Berlin, 
1909, p. 70. Sur les pouvoirs du stratège ptolémaique relatifs à l'introduc- 
tion de l’instance, cons. Paul M. Meyer, Klio, 6, 1906, p. 459 et s.,et princi- 
palement Klio, 7, 1907, p. 289. 

(1) In Verr. Il, 2, 15; 11, 2, 24, 59. 

(2) Karlowa, Der rôm. Civilprozess zur Zeit der legis actionen, 1872, p. 257, 
n. 1; Voigt, Ueber das l’adimonium ; Abhandlungen de l’Académie de Saxe, 
Phil. Hist. Classe, VI[1, 4884, p. 340 et s. ; Hartmann-Ubbelohde, Ordo judi- 
ciorum, 1886, p. 444; Kipp, Die Lilis denuntiation als Prozesseinleitungsform, 
1887, p. 157 el s., et récemment dans Pauly-Wissowa, vo Denuntialio, V, 
p. 223; Schott, Das Gewähren des Kechtsschulzes im rôm. Civilprozess, lena, 
p. 65, n. 25, 

(3) Nous devons cependant dire, que seuls parmi tous les auteurs qui 
adoptèrent le système de la dicarum scriplio — edilio aclionis devant le ma- 
gistrat, MM. Hartmann-Ubbelohde avaient, bien avant M. Mitteis, reconnu que 
la dicarum sortilio était le tirage au sort des procès déférés au conventus et 
non celui des juges pour chaque affaire déterminée (Loc. cit., p. 444). 

(4) Z. S. St., 29, 1908, p. 470. 
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sa conviction par la lecture de deux papyrus de l’époque pto- 
lémaïque récemment publiés : les papyrus Petrie (1), II, n° 24 
(g) et Hibeh (2), I, n° 30 (d), tous deux du commencement du 
n° siècle avant Jésus-Christ. Il y est dit littéralement que « la 
demande sera écrite au défendeur an tribunal de ..... (3) » 
— « On oot avaypapnoetar ev Tüit v “Howxhéouc roder Gixacen- 
pt... » (Pap. Hib. 30 (d) ligne 24) — « % dtn oo yeuypnsetau, 
sv rot dixuctnpiwt... » (Pap. Petr., TI, 21 (g), ligne 32). On ne 
peut qu'être frappé par la similitude des expressions : « ñ éxn 
got ypapnostut » (Pap. Per.) et : « scribitur Heraclio dica » (in 
Verr. actio I, 2, 15). Comme les papyrus précités déclarent 
expressément que l’acte de procédure visé par les mots : «à 
ixn got ypagnante » doit avoir lieu ev rü&t txesrnstn, ne doit- 
on pas en conclure naturellement que la dicarum scriptio si- 
cilienne avait lieu également in jure ? ù 

Cette conclusion n'est elle pas un peu prématurée? L'auto- 
rité des auteurs (4) qui ont adopté la première doctrine de 
M. Mitteis mériterait à elle seule, pensons-nous, que l'on sou- 
mette le problème de la dicarum scriptio à un nouvel examen 
approfondi. Mais un intérêt personnel nous pousse à entre- 
prendre ces recherches, puisque dans un travail précédent (5) 
nous nous sommes nous-même rallié à l'opinion originaire 
de M. Mitteis et avons fait de ces résultats que nous croyions 
définitivement acquis à la science la base de nos développements 
relatifs au Vadimonium dans les provinces. 

Quel est le caractère véritable de la procédure qui se trouve 
décrite dans nos deux papyrus? Quel rapport de parenté con- 


(1) The Flinders Pelrie Papyri, part. III, by the rev. J. P. Mahaffy and 
J. G. Smyly, Dublin , 1905 (Royal Irish Academy « Cunningham Memoirs », 
ne XI). 

(2) The Hibeh Papyri, part. 1; éd. Grenfell and Hunt, London, 1906. 

(3) C'est ainsi que nous traduisons provisoirement l'expression. Nous au- 
rons à déterminer plus tard la signification exacte qu'il faut lui attribuer. 

(4) P.-F. Girard, Organis. jud. des Romains, 1, p. 331, n. 2; Manuels, 
p. 972, 0. 2; Wenger, Archiv. [. Papyrusforschung, IN, p. 509; Partsch, 
Die Schriftformel im rôm. Provinzialprocess, thèse Breslau, 1905, p. 85, D. 2. 
Cette explication de la dicarum scriplio que M. Mitteis a seulement renforcée 
par l'argument d'analogie tiré des conventus égyptiens fut pour la première 
fois présentée par Bethmann Hollweg dans Civilprocess, 11, 1865, p. 201. 

(5) Fliniaux, Le Vadimonium, thèse, Paris, 1908, p. 130 et s. 
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vient-il d'établir entre la terminologie ptolémaïque du nr° siècle 
avant J.-C., et la terminologie sicilienne du temps de Cicéron ? 
Telles sont les deux questions que nous allons examiner suc- 
cessivement. 

[. — Tous les égyptologues (1) sont d'accord pour voir dans 
nos deux papyrus une procédure identique à celle que l’on voit 
à la même époque fonctionner en Grèce, principalement dans 
l'Attique, et pour reconnaître aux tribunaux égyptiens qui l'ap- 
pliquaient le caractère de jurys calqués sur le modèle des jurys 
grecs. Il s'agirait là par conséquent d'une juridiction entière- 
ment indépendante de celle des chrématistes qu'elle parait 
avoir précédée (2). Ce sont les papyrus Petrie réunis sous le 
n° 21 (a-g) du troisième volume (déjà publiés, mais incomplè 
tement sous les n°* 27 et 28 du premier volume) qui nous ren- 
seignent sur la composition de ces jurys égyptiens qui offrent 
une telle ressemblance avec les jurys grecs. Le jury de cette 
espèce, que ces papyrus nous montrent avoir fonctionné à Cro- 
codolipolis sous le règne d'Evergète I, était composé de neuf 
juges (àixasra) et d’un président (rgoeôsos); suivant le système 
grec du roulement, le président était pris parmi les juges au 
commencement de chaque session. 

C'est à un jury semblable, celui-là résidant à Héracléopolis, 
que se rapporte sans aucun doute l’acte de procédure qui nous 
a été transmis par le papyrus Hibeh n° 30 (d), qui, antérieur, 
d'après le protocole, à l’institution du culte des Dieux Adel- 
phes, remonte nécessairement au delà de l'an 2714 av. J.-C. : 

[ +... .. vüv Asfavôsol[u] ôexa- 

[vtxos Melpdtxxar Maxei{v]e rov Aheïavic[ ou 

[ènhw ook ërt OpEtWV (O1 XATX GUVYEAY}V 

[(èsxyuas). &]y Eyyvos Esriw Avriyovos Atuvatôu 

[ravrus] dmaroduevos Ürd uou molléxe dux d- 

[nodtÔlwrs dure Tor moixtope ABouhou étouo- 

(oynolucha, Bio Gixabouxi co rod dpyarou 

[ral roxoju (dpxyuüv) Av. tiunux ris dixns 
(Spzyuai) Av. 

(4) Revillout, Mélanges sur la métrologie, l'économie politique et l'histoire 
de l'ancienne Egypte, Paris, 1895, p. 362 et s.; Wilcken, Gôtling. Gelehrt. 
Anzeigen, 1895, p. 443; Grenfell and Hunt, sous Pap. Hibeh. n° 30, p. 165; 


Bouché-Leclercq, {listoire des Lagides, IV, Paris, 1907, p. 238 ets. 
(2) Ea ce sens, Bouché-Leclerceq, loc. cit., p. 242. 
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[xAntopes] xapuotos Kütos rüv AXcEavôpou 1 
[rns. . , . .] uoç Mevovos Oo&tË tac érryovñc 


[étous..… êp" felpéws DiAloxou trou Eroudziov unvoc 
Ls-ce du ] ou 10.  Ôlxn oo avaypapnast(ælt ëv 
[rôe Ev “Hplexhéous moket Gixuornoiwr [é]Jvwmiov 
a Res cs E]xmwt. 


2° main à ‘Extuévouc 


Cine décurion de la troupe d'Alexandre, à Perdiccas, macé- 
donien de la troupe d'Alexandre. Je te donneavisquetu m’es 
« redevable par un contrat de... drachmes, pour lesquelles 
« Antigone fils de Limneos est caution, et qu'en dépit de fré- 
« quentes réclamations de moi, tu ne me paies pas cette somme 
« et ne veux pas reconnaître cette dette vis-à-vis du receveur. 
- « En conséquence, je forme une procédure légale contre toi 
« pour le principal et l'intérêt s’élavant à 1050 drachmes : le 
« montant de la demande est 1050 drachmes. Témoins de la 
« sommation... Caphusios Koios, soldat de la troupe d’Alexan- 
« dre et... laos fils de Menon, de la classe de l'épigone. 


2 


« L'année. de la prêtrise de Philiscas, fils de Spoudaios le 
« 14 du mois de... La demande te sera écrite au tribunal d’He- 
« racleopolis en présence de... 

« Signé. par l'entremise d'Épimène.…….. 


Il est très facile de déterminer le véritable caractère de cet 
acte de procédure. Il faut y voir, selon nous, un procès-verbal 
de la xposxAnow, acte par lequel s’ouvrait la procédure d’intro- 
duction de l'instance en droit attique. La npooxanots ou xAnatç 
était la sommation faite par le demandeur au défendeur devant 
témoins d’avoir à comparaître tel jour devant le magistrat. Les 
témoins intervenant à la sommation s'appelaient xAntipes ou 
xAnropes; ils étaient ordinairement au nombre de deux et ser- 
vaient à prouver, en cas de défaut du défendeur, que les for- 
malités de la rposxAnats avaient été remplies (1). Notre papyrus 
Hibeh montre en plus que l'usage s'était établi de dresser un 


(1) Voir en dernier lieu sur ces xAntipes ou xhtroges : Ernst Leisi, Der 
Zeuge im altischen Recht, Frauenfeld, 1908, p. 151 et 8. 
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procès-verbal de la sommation dont on laissait sans doute 
une copie au défendeur. Dans certains cas, la mpooxAnats était 
laissée de côté : le demandeur pouvait traîner de force son 
adversaire devant le magistrat et procéder immédiatement au 
deuxième acte de la procédure normale d'introduction de l’in- 
stance. Il en était ainsi notamment quand l'adversaire était un 
étranger qui ne pouvait fournir les cautions prescrites par la loi 
ou un citoyen qui, étant l’objet de poursuites criminelles, ne 
pouvait également donner caution (1). 

Le deuxième acte de la procédure normale d'introduction de 
l'instance en droit attique consistait en la remise au magistrat 
en présence du défendeur de la demande rédigée par écrit. Il 
devait ordinairement s'écouler entre ce second acte et la 
mpocxAncie un délai minimum de cinq jours. C'est à cet acte 
que fait allusion la dernière phrase de notre papyrus Hibeh, 
de laquelle il faut rapprocher la phrase de la ligne 32 du pa- 
pyrus Petrie, malheureusement mutilé, 111, 21 (g), daté de la 
25° année du règne d'Evergète I (222 avant J.-C.). 

) de den oo ypugireru (2) Ev Tor dixlucrripur vôx 
OvTL... 


Dans les sources grecques proprement dites, le fait pour le 
demandeur de porter sa prétention devant le magistrat est ordi- 
nairement traduit par les expressions : fiv rñç Ôtxnç moeïchat; 
œnv déxnv Aayeïiv Où hayyavew (3). Mais dans les Nuées d'Aristo- 
phane, nous rencontrons, visant le même acte de procédure, 
l'expression mème dont se servent nos deux papyrus : tm 
dixnv ycagew, également employée au passif. Cette comédie, 
représentée en 423 avant J.-C., nous fournit au surplus de pré- 
cieux renseignements grâce auxquels il est permis de détermi- 


(1) Meier et Schômaon, Der altische Process, 2e éd. par Lipsius, Berlin, 
1883-1887, II, p. 169 et 8. 

(2) On remarquera avec M. Mitteis, Z.S. St, 1908, p. 470 que, taudis 
que le papyrus Petrie porte yex2rsetat, on lit dans le papyrus Hibeh 
avayeawrsetat. M. Metteis conjecture que le mot ävaypapnsetat du papyrus 
Hibeh est peut-être une corruption pour "Av (ècxymtv) yeapnserat, le signe 
par lequel se trouve ordinairement représenté le mot drachme dans les do- 
cuments ptolémaïques ressemblant à un & et, d'autre part, le montant de la 
demande indiqué ligne 20 s'élevant à (3pxyuai) "Av (1050 drachmes). 

(3) Meier et Schomann, Loc. cit. Il, p. 190et s. 
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ner le sens exact qu’il faut donner à cette expression. Nous y 
voyons Socrate poser à Strepsiade.la question suivante : 


V. 758 : « ëf ao ypaporro nevrerahavrés riç Dixn, Ênwç äv œurv 
apavicelxg ÉTÉ pot ». 

— « Comment ferais-tu pour détruire une « 3ixn » de cinq 
talents qui serait écrite contre toi? » 


Et Strepsiade de proposer le moyen suivant : 


V.769 : « Eywye. Dépe vi dir” dv, et ravrnv (ecil. Üxhov) 
Aabbv, émdre ypagorro Thv dixnv 6 ypauparebs, drwréou oTaç De 
mpds Tov Hhtov Th yoaupar’ Éxriéamue The ÉUñs dixns; » 

— « Si j'allais avec une lentille de cristal me placer du côté 
du soleil loin du greffier, et faire fondre les lettres de la de- 
mande pendant que celui-ci l'inscrirait? » 


Il résulte de ce passage des Nuées, qu'il y avait lieu à une 
espèce d'enregistrement par le greffier du tribunal de chaque 
demande qui était présentée au magistrat. C'est, à n'en pas 
douter, le sens technique qu’il faut attribuer à l'expression : 
reve dixnv yoagetv (1) ». L'écrit qui contenait un résumé des pré- 
tentions du demandeur (ätxn) était, après avoir été accepté du 
magistrat, transcrit par les soins du greffier du tribunal sur une 
table spéciale et porté de cette façon à la connaissance de tous. 
Nous possédons des exemples concrets de ces « 3{xat » qui nous 
ont été transmis soit par les discours ides orateurs grecs, soit 
par des inscriptions grecques. C'est ainsi que dans le plaidoyer 
contre Stephanos, I, 46, prononcé en 352 ou 351 avant J.-C. 
et faussement attribué à Demosthène (2), nous trouvons repro- 
duite la xn d'Apollodore contre Stephanos : 


\1) A côlé de ce sens technique l'expression vise aussi dans les sources 
simplement la rédaction de la demande par le demandeur et dans un sens 
large le fait d’intenter une action contre quelqu'un : Isocrate, xo0ç Kaki 
uaxoy, 12; Démosthène, zpos Nauotuayov rat EsvoretÜnv, 986, 10; 989, 1. 

(2) Il est vraisemblable que les deux premiers plaidoyers contre Stepha- 
nos sont d'Apollodore lui-même. En ce sens : A. Schaefer, Demosthenes und 
seine Zeit, 3 vol. Leipzig, 1856-1858, t. I[1,2* part., p. 118, 119; Dareste, Les 

: Plaïdoyers civils de Démosthène, I1, p. 294-296; Croiset, Hist. de la littérature 
grecque, IV, p. 542 et s. 
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Aro} Gôwos Ilasiwvos "Ayupvebs Erepavw Mevexkéouç Ayupvec 
devdouapruprüv. Tunuax Tahavrove tx euè mou xareuxsTÜpnse 
Zrepavos mapruphous rà êv TH YOLUHATÉUD YEYOAUMÉVE. D 

« Apollodore fils de Pasion, d'Acharnes, contre Stephanos 
fils de Méneclés, d'Acharnes; action en faux témoignage. Mon- 
tant de la demande, un talent. Stephanos a fait un faux témoi- 
gnage contre moi lorsqu'il a attesté ce qui est écrit au procès 
verbal (1) ». 


De même le jugement, rendu au ne siècle avant Jésus-Christ 
en faveur de la ville de Calymna, et trouvé gravé sur une stèle 
de marbre découverte dans les ruines du temple d’Apollon 
à Calymna, renferme le texte même de la demande formée 
par les enfants de Diagoras : 


Bis fous: € . 'Aptotodauos ’Ay[Auostoatou. . . . Ta Atx- 

nôpa nJaublæ notl tous yey. . . . . . o max vouç KvWiuv otp[u- 
tayous. . .] etc. 
Hgn8: DB 8 snvarce e draureuvrewv de uüv tx Érdloura Tüv 
Lenmatev Totuv à ylverar cbv Téxwt, tx épn Ta Gua dux amobi- 
dovre Kalüuvior pauevor dnoedwxev aurX xut Tobç réxouç Tobs yivd- 
pevous Kheuurder rur ‘Irroxpareus xac Kheupivrwr rüt KAsvuñdeuc. 
TLOUa TÜV ypnBATOV Ov DtxaÈGUEDX TAAavTE Tpraxovra » (2). 

CARRE Aristodamos, fils d’Aglaostratos..……. les enfants de 
Diagoras contre les... auprès des stratèges de Cnide..…… etc. 

Nous avons réclamé le solde de ce compte, calculé avec les. 
intérêts, pour la part qui nous revient, mais les Calymniens 
refusent de le payer, prétendant qu'ils l'ont déjà payé avec les 
intérêts à Cleumedes fils d'Hippocrates et à Cleuphontos fils de 
Cleumedes. Évaluation des sommes qui font l’objet de notre de- 
mande : trente talents » (3). 


(1) Traduction Dareste, Les plaidoyers civils de Démosthène, 11, Paris, 
1875, p. 275. — Cons. Kirchner, De litis instrumentis quae exs tant in Dem. q. 
f. in Lacrilum et priore adv. Slephanum orationibus, Halle, 1883, p. 34 et s. 

(2) Cette inscription, publiée pour la première fois dans les Ancient greek 
inscriplions in the Rrilish Museum, part. II (1883), n° 299, a été reproduite 
dans le Hecueil des inscriptions juridiques grecques de MM. Dareste, Haus- 
soulier et Reinach, 1, Paris, 1895, p. 158 et s. et dans le Recueil d'inscrip- 
lions grecques de Ch. Michel, Bruxelles, 1900, n° 1340, p. 898. 

(3) Traduction Dareste, Bulletin de correspondance hellénique, X, 1886, 
p. 235. 
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Il est intéressant de rapprocher ces deux exemples concrets 
de « ôfxar » (1) de notre papyrus Hibeh qui contient aussi un 
résumé des prétentions du demandeur. L'évaluation qui y est 
faite de la demande (riumua rs ôlxnç..…. ligne 20) suffirait à 
elle seule à prouver la parenté qui existe entre nos trois docu- 
ments, si notre papyrus ne nous donnait pas par ailleurs des 
indications que nous avons vu être en harmonie parfaite avec 
ce que nous savons de la procédure grecque d'introduction de 
l'instance. 

Parmi elles, il en est une bien propre à éveiller l'attention 
des romanistes, c'est la mention des mots : « ñ Ôe ôixn oo 
voxpnceru » visant, comme nous croyons l'avoir démontré, 
l'enregistrement de la demande par le greffier du tribunal que 
le demandeur a saisi de ses prétentions. 

II. — Quelles conclusions convient-il d’en tirer relativement 
à la procédure sicilienne de la dicarum scriptio? Une chose 
nous paraît aujourd'hui certaine : c'est l’origine grecque de la 
dicarum scriptio. M. Mitteis l'avait déjà conjecturé sans donner 
de preuves à l'appui (2). L'examen des deux papyrus égyp- 
tiens de l'époque ptolémaïque sur lesquels le savant profes- 
seur de Leipzig a eu le mérite d'attirer l’attention, ne laisse 
plus place au moindre doute : non seulement l’expression 
dicam scribere est de consonnance grecque, mais elle cor- 
respond à une institution connue de la procédure grecque, 
attestée à la fois par nos deux papyrus et un passage d’Aristo- 
phane. Cette origine n’a d'ailleurs rien qui puisse éton- 
ner : Syracuse élait une colonie grecque(3), corinthienne il est 
vrai, mais on n'a pas démontré que le droit dorien, sur le 
point de procédure qui nous intéresse, différât en quoi que ce 
soit du droit attique (4). De Syracuse cette pratique judiciaire 
s'étendit à toute la Sicile et c'était elle qui était sans nul doute 


(1) A ajouter la Ôfxn de Dinarque contre Proscenos rapportée dans Denys 
d'Halicarnasse, Aetvapyo, ch. 3. 

(2) Mitteis, Rôm. Privatrecht, [, Leipzig, 1908, p. 21, n. 55 e. « In Be- 
zug auf das Prozessrecht ist das provinziale System des dicam scribere fast 
unzweifelhaft der Einleitung des hellenistischen Prozesses entnommen ». 

(3) Holm, Geschichle Siciliens im Alterthum, I, Leipzig, 1870, p. 120 et s. 

(4) Nous répondons ainsi par avance à l'objection qui, déjà faite par Kipp 


(litis denuntiatio, p.158) à la théorie de Voïgt, pourrait être adressée à notre 
système. 
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encore en vigueur au moment de la conquête romaine (513 de 
la fondation de Rome = 241 avant Jésus-Christ). Mais nous 
ne croyons pas que les Romains adoptèrent en Sicile la procé- 
dure grecque d'introduction de l'instance sans lui faire subir 
quelques modifications : or certaines transformations furent 
rendues nécessaires par les innovations introduites par les 
Romains relativement à l'autorité chargée d’instruire les pro- 
cès, ainsi qu'au lieu et à l'époque où la justice était rendue 
aux habitants de l’île. Pour la masse des procès de beaucoup la 
plus importante, pour les procès soit entre Siciliens appartenant 
ädes cités différentes (1), soit entreSiciliens etcitoyens romains, 
soit enfin entre citovens romains, l’autorité judiciairecompétente 
était le gouverneur qui chaque année parcourait la province en 
s'arrétant dans certaines villes pour yrendrela justice, pour ytenir 
un conventus(2). Le mot conventus, qui servit d’abord à désigner 
ces assises judiciaires(3), ne tarda pas à s'appliquer à lacircon- 
scriptiontoutentière dont la ville choisie parle gouverneur pour 
tenir ces asisses, était en quelque sorte le chef-lieu. La Sicile se 
trouva donc, au point de vue judiciaire, divisée en un certain 
nombre de conventus dont les sources nous ont conservé en 
partie les noms(#). Pour saisir le conventus de leur demande, 
les plaideurs siciliens ne pouvaient employer le procédé romain 
de l’in jus vocatio qui était impraticable : le demandeur ne 
pouvait en effet trainer son adversaire devant le conventus qui 
pouvait se tenir dans une ville assez éloignée du domicile du 
défendeur. Les Romains pensèrent donc à conserver la procé- 
dure grecque d'introduction de l'instance, en vigueur dans l’île 
au moment de la conquête, mais en l'adaptant au nouveau sys- 
tème judiciaire des conventus. La juridiction du gouverneur de 


(1) Quant aux procès entre Siciliens appartenant à la même cité, ils étaient 
tranchés suivant les lois locales par des juges locaux, in Verr., Il, 2, 13 : 
Siculi hoc jure sunt ut, quod civis cum cive agat, domi certel suis legibus. 

(2) Cons. sur le conventus l'article de P. F. Girard dans la grande ency- 
clopédie, ve Conventus, et celui de Kornemann dans Pauly-Wissowa, vo Con- 
ventus, IV, p. 1173, B. 

(3) Cicéron, in Verr., II, 5, 28 : conventum agebat. 

(4) Nous trouvons mentionnés dans les sources les convenfus de Syracuse 
(Verr., Il, #, 25, 55), de Lilybaeum (Verr., 11, 5, 54, 140), de Panormus 
(Verr., eod. loc., de Messana (T. Live, XXX], 29, 8)et.d'Agrigentum (Verr. 
Il, 2, 26, 63). 
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province étant ni fixe ni permanente, on jugea plus simple de 
faire procéder pour tous les procès devant être déférés au con- 
ventus, à l'enregistrement de la demande par une autorité lo- 
cale, vraisemblablement celle du domicile du défendeur. Dans 
l'intervalle qui séparait deux tenues de conventus, les demandes 
étaient donc, à limitation de ce qui nous est attesté en Égypte 
pour une époque ultérieure, inscrites sur une sorte de registre, 
dans l’ordre où elles parvenaient à l'autorité locale chargée de 
cette inscription. Nous ne savons si cet enregistrement était 
précédé ou non d’un acte analogue à la xpooxAnstç. Les sour- 
ces ne nous donnent à ce sujet aucun renseignement (1). Il 
vaut mieux conjecturer, croyons-nous, que la dicarum scriptio, 
qui était à proprement parler l’enregistrement de la demande (2) 
par une autorité locale, était suivie de la notification de la de- 
mande au défendeur, soit par le demandeur lui-même (3), soit 


(1) En lous cas, nous repoussons énergiquement le système de Voigl (Ue- 
der das Vadimonium, p. 340 et s.), suivant lequel le vadimoninm dont nous 
parle Cicéron dans les Verrines (11, 3, 15; Il, 3, 20, 51; IT, 3, 40, 92) ne 
serait que la rc05#Àn5t4 de la procédure grecque. Une telle assimilation est 
impossible, car elle fausse entièrement, à notre avis, la nature du voadimo- 
nium, elle qu’elle ressort des Verrines. Le vadimonium de la procédure sici- 
lienne ne peut avoir été une notification à comparaître, un acte purement 
unilatéral du demandeur. Le vadimonium exige en effet le concours du de- 
mandeur et du défendeur qui s'engage à comparaître : vadimonium promillit 
(in Ver., Il, 3, 15). Cf. Kipp, lilis denuntiatio, p. 158. 

(2) Comment était rédigée cette demande écrite? Il est vraisemblable que 
l'on s’inspirait dans sa rédaction du modèle fourni par les d'xat grecques 
dont nous avons tenu pour cela même à donner deux exemples concrets. Il 
u'est pas moins vraisemblable que l'on fut amené à y faire figurer les paro- 
les mêmes de la legis aclio, de telle sorte que l'on peut voir, suivant une 
conjecture qui nous paraît des plus séduisantes (Cf. P. F. Girard, Manuel*, 
p. 992, n. 2), dans les dicae siciliennes l'origine directe, dans les Ô/xat 
grecques l’origine lointaine de la formule romaine (Contrà, Partsch, Schrift- 
formel, p. 3, n.1). 

(3) Cette notification aurait eu le caractère de l'editio actionis extrajudiciaire 
que M. Lenel a démontré de façon décisive (Z. S. St., 15, 1894, p. 385 el s.; 
l'Édit, 1, p. 68: Ed. Perp.?, p. 60) avoir dû précéder l'in jus vocalio sous 
la procé lure formulaire. Un texte d'Ulpien relatif à l'édit de edendo (Ulpien, 
# ad Ed., D. 2, 13, 1, 1; Palingénesie, n° 229) énumère les différents 
moyens suivant lesquels pouvait avoir lieu cette edilio actionis : « Edere est 
<liam copiam discribendi facere vel in libello complecli et dare vel dictare..… ». 
Nous y voyons désigner sous l'expression vel in libello complecti el dare la 
remise au défendeur par le demandeur d'un écrit renfermant l'exposé de 
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ainsi qu'il ressort de la pratique égyptienne du premier siècle 
après J.-C. (1), par l'autorité locale qui avait procédé à l’enregis- 
trement. Conformément à la loi Rupilia, espèce de charte qui fut 
octroyée à la Sicile en 622 de Rome, la dicarum scriptio de- 
vait précéder d'au moins trente jours la dicarum sortitio, qui, 
daos l'acception que nous croyons la plus exacte, était le ti- 
rage au sort de tous les procès déférés au conventus pour dé- 
terminer l'ordre suivaot lequel ils seraient tranchés. A la dif- 
férence de la dicarum scriptio, la dicarum sortitio avait lieu 
pendant le conventus, vraisemblablement le jour même de son 
ouverture, puisque l'exercice par le gouverneur de sa juridic- 
tion suppose que cette formalité a été remplie. 

Tel est le système qui dans son ensemble cadre le mieuxavec 
les textes, principalement avec le passage capital des Verrines: 
actio KE, 2, 15. 


« Scribitur Heraclio dica... Interea dies advenit quo 
die sese ex instituto ac lege Rubpilia dicas sortiturum 
Syracusis iste edixerat. Paratus ad hanc dicam sortien- 
dam venerat. Tum eum docet Heracliusnon posse eo die 
sortiri, quod lex Rupilia vetaret diebus XXX sortiri 
quibus scripta esset. Dies XXX nondum fuerant. Spe- 
rabat Heraclius si illum diem effugisset, anle alteram 
sorlitionem Q. Arrium, quem provincia tum maxime 


ses prétentions (cf. Lenel, Z. S. St., 15, 1894, p. 387; Wenger, dans Pauly- 
Wissowa, V, 1961, vo Edilio). — Il est naturel de penser qu'en Sicile, 
l'écrit contenant la demande était, après avoir été au préalable enregistré par 
l'autorité locale, remis au défendeur par le demandeur avec l'injonction faite 
à ce premier d'avoir à se rendre au prochain convenfus. ]l ne nous semble 
même pas exagéré de penser que cette forme d'editio actionis consistant 
d’après Ulpiea dans la remise d'un écrit procède directement de la pratique 
provinciale de la dicarum scriplio, de même que, par suite d'un développe- 
ment parallèle, le système provincial d'introduction de l'instance donna 
vraisemblablement naissance au système de la lilis denuntiatio que l'on voit 
fonctionner à Rome en matière extraordinaire (en ce sens Girard, Manuelt, 
p. 997, n° 1). On n'a pas encore assez insisté, croyons-vous, sur l'influence 
exercée par la procédure provinciale sur la procédure en vigueur à Rome, 
aussi bien en matière extraordinaire que pour les procès de l'ordo. 

(1) Dans B. G. U. F, n° 226, nous voyons le demandeur prier le stratege 
du nome de communiquer sa demande au défendeur « à ris dr rapeseodar 
auTOv Ütav 0 XPATIOTOS FEV TOY TOU VOUOU DtahOYyIuÔY rorftat ». 
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expectabat, successurum. Isle omnibus dicis diem 
distulitet eam diem constituit, ut hanc Heraclii dicam 
sortiri post dies XXX-ex lege posset ». 


Ilest impossible, croyons nous, que dans la pensée de Cicé- 
ron la dicarum scriplio ait lieu au même endroit que la dica- 
rum sortitio. Car s'il en était ainsi, comment expliquer que 
Cicéron ait placé Syracusis après sortiturum? Logiquement 
Syracusis aurait dû se trouver après scribitur. 

Avec notre façon d'entendre la dicarum scriptio, lout le pas- 
sage prend un sens desplus satisfaisants: Scribitur Heraclio dica, 
il est procédé à l'enregistrement de la demande contre Heraclius. 
Cette première partie de la procédure a lieu au domicile d'He- 
raclius. Interea dies advenit, quo die sese ex instituto ac lege 
Rupilia dicas sortiturum Syracusis iste ediverat. Nous sommes 
maintenant transportés à Syracuse. Verres, président du con- 
ventus qui se tient dans cette ville, veut procéder à la dicarum 
sortitio, au tirage au sort des procès. Mais Heraclius objecte 
que le délai de trente jours qui, d'après la loi Rupilia, doit 
exister entre la dicarum scriptio et la dicarum sortitio,n'est pas 
encore écoulé. Conséquence : son procès ne peut pas être joint 
aux autres procès pour le tirage au sort. Que fait alors Verrès? 
Il retarde pour tous les procès la date à laquelle devait avoir 
lieu la dicarum sortitio afin que le procès d’'Heraclius puisse 
être jugé dans la conventus. 

Un autre passage des Verrines où nous rencontrons l'expres- 
sion dicam scribere se concilie également très bien avec notre 
manière de voir. Il s’agit du procès d'Epicrate (11, 2, 24, 59) : 
les habitants de Bidini réclament pendant l’absence d’Epicrate 
upe riche succession échue à ce dernier. Demandeurs et défen- 
deur appartienvent à la même cité : c’est donc le tribunal local 
et non le conventus qui, d'après la loi Rupilia, aurait dû être 
compétent. Mais les Bidiniens intriguent auprès de Verrès pour 
que le procès se déroule devant lui. Les procurateurs d'Epicrate 
laissent à Verrès le soin de dire quelle juridiction sera compé- 
tente, celle du tribunal local ou celle du conventus, mais à con- 
dition que, si Verrès décide que l'affaire sera portée au con- 
ventus, il ordonne que les formalités de la dicarum scriptio soient 
remplies : Procuratores postulant, ut se ad leges suas rejiciat, 
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aut ex lege Rupilia dicam scribi jubeat. En effet, la loi Rupilia 
n’exigeait la dicarum scriptio que pour les procès qui étaient, 
d’après leur nature même, de la compétence du conventus. Les 
procurateurs d'Epicrate, déclinant la compétence du tribunal 
local pour rendre compétent le conventus par une sorte de pro- 
rogatio fori, n'avaient plus droit aux garanties instituées par 
la loi Rupilia. Aussi stipulent-ils expressément de Verrès qu'il 
leur accorde la garantie qu'offrait la dicarum scriptio (1). 

Quant au texte de Plaute, Aulularia, 4, 10, 30, où nous 
voyons un des personnages en menacer un autre en ces ter- 
mes : Jam quidem, herele, te ad praetorem rapiam et tibi scri- 
bam dicam, il nous paraît ajourd'hui n'avoir aucun rapport 
avec la procédure provinciale romaine. Il n’est pas douteux se- 
lon nous que Plaute a traduit textuellement l'original grec (2). 
Nous avons vu, en effet, que d'après le droit procédural atti- 
que la rpooxknsis se trouvait écartée en matière criminelle : le 
demandeur prouvait alors, à la manière de l'in jus vocatio ro- 
maine, se saisir de son adversaire et le trainer de force devant 
le magistrat pour procéder de suite à l'enregistrement de la 
plainte. Or le personnage qui dans la pièce de Plaute formule les 
menaces précitées accuse son interlocuteur de lui avoir dérobé 
son trésor. 

Eucl. Nisi refers. 

Lyc : Quid tibi ego referam? 

Eucl. Quod subripuisti meum.Jam quidem, etc. 

Et nous savons qu'en droit altique le vol pouvait donner 
lieu à une aclion publique et était passible de la peine de 
mort quand il était supérieur à cinquante drachmes ou accom- 
pagné de circonstances aggravantes (3). 

Mais, indépendamment des textes, une considération d’ordre 
purement pratique s'opposera toujours, croyons-nous, à ce que 


(1) Cf. Partsch, Schriftformel, p. 90, n. 1. 

(2) L'original grec parait être le Ausxohos de Ménandre. Cf. Geffcken, 
Studien zu Menander, 1898, p. 9. Cons. sur les sources de l'Aululartia : 
Schanz, Geschichle der roümischen Lilleratur, erster Theil, erste Hälfte, Mün- 
chen, 1907, p. 74. 

(3) Thonissen, Le droit pénal de la république athénienne, 1875, p. 301; 
Meier et Schômann, loc. cit., I, p. ets.; Beauchet, Hist, du droit privé de 
la république athénienne, 111, Paris, 1897, p. 362. 
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la dicarum scriptio sicilienne puisse être considérée comme un 
acte judiciaire ayant lieu devant le magistrat présidant le con- 
ventus. [l est impossible d'admettre en effet que le gouverneur 
ait dû rester dans l’inaction pendant trente jours en attendant 
le moment où il aurait pu procéder à la dicarum sortitio. Cela 
est non seulement contredit par la raison, mais encore par des 
texles positifs, car en Cilicie, où le même système semble bien 
avoir fonctionné, les lettres de Cicéron à Atticus prouvent d'une 
façon certaine que les conventus pouvaient avoir une durée 
inférieure à un mois (1). | 


ANDRÉ FLINIAUX. 


(1) Cf. la démonstration qui en a été faite par M. Girard, Les assises de 
Cicéron en Cilicie, Mélanges Boissier, 1903, p. 217 et s. 
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I. — La Bretagne est «la terre du passé (1) ».« Perdue dans ses 
brumes lointaines, confinée dans sa presqu'île orageuse et plus 
confinée peut-être dans sa langue, sevrée depuis des temps im- 
mémoriaux de toute culture et de toute civilisation (2) », la race 
bretonne conserve encore aujourd’hui des idées qui nous re- 
portent à une antiquité fort acculée. Profondément dévouée 
à sa petite patrie aussi bien qu’à la grande, tenace et fidèle, 
elle garde pieusement le culte des ancêtres et vit avec ses 
morts (3). 


(4) « La Bretagne est la terre du passé, Nulle part, les mœurs n'ont gardé 
un parfum d'archaïsme, une noblesse et un charme surannés aussi pénétrants. 
Sur ce cap avancé du monde, dans le crépuscule éternel du jour, la vie est 
toute agitée de mystère ; les âmes sont graves el résignées comme sous l'op- 
pression du double infini de la mer et du ciel ». Ch. Le Goffic, L'âme bre- 
tonne, 1r° série, 1902, p. 1. 

(2) Anatole Le Braz, Essai sur l'hisioire du théâtre celtique, 1904, p. 311- 
518. 

(3) E. Renan, Essais de morale et de crilique, 1859, préface, p. xvuit : 
« Nous autres Bretons, ceux surtout d'entre nous qui tiennent de près à la 
terre at ne sont éloignés de la vie cachée en la nature que d’une ou deux 
générations, nous croyons que l'homme doit plus à son sang qu’à lui-même, 
et notre premier culte est pour nos pères », 
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Bien que, depuis trente ans, de grands progrès économiques 
aient été réalisés et qu'ils aient, comme toujours, influé sur les 
mœurs (1), la Bretagne ne s'est pas complètement réveillée de 
«son sommeil millénaire de Belle au bois dormant » (2). 

« J'ai vu le monde primitif, disait Renan (3). En Bretagne, 
avant 1830, le passé le plus reculé vivait encore. Le xiv°, le 
xv° siècle étaient le monde qu'on avait journellement sous les 
yeux dans les villes. L'époque de l’émigration galloise (ve et 
vie siècles) était visible dans les campagnes pour un œilexercé. 
Le paganisme se dégageait derrière la couche chrétienne, sou- 
vent fort transparente ». 

Si depuis 1830, les transformations ont été certainement pro- 
fondes, si l'évolution a été plus rapide que pendant les siècles 
précédents, beaucoup de conceptions anciennes demeurent. En 
Bretagne comme ailleurs (4), la tradition se perpétue surtout par 
les femmes, on verra le rôle des « pélerines par procuration ». 

Dès le xvu° siècle, les traces du paganisme subsistant en 
Bretagne arrachaient des larmes à des missionnaires, tels que 
Michel Le Nobletz et le père Maunoir (5); après les apôtres, 
viorent les grammairiens de l’école ultra-celtique de Le Bri- 
gant et de la Tour d'Auvergne; puis la pénétrante poésie de 
la péninsule armoricaine (6) inspira Auguste Brizeux (7) et, 


(1) Le service militaire obligatoire doit aussi êlre signalé comme agent de 
transformation. 

(2) Le mot.est de M. Anatole Le Braz. 

(3) Souvenirs d'enfance el de jeunesse, 1882, p. 87. 

(4) Ch. Le Goffic, L'âme bretonne, 2° série, Paris, 1908, p. 42. 

(5) Ce sont les expressions mêmes, dont se sert le biographe de Michel Le 
Nobletz. Voyez H. Gaidoz, Superslitions de la Basse-Bretagne au xvrr° siècle 
(Mélusine, t. 2, 1813-1875, p. 484, sqq.). 

(6) Bretagne, ce que j'aime en toi, mon cher pays, 

Ce n’est pas seulement la grâce avec la force, 


(Frédéric Plessis, Vesper, 1897, p. 6). 


Et, sauvage et douce à la fois, 
La Bretagne au large s'éveille. 
(Gabriel Vicaire, Au pays des ajoncs. Avant le soir, 1901, p. 49). 

- (7) Les Brelons, éd. Lemerre, préface, p. 6 : « Jamais poète n'eut sous la 
main plus abondante moisson de poésie ». Renan a dit de Brizeux à l'inau- 
guration de sa statue à Lorient, le 9 seplembre 1888 : « … Cette âme ten- 
dre, cet homme excellent, qui naquil et grandit parmi vous, et qui, mieux 
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après lui, toule une légion de poètes ; une province qui, en si 
peu d'années, donna à la France, Chateaubriand, Lamennais 
et Renan semble douée de quelque originalité (1) et cette ori- 
ginalité mériterait d'être comprise et respectée de tous. Ce fut 
aussi le patriotisme breton qui soutint Hersart de la Villemar- 
qué (2), plus tard F. M. Luzel (3) et ses élèves. Nous ne de- 
vons pas enfin omettre de signaler le vaillant groupe des celti- 
sants conlemporains qui jettent lant de lumière sur la langue 


el sur l’histoire de notre peuple. 

Constatons que ces efforts de tous ont produit des fruits abon- 
dants et qu'au lémoignage de M. Gaidoz et de M. Paul Sébil- 
lot (4), la Bretagne est la parie de la France qui a été explorée 


que personne, a révélé au monde les idées les plus chères, les derniers re- 
plis de la conscience de votre race, les plus intimes secrets de votre manière 
de sentir », (Feuilles détachées faisant suile aux Souvenirs d'enfance et de jeu- 
nesse, p. 58). Voyez enfin le beau poème de Jos Parker, Brizeux, éveilleur de 
la race (Le cinquantenaire de la mort de Brizeux célébré à Arzanô, le 18 oclo- 
bre 1908 dans Le Pays d'Arvor, ;ournal de Nantes, numéro Brizeur, novem- 
bre 1908). 

(1) Cf. Gabriel Monod, Les maitres de l'histoire : Z?enan, Taine, Michelet, 
1895, p. #3 : « Chose curieuse, ce sont trois Bretons, (rois fils de cette race 
cellique, sérieuse, curieuse el mystique qui ont en France représenté tout le 
mouvement religieux du siècle ». Voyez aussi E. Renau, La poësie des races 
celliques, Essais de morale et de critique, p. 376-377, sur l'influence poétique 
des races celtiques dans le passé. Cf. en sens inverse, Camille Vallaux, La 
Basse-Bretagne, élude de géographie humaine, 1907, préface. p. 6; du même 
auteur, Lellre à M. G. Deschamps, Le Temps, 12 septembre 1909. 

(2) Barzaz Breiz, chants populaires de la Brelagne, recueillis, traduits etan- 
notés par le vicomte Hersart de la Villemarqué, 6: éd., 1867. Cf. Le Goffic, 
L'âme bretonne, deuxième série, la question du Barzaz Breiz, p. 56 sqq. La 
première édition du Barzaz Breiz dale de 1839. « Le Barzaz Breiz n'avait 
pas seulement révélé la Bretagne au monde, il l'avait du même coup révélée à 
elle-mème », dit M. A. Le Braz, Théätre celtique, p. 461. 

(3) « Peu d'écrivains ont autant mérité deleur pays natal, que François-Ma- 
rie Luzel, dont ont vient d'inaugurer le monument à Plouaret. Pendant un 
demi-siècle ou bien près, ce Juif-Errant de la poésie bretonne, comme l'appe- 
lait M. Félix Hémoo, parcourut la Basse-Bretagne en tous sens pour recueil- 
lir ses chansons, ses légendes et ses contes », Ch. Le Goffic, L'âme bretonne, 
2° série, p. 36, Cf. A. Le Braz, Théâtre cellique, p. 1817-88; M. Prosper 
Hémon a donné dans les Annales de Bretagne, publiées par la Faculté des 
Lettres de Rennes, t. 10, 1894-1895, p. 340 sqq. un Catalogue bibliographi- 
que des œuvres de M. Luzel, bibliographie très utile. 

(4) Biblioyraphie des traditions et de la litléralture populaire de la Bretagne, 
dans Revue cellique, t. 5, 1881-1883, p. 277 sqq. Cf. également, V. Basch, 
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de la façon la plus complète au point de vue des usages, des 
superstitions et de la littérature populaire. 

La masse des documents réunis est déjà énorme et il nous a 
paru que le moment était venu (1) de les utiliser, dans la 
mesure de nos forces, au point de vue de l’histoire comparée 
du droit. 

Pour nous servir d’expressions employées par M. Esmein 
dès 1883 (2), il s’agit d’une étude « sur les usages extra-juri- 
diques du peuple qui conservent tant de vieilles pratiques», de 
recherches sur le folk-lore juridique, terme aujourd'hui consa- 
cré. Le paysan breton se souvient du duel judiciaire et des au- 
tres ordalies du Moyen âge; il a donné, nous le verrons, une 
forme qui lui est propre, une forme énergique et colorée à un 
vieil axiome recueilli par Antoine Loisel dans ses Institutes cou- 
tumières ; il n'a pas oublié les formules de serments de ses loin- 
tains ancêtres, le rôle de la main dans le serment et dans le 
contrat, les façons traditionnelles de conclure un marché; son 
témoignage qui corrobore tant d’autres n’est pas négligea- 
ble; mais, quand le peuple des environs de Tréguier crée de 


Un poèle populaire breton (Annales de Bretagne, t. 7, p. 507: « Grâce aux de 
la Villemarqué, aux Luzel, aux Loth, pour ne parler que des plus connus, 
elles ont ressuscité 


Et les noires Guerziou, rudes comme l'histoire 
Et les blanches Soniou, douces comme l'amour. 


Ces vers sont empruntés à La chanson de la Brelagne, de M. Anatole Le 
Braz, 1901, p. 75. Les gwerziou, ce sont les chansons épiques, les soniou, la 
poésie lyrique (Ch. Le Goffic, L'âme bretonne, 1re série, p. 4, note 1). Dans 
le folk-lore maritime, les légendes et les superstitions de la mer, la part de 
la Bretagne représente les deux liers de l'apport de la France, tandis que le 
littoral de cette province correspond seulement au cinquième des côtes de 
notre pays; à la vérité elle fourait à elle seule, la moitié des marins et des 
pêcheurs. La Bretagne peut être, à cel égard, rapprochée de la Sicile et des 
parties celtiques de la Grande-Bretagae. Son isolement a dû, encore ici, 
jouer un rôle important. Voyez Paul Sébillot, Le folk-lore de la France, t. 2, 
1905, p. 4. 

(1) Cf. Renan, La poésie des races celtiques, p. 317: « Hélas! elle est aussi 
condamnée à disparaître celle émeraude des mers du couchant... JL est temps 
de noter, avant qu'ils passent, les lons divins expirant ainsi à l'horizon de- 
vant le tumulte croissant de l'uniforme civilisation ». 

(2) Études sur les contrats dans le très ancien droit francais, p. 96; Cf. J. 
Brissaud, Manuel d'histoire du droil français public et privé, 1904, t. 1, 
p. 105. 
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toutes pièces, d'après sa conception de la justice, une procé- 
dure qui n’a jamais existé dans son ensemble, l'historien de 
la procédure éprouve un intérêt particulièrement vif. > 

Les conceptions, que nous devrons mettre en lumière, ne pré- 
sentent, du reste, aucun caractère propre aux races celtiques. 
« Ce que l’on appelle le théâtre breton, écrit M. Anatole Le 
Braz (1), c'est le théâtre du Moyen âge perpétué en Bretagne 
par des populations encore tout imprégnées de l'esprit du Moyen 
âge ». La même observation serait exacte -pour les coutumes 
populaires et pour les croyances. Si Renan considérait les 
races italiotes et les races celtiques comme les plus supersti- 
tieuses de toutes, les recherches postérieures n’ont pas con- 
firmé cette opinion du grand écrivain; les Grecs et les Ger- 
mains, pour ne parler que d'eux, n'eurent rien à envier aux 
Italiotes, ni aux Celtes, au point de vue de la superstilion. 
C’est en lisant les très belles études de M. Glotz sur la Grèce (2), 
que nous conçûmes la pensée de celle-ci; on ne saurait nier la 
frappante analogie des idées sur la vie et sur la mort chez les 
Grecs et chez les Celtes, sans qu’il y ait lieu d’en conclure que 
la langue grecque est un dialecte du bas-breton. De même, 
quand on retrouve sur la Seine, à Paris, au xvim* siècle, le 
rite de recherche des noyés (3), encore en usage sur nos côles 
bretonnes (4), on éprouve quelque scepticisme à l'égard des 
théories ultra-celliques. 

Ea résumé, comme pour des raisons multiples et diverses 
les populations bretonnes présentent encore certains caractè- 
res des races primitives (5), leur étude est intéressante au point 


(1) Théâtre celtique, p. 511. 

(2) La solidarité de la famille dans le droit criminel en Grèce, 1904, Études 
sociales el juridiques sur l'anliquilé grecque, 1906. : 

(3) Cf. Émile Souvestre, Les derniers Bretons, nouvelle édition sans date, 
t. 1, p. 90. 

(4) Le fait nous avait été signalé par M. Le Goffic; on le trouvera constaté 
pour l'année 1718 d’après le récit du Journal de Barbier par M. P. Sébillot, 
Le folk-lore de la France, t. 2, 1905, p. 384. 

(5) « On ne saurait vivre longtemps avec le peuple breton, sans être frappé 
de ce qu'il a dans l'âme de fin, de rare et parfois d’exquis. Ses chants du 
reste sont là pour en témoigner... Et ce qui n’est pas moins remarquable 
c'est l'art inconscient et tout spontané avec lequel ce peuple sans culture 
s'entend à traduire ses émotions et ses rêves. Comme il est né poële, il est 
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de vue de l’histoire du droit, leurs usages offrent un tableau du 
très ancien droit, de mème que leurs vieux rites médicaux repro- 
duisent la médecine des premiers âges (1). Notons-le encore, 
quand nous parlons de la Bretagne (2), nous pensons avant tout 
à la Bretagne bretonnante (3) qui comprend le département du 
Finistère tout entier, une partie des Côtes-du-Nord et une partie 
du Morbihan; mais nous n'entendons pas exclure la Breta- 
gne de langue française, le pays gallo (4) qui pense à peu près 
de même et nous apportera lui aussi son témoignage; lui aussi, 
il a conservé le culte des saints bretons (5) et il convenait de 


né conteur », A. Le Braz, La légende de la mort chez les Brelons armoricains, 
1902, introduction, p. Lu. Voyez aussi une page délicieuse de Madame Mary 
James Darmesteter, à propos d'Henrielle Renan, La vie de Ernest Renan, 
1898, p. 11 : « .….... son âme profonde, tendre, fidèle ». Pour rester dans la 
note juste, rappelons ce que dit, à propos des contes populaires en géné- 
ral, M. Anatole France, dans la belle langue qui lui est propre : « de ces 
lèvres, scellées par la solitude, la prudence et la méditation du gain, sortent, 
à certaines beures, des paroles abondantes, comme une rhapsodie d'Homère », 
La vie lilléraire, 4° série, 1892, p. 73. 

4) M. P. Perdrizet, Miscellanea, XII, Revue des Études anciennes, t. 1, 
1905, p. 30 sqq., voulant expliquer un passage de Nicolas de Damas, proba- 
blement emprunté à Poseidonios d'Apamée, écrivain du premier siècle avant 
notre ère, s'est servi de La légende de la mort chez les Brelons armoricains,que 
nous venons de citer. Pourquoi ce qui est permis aux mythologues ne le 
serait-il pas aux jurisconsultes? Les historiens du droit romain en particu- 
lier tireraient grand profit de la lecture des légendes bretonnes et compren- 
draient mieux les sacra privala, les multae des inscriptions funéraires et les 
dispositions contenues dans les Lestaments, s'ils tenaient compte de l’idée que 
les Bretons se font des morts. 

(2) H. Gaidoz, Un vieux rile médical, opuscule offert à M. A. de Bar- 
thélemy, 1892, p. 44. Cf. une analyse de ce remarquable travail dans un ar- 
ticle de M. Loth, Annales de Bretagne, t. 8, p. 554 sqq. Pour la Bretagne, 
de très nombreux témoignages pourraient être ajoutés à ceux que cite 
M. Gaidoz. 

(3) Les dialectes du bas-breton sont le trécurois, le léonais, le cornouaillais, 
le vannetais. 

(4) Victor Henry, Lexique élymologique des termes les plus usilés du breton 
moderne (Bibliothèque brelonne-armoricaine publiée par la Faculté des lettres 
de Rennes, fascicule 3), 1900, v° Gall : Gall, Français (d'où Gallo, habitant de 
la Bretagne française). Ea irlandais el en gaélique, Gall signifie : Anglais. 
M.. Victor Henry admet, en conséquence, l'existence d’un cellique gallo, dé- 
rivé de la même racine que le latin hos-tis. 

(5) A propos des saints bretons, boraons-nous pour le moment à rappeler 
les belles pages de Renan, connues de tous et le passage suivant de M, A. 
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n'oublier, ni l'évêché de saint Malo, ni celui de saint Sam- 
.son (1), ni les contrées où s'opérèrent les miracles de saint 
Magloire et ceux de saint Sul ou Suliau, moins connu mais 
dont nous aurons l'occasion de parler. 

Gardons-nous enfin de Loute exagération. Ce qui nous inté- 
resse, dans ce travail d'histoire comparée du droit, ce sont les 
survivances; mais nousn'entendons nullement généraliser ; les 
vieilles idées sont en outre demeurées plus vivaces sur certains 
points, en particulier dans les îles (2), que sur certains autres. 
Que certaines pratiques subsistent encore à l'heure même où 
nous écrivons, il est souvent difficile de l’affirmer; seulement, 
pour qui connaît les Bretons, leur ténacité et leur défiance de 
l'étranger, il est tout aussi difficile d'affirmer le contraire. Bor- 
nons-nous à dire que nous nous croyons autorisé à parler de 
Bretagne contemporaine, quand nous trouvons un rite, tel que 
l’adjuration à saint Yves de Vérité, attesté par des débats judi- 
ciaires en 1882. C'est exclusivement à cetle procédure popu- 
laire, que nous consacrerons cette première étude. 


IL. — Nous appelons adjuration à saint Yves de Vérité la 
sommation solennelle adressée au saint de connaître d'un 
litige et de prononcer une sentence : « Tu étais juste de ton vi- 


‘ 


Le Braz, Théâtre cellique, p. 306 : « Tel rocher fut leur lit, tel autre la barque 
surnaturelle où ils accomplirent la traversée de Grande-Bretagne en Bre- 
tagne-Armorique. Esprits et paysages, tout est plein d'eux ». Cf. Ch. Le Gof- 
fic, L'âme brelonne, re série, p. 69. Se plaçant à un autre point de vue 
M. de la Borderie appelle les saints bretons, avec quelque exagération peut- 
être, lea fondateurs spiriluels el temporels de la nation bretonne, Lettre à 
M. le chanoine 4. M. Thomas, Les vies des saints de la Bretagne Armorique, 
par Fr. Albert Le Grand de Morlaix, 5e édition, avec annotations aux Vies 
des saints, par A. M. Thomas et J. M. Abgrall, annotations et complément aux 
Catalogues des évêques par P. Peyron, Quimper, 1901, p. 719. Cf. le tome 
premier de l'Histoire de Brelagne de M. de la Borderie, dont nous aurons 
souvent l'occasion de parler. 
(1) L'évêché de Dol. 


(2) Cfr. Ch. Le Goffic, Sur la côte, 1897, une visite à l'île de Sein, p. 113 
sqq.; L'âme brelonne, 2° série, nos derniers sancluaires (les îles bretonnes), 
p. 9 sqq. Dans Le gardien du feu, M. An. Le Braz a également étudié, avec 
beaucoup de soin, le type de Thumette Chevanton, l'Ilienne. De même, dit 
M. Camille Vallaux, La Basse-Brelagne, p. 64, « chez les Plougastel et chez 
les Bigouden, en des presqu'îles plus réduites, revit avec ses habitudes s0- 
ciales toute l'ancienne Basse-Brelagne péninsulaire ». 
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vaat, montre que tu l'es encore ({) ». Ne pouvant plus compter 
sur la justice humaine, la parlie lésée s'adresse à la justice 
d'Yves Héloury, le justicier incorruptible et le docteur : « Tu 
es le petit saint de la Vérité (Zantik-ar-Wirioné,. Je te voue 
un tel. Si le droit est pour lui, condamne-moi. Mais si le droit 
est pour moi, fais qu'il meure dans le délai rigoureusement 
prescrit (2) ». 

Jusqu’en 1879, la scène se passait devant une vieille statue 
en bois de saint Yves dans un ancien ossuaire situé en face 
du quai de Tréguier, de l’autre côté du Jaudy, sur la rive 
droite, dans cette paroisse de Trédarzec (3), dont Renan, éco- 
lier à Saint-Nicolas du Chardonnet, à Paris, croyait entendre 
les cloches(4). Plus tard, les plaideurs suivirent la statue de 
saint Yves dans l’église même de Trédarzec, puis quand le 
recteur l’eut fait disparaître, ils revinrent sur l'emplace- 
ment de l’ancienne demeure du saint. Ea mai ou juin 1908, 
M. Ch. Le Goffic écrivait : «... el sur son placiître rasé jus- 
qu'aux fondements on continue à vouer au redoutable saint les 
personnages qu’on souhaite voir mourir dans l'année (5) ». 
Sans être aussi affirmatif, M. le vicomte Hervé du Halgouët 
s’exprimait, tout récemment, d’une façon bien significative : 
« Je n'affirmerais pas queces pratiques païennes aient, à l'heure 


(1) E. Renan, Souvenirs d'enfance el de jeunesse, p. 9. 

(2) An. Le Braz, La légende de la mort, 1. 1, p. 162. Nous étudierons avec 
soin cette formule solennelle et ses variantes. Pour le moment, il s'agit seu- 
lement de donner une idée générale du rite. 

(3) B. Girard, La Brelagne marilime, Rochefort-sur-Mer, 1889, p. 171. — 
« Trédarzec (1512 habitants). La commune de Trédarzec, dont la superficie 
est de 1.166 hectares a son terriloire accidenté dans les parties S. et O., 
plat et uni au N. et à l'E. L'église a élé reconstruite en 1837, Il existe en 
celle commune, sept chapelles, toutes modernes, à l'exception de celle de 
Saint-Nicolas, qui dépendait du château de Kerhir, le seul de tous les anciens 
maooirs de la commune qui ait été restauré et ail conservé son caractère 
primitif ». Nous aurons à parler de la chapelle de Saint-Nicolas en Trédar- 
zec, à propos de l'interprétation de l’une des formalités de notre rite. La 
paroisse de Trédarzec était celle du broyeur de lin, des Souvenirs d'enfance 
et de jeunesse. 

(4) Mary James Darmesteter, La vie de Ernest Renan, p. 30 : « Il revoyait 
alors sa mère, sa vieille maison ; il entendait au loin l’Angélus de Trédarzec. 
Bientôt, à ce régime, il tomba malade ». 

(5) L'âme brelonne, deuxième série, p. 98. 
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actuelle, complètement disparu de nos campagnes (1) ». Comme 
on le verra, les témoignages en faveur de l’existence du 
rile sont tellement nombreux et d’une telle nature qu'aucun 
doute ne saurait être soulevé. Noa seulement cette pratique de 
justice populaire se maintint dans le pays de Tréguier pen- 
dant tout le cours du x1x° siècle, maïs avant la Révolution, son 
histoire était déjà longue ; comme le clergé de nos jours, les 
prêtres de l’ancien régime condamnèrent le rite et le déclarè- 
rent sacrilège ; il subsista néanmoins. 

Si l’adjuration à saint Yves de Vérité s’accomplissait en prin- 
cipe sur les bords du Jaudvy, la partie lésée pouvait cependant 
constituer le saint juge du différend, au moyen d’une messe 
célébrée en son honneur; c'était la messe à saint Yves de Vé- 
rilé, variété de notre coutume et produisant les mêmes effets. 

IT. — Bien que certains éléments de sorcellerie se soient 
quelquefois introduits dans notre rite, on doit le considérer 
comme juridique et non comme magique (2); nous le décri- 
rons dans son ensemble, sauf à signaler les points. sur lesquels 
l'usage est quelque peu flottant. 

Comme l’adjuration à saint Yves de Vérité n'est pas un 
rite magique, il importe de ne pas la confondre avec les con- 
jurations, dont nous parle M. L.F. Sauvé (3) : «Cette conjura- 
Lion et les suivantes, jusqu'au ne 909 inclusivement, — on se 
sert du mot conjuration pour désigner indifféremment loutes 
les formules réputées magiques, — jouissent d’un grand crédit 
dans les campages armoricaines. Comme celle-ci est infaillible 


(1) Le fureteur breton, bulletin documentaire illustré, Nanterre, quatrième 
année, n° 22, avril-mai 4909, p. 128. 

(2) Cf. Hubert et Mauss, Théorie générale de la magie (L'année sociologique, 
t. 7, 1902-1903, p. 7) : « Le rite magique agit directement saus l'intermé- 
diaire d'un agent spirituel; de plus son efficacité est nécessaire ». Voyez 
dans le même sens la p. 17. Les mêmes auteurs, p. 19, appellent, à la vérité 
rile magique : « tout rite qui ne fait pas partie d’un culte organisé, rite privé 
secret, mystérieux et tendant comme limite vers le rite prohibé »; mais, 
comme ces auleurs le reconnaissent eux-mêmes, p. 13 : « Une religion ap- 
pelle magiques les restes d'anciens cultes avant que ceux-ci aient cessé d'être 
pratiqués religieusement »., 

(3) L. F. Sauvé, Lavarou koz a Vreiz-lzel, dastumel ha troet e gallek. 
Proverbes et diclons de la Basse-Brelagne, recueillis et traduits, 1878, p.139, 
note 1. 
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pour mettre en fuite les loups et le diable lui-même, la seconde 
défend des chiens enragés et les six autres sont souveraines 
pour combattre diverses maladies. Toutes, à l'exception des 
deux premières, ont leur rituel spécial, mais variant de can- 
ton à canton, et qui consiste en pratiques bizarres presque tou- 
jours subordonnées à certaines conditions difficiles à réuair, 
de temps, de lieux et d'orientation. De plus, comme il faut 
aussi tenir compte de l'influence des nombres sacrés, quelques- 
unes d’entre elles doivent être récilées, suivant le cas, trois, 
sept ou neuf fois, sans reprendre haleine. Si le charme reste 
sans effet, ce qui ne doit pas manquer d'arriver assez souvent, 
le conjurateur a toujours en réserve quelque bon motif de s'en 
prendre à lui-même, à moins qu'il ne préfère attribuer son 
insuccès à une incomplète initialion ». 

Que l’on compare ces conjurations à notre procédure popu- 
laire et l’on verra qu'aucune confusion n’est possible ! L'adju- 
ration à saint Yves de Vérité n’est pas une conjuration (1); elle 


(1) Renan emploie dans le même sens que nous le mot: adjurer, à pro- 
pos de notre rite ; « le jour où elle sut que l’on avait adjuré saint Yves de la 
Vérité de la faire mourir dans l'année », Souvenirs d'enfance et de jeunesse, 
p. 23. La Revue des traditions populaires parle, au contraire, de notre cou- 
tame, sous la rubrique : Adjuralions el conjuralions. Voyez le t. 3, p. 139, 
article de M. Êmile Hamonic, le t. 16, p. 205, article de M. Paul Sébillot. 
De ce dernier auteur cfr. Coutumes porulaires de la Haute-Bretagne, 1886, 
p. 190 et La Légende de saint Yves, Vannes, 1898 (Extrait de la Hevue de 
Brelagne, de Vendée él d'Anjou), p. #: 


« Avant l’an révolu, la mort vient, sans remise, 
Saisir l’accusateur ou prendre l'adjuré, 
Qui par devant saint Yves ainsi fut conjuré ». 


Comme on le voit, l’éminent foik-loriste considère, dans ce dernier passage, 
les mots : adjuré el: conjuré comme synonymes. Pour lui, le défendeur à 
notre action en justice est l’objet d'un rite magique, d’une conjuration. Dans 
son article de la Revue des traditions populaires, il prend le mot : adjuré dans 
le sens d’ajourné, cité à comparaître : « car tout ceci a pour but d'adjurer le 
menteur à comparaître dans l’année au tribunal de Dieu; c'est-à-dire qu'il 
doit mourir pour recevoir le châtiment dû à son mensonge ». Nous repous- 
sons, de la façon la plus nette, cette manière de s’exprimer. Dans notre procé- 
dure populaire, il n’y a d'adjuré que saint Yves. Quant au défendeur, il 
est voué à saint Yves, mis à sa disposition, aivsi, du reste, que son adver- 
saire. De même, traduire : adjurer par : ajourner conduit, à notre avis, à 
use confusion. Le juge, c'est saint Yves de Vérité; c'est lui qui, dans la 
pensée populaire, rend la juslice sur la terre, M. Paul Sébillot le reconnaît 
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p’a pas le caractère d'un rite magique. Ce qui le démontre 
c'est qu'elle ne produit aucun effet mécanique; le plai- 
deur ne domine pas saint Yves par la vertu de son incan- 
tation. Bien loin de le lier, grâce aux paroles qu'il prononce, 
aux gestes qu'il accomplit, il s'en rapporte à sa justice et ré- 
clame seulement son arbitrage. Dans Au pays des par- 
dons (1), Mônik, l’exquise cardeuse d'étoupes, accomplit un 
véritable pèlerinage, si on en juge par la sincérilé et la profon- 
deur du sentiment religieux ; « pèlerinage de contrebande », 
objecte M. de la Villerabel (2), soit, il n'en est pas moins vrai 
que Mônik croit faire une démarche pieuse, bien loin que sa 
conscience la lui reproche. « Quand leschoses ne sontpas droites, 
il faut bien recourir à quelqu'un qui les redresse », dit-elle 
dans la simplicité de son cœur (3). Où trouver là rien d'ana- 
logue aux conjurations contre les loups ou contre les chiens 
enragés ? 

Sans nier que la magie sympathique ail servi et serve encore 
à sauctionner le droit individuel, en renvoyant au contraire au 
curieux catalogue de faits dressé par M. Huvelin (4), nous n'ad- 
meltons pas qu'il s'agisse de magie sympathique dans l’usage 
dont nous nous occupons. 

Il importe donc de ne pas confondre l’adjuration à saint 
Yves de Vérité soit avec les praliquees des jeteurs de sort {5) 


lui-même, on le verra. Qu'après sa mort le condamné comparaisse devant le 
tribunal de Dieu, cela est certain; mais il y a là un second jugement. 

(1) Anatole Le Braz, Au pays des pardons, le pardon des pauvres, p. 8 
sqq. 

(2) La légende merveilleuse de Monseigneur Sainct Yves, 1233-1303. Imité des 
légendaires brelons, Rennes, 1889, p. 136, note 2. 

(3) Au pays des pardons, p. 12. 

(4) P. Huvelin, Magie el droit individuel (L'Année sociologique, 1905-1906, 
tirage à part, p. 13 sqq.). Pour mieux faire comprendre notre pensée, citons 
un des nombreux exemples réunis par M. Hluvelin. « Dans plusieurs parties 
de l'Allemagne, on punit un voleur, en mettant de l’amadou enflammé dans 
l'empreinte de ses pieds, ou en remplissant, avec un peu de la terre qu'il a 
foulée, un sac que l'on roue de coups de bâton ». 

(5) A Le Biaz, La légende de la mort,t. 1, ch. V, p. 155 sqq. : « Le jeteur 
de sorts peul aussi vous donner une pièce de deux liards percée; il suffit de la 
glisser, étant à jeun, le dimanche, à la messe, dans la poche de la personne que 
l'on veut faire mourir ». Voyez également une procédure plus compliquée se 
référant à Rosporden (Finistère). Pour les Côtes-du-Nord, renvoyons, à propos 
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“soit avec celles des veuves de l’île de Sein qui naviguent sur 
‘les bateaux sorciers (1). à 

De même, la messe à saint Yves de Vérité se sépare nette- 
ment de la messe de saint Sécaire, le saint gascon au nom 


significatif. le saint qui fait sécher peu à peu les ennemis de 
-celui qui l'invoque « pour les faire mourir, sans qu'on sache 
pourquoi ni comment, et sans que les médecins y voient 
goutte » (2). E 

Le terrible saint Sécaire créé par l'imagination des paysans 
de la Gascogne est un sorcier qui ne saurait être rapproché du 
saint official de Tréguier, plein de douceur et de charité. Tandis 


que la messe à saint Yves de Vérité présente tous les carac- 
tères d’une messe parfaitement régulière, la messe de saint 
Sécaire doit être rangée parmi les « messes noires », les 
« messes du diable »(3). Enfin, on paralyse les effels de la 


des mauvais vents soufflés par quelqu'un sur son ennemi, à un livre de M. Ha- 
basque, président du tribunal de Saint-Brieuc, livre que nous aurons plu- 
sieurs fois l'occasion de citer, Notions historiques, géographiques, statistiques 
et agronomiques sur le littoral du département des Côles-du-Nord, Saint- 
Brieuc, 1832, t. I, p. 285. 

(1) « A l’île de Sein, comme la propriélé est infiniment morcelée, les con- 
fits d'intérêts sont fréquents et engendrent parfois des rancunes inexpia- 
bles. Les femmes surtout sont acharnées à la vengeance. Trop faibles pour 
s'attaquer ouvertement à un ennemi, lorsque celui-ci est un homme, elles 
s'arrangent pour le vouer à la mer, c'est-à-dire à la mort... Il y a dans l'île 
uo cerlain nombre de veuves répulées pour avoir reçu en naissant le don de 
vouer. On ne les nomme pas tout haut, mais on les connait. Elles ont, dit-on, 
commerce avec les mauvais esprits des eaux qui les admettent, la nuit, aux 
« sabbats de la mer ». Elles se servent, pour se rendre à ces sabbats, d'une 
embarcation de forme toute spéciale (manne d'osier avec Jaquelle on ra- 
masse le goémon).….... Pour chaque individu qu’elle voue, il faut que la 
vieille accomplisse trois voyages, assist: à trois sabbats et remelle, chaque 
fois, aux démons du vent et de la mer un objet ayant appartenu à l’homme 
qu'il s'agit de faire disparaître ». A. Le Braz, La légende de la mort, 1.1, 
XXXVI, p. 175 sqq. Cf. la très belle étude de M. Le Goffic, Une visite à 
l'île de Sein, Sur la côte, p. 113 sqq., p. 187 : « C'est ici l'île sacrée de la 
légeade celtique, Enez-Sun, l’île des sept sommeils, mitoyenne entre la vie 
et la mort, soupirail de l'invisible sur le connu, principe et fin des deux 
ordres d'existence », p. 190 : « Le songe de la mort pèse éternellement sur 
celte terre ». 

(2) Jean-François Bladé, Contes populaires de Gascogne, 1886, t. 2, p. 247 
sqq. 

(3) Bladé, op. cil., p. 249. Dans un beau compte rendu dulivrede M. Bladé, 
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messe de saint Sécaire par une contre-messe qui « fait sécher 
peu à peu le mauvais prêtre. et les gens qui l'ont payé »(1); 
rien de semblable en Bretagne. 

Ainsi, l’adjuration à saint Yves de Vérité n'est pas un rite 
magique; elle présente, au contraire, tous les caractères d'un 
acte juridique, bien que la sorcellerie ait parfois exercé de l'in- 
fluence sur quelques-unes des cérémonies qui le composent. 

Ne pouvant se faire rendre justice autrement, la partie lésée 
s'adresse à saint Yves de Vérité, le grand juge, celui qui sait 
et elle lui demande de faire connaître de quel côté se trouve la 
justice, elle remet entre ses mains la vie de son adversaire et la 
sienne; l'événement montrera qui avait le bon droit de son 
côlé. 

Comment ne pas reconnaître dans cette procédure, l'ordalie, 
le jugement de Dieu? « Dans l’ordalie, dit M. Huvelin (2), la 
divinité applique directement et immédiatement la peine : 
preuve, sentence et peine se confondent ». Ce caractère essen- 
tiel de l’ordalie, confusion de la preuve, de la sentence et de 
la peine se retrouve dans notre rite. 

S'il se sépare de certaines ordalies, en ce sens que le juge- 
ment ne suit pas immédiatement l'épreuve, on ne saurait rien 
en conclure contre notre doctrine ; car, dans les catégories di- 
verses d'ordalies, c'est à côté du serment, l'épreuve par le sa- 
crilège, comme l'appelle M. Glotz(3), qu'il convient de ranger 
la nôtre; or, le parjure, souvent puni sur-le-champ, n’encou- 
rait quelquefois le châtiment mérité que dans un certain dé- 
lai (4). 


M. Anatole France, La vie lilléraire, quatrième série, 1892, p. 78, décrit à son 
tour la messe de saint Sécaire et il complète le témoignage de son auteur par 
celui du curé « d’une pelite paroisse située dans la Gironde, entre Cadillac 
et Langoiran », ancien vicaire à Saint-Seurin de Bordeaux. 

(1) M. Bladé appuie l'exislence de la contre-messe sur le témoignage de 
l'un de ses meilleurs conteurs, le vieux Cazaux, de Lectoure. * 

(2) Magie et droit indi viduel, p. 9, note 4. Cf. G. Glotz, Études sur l'anti- 
quilé grecque, l'ordalie, p. 81. 

(3) Études sur l'anliquilé grecque, l'ordalie, p. 84. 

(4) Sans étudier, en ce moment, les effets du parjure, bornons-nous à ren- 
voyer pour justifier celte affirmation à J. Brissaud, Manuel d'histoire du 
droit français, 1. 1, p. 574, note 1 : « Le parjure meurt de suite ou au plus 
tard dans l'année », Vovez également, R Hirzel, Der Eïd, ein Beitrag zu seiner 
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L'adjuration à saint Yves de Vérité dont la filiation histori- 
que se rattache, selon nous, au sermeut eur le « chef » de 
saint Yves, conservé dans la cathédrale de Tréguier, cette ad- 
juration présente avec l'épreuve par le sacrilège une seconde 
analogie qui constitue une seconde différence avec les autres 
épreuves. Dans ces dernières, « il s'agit de placerle patient entre 
la vie et la mort, à la limite même du monde habitable et du 
monde infernal, de telle façon que les lois de la nature le pous- 
sent vers l'au delà, mais qu'il puisse pourtant être retenu en 
decà par la magie d’une naissance divine ou par la protection 
d'un dieu (1) ». Le serment et l’adjuration à saint Yves de 
Vérité se séparent au contraire de l'épreuve de l’eau bouillante 
ou de l’eau froide, de l'épreuve des charbons ardents ou du fer- 
rouge en ce sens que, d'après les lois de la nature, celui qui 
jure ou qui s'adresse à la justice du saint ne court pas de dan- 
ger parliculier. 

Dans notre rite enfin, comme dans le serment sur les reli- 
ques, le saint lui-même vide le différend ; on ne s'adresse pas 
à l'esprit des eaux ou à l'esprit du feu, comme c'était le cas, 
sans aucun doute, au moins à l’origine, pour les autres épreu- 
ves qui se rattachent au culte animiste primitif. 

Allons même plus loin et notons, sauf à y revenir, que la 
formule solennelle prononcée devant saint Yves par le plai- 
deur présente les caractères d’une formule judiciaire et non 
d’une formule de serment, il n’y a pas d'exécration, pas de 
geste exécraloire (2). 


Geschichle, 1902, p. 181, n. 3. Pour ne pas sortir de la Bretagne, l'auteur de 
ce naïf et charmant livre, Les vies des saints de la Bretagne-Armorique, no- 
tre « Plutarque armoricain », suivant l'expression de M. Le Braz, le père Al- 
bert Le Grand, de Morlaix dit, à la vérilé, p. 281 : « … et les parjures, 
jurant à faux sur la croix de saint Goulven, estoient punis sur le champ»; 
mais le même auteur termine la vie dé saint Budoc, un de ses chefs- 
d'œuvre, de la façon suivante, p, 640 : « Anciennement, on faisait par or- 
donnance de justice, outrer les sermens sur les reliques de Saint-Budoc, 
qu'on posoit à cet effet sur son navire miraculeux, et se trouvoit que ceux 
qui juroient faussement ne passoient le jour et ao, sans être rigoureusement 
châtiez ». 

(1)G. Glotz, Etudes sur l'antiquilé grecque, l'ordalie, p. 84. Cf., p. 70. 

(2) Après avoir constaté l’analogie de « cette forme populaire du culte de 
saint Yves » avec le jugement de Dieu du Moyen âge, M. A. Le Braz (4u 
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Si maintenant nous recherchons quelles institutions pour- 
raient être rapprochées de la nôtre, nous signalerons d’a- 
bord certains usages de l’ancienne Grèce. « Jamais les humbles, 
dit M. Glotz, ne délaissèrent la juridiction des dieux... » et 
plus loin « Déjà le christianisme se répandait dans le monde 
qu'on restait convaincu que les puissances d’en haut secouraient 
l'innocence opprimée et que celles d’en bas pouvaient, si l’on 
s'y prenait bien, servir toutes les haines des hommes. Les 
inscriptions célèbrent ces miracles de justice (1) ». 

En d’autres termes, nous rapprochons de l’adjuration à saint 
Yves de Verité, quelques-unes au moins des Defirionum tabel- 
lae, sur lesquelles les archéologues ont appelé l’attention dans 
ces dernières années. Si dans le monde romain les Defixionum 
tabellae (2) paraissent avoir surtout un caractère magique et 
appartenir à la seconde catégorie de phénomènes, auxquels 
fait allusion M. Glotz, ce dernier signale d’une façon particu- 
lière, les miracles de justice accomplis par le dieu Mën (3) dans 
certains cantons de l'Asie Mineure et l’on peut y joindre ceux 
que révélèrent les fouilles de Delos (4). 


pays des pardons, p. 20, note 1), ajoule : « avec quelque chose de plus moral, 
toutefois », Sur les formules d'exécration dans le serment voyez nos Eludes 
sur l'histoire de la procédure civile chez les Romains, t. 1, 1896, p. 25. 

(4) Etudes sur l'antiquité grecque; La religion et le droit criminel, p. 56, 
p- 58. 

(2) La co'lection des inscriptions grecques et romaines relalives à ce sujet 
a été publiée par M. Audollent, en 1904, sous le litre, Defirionum tabellae. 
Renvoyons à deux études de M. Huvelin, indépendamment de celle que 
nous avons déjà cilée, Les lahlelles magiques et le droit romain (Annales 
tnlernalionales d'histoire, Congrès de 1900 et tirage à part, Mâcon 41901, 
p. 26 syq.); La nolion de l'injuria dans le très ancien droit romain (Mélan- 
ges Charles Appieton et tirage à part, Lyon, 1903, p. 39 sgq.). Nous ne 
pouvons reproduire ici les très intéressants développements de cet auleur 
sur les devoliones et sur l'occentatio. « L'occentatio, dit-il (La notion de l'in- 
furia.…, p. 41) cesse facilement d'être l'appel à la justice pour devenir l'appel 
à la puissance destructrice des dieux »; mais nous admeltrions volontiers un 
appel à la justice des dieux daos l'inscription citée par M. Huvelin, Ta- 
blelles magiques, p. 31, note 6. 

(3) Paul Perdrizet, Bullelin de correspondance hellénique, t. 20, 1896, 
p. 58-59. Semblable en cela a saint Yves de Vérité, Mên, le dieu Lune, n'est 
pas seulemeut un dieu justicier, c'est aussi le protecteur des orphelins; on 
pe voit pas au contraire, qu'il s'occupe d'une façon spéciale des pauvres ni 
des veuves. 

(4) Amédée Hauvetle-Bespault, Butlelin de correspondance hellénique, t. 6, 
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La messe à Saint Yves de Vérité, variété de notre rite, peut 
enfin être rapprochée d’un usage qui se retrouve, encore au- 
jourd'hui, chez une population de race celtique, dans la Cor- 
nouaille anglaise. « En Cornwall, dit M. G. Dottin (1), pour 
vouer quelqu'un à la mort, on récite le psaume 109 en appli- 
quant ses malédictions à la personne qui a fait tort ». Comme 
on le voit, la différence de religion entre les Bas-Bretons et 
les Celtes de la Grande-Bretagne se traduit par une différence 
de forme; là la messe, ici la récitation d’un psaume; mais, 
dans les deux pays, la coutume est à peu près la même au fond. 

Revenant en Bretagne, demandons-nous si l’on peut trouver 
d'autres usages populaires analogues au nôtre. 

Dans sa Légende de la mort (2), M. Anatole Le Braz a ra- 
conté l'histoire de l’Ankou (3) de Ploumilliau (4) et de la 
paysanne qui, faisant fonclion de ministère public, lui dé- 
nonça un mécréant, en demandant sa mort; l’histoire est jolie, 
mais, bien que l’exemple de l'Ankou de Ploumilliau permette 
de comprendre l'influence exercée sur l’imagination populaire 
par la vieille statue de saint Yves de Vérité, statue dont nous 
parlerons (5), l'aventure de Janik, à supposer qu'elle n’ait pas 


1882, p. 500, n° 24. Petite stèle de marbre blanc. Au-dessus de l'inscription 
sont représentées deux mains, levées en l'air et tournées l'une et l’autre du 
côté de la paume; p. 502, inscription de Théogène. Parmi les causes soumi- 
ses aux dieux, soit en Asie Mineure, soit à Delos, il en est, nous le dirons, qui 
rentreraient également dags la compétence de saint Yves de Vérité. 

(1) Notes sur la Légende de la mort chez les Brelons armoricains,par M. An. 
Le Braz, t. I, p. 163, nole 2. M. Dottin cite W. Bottrell, Tradilions and 
heartside stories, 2d series, p. 229. 

(2) T. 1, p. 96, note 1. 

(3) Pour les Bretons, l'Ankou est la personnificalion de la mort. La 
sculpture populaire a représenté l'Ankou de différentes façons; la statue qui 
8e trouvait à l'intérieur de l'église de Ploumilliau, au-dessus du porche, figu- 
rait un squelelte drapé d'un linceul, 

(4) Ploumilliau est une commune des Côtes-du-Nord, située non loin de la 
route de Lannion à Morlaix, dans le voisinage de Saint-Michel-en-Grève. 
« L'église paroissiale, dit M. B. Girard, La Brelagne maritime, p. 193, 
date de 1602; c'est un monument très intéressant du style gothique flam- 
boyant : elle est dédiée à Saint Miliau, roi d'Armorique, auquel la commune 
doit son nom ». Même à notre point de vue, il n’est pas sans utilité de consts- 
ter qu'en 1602 on construisait en Bretagne des églises du style gothique 
flamboyant. 

(5) Qu'un saint vieillisse en même temps que sa statue, qu'il ait besoin de 
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été quelque peu embellie, demeure un cas isolé, dont il est 
prudent de ne pas tenir compte ; nous ne nous trouvons plus 
ici en présence d'une coutume ayant duré au moins un siècle, 
peut-être deux et qu'attestent les observateurs les plus di- 
vers et les plus dignes de foi. 

Écartons donc l'aventure de l’Ankou de Ploumilliau et arri- 
vons à une légende rapportée par un vieil historien de la Bre- 
tagne, Alain Bouchart (1), je veux parler de la citation à com- 
paraître devant le juge suprême à l'expiration d’un délai de 
quarante jours, citation faite par un cordelier au duc François, 
au nom de son frère, Gilles de Bretagne, qui venait d'êtreassas- 
siné dans le château de la Hardouinaye, où le duc le retenait 
prisonnier. 

Cette légende a refleuri de nos jours, s'il est vrai que des 
pèlerins déçus cilèrent à comparaître devant saint Yves de 
Vérité le recteur de Trédarzec qui cachait la statue du saint 
dans son grenier et, de cette façon, ne lui permettait pas de 


temps en temps d'être réveillé, ce sont là. du reste, des idées du Moyen âge, 
que nous retrouverons. [1 n'est donc pas surprenaat que Janik ait fait re- 
peindre l'Ankou, en vue de lui donner de nouvelles forces. 

(1) Les grandes croniques de Brelaigne, nouvelle édition publiée sous les 
auspices de la Société des Bibliophiles bretons el de l'histoire de Bretagne, par 
M. Le Meignen, Nantes, 1886. Le quatrième livre, feuillet 202. La scène se 
passait au mois de juin 1450, alors que le duc François, au retour de sa 
glorieuse campagne de Normandie, sortait du Mont-Saint-Michel et chevau- 
chait sur la grève, pour rentrer en Bretagne. Un cordelier, qu'on ne put. 
jamais retrouver, arrêta le cheval par la bride et tint au duc ce discours : 
« Monseigneur, j'ai ouy en confession monseigneur Gilles votre frère peu 
de jours par avant son trespas, lequel me chargea vous annoncer que de par 
luy comme appellant de vous de deffault de droit et de la cruelle mort dont, 
vous le faisiez ou souffriez mourir par faulte de justice je eusse à vous as- 
sigoer jour de huy à XL jours à comparoir en personne par devant Dieu le 
créateur, pour veoir réparer en justice les tors et griefz dessusdictz..... ». 
Le duc mourut quelques jours après à Vannes. On comprend que cette mort 
subite, en plein triomphe, quelle qu'en fût la cause réelle, ait vivement frappé 
l'imagination populaire. Sur la mort de Gilles de Bretagne, sur le peu de 
confiance que mérile Bouchart et sur la légende du cordelier on consulter 
avec fruit, M. de la Borderie, Hisloire de Brelagne, t. IV, p. 313, sqq. 
Après la mort de M. de la Borderie, ce tome IVaété publié par les soins de 
M. Barthélemy Pocquet ; mais le récit de ce dernier commence seulement au 
règne d'Arthur Il, le fameux connétable de Richemont, frère de Jean V et 
oncle de François 1°", de Pierre IL et de l'infortuné Gilles. François 1er régna 
du 28 août 1442 an 17 juillet 4450; il eut pour successeur Pierre II. . 
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tenir ses audiences, histoire à propos de laquelle nous fai- 
sons des réserves, on le comprendra sans peine (1). 

Sans confondre les deux coutumes, rapprochons enfin du 
jugement sollicité de saint Yves de Vérité celui que, dans le 
Finistère, on demande à saint Abibon, appelé aussi sant Di- 
boan (qui préserve de tout mal ou qui guérit de toute peine), 
ou encore sant Tu-pé-Du (littéralement d’un côté ou de l’autre). 
Saint Abibon a une chapelle dans la paroisse de Briec et sa 
statue figure dans plusieurs chapelles ou églises paroissiales. 
« Quand une personne est malade depuis des mois et qu'on a 
vainement eu recours à tous les remèdes, pour la délivrer, on 
se rend ici, ditJeanne ar Prat, la sacristine (2), devant l'image 
de sant Tu-pé-Du. On fait une offrande au saint et on lui adresse 
cette prière : Petit saint (3), la personne pour qui nous venons 
est, depuis longtemps, entre vie et trépas; décide de son sort, 
soit daos un sens soit dans l’autre. En rentrant au ‘logis, on 
Ja trouve bien portante ou morte. Qui veut avoir brève agonie 
n'a qu’à se concilier les bonnes grâces de notre saint ». L’ex- 
cellent poèle et peintre Jos. Parker, l'auteur de « Sous les 
chénes » et du « Livre champêtre », le chantre de Fouesnant, 
comme l'appelle M. Le Goffic, nous écrit : « Saint Mathu- 
rin est, dans mon pays, invoqué dans le même cas ». Saint 
Mathurin mériterait donc, lui aussi, le nom de sant Tu- 
pe-Du (4) et l'on pourrait en dire autant de saint Yves lui- 


(1) A. Le Braz, La légende de la mort, t. 1, p. 260, note 1 : « Des péle- 
rins qu'il (le recteur de Trédarzec) avail fait jeter hors de sa maison l’assi- 
gnèrent au tribunal de saint Yves. Et s'il faut en croire la légende, ce jour- 
là même, qui était un dimanche, à l'issue de la grand’messe, il mourut ». 

(2) An. Le Braz, Les saints brelons d’après la tradilion populaire (An- 
nales de Bretagne, t. 8, p. 209). 

(3) Nous reviendrons sur le diminutif de tendresse à propos de la formule 
solennelle de l’adjuration à saint Yves de Vérité. 

(4) Le même nom et la même fonction appartenaient et appartiennent peut- 
être encore à saint Gwénolé et à saint Languy qui ne s'occupait que des 
petils enfants; pour saint Languy, au nom significatif, le maintien de la pra- 
tique ne nous paraît pas douteux; Cf. Ch. Le Goffic, L'âme bretonne, pre- 
mière série, p. 61. Le fureteur brelon, n° 24, août-septembre 1909, p. 233 
cite encore saint Alexis comme honoré sous le nom de sant Tu-pé-Du dans 
une petite chapelle, en Saint-Jean-du-Doigt. En dehors de la Bretagne, à 
Evron (Mayenne), on va également, paraïl-il, demander à Sainte Anne la 
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même. « Lavinie, veuve de Hervé le Clerc, de la paroisse de 
Coatréven, voyant sa fille Julie âgée seulement de douze ans, 
complètement aveugle depuis deux mois, promit au saint thau- 
malurge une renle à payer tous les ans sur son tombeau, s'il 
voulait la guérir par la vie ou par la mort : per mortem 
aut per vitam (1) »..La fille de Lavinie recouvra la vue, en 
vertu d’un jugement de saint Yves, fort différent sans aucun 
doute de celui dont il s'agit dans cette étude, mais qu'il 
convenait néanmoins de signaler. Relevons enfin, dès mainte- 
pant, le fait que le paysan breton redoute d'une façon parti- 
culière les lentes agonies, les maladies de langueur, relevons- 
le, puisque la maladie de langueur constitue le châtiment 
réservé par saint Yves de Vérilé à ceux qu'il condamne (2). 


délivrance d’un malade « par la vie ou par la mort ». Cf. enfin C. Vallaux, 
op. cil., p. 71. 

(1) L'abbé France, Saint Yves, élude sur sa vie el son lemps, Saint-Brieuc, 
1888, p. 205. M. l'abbé france se borne du reste à analyser et à traduire 
l'enquête de canonisalion, que nous aurons souvent l'occasion de mettre à 
protit. Citons dès maintenant les Monuments originaux de l'histoire de saint 
Yves, publiés pour la première fois par MM. Daniel, Perquis, L. Prud’- 
homme, Tempier, précédés d’une introduction par M. À. de la Borderie, Saint- 
Brieuc, 1885-1886. Indépendamment de la très importante introduction, cette 
publication contient l'enquête pour la canonisation de saint Yves (1330), 
texte complet des 243 lémoias; le rapport des cardinaux sur celte enquête 
(1331) ; la bulle de canonisation de saint Yves (1347) ; l'office primitif de saint 
Yves, composé avant 1350. 

(2) Nous ne devons pas quiller ce sujet sans dire un mot des roues ornées 
de clochettes, en général au nombre de douze, qui se trouvent encore dans 
quelques églises brelonnes, de plus en plus rares et dans plusieurs cathé- 
drales de Sicile et d'Espagne, rola cum tinlinnabulis, dit du Cange. Ces roues 
appelées roues de fortune, dans certaines communes bretonnes tout au moins, 
viennent d'être éludiées avec beaucoup de soin par M. le viconte Hervé du 
Halgouët qui y voit simplement des carillons d'églises, avec raison, semble- 
t-il, M. du Halgouët (Roues de fortunes et carillons d'églises, congrès de l'As- 
socialion Bretonne, année 1908, tirage à part, Vannes, 1909), reproduit d'une 
part une photographie de la roue carillon de la cathédrale de Tolède, d'au- 
tre part, p. 45 un dessin de la roue de Notre-Dame de Confors en Meillars ‘Fi- 
nistère). «Actuellement, dit M. du Halyouët, je ne crois pas qu'il existe d'autre 
sanctuaire que la chapelle de la Trinité de Quéven près Lorient, où s'exercent 
sur un carillon des pratiques paiennes. Voici les renseignements, tels qu'ils 
nous ont été transmis par M. Plunian, ancien recteur de Quéven : « lei, dit- 
il, les superstitieux lorientais viennent consulter la forlune par l'entremise 
de la roue. S'ils réussissent à la faire tourner sans arrêt, la fortune sera favo- 
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IV. — Ayant ainsi mis en lumière les caractères essentiels 
de notre rite, occupons-nous du juge. 

Le juge, c’est saint Yves de Vérité, fonctionnant comme 
juge unique, avec la permission de Dieu (1), mais non comme 
simple membre du tribunal suprême : 


« On prétend toutefois qu’'Yves de Vérité 
N'est pas, bien que grand saint, au Paradis resté, 
Que le bon Dieu voulant un homme de justice, 
Pour juger sans appel, lui confia l'office 
De contrôler les morts au Purgatoire adfis 
Et de les faire entrer plus tard au Paradis. 
Jadis on assurait avec quelque mystère 
Qu'il rendait la justice encore sur notre terre ». 


Pour comprendre ce passage de la Légende de saint Yves, 


rable, c’est-à-dire l'avenir heureux. Si elle s'arrête brusquement, la fortune 
sera contraire. Ils lui font les mêmes questions et lui donnent les mêmes 

| significations qu'aux tables tournantes ». Demande-t-on aux roues de fortune 
des jugements sous formes d'oracles? Peut-on parler ici d’ordalie par le 
sort? Certains indices pourraient le faire croire ; il ya quelques années encore, 
dans la chapelle de N.-D. de Confors en Berbet (Côtes-du-Nord), un saint 
placé à droite de l'autel semblait, grâce à un mécanisme mis en mouvement 
de la sacristie, « faire tourner une roue presqu’aussi grande que lui et tout 
entourée de clochettes », pour nous servir des termes mêmes employés par 
M. Jollivet dans son ouvrage : Les Côles du Nord, paru en 1855, passage re- 
produit par M. du Halgoüet; à Saint-Laurent de Ploëmel (Morbihan), la 
roue s'appelle « rouge de saint Laurent »; elle est également placée sous l'in- 
vocation d'un saint, à Saint-Thégonnec dans le Finistère, au témoignage 
toujours très sérieux de M. Luzel, Nous ne saurions en outre perdre de vue 
que, sur cerlains points tout au moins, s'est conservée l'expression signifi- 
cative : « roues de fortune ». Sauf à se garder de toute exagération et à ne 
pas reconnaître un domaine d'application trop large à ces pratiques, il ne 
nous semble donc pas douteux que la roue ait joué, en Bretagne, le rôle 
d’oracle ; l'oracle constiluait-il quelquefois un jugement? c'est une autre 
question évidemment el, à cet égard, il convient de ne pas se prononcer, 
dans l'état actuel de nos connaissances, 

(1) Saint Yves exerce encore les fonctions de juge des marins en. danger 
de mort, qui se vouent à lui, se mettent à sa disposition et lui demandent 
de se prononcer sur leur sort. Le salut est un acquittement, la mort une con- 
damnation. Cf., la prière à saint Beuzec ou Budoc, dans A. Brizeux, Les 
Bretons, chant IX. Déjà en 1330, lors de l'enquête de canonisation, un grand 
nombre de navires en argent et en cire se balançaient à la voûle de la cathé- 
drale de Tréguier, offerts à Yves Héloury par les matelots sauvés du nau- 
frage. Cf. Paul Henry, Saint Yves, prétre el thaumalurge (Extrait de la Revue 
des Facullés catholiques de l'Ouest), Angers, 1900, p. 4. 
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rimée par l'éminent folk-loriste, M. Paul Sébillot, à la suite 
de recherches faites dans la Haute-Bretagne, il faut savoir que, 
d'après la tradition populaire attestée par un grand nombre 
de chercheurs, saint Pierre ne voulait paslaisser Yves Héloury 
entrer en paradis (1). 


« Saint Pierre, le voyant en robe d'avocat 
Lui refusa, d'abord, net un certificat 
En jurant sur sa foi qu'aux gens de cette sorte 
Il n'avait des élus jamais ouvert la porte ». 


Yves Héloury, bon procédurier d’après la conception popu- 
laire, objecta alors qu'il ne tiendrait compte de cette décision 
que si elle lui était signifiée régulièrement, par ministère 
d’huissier, et, comme saint Pierre, malgré ses recherches, ne 
trouva pas un seul huissier au séjour des bienheureux, il dut 
laisser entrer le malin Breton. 

Protestation populaire contre les hommes de justice, idée 
naïve que le peuple se fait de l'habileté judiciaire, ce sont là 
les deux traits qu'il convenait de relever dès maintenant. 

Yves Héloury (2) de Kermartin ou Kervarzin (3), d'après la 
forme bretonne, naquil en 1253, tout près de Tréguier (4), dans 


(1) Paul Sébillot, La Légende de saint Yves, p. #. Cf. du même auteur, 
Petites légendes chrétiennes de la Haule-Bretagne, 1885, p. 18, 19. D'après 
d'autres traditions, saint Pierre aurait au contraire accueilli Yves Héloury 
de la façon suivante : « Vous êtes avocal; entrez donc, nous n’en avons pas 
encore ». Dans les deux versions, la légende a, on le voit, la même origine. 

(2) Cf. Albert Le Grand, Vies des saints…..…, édition 1901, p. 175, note 3. 
La note est de Albert Le Grand. 

(3) « De Kermartin, la vue s'étend sur de riches campagnes qui, au premier 
souffle du printemps, se couvrent des fleurs embaumées de leurs mérisiers 
séculaires..…. A l'horizon, les sapinières de Goëllo se dessinent sur les 
nuages; elles ont abrité saint Riom, saint Budoc et son école; c'est à leur 
ombre qui s'est assise l'abbay» de Beauport, où saint Yves avait un ami in- 
time qu'il visitail souvent », abbé France, Saint Yves, p. 16-17. 

(#) Voyez la Table topographique des villes et places de Brelagne, 
servant d'annexe aux Vies des saints d'Albert Le Grand, p. 323 du Calalogue 
des évêques : « Landt-Treguer, ville épiscopale et capitale du comté de Tre- 
guer, siluée entre les rivières de Jaudi et Guindi, qui y font un des meilleurs 
ports de la coste : Porte d'azur à trois fleurs de lys, formées d'espics de bled d'or, 
deux en chef et une en pointe. L'Evesque y est Seigneur spirituel et tem- 
porel, s'intitule Evesque Comte de Treguer, et sa juridiction s’estend en trente 
paroisses et la ville... La cathédrale est dédiée à S. Tugdwal, Evesque de 
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l'asile de saint Tugdual, qui a laissé son nom à la commune 
actuelle du Minihy (1); il mourut en 1303, après avoir 
été official de l’archidiacre de Rennes, puis de l'évêque de 
Tréguier, recteur de Trédrez et de Louannec. Clément VI pro- 
nonça la sentence solennelle de canonisation, dans le consis- 
toire du 49 mai 1347, jour anniversaire de la mort du saint 
prêtre. 

Sans entrer dans l’histoire de saint Yves et de son, culte (2), 
ce qui n’est pas notre sujet, bornons-nous à constater que saint 
Yves fut, avant tout, un ascète, un ami des pauvres et un pré- 
dicateur (3). 

Ce n’est pas à dire assurément qu’il n’ait pas exercé ses 
fonctions d’official dans une pensée de justice et de charité (4); 


Treguer.…. » Sur saint Tugdual, cf. Albert Le Grand, p. 667 et A. Brizeux, 
Les Brelons, chant XI]. Rapprochez enfin les passages suivants d'E. Renan, 
Ma sœur Henrielle, p. 8 : « Tréguier, la petite ville où nous sommes nés est 
une ancienne ville épiscopale, riche en poëtiques impressions », p. 9 : « À 
un quart de lieue est la chapelle élevée près du lieu de naissance du bon 
avocat Saint Yves, le saint des Bretons du dernier âge, devenu dans la 
croyance populaire le défenseur des faibles, le grand redresseur de Lorts.. ». 

(4) Sur la commune du Minihy-Tréguier, voyez B. Girard, La Bretagne ma- 
rilime, p. 113. A propos de l'abolition en Bretagne par le pape Pie Il des 
lisux d’asile appelés Minihis, cf. Ant. Dupuy, .Hisloire de la réunion de la 
Brelagne à la France, 1880, t. I, p. 23. 

(2) Bornons-nous à renvoyer à Ch. de la Roncière, Saint Yves, 1901, qui 
contient en appendice une excellente et très complète bibliographie. 

(3) Nous n'avons pas ici à louer saint Yves, dont Renan a dit qu'il fut : 
« un des hommes qui ont le plus honoré la Bretagne ». (Le diner cellique, 
Feuilles d'tachées, faisant suite aux souvenirs d'enfance el de jeunesse, p. 80). 
On pourrait lui appliquer ces paroles du même écrivain à propos de saint 
François d'Assise qui exerça sur Yves Héloury une si grande influeuce : « Il 
fut en quelque sorte canonisé de son vivant par le peuple et cependant il 
resta toujours pur » (Nouvelles Etudes d'histoire religieuse (?), 1884, p. 321). 

(4) Pour comprendre l'histoire du culte de saint Yves, il importe de ne pas 
oublier l'abus que firent souvent de leur science les avocats élevés à l'école 
du droit ramain. Voyez E. Meynial, Remarques sur la réaction populaire contre 
l'invasion du droit romain en France aux xne et xine siècles, Sonderabdruck 
aus den Mélanges Chabaneau, Erlangen, 1906, p. 2 : « C'est donc seulement 
pendant à peu près un siècle, de la fin du xn° au commencement du xiv° 
que la littérature satirique s’est occupée, non pas des hommes d’affaires 
en général, car contre ceux-là les récriminations sont éternelles, mais des 
romanistes, légistes ou Buolonais, tous gens de pratique savants et malfai- 
sants ». Si, après avoir lu le début du Stilus curie Parlamenti de Guillaume 
du Breuil, 1 $ 1, édition Félix Aubert, Paris, 1909, p. 2, on parcourt l'euvre 
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l'enquête de canonisation prouverait, au besoin, le contraire et 
dès le xrv® siècle, la continuation de la Légende dorée, due à Jean 
du Vignay, secrétaire de la reine Jeanne, femme de Philippe VI 
de Valois (1), résumail au point de vue qui nous occupe cette 
enquête de la façon suivante : «lequelaccomplissait moultloyau- 
ment et diligemment toutes les choses qui appartenaient à son 
dit office,en nettoiant le pays de mauvaises gens (2), en secou- 
rant aux opprimés, en rendant à chascun son droit sans nulle 
accepcion de personne, en abrégeant les plaidoieries et en met- 
tant paix et concorde entre les parties adverses ». 

M. Jean Acher(3) raltache méme à une époque de peu pos- 
térieure à la canoaisation de notre saint la fameuse séquence, 
que, remontant à un demi-siècle en arrière, nous retrouvons 
dans notre mémoire d’enfant breton : 


Sanctus Yvo erat Brito, 
Adrocatus et non latro, 
Res miranda populo. 


d'un Breton, contemporain ou à peu près de saint Yves, l’auteur du coutu- 
mier connu sous le nom de La très ancienne coulume de Bretagne (premier 
tiers du quatorzième siècle), on se trouve en présence d’une doctrine et d'une 
inspiration morale tout à fait différentes. Tandis que du Breuil « recommande 
de rechercher avant tout des clients riches, influents, solvables, sans se pré- 
occuper de la qualité de leur cause ». (F. Aubert, introduction, p. XV), la 
Très ancienne coutume de Brelagne se fait de l'administration de la justice l'idée 
la plus haute « Justice fut establie pour charité ». La Justice ne doit avoir 
« point de soustenance ne de faveur, haine ne convoilise, ainczois doit estre 
léal et droicte plus que le cordel quand il est tendu, si plus droite pout être, 
sans cliver oulle part », édition Planiol, Rennes, 1896, p. 14. Reélativement 
à l'esprit de la Très ancienne coutume de Brelagne, renvoyons à la préface de 
M. Plauiol, p. 13-14, à une brochure spéciale du même auteur, L'esprit de la 
Très ancienne coutume de Bretagne et à Paul Viollet, {isloire du droit civil 
français (3), 1905, p. 206. 

(4) M. Ch. de la Roncière a publiéen appendice de son livre,d'après Biblioth. 
nat.,ms. français 416, fol. 271-275, x1v° siècle, la partie concernaol notre saint: 
Cy après s'ensuil la légende monseigneur Saint-Yves de Brelaingne. 

(2) Comiune nous l'avons vu plus haut, l'évèque de Tréguier était en même 
temps comte de Tréguier et jouissait en cette qualité, de la haute justice; 
mais ilimporle de ne pas confondre les plaids de la justice séculière et les 
plaids de chrétienté; l’official exerçait seulement la juridiction spirituelle de 
l'évêque. Cf, Paul Fournier, Les officialilés au Moyen âge, 1880, p. 2. 

(3) Six disputaliones el un fragment d'une reypelitio orléanaise (Mélanges 
Filing, L 2, 1908, p. 306). 
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Cette séquence ou prétendue telle est, en tout cas, très an- 
cienne et il importait de la rappeler ici(1). 

Ce que nous voulons dire simplement, après M. de la Ron- 
cière qui a eu le mérite de le constaler, c'est que dans l'his- 
toire du culte de saint Yves, le juslicier prit, en comparaison 
de l’ascète, une place de-plus en plus grande (2). 

Au début du seizième siècle, notre vieux chroniqueur bre- 
ton, Alain Bouchart(3), racouta l'histoire de la veuve de 
Tours (4), histoire qui, elle aussi, nous semble bien porter les 
traces d’une origine populaire (ÿ); peut-être l'imagina-l-on en 


(1) M. le vicomte Arthur du Bois de là Villerabel (La légende merveilleuse 
de Monseigneur Sainct Yves, p. 52, note 1), s'exprime de la façon suivante : 
« On s'est demandé si jamais celte fameuse séquence qui sent plutôt les 
joyeusetés d'un malin clerc de la basoche que le faire d'un régulier, avait 
reçu les honneurs liturgiques. La notoriété dont elle jouit, non seulement en 
Bretagne, mais encore en France et autres pays, semblerait autoriser celte, 
croyance, quand on se reporte surtout aux fêles semi-religieuses et semi- 
profanes tolérées par les mœurs naïves du Moyen-âge ». Admettons avec 
M. de la Roncière, p. 38, que cette séquence est d'une authenticité liturgique 
tres contestable, en relevant néanmoins le fait qu'on l’a retrouvée assez récem- 
ment sous une couche de badigeon, sur les murs du porche de la chapelle 
de Saint-Hervé en Loudéac. 

(2) Saint Yves, p. 159-160 : « C’est ce symbole d'une justice intègre, et 
non pas l'ascélisme figuré dans les miniatures primitives ({/eures de Clisson 
et de Jean-Baptiste Girault ou Chroniques d'Alain Bouchart) qui captiva 
l'imaginalion populaire ». 

(3) Les grandes Croniques de Brelaigne, le quatrième livre, feuillet 110. C’est 
peut-être le cas de reproduire le jugement de M. de la Borderie sur Alain 
Bouchart « qui accueille, on le sait, de loutes mains les légendes vieilles ou 
neuves, surlout les fausses, avec une prédilection marquée » ({lisloire de Bre- 
dagne, t. 4, p. 313, note 1). 

(4) Voyez également, Pasquier ou Diuloque des advocats du Parlement 
de Paris, par Antoine Loisel, édition Dupin. 484%, p. 41 sqq. Il con- 
vicudrait d'ailleurs ce ne pas dire, comme le font quelques-uns, que Bou- 
chart emmprunla ce récit à Antoine Loisel. La première édition des Grandes 
Croniques de Brelaigne d'Alain Bouchart remonte, en effet, à l'an 1514. Rap- 
prochez enfin de l'histoire de Ja veuve de Tours le récit de Valère Maxime, 
Vi, 2. 

(5) Nous renvoyons au récit du P. Albert Le Grand, Les vies des saints, 
La vie de saint Yves, nos 6, 7, 8, p. 164-165. Au n° 9, il conclut de cette 
façon : « Ainsi Saint Yves fut suscilé de Dieu pour garantir cette pauvre 
veuve et faire punir ce voleur, comme jadis Daniel pour délivrer la chaste 
Suzanne et châlier ces impudiques vieillards ». Cf. Esmein, Le jugement de 
Daniel (Nouv. liev, hist.de dr., n° de novembre-décembre 1907). L'enquête de 
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Touraine pour affirmer la suprématie de l'église métropoli- 
taine de Tours sur les évêchés bretons, suprémalie reconnue 
du reste depuis longtemps, mais non sans luttes. 

Quelle que soit l'origine de cette histoire (1), les magnifiques 
verrières de l'église Saint-Mathurin à Moncontour (2) la ra- 
contaient dès l'année 1537 et représentaient en même temps 
saint Yves entre le riche et le pauvre, donnant gain de cause 
à ce dernier. 


Cette dernière scène, les imagiers bretons la reproduisirent 
sans se lasser et on peut la voir, aujourd’hui encore, dans un 
assez grand nombre d'églises ou de chapelles (3). 

La sculpture(4) popularisa aussi le lype de saint Yves en 


canonisation ne dit pas un mot de l'histoire dela veuve de Tours. Rapprochez 
de cette derniére le récit suivant qui l’éclaire, à notre avis : « Un riche sei- 
gneur aurait intenté un procès à un pauvre malheureux, qui, passant près 
. de sa cuisine, avail respiré l'odeur des mets succulents préparés pour son 
souper. Yves ne fut guère embarrassé et pour payer le seigneur de la même 
manière, il fil sonner à son oreille un écu d'or qu'il! demandait pour dom- 
mages-intérêts, en lui disant que le son suffisait bien pour payer l'odeur », 
abbé France, op. cit., p. 92-93. 

(4) Alain Bouchart citait le Miroir hislorial où Rosier des guerres, rédigé, 
on le sail, au xv° siècle par un médecin de Louis XI. « Les manuscrits du 
Miroir hislorial, à la Bibliothèque nationale, ne contiennent pas, je dois l'a- 
vouer, cet épisode »,dit M. Ch. de la Roncière, Saint Yves, p. 31 note 1. 

(2) Moncootour, une des deux capilales du comte de Peullhiévre, patrie de 
François Le Douaren (Duarenus) était une des places les plus fortes de la 
Bretagne, avaol que Louis XIIL eût fat ruiner ses remparts. Il n'est pas 
sans intérêt de constaler que ces vitraux, comme ceux de Notre-Dame de la 
Cour en Lanlic, sorlaient de l'atelier de Tréguier. Pour la description des 
vitraux de Moncontour, renvoyons à S. Ropartz, Histoire de saint Yves, 
patron des gens de justice, Saint-Brieuc, 1856, p, 405, sqq. On peut aussi 
consulter sur Moncontour, B. Girard, La Bretagne marilime, p. 123. 

(3) Bornons-nous à citer, entre beaucoup d'autres, l'église du Minihy- 
Tréguier. M. Paul Henry signale également un tableau représentant la même 
scène dans la chapelle de Kerfons (Côtes-du-Nord) « entre les belles ruines 
féodales de Tonquedec et de Coatfrec », Saint Yves, avocat, juslicier, ami des 
faibles et des petits, d'après les documents originaux, (Revue des Facultés ca- 
tholiques de l'Ouest, 1. 8, 1898-1899, p. 298-299), 

(#) Que la sculpture en bois ait été florissante en Brelagne, qu'elle ait eu, 
comme en Espagne, un caractère réaliste, sans produire cependant les chefs- 
d'œuvre de ce dernier paye, il importe de le constater. « Ces stalues de 
saints, a dit Renan, sont d'un réalisme étonnant; pour des imaginations 
plastiques, elles vivent », Souvenirs d'enfance el de jeunesse, p. S6. Sur l'i- 
conographie de saint Yves, bornons-nous à renvoyer à M. Gaultier du 
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costume de juge des grands jours, plus rarement en costume 
d'official et tenant un livre d’une main et de l’autre un sac de 
procédure, quelquefois trois sacs de procédure, celui des pau- 
vres, celui des veuves, celui des orphelins. 

A côté du justicier, le docteur ne doit pas être oublié (1). 
Qu'Yves Héloury ait été un grand jurisconsulte comme le vou- 
drait M. de la Borderie (2), il n’y a vraiment aucune raison de 
le croire; mais il n’est pas douteux que le peuple breton se sou- 
vienne comme d'un docteur (3; de l’ancien élève des universi- 
tés de Paris et d'Orléans (4), de l’homme de loi formé par l'é- 
tude du « droit savant », des Institutes et des Décrétales, du 
patron de l’université de Nantes et de plusieurs autres. Saint 
Yves, justicier incorruptible, est encore « celui qui sait ». « Il 


Mottay, Essai d'iconographie el d'hagiographie brelonne, deuxième partie 
(Mémoires de la Sociélé archéologique et historique des Côtes-du-Nord, 1. 3, 
Saint-Brieuc, 1857-1869, p. 264 sqq.), à M. de la Borderie, Introduction aux 
Monuments originaur, et enfin à une note très intéressante et très impor- 
tante de M. le chanoine Abgrall dans l'édition de 1901 des Vies des saints 
d'Albert Le Grand, p. 190-191. 

(4) M. An. Le Braz, décrivant la chapelle de Saint-Rivoal, en Brasparz 
(Finistère) nous dit : « Non loio, dans le transept, esl un saint Yves très 
doctoral, avec un rouleau de papier dans les doigts et l'air noble d'un ma- 
gistrat qui rend un jugement ». Les saints bretons d'après la tradilion popu- 
laire (Annales de Brelagne, t. 8, 1892-1893, p. 221). 

(2) Introduction aux Monuments originaux p. #6, et Histoire de Bretagne, 
t.3, p. 367-368. 

(3) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 7. « [l (saint Yves) est aux yeux 
d-s Bretons, le savant, le docteur par excellence et ils ont une foi invincible 
dans ses lumières, certains, d'ailleurs, qu'il n’en usera jamais pour les trom- 
per. Car il n’est pas seulement la science même, il est encore la droiture in- 
carnée. C’est le grand justicier, l'arbitre impeccable et incorruplible ». Cf, 
du même auteur, Le gardien du feu, p. 23 : « Au nom de Dieu et de saint 
Yves! Goulven!... Goulven Dénès!... Saint-Yves! Elle a osé invoquer saint 
Yves!... », 

(+) On lira avec intérêt ce que dit M. G. Testaud de Pelrus de Capella, 
Pierre de la Chapelle-Taillefer (ou Taillefert); il enseigna les Institutes à 
Yves Héloury, au témoignage de son cher condisciple et ami qui fut en 
même temps son premier maitre, celui que l'enquête de canonisation nomme 
Johannes ville Senis, clericus el jurisperitus, qui, au xvin siècle devient, 
sous la plume de dom Lobineau, M. de la Vieuville, Jean de Kerhoz ou 
de Kerangoz. Cf. G. Testaud, Recherches sur l'école de droit d'Orléans, une 
Repelilio de Guillaume de la Chapelle sur le litre de procuratoribus, X, 1, 38 
{Melanges Fitling, Montpellier, t. 2, 4908, p. 206, note { et tirage à part). 
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les dépasse tous (les autres saints) de son bonnet carré », 
disait une vieille femme à M. Anatole Le Braz. 
Ces observations nous conduisent à l'expression : saint Yves 
de Vérité. 
« Je reconnus le clerc de la Vierge Marie, 
Le pasteur et le juge, Yves de Vérité » 


dit Gabriel Vicaire, dans son beau poème, Le lit clos (1). 

En Bretagne tout au :noins (2), le nom de saint Yves de 
Vérité (3) a élé employé d'une facon très générale; on commet- 
trait à nolre avis, une grave erreur en le considérant comme 
spécial à notre rite, il appartient, sans contredit, au sulte ortho- 
doxe de saint Yves (4); dans toutes les parties de la Bretagne, 
dans le Léon, dans la Cornouaille, sans doute aussi dans le 
pays de Vannes, comme dans le Trégorrois on trouve souvent 
saint Yves de Vérité (5) sur les socles des statues de notre 


(1) Au pays des ajoncs, p.39. : 

(2) Saint Yves est conou dans le pays brelon sous le nom de « saint Yves 
de Verilé », dit, au milieu du xixe siècle M. A. Martiville dans une note de la 
nouvelle édition du Dictionnaire d'Ouée, Diclionnaire historique et géoyraphi- 
que de la province de Brelagne dédié à la nation bretonne, par Ogée, ingé- 
pieur-géographe de cette province, nouvelle édition revue et augmentée par 
A. Martiville et P. Varin, avec la collaboration principale de MM. de Blois, 
Ducrest de Villeneuve, Guépin, de Nantes et Lehuérou, Rennes, 1813 à 1853, 
vo Tréguier, p. 921, note {. Peul-être même, appela-t-on ainsi notre saint 
en dehors de la Bretagne: car, des litanies de saint Yves découvertes par 
M. A. de la Borderie à la Bibliothèque nationale, dans ua maouscrit du xvn® 
siècle contieonent l'invocation : 

Saint Yves, grand oracle de la vérité, priez pour nous. 
{Abbé Franve, Saint-Yves, p. 368". 

(3) Nous avons conservé ce non, précisément parce que la tradition le con- 
sacre, M. An. Le Braz préfère dire : saint Yves le véridique, Sant Ervoan 
ar Wirionez, Au pays des pardons, p. 8, note 1. La seule chose essenlielle 
nous parait être de constater, aprés M. Le Braz, que dans la langue bretonne 
droiture el vérité se rendent par le même terme. 

(4) Sur le nouveau tombeau élevé en 1890, dans la cathédrale de Tréguier, 
sur l'emplacemeut de l’ancien, dont nous parlerons, se lrouvent déjà plusieurs 
ex-voto avec la mealion : remerciements à saint Yves, proces gagné. 

(5) Nous traduisons saint Yves de Vérité par: saint Yves qui sail la 
vérilé etqui la fait connaître. Les mois « saint Yves de Vérité » figuraient 
probablement sur les socles des deux statues de saint Yves, qui se trou- 
vaient dans l'ossuaire des bords du Jaudy. M. l'abbé France ne relève pas le 
fail, parce qu'il lui semblé tout nature: ; il ne voit pas de différeace entre saint 
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saint et c'est sous ce vocable qu'il a été choisi comme patron 
de plusieurs églises paroïissiales on chapelles (1). Les plaideurs 
qui s'adressaient à saint Yves de Vérité dans l'ossuaire des 
bords du Jaudy priaient le vrai saint Yves, Yves de Kermar- 
tin (2), seulement, comme ils s'adressaient à lui dans un but dé- 
terminé, ils n’allaient ni dans la cathédrale de Tréguier qui pos- 
sède elle aussi une vieille statue du saint, ni dans l’église du 
Minihy, bâtie sur l'emplacement de la chapelle élevée par 
saint Yves en l'honneur de Notre-Dame et placée encore sous 
ce vocable, mais que le peuple appelle saint Yves et non autre- 
ment; ils se rendaient là où le saint tenait ses audiences, se 
conformant ainsi au principe de la spécialilé des pèlerinages. 

V. — Le tribunal de saint Yves de Vérité se trouvait sur 
les bords de l'estuaire maritime du Jaudy, sur la rive droite, 
plus élevée à cet endroit que la rive gauche, en face de Tréguier 
et du Minihy (3), tout près des lieux où naquit saint Yves et où 
il passa la plus grande partie de son existence, un peu à part ce- 


Yves de Vérité et saint Yves. Ce qui rend notre conjecture à peu près cer- 
taine, c'est précisément ce que dit M. Ropartz, dont nous allons combattre 
l'opinion. 

(1) Voyez notamment les observations de M. Henri du Cleuziou à propos 
de La Rocne-Maurice, près de Landerneau (La France pitloresque el artis- 
lique, Bretagne, Pays de Leon, Paris, 1S86-1887, p. 65, note 1) : « L'église 
paroissiale, celle qui contient le fameux jubé, que nous donnons plus haut, 
est dédiée à saint Yves de Vérilé. La statue du saint en costume de prési- 
dent des grands jours se voit sur la porte de la facade occidentale ». 

(2) M. S. Ropartz, Histoire de sant Yves, p. 310, dit au contraire à pro- 
pos de notre ossuaire : « On n'y voit même pas une image de saint Yves de 
Kermarlin. Aussi la différence est-elle grande, dans l'esprit du peuple, entre 
saint Yves de Kermartin et saint Yves de Vérité », Nous repoussons cette 
doctrine pour les motifs indiqués au texte; ajoutans que d'aprèsle même au- 
teur : « saint Yves de Vérité a une chapelle près de Tréguier, dans la pa- 
roisse de Trédarzec; il en a d'autres sur divers points de la Bretagne n. 
Que l'ossuaire des bords du Jaudy ait jamais été une chapelle, nous allons le 
nier ; mais si saint Yves de Vérité a des chapelles sur d'autres points de la 
Bretagne, il convient d'en conclure que cette dénomination appartient au 
culle orthodoxe de saint Yves; car notre rite s'accomplissait exclusivement 
devant une stalue déterminée; bien qu'on vint d'assez loin en pèlerinage, 
notre rile n'eut jamais un domaine aussi étendu que celui dela messe de saint 
Yves de Vérité, ceci dit bien entendu sous réserve de ce que pourraient ap- 
prendre des investigations ultérieures. 

(3) C'est, dit M. A. Le Rraz, Au pays des pardons, p. 8, « un étroit em- 
placement ombragé d'arbres et dominant la crique de Porz-Bihan ». 
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pendant, situation favorable à la naissance et au maintien de 
notre rite (1). 

Ce n’était pas dans une chapelle que saint Yves rendait la 
justice. Les chapelles dites chapelles de trèves sont encore 
nombreuses en Bretagne, bien que leur nombre ait diminué (2). 

« Trève, dans le français de Bretagne, dit M. Gaidoz, est le 
mot breton {rev « hameau, écart », mais à peu près spécialisé 
dans un sens ecclésiastique. On désigne sous le nom de « cha- 
pelles de trève » des chapelles élevées à de vieux saints bre- 
tons, qui existent de temps immémorial dans des endroits écar- 
tés, et où l’on ne dit la messe qu'une fois par an, le jour de la 
fête du saint (3) ». 

Au point de vue canonique, il n’y a jamais eu de « Saint- 
Yves-de-Vérité en Trédarzec », bien que le regretté Quellien 
ait employé cette expression (4) et que Renan lui-même ait 
parlé, à propos de notre saint, de «sa chapelle mystérieuse(5) ». 

Jamais l'édifice dont il s’agit, ne fut consacré régulièrement 
à.saint Yves de Vérité; jamais on n'y a dit la messe (6), pas 


(1) « … A l’arrière-plan se voyaient le Minihy dans un fouillis de verdure 
et Plouguiel, détaché en silhouette sur un dos de promontoire ». A. Le Braz, 
Au pays des pardons, p. 13. 

(2) « … Et je pourrais citer telle commune qui compte sur son terriloire 
jusqu'à vingt-deux chapelles ». A. Le Braz, Au pays des pardons, Avant-pro- 
po:, p. vu. M. B. Girard, La Brelagne maritime, p. 195, nous dit, à propos 
de la grande commune de Plouaret, dans les Côtes-du-Nord : « Plouaret avait 
autrefois vingl-quatre chapelles; mais le nombre en est maintonant réduit à 
sepl », 

(4) Un vieux rile médical, p. 46. Cf. E. Renan, Souvenirs d'enfance el de 
Jeunesse, p. 81 : « Les chapelles dont je viens de parler sont toujours soli- 
taires, isolées dans des landes, au milieu des rochers ou dans des terrains 
vagues Lout à fait déserts. Le vent courant dans les bruyères, gémissant 
dans les genêts me causait de follesterreurs. Parfois, je prenais la fuite éperdu, 
comme poursuivi par les génies du passé... ». 

(4) N. Quellien, Contes et nouvelles du pays de Tréguier, 1898, p. 10 : « Pour 
jeter un sort on se rend à Sainl-Yves en Trédarzec; c'est à la chapelle de 
Saint-Hervé sur la colline de Bré, qu'on évoque les morts et le démon ». 

(5) Ilest, au contraire, fort remarquable que M. Gaultier du Mottay, dans 
l'Essai d'iconographie et d'hagioyraphie bretonne déja cité se gardait, avant la 
demolition de l'ossuaire, de signaler en Trédarzec l'existence d’une chapelle 
consacrée à saint Yves; il mentionnail seulement celte paroisse parmi celles 
où notre saint avait des statues et était honoré. 

(6) Abbé France, Saint Yves, p. 280. Pour expliquer la naissance de notre 
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même le 19 mai, jour où le pardon de saint Yves se célèbre, 
avec beaucoup de solennité et un grand concours de pèlerins, 
de l'autre côté du Jaudy. 

Notre rile s’accomplissait dans un ancien ossuaire qui dé- 
pendait d’une chapelle consacrée à saint Sul ou Suliau (1), so- 
litaire et fondateur de monastère de l’époque de l'émigration 
galloise et qui a laissé son nom à la commune actuelle de 
Saint-Suliac (Ille-et-Vilaine) (2), sur la rive droite de la Rance, 
un peu au sud de Saint-Malo. 

Peut-être le culte de saint Sul remontait-il, dans le pays de 
Trédarzec, au temps de saint Yves et même au delà (3). Quoi 
qu'il en soit, la chapelle de Saint-Sui, dont nous nous occupons, 
dépendait elle-même du château du Verger, appartenant aux 
seigneurs du Verger, famille qui descendait d'Olivier de Clis- 
son et qui joua, dans l’histoire de Bretagne, nolamment au 
quinzième siècle, un rôle assez important. Elle attirait beau- 
coup de pèlerins. 

A côté de la chapelle de Saint-Sul, les seigneurs du Verger 
érigèrent, à leur usage, un bel ossuaire en granit qui, bien 
que construit au dix-septième siècle présentait les caractères 
du style de la Renaissance, ce qui, en Bretagne ne doit pas 
surprendre. 

« On aimait en descendant la grand'rue (de Tréguier), nous 
apprend l'abbé France (4), à voir cet élégant reliquaire au mi- 


rite juridique, il était essentiel, à notre avis, de décrire, d'une façon précise, 
le lieu où il naquit. Comme nous le verrons même, certaines formalités de no- 
tre procédure populaire supposent un édifice construit tel que l'était le nôtre. 

(1) Saint Suliau, disciple de saint Samson est le patron de Sizun dans le 
Finistère, M. J. Loth lui conserve le nom de Suliau sous lequel Albert Le 
Grand s'est occupé de‘lui, Vies des saints, p. 481. M. de la Borderie, Histoire 
de Brelagne, t. 1, p. 462, l'appelle Sulin, Sulian ou Suliau. Sur la grosse 
cloche de Sizun qui mesure 1,20 de diamètre se trouve S. Suliave, ora pro 
nobis, note de M. le chanoine Abgrall dans la deraière édition d'Albert Le 
Grand, p. 487. 

(2) M. le chanoine A. M. Thomas, note sur Albert Le Grand, p. 486 décrit 
la belle église de Saint-Suliac « qui porte le cachet du xu1° siècle », d'après 
M. l'abbé Guillotin de Corson, Pouillé historique de l'archevéché de Rennes, 
t. 5, p. 282 el il ajoute : « Donc, ici comme à Sizun, un véritable arc de 
triomphe a été élevé en l'honneur de saint Suliau ». 

(3) M. l'abbé France est de cet avis. 

(4) Saint Yves, p. 281. 


. 
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lieu d'une touffe d'arbres verts, et c'était d'ordinaire le but de 
la promenade des mères et des enfants dans l’après-midi, aux 
beaux jours de l'été. De là on a une magnifique vue de Tréguier, 
penché en amphithéâtre jusqu'au beau port qui termine ce 
paysage ». 

L'ossuaire, Karnel (1) a joué un rôle important dans l'his- 
toire du culle des morts en Bretagne, ainsi que dans l’histoire 
administrative et l’histoire artistique. Sans entrer dans ce sujet, 
bornons-nous à dire que notre édifice demeura à l’état d'os- 
suaire jusqu’à la Révolution. Plus tard, on ne s’en servit plus 
dans ce but; mais des traces de la destination primitive subsis- 
tèrent, on va le voir. 

La chapelle de Saint-Sul existait encore au milieu du dix- 
neuvième siècle, au moment où M. A. Martiville écrivait sur le 
Dictionnaire d'Ogée la note, que nous avons signaléc; cet au- 
teur, combattant l'opinion de M. Baudouin, sur laquelle nous 
reviendrons, relevait avec soin le fait que la chapelle de Saint- 
Sul était plus près de la rive, sur l’escarpement de la côte. De 
la façon dont M. l'abbé France parle de la « modeste chapelle 
dédiée à saint Sul », on doit également conclure qu'il s’en sou- 
venait personnellement (2). 

Peut-être, du reste, quelques années s’écoulèrent-elles entre 
le moment où le recteur de Trédarzec fit transporter dans 
l’ossuaire les statues, que contenait la chapelle de Saint-Sul, 
et la ruine complète de cette dernière. 

«La chapelle tomba en ruines, dit M. l'abbé France (3); 
ses pierres furent employées à bâlir des maisons tout à côté; 
le calvaire de granit disparut à son tour, à l'exception d’une 
base à huit pans qu'on y voit encore. Seul, l'ossuaire resta 
debout et l'on y entassa, sans beaucoup d'ordre, les statues de 
la chapelle de Saint-Sul, Notre-Dame de Pilié, saint Sul, Notre- 
Dame de Bon-Secours, saint Loup, saint Antoine, saint Étienne, 
saint Claude et deux statues de saint Yves, dont l’une très an- 


(1) Cf. Ch. Le Goffic, Sur la côle, 1897, Trois vigiles des morts, p. 55, 
sqq. L'âme bretonne, deuxième série, charniers et ossuaires, p. 420, sqq. 

(2) Au moment où il publiait son Saint Yves, en 1888, M. l’abbé France 
était chanoine honoraire, curé-doyen de Lanoion. 

(3) Saint Yves, p. 280. 
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cienne. L’autel de la chapelle y fut aussi transporté (1) mais 
jamais on n’y a dit la messe. A gauche de l'autel, dans une 
petite casselte vitrée, l'on voyait un crâne et quelques osse- 
ments. C'étaient, dit-on, les restes du dernier des Clisson, 
mort cordelier au couvent de Saint-François, en Plouguiel », 
à la fin du xvur° siècle. 

Telle était la situation en 1875, au moment où M. Faudacq, 
de Ploubazlanec, la patrie de Yann, des Pécheurs d'Islande, 
dessinait notre ossuaire; ce dessin, plein de caractère, vient 
d'être publié par le Fureteur breton (2). Quatre ans après, le 
recteur de Trédarzec obtint du propriétaire du Verger la démo- 
lition de notre petit édifice pour des motifs sur lesquels nous 
reviendrons et, à eu croire la tradition locale, il donna le pre- 
mier coup de pioche. 

« La soi-disant chapelle de Saint-Yves-de-Vérité n'existe plus 
sur cette rive droite du Jaudy (3) », pour reproduire les expres- 
sions caractéristiques, dont se sert l'abbé France. 

C'est devant une des deux statues de saint Yves, transpor- 
tées avec les autres de la chapelle de Saint-Sul dans l'ossuaire, 


devant la plus grande et la plus ancienne, que se rendaient les 
plaideurs (4). 


(1) Cf. An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 1#: « Au fond était dressé 
un autel en maçonnerie, blanchi à la chaux, où, sur la table de pierre, sans 
nappe ni ornements, une rangée de saints s’appuyaient les uns contre les 
autres, épaule contre épaule... ». 

(2) Numéro d'avril-mai 1909, 4° année, p. 128. Ce dessin présente pour 
nous un vif intérêl. 

(3) Il subsiste cependant une trace matérielle de notre rile. D'après 
M. Emile Hamooic (Revue des traditions populaires, t. 3, p. 140-141), surun 
rocher voisin : « on voir profondément gravée l'empreinte d'une roue : c'est 
celle du chariot de la mort qui part de là pour aller chercher les adjurés à 
l’époque fixée ». 

(4) A. Le Braz, Au pays des pardons, p. 15: « Une stalue isolée occupait 
l'encoignure de droite; c'était celle que me désignait Mônik. Elle était de 
taille humaine, beaucoup plus haute que les précédentes, mais toul aussi 
fruste ; le bois en était fendillé, pourri, entaché de lèpres et de moisissures. 
La figure seule avait gardé les traces d’un peinturlurage ancien, étrangement 
b'émi; et sa pâleur mate semblait luire dans l'ombre, comme si elle eût été 
phosphorescente. On eût dit la face d’un mort, éclairée d'un reflet de cier- 
ges ». La statue représentait d'ailleurs saint Yves en prêtre et non pas en 
juge : « Mais, d'abord, regarde bien, disait Mônik, p. 14. La statue est celle 
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VI. — Quelle fut l'origine historique de notre rite ? L'adju- 
ration à saint Yves de Vérité se rattache, selon nous, au ser- 
ment sur le chef de saint Yves (1). 

Le serment sur les reliques, le serment sur les saints joua, 
on le sait, au Moyen âge un rôle considérable. La main droite 
posée sur le reliquaire, celui ‘qui prêlait le serment (2) subis- 
sait, nous l'avons dit, l'épreuve par le sacrilège, il jurait « de 
sa main etde sa bouche (à) ». 

Sans étudier le serment dans les usages de la Bretagne con- 
temporaine, sujet dont nous nous occuperons plus tard, bor- 
nons-nous à dire que la très ancienne coutume de Bretagne 
distinguait, vers l’an 1320, les serments suivant leur caractère 
plus où moins solennel et opposait au serment ordinaire le 
serment «sur reliques refforcées » (4) et qu'il n'y a guère de 
document plus intéressant, au point de vue de l’histoire du 
serment, que le procès-verbal de l’enquête de canonisation de 
saint Yves, constatant le serment fail au nom des témoins qui 
étaient au nombre de près de trois cents, el, en engageant le 
salut de l’âme de chacun d'eux, par dom Merrien, abbé de 
Sainte-Croix, de Guingamp, serment prêté sur la place publi- 
que de Tréguier, la main droite levée vers la cathédrale et 
vers les saints (5). 

Si, avant la Révolution, beaucoup d'églises bretonnes s'en- 
orgueillissaient de leurs reliques, la cathédrale de Tréguier ne 
le cédait à aucune autre à cel égard, puisque son trésor pos- 


que tu vois dans cet angle. Il y est représenté tel exactement qu'il élait de 
son vivant, du temps qu'il était recteur de Tréguier ». Cf. p. 16, où M. Le 
Braz parle de l'aube du saint. Nous croyons utile de reproduire encore le 


passage suivant de M. An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 9 : « Parmi 


elles (les statues transportées dans l'ossuaire) était une image de saint Yves, 
très ancienne, d'un caractère un peu barbare, et qui, pour ces deux raisons, 
était regardée par les gens du pays comme une reproduction en quelque sorte 
authentique ». 

(1) M. Ch. de la Roncière, Suint Yves, p. 176 est à notre connaissance le 
seul auteur qui ait rattaché notre rite au serment sur le chef de saint Yves. 

(2) Trés ancienne Coutume de Brelugne, édition Planiol, ch. 146, p. 155 : 
« … pour ce que ceul qui se plaint veille jurer sur sainz ». 


) 

) P. 86, note 3, p. 1717, 1. 15 et glossaire, p. 539. 

) Monuments originaux de l'histoire de saint'Yves, p. 5. La scène se pas- 
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sédait le bras de saint Tugdual et le chef de saint Yves (1) et 
que les autres ossements de ce dernier saint se trouvaient dans 
le tombeau de la nef (2), tombeau monumental (3), construit 
au quinzième siècle, par le duc Jean V, en même temps que la 
jolie « chapelle au duc ». 

Puisque les Bretons vénéraient déjà dans saint Yves de Vé- 
rité le redresseur de torts et le docteur, on ne doit pas s’élon- 
ner que l'usage des serments faits sur le reliquaire du trésor 
de la cathédrale se soil largement répandu dans le pays de Tré- 
guier. 

La preslalion du serment sur le chef de saint Yves se faisait 
avec le concours du procureur de la fabrique qui recevait une 
offrande au profil de celte dernière. Dans les comptes de Ber- 
trand de Boesgelin, recteur de Plobezre, procureur de la fa- 
brique de l’église de Tréguier (4), on lit: du 6 mai 1469 au 6 mai 
1470 « Ilem le xix° jour dudit moys receut le dit procureur 
pour un serment fait sur le chef monsieur sainct Yves, en une 
cause de mariage entre la fille du Dantec de Guingamp et ung 
qui disoilestre son mary V sous ». 

Comment nier que, dans la pensée du peuple et même d’après 
la doctrine de l'Église, le parjure devait être puni? Par défini- 
tion, tout serment suppose une formule d'exécralion. Sans 
doute, il s'agissait, avant tout, du salut de l’âme de celui qui 
prêtait le serment ou de sa damnation éternelle ; mais, puisque 
le serment figurait parmi les ordalies, il fallait bien que, dans 
l'opinion générale, le parjure s'exposât à un châtiment corpo- 
rel, soit immédiat, soit différé. N’entrons pas dans les délails 


(1) Inventaire de la sacristie de l'eglise cathédrale de Tréguier en 1626 : 
Le cheff de Monsieur S. Yves, enchassé en argent et un eslolle d'argent doré 
autour dudict cheff.… (D. Tempier, Documents sur le lombeau, les reliques et 
Le culle de saint Yves, lirés des Archives des Côles-du-Nord (Mémoires de la 
Société archéologique des Côtes-du- Nord, deuxième série, t. 2, Saint-Brieuc, 
1885-1886, p. 16). 

(2) Voyez une note de M. le chanoine A. M. Thomas dans la nouvelle édi- 
tion d'Albert Le Grand, p. 181, sqq. 

(3) Tempier, Documents..., p. 2. Notices du chanoine Philibert Le Gendre 
dix-huitième siècle) : « On observera que dans l'église cathédrale de Tréguier 
est le fameux tombeau de saint Yves qui est une des plus belles pièces de 
la province ». 

(4) D. Tempier, Documents…, p. 5. 
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d’un sujet, sur lequel nous reviendrons et bornons-nous à re- 
later les deux traditions suivantes, dont nous avons déjà si- 
gnalé la seconde. Dans le pays de Galles, celui qui prêtait un 
faux serment sur la cloche de saint Cado « perdait l’usage de 
la parole ou se trouvait aussitôt forcé de confesser sa faute (1) ». 
En Basse-Bretagne (2) nous l'avons vu, au témoignage d’Al- 
bert Le Grand, celui qui s’était parjuré, la main sur. les reli- 
ques de saint Budoc, était, dans l’an et jour, « rigoureusement 


châtié ». 
Selon toules les vraisemblances, le faux serment sur le 


chef de saint Yves entraînait les mêmes conséquences, dans 
la croyance du peuple de Tréguier ; celte conjecture nous per- 
met d'expliquer notre rite, et comme elle s'appuie sur le texte 
d'Albert Le Grand, elle ne semble pas trop hardie. 

Si notre usage se rattachait au serment sur le chef de saint 
Yves (3), on comprend qu'il se soit développé sur la rive droite 


(1) Abbé J. Fonssagrives, Saint Gildas de Ruis et la Société brelonne au 
vie siècle (493-570), 1908, p. 153-154. Saint Cado est également un saint 
breton. Voyez Albert Le Grand, p. 547. « Pas de saint plus populaire, pas 
de saint plus négligé par la liturgie », dit M. le chanoine A. M. Thomas, 
p. 550. Cf. Hersart de la Villemarqué, Barzaz-Breiz, La bataille des Trente, 
p. 196. 

(2) Cf. A. M. Thomas, Les reliques de saint Ronan, Albert Le Grand, p. 240, 
note 4 : « Les Trois goulles de sang vénérées à la cathédrale de Quimper ont 
coulé des pieds d'un crucifix sur les nappes et le corporal d'un autel, au mo- 
ment où un dépositaire infidèle prétait un faux serment. Le sang, les nappes 
et la tête du crucifix miraculeux sont toujours vénérés dans la cathédrale ». 

(3) 11 importe également de rapprocher de notre rite les déposilions des 
témoins 130 et 131 de l'enquête de canonisation. Une femme de Tréguier, 
dont la maison avait élé dévalisée en son abseñce, se rendit sur le tombeau 
d'Yves Héloury dans la cathédrale et lui demanda justice contre les voleurs 
inconnus. À peine prononçail-elle son vœu et promeltait-elle au saint une 
offrande, que ce dernier lui révélait les noms des voleurs et de la recéleuse. 
Comme celle-ci demeurait sur la terre de l’évêque, Yves Héloury laissa faire 
la justice de ce dernier, la recéleuse et un des voleurs furent trouvés en pos- 
session de la plupart des objets volés; on les jela en prison. Pour le second 
voleur qui s’élait sauvé avec le reste du butin, sur le territoire de la haule 
justice, voisine de celle de Tréguier, à La Roche-Derrien, le saint official 
dut au contraire, intervenir; il montra que, juste de son vivant, il l'était 
encore après sa mort. Frappé tout à coup de cécilé, le voleur comprit de 
qui venait le châtiment; il restitua, fit un vœu à Yves Héloury et recouvra 
l'usage de ses yeux. Ainsi, au lieu de l’ossuaire des bords du Jaudy, le tom- 
beau de l’official dans la cathédrale de Tréguier, au lieu de la maladie de 
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du Jaudy, lorsque le rite orthodoxe eut cessé sur la rive gau- 
che par suile de l'interruption du culte et des acles de vanda- 
lisme commis dans la cathédrale de Tréguier par ce bataillon 
d’Étampes qui, en 1793, détruisit le beau tombeau de saint 
Yves. Le reliquaire qui contenait le chef du saint fut également 
brisé. 

Notre procédure apparaîtrait ainsi comme une protestation 
des paysans bretons contre la suppression violente d’une cou- 
tume qui correspondait à leurs croyances el à leur état de ci- 
vilisation. 

Si l'interruption du culte explique, dans une certaine mesure, 
le maintien de l'adjuration à saint Yves de Vérité et si cette 
dernière mérite, par suite, d’êlre jugée avec plus d'indulgence 
qu’on ne le fait en général, elle ne rend pas compte de son ori- 
gine historique; car cette dernière remonte à une époque anté- 
rieure à la Révolution. * 

Un témoignage fort important ne permet pas de le mettre en 
doute; nous voulons parler de celui de M. Baudouin (1) qui 
habitait Lannion et écrivait avant 1809, témoignage de la plus 
haute valeur, à condition de l'interpréter comme il convient. 

« Sur le penchant de la rive opposée au quai de Tréguier, 
dit M. Baudouin (2), dans son ouvrage manuscrit inlitulé : 
Recherches sur l'Armorique et les Armoricains anciens et mo- 
dernes, on voit une vieille chapelle, plusieurs fois interdite et 
toujours rouverte par la superstition. Elle est dédiée à saint 
Sul, que j'avoue ne pas connaître (3). Des gens du peuple lui 


langueur, la cécité; mais au xx° siècle comme au xiv°, recours à la justice 
d'Yves Héloury (Cf. Ch. de la Roncière, Saint Yves, p. 122 sqq.). 

(1) Notice sur l’origine du culle de saint Sul et du denier à Dieu, par 
Eloi Johanneau (Mémoires de l'Académie celtique ou Mémoires d'anliquilés cel- 
tiques, gauloises el françaises, publiés par l'Académie cellique. Paris, 1809, t. 3, 
p. 311). L'Académie celtique de La Tour d'Auvergne et de Cambry se trans- 
forma plus tard, on le sait, et devint la Société des antiquaires de France. 

(2) M. Marliville, dans la note sur le Dictionnaire d'Ogée, écrit Beau- 
douin. 

(3) Si M. Baudoin déclarait ne pas connaître saint Sul, montrant ainsi 
qu'il n'avait pas lu Albert Le Grand ou qu'il n'ideatifiait pas saint Sul et 
saiut Suliau, identification qui ne paraît cependant pas douteuse, M. Éloi 
Johanneau, imbu des doctrines de l'école pan-celliste n’hésitait pas un instant 
et il démontrait par des arguments philologiques que saint Sul était « l'œil 
du monde ». Il concluait de la façon suivante : « Cette pratique et cette 
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dévouent, un oppresseur injuste, un débiteur infidèle, en lui 
mettant un denier dans la main ou en le jetant sur sa table. 
L'homme dévoué meurt dans l’année, s'il ne répare son tort ». 

Perdu dans les Mémoires de l'Académie cellique, ce témoi- 
gnage si net de M. Baudouin fut complètement oublié. Au 
milieu du xix° siècle, M. A. Martiville signala ce curieux 
passage dans une note de la nouvelle édition du Dictionnaire 
d’Ogée, mais il ne le reproduisit pas et il se borna à relever 
la confusion commise par M. Baudouin entre le culte de saint 
Sul et le culte de saint Yves, en affirmant que « saint Sul 
étaitun pacifique abbé auquel on n'a jamais demandé de ser- 
vir un sentiment de vengeance ». Puis le silence complet se 
fitet, parmi les nombreux auteurs qui s'occupèrent de notre 
rite, nul ne parla ni de la doctrine de M. Baudouin, ni de la 
réfutation qu'en avait faite M. Martiville. 

Que ce dernier auteur ait eu raison de distinguer la cha- 
pelle de Saint-Sul en Trédarzec et l’ossuaire, dont nous avons 
parlé et qu'il appelle « un petit oratoire », que les paysans 
bretons n'aient jamais songé à prendre saint Sul pour arbitre, 
cela ne saurait être mis en doute. Cette constatation faite, il 
convient de rendre justice à M. Baudouin. Comme il le dit, les 
plaideurs se rendaient de son temps à la chapelle de Saint-Sul; 
seulement, ils s’y rendaient pour adjurer non pas saint Sul, 
mais saint Yves de Vérité, représenté par la plus grande et la 
plus ancienne de ses deux statues. 

Cette inexactitude mise à part, le passage de M. Baudouin 
jette une vive lumière sur l'histoire de notre rile, qu'il carac- 
térise en quelques mots, mais dont il n’omet aucun des traits 
essentiels. 

Au commencement du x1x° siècle, notre rite était déjà an- 
cien, il remontait à une époque de beaucoup antérieure à la 
Révolution et il coexista assez longtemps avec la procédure du 
serment sur le chef de saint Yves. 

Cette coexistence s’expliquait d'abord par les différences en- 


croyance superstitieuses, fort anciennes sans doute, me font penser que 
l'usage de notre denier à Dieu en est une suite: et ce nom de denier à Lieu 
mème me persuade de plus en plus, que saint Sul, aujourd'hui un saintet 
un diable à la fois, était autrefois un dieu ». 
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tre les deux rites; car si, dans les deux cas, on constituait 
Saint Yves de Vérité juge du différend et si le juge prononçait, 
à notre avis, la même peine contre le coupable, notre procé- 
dure populaire se séparait par plusieurs traits de la prestation 
du serment; on vouait en outre à saint Yves de Vérité, non 
seulement celui qui avait fait un faux serment, mais aussi 
l’oppresseur injuste ou le débiteur infidèle. Enfin, de l’autre 
côté du Jaudy, il n’y avait plus de procureur de la fabrique; le 
paysan brelon se trouvait en lêle à têle avec saint Yves de 
Vérité, qu’il croyait voir en personne, en raison du réalisme 
de la statue et qu'il traitait, on le verra, avec une familiarité 
empreinte d’une certaine rudesse. 

Si le passage du manuscrit de M. Baudouin reproduit par 
M. Johanneau atteste l'existence de l'adjuration à saint Yves 
de Vérité avant la Révolulion, il montre aussi que le clergé 
breton combattait déjà notre pratique comme superstitieuse ; 
la chapelle de Saint-Sul en Trédarzec fut plusieurs fois « in- 
terdite », nous dit-on. 

En 1832, un excellent observateur qui connaissait très bien 
la langue bretonne, M. Habasque, président du tribunal de 
Saint-Brieuc, décrivait, de la facon la plus nette, la messe à 
saint Yves de Vérité, variété de notre rite. 

« La confiance dans la justice et l'équité de ce saint (Saint 
Yves) est telle, disait M. Habasque(1), que, encore aujourd'hui, 
dans plusieurs cantons (2) des Côtes-du-Nord, lorsqu'un débi- 


(1) Le littoral des Côles-du-Nord, t. I, p. 88, note 1. Relevons les expres- 
sions, dont se sert M. Habasque, « la confiance dans la justice et l'équité de 
ce saint». Il ne s’agit pas de magie. Saint Yves de la Vérité fera connaître 
de quel côté se trouve le bon droit. Ne confondons pas enfin saint Yves, jus- 
ticier posthume, avec saint Yves thaumalurge déjà de son vivant. Les paysans 
bretons lui attribuent à lui comme à d'autres saints des abus de ‘pouvoir 
qui leur paraissent tout naturels : 

« C'était un saint très doux et surtout charitable, 
Mais bien qu'il fût très bon et plein de charité, 
Par le manque d'égards il était irrité ; 
Il ne pardonnait guère et parfols sa vengeance 
Punit les offenseurs avec peu d’indulgence ». 
(Paul Sébillot, La légende de Saint Yves, p. 2). 


(2) M. Habasque emploie, eroyons-nous, le mot « canton » non pas dans 
un sens liltéraire, mais avec son acception technique, circonscription admi- 
nistrative et judiciaire. En raison de la modicité de leurs lititiges, les hum- 
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teur de mauvaise foi nie l'argent qu'on lui a prêté, qu'un 
homme nie le dépôt qu'on lui a fait, quand quelqu'un outre (1) à 
tort le serment pour se libérer ainsi d’une somme qu'il doit, on 
entend les paysans dire : il en sera puni, et je vais porter vingt 
sols à un prêtre, pour qu'il dise une messe à saint Yves de 
Vérité (2), persuadés qu'ils sont, que le débiteur de mauvaise 
foi, que le dépositaire infidèle doivent mourir dans l'année où 
cette messe a élé dite; mais ce qui doit surprendre davantage, 
c'est qu’il se trouve, dit-on, des prêtres pour célébrer cette 
messe. Quant à moi, j'avoue que j'ai quelque peine à le 
croire ». 

Rapprochons du témoignage du magistrat celui du prêtre. 
« Le clergé du moins, dit M. l'abbé France (3), a toujours 
combattu ces superslitions, et si les prêtres se sont prêtés à ce 
culte vicieux, c'est par surprise. On vient en effet demander 
une messe à saint Yves, se gardant bien d'ajouter pour quels 
motifs. Le prêtre dit la messe, ne demandant à Dieu, bien 
entendu, que ce qui est utile pour le salut de leur âme, et non 
la mort de leurs ennemis. Si quelquefois cependant il s’en est 
trouvé qui ont déclaré leurs intentions criminelles, le prêtre 
les a instruits de leurs devoirs, de la charité qu'ils devaient à 
leur prochain et du soin que l’on doit laisser à Dieu de faire 
connaître la vérité. Presque toujours ces pauvres gens s’en 
retournent tout consolés, en remerciant saint Yves de leur 
avoir obtenu la grâce de ne pas succomber à leurs mauvais 
désirs (4) ». 


bles s'adressent plus souvent à la justice de paix qu'au tribunal de première 
instance. Quand M. Habasque dit: « on entend les paysans... », il pense sur- 
surtout au juge de pa'x, à son greffier el à ceux qui ont assisté à l'audience. 

(1) Il est intéressant de retrouver en Bretagne, au xixe siècle, la vieille 
expression : « outrer un serment », que nous avons déja rencontrée au xvui® 
dans Albert Le Grand; elle sigaifie prêter un serment. 

(2) M. Habasque, note 3, affirme, ce qui nous paraît au moins douteux : 
« que l'église de Tréguier faisait l'office de saint Yves, avant même qu'il eût 
été canonisé ». M. Gaultier du Mottay, Essai d'iconographie et d'hagiographie 
bretonne, p. 318 sqq., avait déjà publié deux messes de saint Yves; on trou- 
vera dans les Monuments originaux une troisième messe, empruntée au dio- 
cèse d'Angers. 

(3) Saint Yves, p. 284. 

(4) Cf. Ludovic Hilévy, Les petites Cardinal, p. 54, 
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Pour terminer l'histoire de notre rite, rappelons que le rec- 
teur de Trédarzec obtint, en 1879, du propriétaire du domaine 
du Verger la démolition de l'ossuaire des bords du Jaudy. 

La vieille statue de saint Yves de Vérité transportée dans 
l'église paroissiale de Trédarzec vit accourir, comme autrefois, 
les pèlerines par procuration. | 

Puis, la statue enlevée de l'église et cachée dans le grenier 
du presbytère, les plaideurs revinrent sur l'emplacement de 
l'ossuaire, croyant sans doute que le saint, n'ayant plus de toit 
pour abriter sa tête, se tenait dans le voisinage de son ancienne 
-maison (1). 

Ea résumé, on peut, croyons-nous, le répéter, après M. de 
la Villerabel (2), notre rite « tend à disparaître, en dépit de 
la ténacité bretonne ». Seulement, gardons-nous de toute illu- 
sion. La messe de saint Yves de Vérité qui constitue une 
variété de notre adjuration peut se célébrer dans une église 
quelconque et n’exige pas un pèlerinage, même par procura- 
tion (3). 

Dans le passé, le domaine de notre procédure se confondit, 
à peu près, avec les arrondissements actuels de Lannion et 
de Guingamp, c'est-à-dire avec le pays de saint Yves(4#). Cepen- 
dant, les pèlerins venaient aussi du « pays gallo (5) », en parti- 
culier des environs de Saint-Brieuc. L'usage de la messe de 


(4) An. Le Braz, Au pays des purdons, p. 1% : « Fais ta prière, enfant, 
me dit Mône. Ici demeure le grand saint des Bretons, ici demeure Yves le 
véridique ». 

(2) La légende merveilleuse de Monseigneur sainct Yves, p. 136, note 2. 

(3) Si nous en croyons des témoignages dignes de foi, il y a eu dans ces 
dernières années, une tentative de messe à saint Yves de Vérité, à Lanvollon, 
chef-lieu de canton des Côtes-du-Nord, qui n'est pas très rapproché de Tré- 
guier. Si nous signalons le fait, c'est que la messe devait être dite devant 
un tableau représentant saint Yves, prêchant du reste et non pas jugeant ; 
par là, la messe à saint Yves de Vérité se rattachait à la forme-type de notre 
rite. 

(4) Cela explique peut-être la naissance et le maintien de notre coutume 
dans le Trecor, que l'on a appelé « l'Attique de la Basse-Bretagne » et qui, 
en raison même de sa situation géographique, a subi d'abord l'influence fran- 
çaise. 

(5) M. Paul Sébillot, La légende de saint Yves, p. 2 : 


«a Même en pays gallot naguère était d'usage 
D'aller vers Lantréguler faire un pèlerinage ». 
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saint Yves (1) se répandit encore plus loinet, en 1901, M. Paul 
Sébillot en constatait l'existence dans l’arrondissement de Di- 
pan (2). D'après M. du Halgouët (3), la messe à saint Esprit de 
Vérité (4) joua le même rôle dans le centre du département 
des Côtes-du-Nord, sans doute dans le sud de l'arrondisse- 
. ment de Saint-Brieuc et dans l'arrondissement de Loudéac. 

Bien connues depuis longtemps du clergé, « les causes se- 
crèles plaidées devant saint Yves » n’attirèrent qu'assez tard 
l'attention des écrivains. On a vu la confusion commise par 
M. Baudouin entre saint Sul et saint Yves. 

Sous l'influence des doctrines de l'école de Le Brigant et de 
La Tour d'Auvergne, entrainé peut-être aussi par le romantisme 
de son époque, Emile Souvestre (5) écrivait, en 1836 : « La 
divinisation de ses mauvais penchants est une hypocrisie nalu- 
relle à l’homme; il a besoin d’avoir un complice dans le ciel. 
Le Celte, avant sa conversion, avait un autel élevé à la haine; 
il ne put se résoudre à n’en avoir qu'un seul consacré à la cha- 
rité. Son vice lui était resté, et il lui fallait le dieu de son 
vice... Ce fut ainsi que ce qui appartenait à un dien bar- 
bare fut attribué par lui, à la mère de Jésus, et que l'on vit 


{1) La messe de saint Yves de Vérité put remplacer dans certains cas le 
pèlerinage à l'ossuaire des bords du Jaudy, après la démolition de cet os- 
suaire, 

(2) Adjurations et conjuralions (Revue des traditions populaires, t. 16, 1901, 
p. 205) : « Les faits cités provenaient du pays brelonnant ou de la partie 
montagneuse de la Bretagne française et je n'avais jamais entendu parler de 
cet usage ni dans l'arrondissement de Dinan ai dans l'Ille-et-Vilaine. Je pen- 
sais que ce rite singulier était tombé en désuétude et que, probablement, il 
avait surtout été pratiqué dans des pays relativement voisins de Tréguier. Or, 
j'apprends que, cette année même, il a été employé dans une commune de 
l'arrondissement de Dinan ». 

(3) Le fureteur brelon, n° d'avril-mai 1909, p. 129 : « En s’éloignant du 
Trégor, « tirant » vers le sud de l'évêché de Saint-Brieuc, saint Yves était 
remplacé par saint Esprit de Vérité ». 

(4) Cf. le passage suivant d'Alain Bouchart, Les grandes chroniques de Bre- 
taigne, feuillet 112: « L'office d'avocat exercent en paradis nostre Seigneur 
Jesus, le sainct Esprit et nostre Dame ». En outre, le saint Esprit connaît 
la vérité et peut la révéler. 

(5) Les derniers brelons, Paris, nouvelle édition sans date, 1. I, p. 91-92. 
« On sait, dil M. A. Le Braz, Thé âtre celtique, p. 141, le mérile probe etsim- 
ple de ces études, dont le charme, après trois quarts de siècle, n’est pas 
évaporé ». 


Original from 
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s'élever des chapelles sous l'étrange invocation de Notre-Dame 
de la Haine ! Etne pensez pas que le temps ait éclairé les esprits 
et redressé de semblables erreurs! Une chapelle dédiée à Notre- 
Dame de la Haine existe toujours près de Tréguier, et le peuple 
n’a pas cessé de croire à la puissance des prières qui y sont 
faites..…........... — Superstition bizarre et vraiment celtique; 
vestige éloquent de cette énergie farouche des vieux adorateurs 
de Teutatès qui semblent n'avoir renoncé à l'épée qui venge et 
tue, qu’à la condition de pouvoir poignarder encore par la 
prière! (1) ». 

Étranges exagérations! Elles devaient entraîner quelques- 
uns, soit à nier directement l'existence de notre rite, soit au 
moins à le confondre implicitement avec le culte orthodoxe 
rendu à saint Yves de Vérité. 

Ce fut M. Ropartz (2) qui, en 1856, remit les choses au point, 
affirma l'existence de l'usage et prononça, le premier, le nom 
de « jugement de Dieu ». Comme, malgré sa profession d’avo- 
cat, il traitait non pas d'histoire comparée du droit mais d’ha- 
givgraphie, il se borna, du reste, à une mention sommaire et 
sa nolice présente moins d'intérêt pour nous que celle de 
M. Baudouin (3). 

Au cours du dernier demi-siècle enfin, historiens de saint 
Yves, romanciers, conteurs, folkloristes s'occupèrent à l'envi 


(1) Cf. Brizeux, Les Brelons, chant XXII, p. 184 : 


« En face de Tréguier, sur les bords du Jaudi, 
Est un lieu longtemps saint, à présent lieu maudit, 
Autrefois la patronne était la Vérité, 
C’est la Haine aujourd'hui, dont le culte est fêté ». 


Sans prononcer le nom de Notre-Dame de la Haine, Brizeux paraît être sous 
l'influence de Souvestre, comme le montre encore mieux la fin du passage, 
sur laquelle nous reviendrons. 

(2) Histoire de saint Yves, patron des gens de justice, p. 311 : « Telle est 
la croyance superstitieuse qui, avec des nuances diverses, s'est perpéluée dans 
les campagnes bretonnes, et dont uous avons pu, à plusieurs reprises, con- 
stater la réalité. Des romanciers l'ont dénaturée et en ont fait le thème de 
déclamations absurdes; des apologistes l'ont niée : ils ont eu tort ». 

(3) M. Ropariz rapproche du reste notre rite non pas du serment mais du 
duel judiciaire, à tort, selon nous. « L'homme du peuple qui n'a pas oublié, 
dit-il, les duels judiciaires, dans l'issue desquels nos pères voulaient voir le- 
jugement de Dieu même, le paysan qui se courbe avec terreur devant une 
fatalité occulte et malfaisante ..…. ». 
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de notre rite (1), mais non pas à notre point de vue spécial. 

Ce qui attira également l'attention, au moins en Bretagne, 
ce fut une affaire d'assassinat connue sous le nom d'affaire du 
crucifié (2) de Hengoat (3) et qui vint devant la cour d’assises 
des Côtes-du-Nord pendant les audiences des 16, 18, 19, 20 
avril 1883 (4). 

Les accusés, Marguerite Omnès et son mari Yves-Marie Guil- 
lou avaient, quinze jours avant l'assassinat de leur frère et beau- 
frère Philippe Omnès, chargé une vieille femme de soixante- 
seize ans, Catherine Briand, veuve Le Corre de vouer ce 
dernier, en leur nom, à saint Yves de Vérité. 

« Quinze jours avant l'assassinat de Philippe, déposa la veuve 
Le Corre, Marguerite me raconta qu'elle avait été obligée de 
payer son frère deux fois. IL faut que tu aïlles trouver saint 
Yves, dit-elle. Elle me dit que la chapelle était démolie, mais 
que je trouverais le saint dans quelque coin de l'église de Tré- 
darzec où on avait dû poser saint Yves de Vérité. Le témoin, 
rendu dans cette commune, demanda dans une auberge où se 
trouvait le saint. On lui répondit que le recteur de Trédarzec 
l'avait monté dans le grenier depuis que son sacristain avait été 
voué à ce saint, et qu'il était mort quelque temps après (5) ». 


(1) Sans reproduire les citations déjà faites, bornons-nous à ajouter que 
nous vous efforcerons de ne pas confondre les traditions populaires et les dé- 
veloppements littéraires. 

(2) Le 2 septembre 1882 au matin, on avait trouvé, dans une cour de 
ferme, un garçon de vingt-cinq ans, Philippe Omnès étranglé, les bras en 
croix entre les brancards dressés d'une charrette. 

(3) Sur Hengoat, petite commune voisine de Trédarzec, voyez B. Girard, 
La Bretagne maritime, p. 172. 

(4) Cette affaire judiciaire joua dans l'histoire des lettres bretonnes un rôle 
important, puisqu'elle inspira le beau roman de M. Ch. Le Goffic, Le crucifié 
de Keraliès, Paris, 4891. L'acte d'accusation et les dépositions des témoins 
vous fouruiront de précieux renseigaements. Nous avons pu les mettre à pro- 
fit, grâce à l'obligeance de M. Le Goffic qui nous a communiqué un journal 
de Saint-Brieuc, aujourd’hui disparu, L'Électeur des Côtes-du-Nord, n° du 21 
avril 1883. 

(5) La suite de la déposition de la veuve Le Corre mérite également d’être 
signalée. Après qu'elle eut rendu compte à ses commettants de l'insuccès de 
son pèlerinage : « Ne pourrais-tu pas nous enseigner quelque chose pour 
nous aider, me demanda Marguerite Guillou. Je lui dis : va à la messe tous 
les matins et aie recours à la prière. Si elle avait fait cela, je suis sûre que 
le bon Dieu aurait été plus fort que le diable et que les assassins auraient 
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Le jury ne considéra pas les preuves comme suffisantes et 
acquitta Yves-Marie Guillou et sa femme. 

Ayant ainsi étudié notre rite dansson ensemble, nous devons 
maintenant le décrire en détail. 


E. JosBé-DuvaL, 


Professeur à la Faculté de droit 
de l'Université de Paris. 


été découverts ». Sans insister sur l'étrange conception manichéenne de la 
vieille pèlerine, relevons seulement que cette messe quotidienne lendait au 
même but que l'adjuration manquée ; il s'agissait donc, au fond, d'une messe 
à saint Yves de Vérité. Notre rite n'ayant pu s’accomplir suivant la tradi- 
tion, Catherine Le Corre songeait à recourir à une variété de ce même rite. 
La langue est, on le remarquera, pleine de saveur. 
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LA  LIBERTAS ” ROYALE 
DES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES AU XI° SIÈCLE 


La libertas est l'adaptation de l'immunité des temps méro- 
vingiens et carolingiens à l'époque féodale. L'une et l’autre 
constituent des privilèges plaçant ceux qui en bénéficient sous 
un régime exceptionnel et de faveur, les libérant d'une ma- 
nière plus ou moins complète de la dépendance étroite qui ca- 
ractérise la société ancienne profondément hiérarchisée et dis- 
ciplinée. 

Immunité et liberté sont si bien deux institulions sœurs 
qu'elles sont exprimées par des formules identiques. Si elles 
eussent été différentes, il est non seulement probable mais 
certain que chacune d'elles eût été dotée d’une terminologie 
et d’un formulaire propre. La similitude des formules de con- 
cession indique très nettement une identité dans le fond 
même desinstitutions, dans leur but et dans leurs effets. 

L'effet général de la liberté et de l’immunité concédées à 
des communautés religieuses, à des couvents, à des églises, 
réside dans un isolement du monastère, isolement né de la 
suppression plus ou moins absolue des liens fiscaux et dés 
attaches juridictionnelles qui le font dépendre du pouvoir uni- 
que ou des puissances qui s'échelonnent au-dessus de lui. Le 
couvent tend ainsi à devenir une unité économique, politique 
et religieuse. 

Unité économique, d'abord, capable avec ses biens fonciers, 
sans cesse accrus par da générosité de tous, de se suffire à 
elle-mème et de trouver le surplus soit par les marchés créés 
à son profit et auxquels accèdent librement les étrangers, soit 
dans d’autres centres de production qu'elle peut atteindre sans 
payer de taxes de circulation, elle cesse d’être placée sous la 
tutelle et le contrôle toujours gênants et trop souvent oppres- 
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sifs de l’épiscopat. Sur les biens du couvent, sur ses finances, 
l’évêque perd tout contrôle. 

Unité organisée et hiérarchisée en elle-même, elle peut être 
libérée des incursions fiscales des laïcs, des comtes, de la 
judiciaria potestas, trop souvent intempestives et abusives. 
Non seulement elle percevra pour autrui les redevances aux- 
quelles elle peut être soumise, mais même elle recueillera ces 
consuetudines pour son propre profit. Bien plus on lui permet- 
tra de bénéficier des redevances dues sur des territoires autres 
que les siens, domaines du souverain ou terres de seigneurs 
supérieurs. Enfin son organisation lui permet de faire régner 
en elle, par elle et pour elle le droit et la justice. 

Dans cet isolement progressif de la communauté religieuse, 
dans cette mise à l'écart des puissances extérieures, on en 
arrivera même à éloigner l'évêque comme chef spirituel, 
comme régent de la discipline. Mais l'exemption est un privi- 
lège récent, longuement préparé par une désagrégation lente 
et dont l'apparition était subordonnée à des conditions multi- 
ples qui, à notre sens, ne se trouvèrent réalisées qu'à la fin 
du xrr° siècle et surtout au xur°. 

Ce sont ces principes que nous voudrions préciser par l’é- 
tude de la libertas en France, dans la seconde moitié du 
xI° siècle, d'après les actes de Philippe I (1059-1108). Le 
choix de cette époque n’a d’ailleurs rien d’arbitraire. Tout d'a- 
bord la tâche est facile et la route à suivre sûre depuis que, 
grâce aux travaux de M. Prou {1), le départ entre les actes 
authentiques et les diplômes faux émanant de ce roi ou attri- 
bués à son règne, est devenu définitif. En second lieu, le 
x1° siècle constitue, d'après nous, une époque de transition 
entre le privilège purement temporel et l’exemption nettement 
spirituelle et juridictionnelle. Il sera donc intéressant de re- 
chercher si dans les actes que nous analysons on trouve des 
exemptions véritables. 

La présente étude ne comportera que l'emploi de textes 
dans lesquels on ne saurait trouver aucune trace d’exemption ; 
ils nous permettront simplement de fixer la nature vraie, la 


(1) Recueil des actes de Philippe Le, roi de France (1059-1108) publié sous 
la direction de M. d'Arbois de Jubaiaville, membre de l'Institut, par M. Prou, 
professeur à l'École des Chartes. Paris, 1908, in-20. 
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portée, le domaine et les effets du privilège purement temporel, 
un travail subséquent, plus délicat, aura pour objet de recon- 
naître, s’il en existe dès celte époque, des traces d’exemption 
spirituelle, d’exemption proprement dite, telle que la conçoit la 
terminologie canonique. 


I 
La liberté vis-à-vis des laïcs. 


La dibertas, vis-à-vis d'une puissance séculière, consiste 
essentiellement dans la concession du droit de percevoir des 
consuetudines sur son propre domaine, sur celui du concé- 
dent ou enfin sur celui de personnes dépendant du concé- 
dant, coutumes nées de rapports de droit public el d’origine 
justicière et fiscale, ou dans la remise de redevances de 
même nature grevant le privilégié lui-même. C'est là le côté 
fiscal de la libertas. Cette faveur peut se compléler par le droit 
accordé au couvent de rendre la justice sur ses propres posses- 
sions et d’en toucher pour son usage personnel les profits. 
C’est là le côté justicier de la Libertas. 

Mais la remise ou la concession de dettes nées de rapports de 
droit privé ne constituent pas une libertas. La remise d'un prix 
de vente, l'abandon de la contre-parlie dans un échange, la 
remise du prix en nature ou en argent d’un louage à court ou 
à long terme, celle des intérêts ou du capital en tout ou en 
partie dans un prêt, le transfert gracieux de l'objet d’un dépôt 
au dépositaire ne constituent pas des libertates. 

Les mêmes caractères.se retrouvent d’ailleurs dans l'immu- 
nité. 

Cette notion primordiale se précisera dans le cours de notre 
étude, à mesure que se détermineront plus nettement les con- 
ditions et les effets de la libertas. 

La remise des redevances ou l'octroi du pouvoir de les toucher 
pour son propre profit se produisent soit postérieurement à la 
donation des biens grevés, c’est-à-dire durant la jouissance des 
biens donnés, soit au moment même de la donation. 

La remise de taxes ou le droit d’en percevoir accordés pos- 
térieurement à la donation constituent cerlainement une liber- 
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tas. C'est même dans ce cas que le privilège apparaît de la 
manière la plus nette, grâce à l’acte dressé et que les effets en 
sont le plus vivement ressentis au point de vue moral comme 
au point de vue pécuniaire par le changement survenu dans 
la condition et dans les revenus aussi bien du donateur que 
du donataire. 

Nous voyons par exemple que l’église des saints Gervais et 
Protais d'Orléans devait au roi certaines exactiones; il en ac- 
corde la remise et dès lors, ulterius, les clercs de cetle église 
ne pourront être moleslés à ce sujet : hoc donum ab omni exac- 
tione quietum et absolutum possideant. 

C'est là une libertas, bien que le terme ne se trouve pas 
dans le diplôme, mais l’idée de liberté est exprimée sous la 
forme quiele et absolute possidere et confirmée par la formule : 
precipimus ne nos ac nostri successores vel noster quisquam 
ministerialis, prefectus vel vicarius... aliquid consuetudinis vel 
exactionis in terra supradicta… ulterius requirat aut exigat (1). 

Mais la libertas se produit encore au moment même de la do- 
palion el par le même acte. En 1083, Philippe I donne au mo- 
nastère de la Sauve-Majeure une église et une villa, avec toute 
la justice, cum lota justitia ;ilne se réserve rien, nullum jus, nul- 
lam dominationem, nullam corveiam. Ce privilège, que nous con: 
paissons par un vidimus du xiv° siècle, ne parle pas de liberté, 
mais les cartulaires du couvent du xIr1° siècle portent que qui- 
conque osera alteindre celte largesse paiera une amende et ils 
ajoutent : ecclesiaque ut prius libera monachis permaneatl(2). 
Or, la libertas remonte non à un acte spécial, mais à la dona- 
tion elle-même. 

D'ailleurs, que la remise ait lieu au moment de la donation 
ou plus tard, la formule resle la même, le privilège pour Saint- 
Gervais el Saint-Protais d'Orléans de 1079 (3) portant libération 
spéciale des charges répond au diplôme dressé deux ans aupa- 
ravant en faveur de la même église (4). On trouve ici encore 


{4) Diplôme pour Saint-Gervais et Saint-Protais d'Orléans (1079); Prou, 
no XCVII, p. 250. 

(2) Diplôme pour la Sauve-Majeure (1083), Prou, n° CIX, p. 276 et spé- 
cialement p. 218, note z. 

(3) Prou, n° XCVII, p. 250. 

(4) Prou, n° LXXX VII, p. 227. 
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les mêmes formules : défense d'exiger ulterius aucune laxe, 
condition du bien quielum et solulum, sine qualibet consuetu- 
dine vel exactione que inde requiratur. 

Mais supposons un individu qui achète des terres libres, des 
alleux ou possède des terres qui ne sont frappées d'aucune re 
devance et qui lui appartiennent en suile d'un acte à titre gra- 
tuit, succession ou donation. Ces terres libres, il les donne à 
un couvent. On peut se demander si le couvent possède une 
libertas. Ces terres ont toujours été libres ou bien elles ont été 
libérées depuis longtemps des redevances qui les frappaient. 
Pour qu'il y ait libertas, il suffit que l’on continue de jouir 
d’une liberté; la liberté n’a pas besoin d’être née en la personne 
du donataire, il suffit qu’elle se perpétue entre ses mains. 

. Nous en trouvons un exemple dans un diplôme de 1065 (1) 
par lequel Baudoin le Jeune donne au monastère d'Hasnon di- 
vers biens libera et ab omni exactione remota. Or, cette for- 
mule s’applique beaucoup moins à des biens pris au couvent 
et qu'il restitue, qu'à de nouvelles possessions qu'il tire de 
son patrimoine pour les donner, adjeci de meis libera…., or 
parmi elles figurent des terres qui ont toujours été libres puis- 
qu'il déclare les avoir achetées libres, villam quam emi liberam. 

Autre exemple. Hugues de Pithiviers donne à Saint-Benoît- 
sur-Loire une villa. Sur cette terre, nous dit-il, nul être humain 
p’a droit à une coutume, in terra ista nullus homo habet ali- 
quam consuetudinem; bien plus, elle ne doit même ni synodum, 
ni circada. Or il ajoute : sanctus Benedictus hæc (dona) libere et 
absque ulla inquietudine possideat (2). 

Nous ne voulons pourtant point nier qu’en fait le plus sou- 
vent la libération se produit au moment de la donation, sielle 
est faile par celui-là même qui jouit des redevances ou posté- 
rieurement si c’est une autre qui en bénéficie. Même, nous 
parlons de donation, parce que c’est la source normale de la 
libertas ; elle dérive en fait le plus souvent d'un acte à titre 
gratuit : la liberté trouve sa source naturelle dans une libéralité. 
Mais elle peut aussi dériver d'un acle à titre onéreux, d'une 
vente et être rachetée. Geoffroy Martel donna divers biens aux 


(1) Diplôme pour le monastère d'Hasnon (1065), Prou, ne XXII, p. 59. 
(2) Diplôme pour Saint-Benoît-sur-Loire (1071), Prou, n° LVI, p. 148. 
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moines de Saint-Nicolas d'Angers et spécialement il leur fit re- 
mise, quitlum clamavit, d’un rotagium à Longue-Ile. Mais cette 
remise ne fut pas faite à titre gracieux, car il est dit dans la 
charte que l'abbé Noël versa pour cela, propter hoc, dix livres 
de deniers. Grâce à ce rachat, les moines possédaient leurs 
biens de Longue-Ile, c’est-à-dire douze arpents de prés, sine re- 
tinaculo ullius cosdumæ (1). 

Il faut d’ailleurs noter que si la somme remise avait été insi- 
gaifiante et eût consisté par exemple en un denier, il y aurait 
eu libéralitéet non rachat, et la modique somme versée n'eût été 
remise qu’en témoignage de l'acte accompli, elle eût eu un ca- 
ractère purement récognitif. Mais le versement d'une somme 
qui représente à celte époque une valeur très élevée, ne peut 
être regardé que comme le paiement d'un prix de vente et non 
l'attestation et la reconnaissance d’un acte à litre gratuit. 

La libertas a donc pour source ordinaire la donation, mais 
elle peut dériver d'un acte à titre onéreux, si elle naît d’une 
donation, elle peut précéder, accompagner ou suivre le don du 
bien originairement grevé de redevances. Ces consuetudines 
ont d’ailleurs un double caractère, les unes sont incontestées 
et justes, les autres sont injustes; or il s’agit de savoir si la re- 
nonciation à une coutume injuste constitue une libertas nou- 
velle ou doit être regardée comme la simple consolidation et 
la continuation de la liberté. Pour trancher la question, une 
distinction s'impose. 

Quand on se trouve en présence de coutumes dont l'injus- 
tice est manifeste, il n'y a pas dans la renonciation qui en est 
faile octroi d'une libertas, maïs maintien de la libertas an- 
cienne. Par exemple, au vu des privilèges de Saint-Pierre-le- 
Vif de Sens, il apparaît comme évident que le prévôt de Sens 
exige du couvent des redevances énjustæ et malæ, or bien que le 
diplôme de Philippe I de 1070 porte : ut ab hodierna die jam 
ullerius sub integra defensione sit omnis terra abbatie libera 
elimmunis, il est certain qu’il y a là une confirmation de liberté 
et non une liberté nouvelle, qu'on est en présence d'une réno- 
vation de liberté et non d'une faveur entièrement nouvelle (2). 


(1) Diplôme pour Saint-Nicolas d'Angers (1106), Prou, no CLVIT, p. 391. 
(2) Diplôme pour Saint-Pierre-le-Vif de Sens (1070). Prou, n° LIT, p. 140. 
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Autre exemple : un chevalier possédait une avouerie sur 
une terre de Saint-Germain-des-Prés ; la cour du roi la déclare 
injuste et sur cette sentence, le chevalier y renonce volontaire- 
ment. L'idée qu'il n'y a pas là libertas nouvelle, mais maintien 
en possession d'une liberté ancienne se trouve parfaitement 
exprimée dans le préambule de la charte : regali excelientie 
procurandum est ac satagendum ul jura ecclesiastica, que male 
ab iniquis implicita sunt vel usurpata, sua auctoritate restitual 
absoluta et libera (1). 

Mais souvent l'injustice d'une coutume est moins flagrante. 
Ces consuetudines malæ dont se plaint l'abbé de Ferrières, par 
exemple (2), ne constituent pas des atleintes à un privilège 
antérieur, contrairement à ce qui s’est produit dans les cas que 
nous venons de citer, ce sont des laxes d’origine justicière, 
primitivement perçues par le souverain et que lui-même ou 
ses officiers ont continué de percevoir, mais dont on neconnaïit 
plus ni l’origine, ni la signification, ni la légitimité (3). Bien 
qu’elles ne violent aucun privilège monastique, elles sont mau- 
vaises parce qu'il est dur de les supporter et les moines rédac- 
teurs des chartes de renonciation les font qualifier de mauvai- 
ses par ceux-là mêmes qui les trouvent bonnes, mais qui, pour 
mériter le ciel, ou dans un but désintéressé, ou moyennant 
rachat, en font l'abandon. 

L'iguorance du caractère de la coutume, l'oubli de sa source 
et de son origine sont tels qu’on cède en bloc des consuetudi- 


Voyez encore le diplôme pour Saint-Bsnoît-sur-Loire de 1071. Prou, n° LV, 
p. 145, 

(1) Diplôme pour Saiol-Germain-des-Prés (1082). Prou, n° CVI, p. 270. 
Le prévôt de Paris exigeait des hommes de Bagneux des exacliones 
indues, ils adressent une réclamation au roi, lui rappellent les privilèges que 
leur avait accordés son père, lui demandent de rester soluli et quieli ab omni 
violenta exactione sicut fuerunt in lempore patris nostri, mais ne se refu- 
sent pas à payer les Justae redditae etles juslae consuetutines dues par eux à 
la persoune du roi (Diplôme délivré entre 1101 et 1106, Prou, n° CLIN, 
p.385). Dans un diplôme de 1075 pour Saint-Mesmin de Micy, il est question de 
consueludines malue, dont l'injustice provient de ce qu'elles sont imposées 
contra praeceplum Hoberli reyis (Prou, ne LXXVII, p. 193. 

(2) Diplôme pour Ferrières (1070). Prou, n° LI, p. 137. 

(3) Prou, Le Moyen Age, 1907, p. 93-94 (C. R, de E. de Hinojcsa. Regimen 
senorial en Cataluna). 
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nes justae et injustae (1). Le temps est si bien parvenu à les im- 
poser, qu'elles font d'objet de transactions, et la transaction 
suppose une reconnaissance de la part du débiteur. Ainsi Phi- 
lippe I renonce à de mauvaises coutumes perçues de temps 
immémorial sur l'abbaye de Ferrières, mais il se réserve tous 
droits de marché sur la vente des vins de Burcy, preter emp- 
tionem vini. Il se réserve aussi cerlains charrois : il est vrai 
que ces services seront obtenus prece non pro consuetudine, ils 
dépendront en principe du bon vouloir des moines et ne pour- 
ront leur être imposés. Mais si nous voulons ne point trop nous 
fier à l’étiquette, le bon sens et les faits nous obligeront à 
reconnaître qu'en défiaitive un charroi qu'on doit demander 
mais qui ne saurait être refusé est une coutume déguisée (2). 

Dans d'autres cas, la coutume injuste ne tire son injustice 
ni de la violalion flagrante d'un privilège récent, ni de l'in- 
compréhension de sa légitimité originaire; la redevance en droit 
n'était plus due, mais en fait on ne pouvait point la refuser, 
c’élait une question de loyauté et de bons offices. La prestation 
d'abord volontaire de la part du débiteur va peu à peu acqué- 
rir la force d'une obligation, dont on exige le paiement, Nous 
faisons ici allusion à ce fait que la libertas empêche au roi, aux 
comtes, à l’évêque, au fonctionnaire royal d'obliger à payer la 
redevance, mais elle pourra être remise volontairement. C'est 
un charroi qui n'est plus dû, mais qu'on peut obtenir prece, 
non pro consueludine (2); c'est une hospitalité, le gîte, la table, 
qu'on ne peut exiger violenter, mais qu'on peut vous offrir (4); 
c'est un repas qu'on ne peut plus réclamer à telle fête mais au- 
quel on peul être invité (5). Or si chaque prestation volontaire 
n’a pas été suivie de la rédaction d’une charte de non-préjudice, 


{1) Diplôme pour Saint-Benoît-sur-Laire (1080. Frou, n° C, p. 257. 

(2) Diplôme pour Ferrières (1070). Prou, n° LI, p. 137. 

(3) Diplôme pour Ferrières (1070). Prou, n° LI, p. 137. 

(4) Diplôme pour Notre-Dame d'Etampes (1082). Prou, no CVII, p. 274. 

(5) Diplôme pour Saint-Mesmin de Micy (1101). Prou, no CXLII, p.352. Voyez 
encore un diplôme pour Saint-Léonard de Bellème de 1092 ‘Prou, n9 CXXVIIT, 
p. 324) où il estquestion du paiement d'une somme er nullo debiin aul consue- 
tudine. Voyez également le diplôm? pour leshommes de Bagneux délivré entre 
4101 et 1106 (Prou, n° CLIT, p. 385) et dans lequel il est dit que le prévôt de 
Paris ne pourra exiger des homm?s de Bigneux aucune exaclio, per vialen- 
tiam, et qu'ils rest-ront soluli et liberi ab omni vinlenta exactione. 
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la coutume hier remise va renaître demain et être exigée à nou- 
veau, pour toujours peut-être. 

Ainsi avons-nous montré en quoi il y avait libertas dans la 
renonciation aux coutumes injustes; tantôt il y a octroi de li- 
berté, tantôt il y a restauration et consolidation d’une liberté 
antérieure. Mais nous avons vu combien la liberté est fragile, 
combien il faut se défendre contre des empiètements sournois 
qui peuvent la faire renaître au lendemain même de sa dispa- 
rition. 

Tels sont les cas dans lesquels la libertas apparaît, les sources 
dont elle dérive, le moment où elle naît. Évidemment au 
cours de notre étude nous avons été amené à signaler ses 
effets. 

Au point de vue de son étendue d'application, la liberté ne 
constitue pas un bloc. Celui qui est libre tantôt ne paie plus 
aucune redevance, tantôt sa liberté n’est que partielle. La liber- 
tas comporte les degrés les plus variés, les nuances les plus 
diverses. 

Cette spécialité dans les faveurs accordées paraît constituer 
une particularité de la libertas et la différencier de l’immunité 
qui, elle, est le plus souvent absolue. Sans doute, dans les con- 
cessions ou les confirmations d'immunité, on indique d'une 
manière plus ou moins complète les lieux dans lesquels il est 
interdit aux fonctionnaires de pénétrer, monasterium, claus- 
trum, suburbium, loca, .agros, etc., et les actes qu'il est dé- 
fendu d'y accomplir, causas audire, freda exigere, tributa 
exigere, mansiones el paratas facere, fidejussores tollere, homi- 
nes distringere, redhibitiones aut occasiones requirere (1). 

Mais le plus souvent il ne faut pas prendre trop à la lettre 
ce qui se trouve indiqué dans les diplômes, il faut surtout con- 
sidérer l'esprit du privilège, le but final du diplôme, qui estde 
concéder une liberté absolue. 

Il nous est facile de nous rendre compte de cette étendue si 
grande du privilège d’immunité par l'examen des formules (2). 
Dans ces formules, l'immunité n’est pas la concession de quel- 
ques privilèges, minutieusement détaillés et restriclivement 


(4) Voyez Prost, L'immunité dans Nouvelle Revue historique, 1882, p.126. 
(2) Formules 1 à 4 des Formulae Marculfi dans Monumenta germaniae his- 
lorica. Formula merovingici et carolini oevi, Edit. Zeumer, p.39 à 45. 
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énumérés, mais l'octroi d’une liberté absolue. Ces formules : 
n'ont d'ailleurs pas été une sorte de catalogue des faveurs 

que l'on pouvait accorder et dans lequel on prenait certaines 

pour en doter tel ou tel couvent, par un acte concret. Ces for- 

mules impersonnelles ont très souvent passé intégralement 

dans des privilèges accordés aux couvents et aux églises. 

Ce principe d'après lequel l’immunité est absolue, tandis 
que la liberté est spéciale, n’a d’ailleurs qu'une valeur relative, 
on trouve en effet des immunités spéciales et des libertés ab- 
solues. 

Pour ne citer que quelques exemples de liberté relative, 
vis-à-vis du pouvoir laïc, s'entend, le pouvoir disciplinaire de 
l'évêque restant sauf, Louis le Pieux, par un diplôme du 8 
janvier 815 accorde à Saint-Mesmin de Micy la libera discursio 
pour trois navires seulement sur toutes les rivières du royaume; 
Philippe I** ne voulant point paraître moins généreux que ses 
prédécesseurs accorde la même libera discursio à trois autres 
navires, en 1075 (1). C’est là une liberté limitée quant au 
nombre des navires exempts, mais permanente. Au contraire 
le bac et le navire qui chaque année au moment des vendanges 
allaient chercher du vin pour l’abbaye du Bec ne devaient ni 
transilus ni consuetudo sur la Seine, d'après un diplôme de 
Philippe [°r de date incertaine (2). Cette libertas limitée quant 
aux navires favorisés, un bac et un navire; quant au temps (3), 
le tempus vindemiarum; quant aux fleuves à FRIGPEIEs la Seine, 
paraît s’êlre peu à peu accrue. 

En effet dans le diplôme confirmatif de 1137, délivré par 
Louis VII, le nombre de bateaux n’est plus limité, le pluriel 
indéterminé a remplacé le singulier ; quant au temps, on parle 
encore du temps des vendanges, tempore vindemiarum, mais 


(1) Diplôme pour Saint-Mesmin de Micy (1075); Prou, n° LXX VII, p. 193 

(2) Diplôme pour l'abbaye du Bec (1092-1108); Prou, no CLX VII, p. 410. 

(3) Prou, p. #11, note 1. Un autre exemple de liberté temporaire nous est 
donné par le diplôme CXX VI (Prou, p. 318). Philippe 1°" concède à Saint- 
Corneille de Compiègne, moyennant certaines charges, les droits de marché et 
la justice pendant trois jours, le samedi, le dimanche et le lundi de la fête 
de la translation du Saint-Suaire. Ces libertés accordées pour la durée des 
foires et des marchés sont très fréquentes. 

Dans un diplôme pour Saint-Amé de Douai de 1076 (Prou, no LXXX, 
p. 202), le comte de Flandre Arnoul donne à Sainl-Amé, le tonlieu, {helo- 
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on ajoute : neque aliquo tempore; quant aux fleuves à par- 
courir, le diplôme vise bien qui transitum et consuetudinem ha- 
bent in Sequana, mais il fait aussi allusion aux baccos et naves 
qui in terram nostram onerantur (1). 

Gelduin de Saumur, par une charle du 11 juillet 1034, établit 
des moines dans deux églises qui lui appartiennent el il les 
leur donne üita libere et absolute ut illas lenere dinoscitur (2). 
Le texte parait bien affirmer qu’il donne ces églises dans la 
mesure où elles sont libres. Ilest si vrai qu’elles ne sont pas en- 
tièrement libres que l’évêque de Chartres dont elles relèvent, 
confirmant celte donation déclare ces deux églises libres de 
toute circada et de loute parata (3). 

La liberté peut donc être très restreinte, elle peut s'appliquer 
à des objets très précis, comme une foire et un marché et ne 
durer que peu de temps. 

La libertas peut même ne consister que dans un changement 
apporté dans la manière de payer une redevance, si cette mo- 
dification est établie pour l'avantage du concessionnaire. Nous 
en trouvons un exemple dans un diplôme de 1068 pour Saint- 
Liphard de Meung (4). 

Philippe I avait une vicatura, une voirie surune terre appar- 


neum, les droits sur la vente du vin, foraticum et le droit d'étal, stalaticum, 
ab hora nona incipientis sue festivilalis in mense oclobris usque ad vesperum 
crasline diei. 

(1) Voir note 4, p. 411. 

(2) Diplôme pour Notre-Dame et Saint-Pierre de Pontlevoy (1075), Prou, 
no LXXIV, p. 186. 

(3) Voir encore n° XXXIV (Donation d'une terre soluta et quiela sine ullis 
consueludinibus, sous réserve d’un partage des profits du marché et des 
droits de justice), — n° CLV.— Une modération de taxes, le droit pour des 
serfs et les coliberts d’une abbaye de ne pas payer de coutumes autres que 
celles imposées aux serfs royaux est une libertas, le lexte (no CLVI) le dit 
formellement. — La renonciation à la prava consuetudo de piller les meubles 
de l'évêché à la mort de l’évêque est une libertas particulière : le texte em- 
ploie l'expression même (n° CLII). Mais il faut noter que la liberté consiste 
oon pas dans ce fait que les biens meubles resteront intacls et pourront être 
transmis à ceux que l'évêque ou son représentant auront désignés, mais 
dans la seule remise de la coutume de les prendre. Cette remise est l'effet 
direct, la possibiité d’une transmission n'est qu'une conséquence indi- 
recte. 

(#) Prou, n° XXXVIII, p. 109. 


Original frc 


Digitzed by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


a 


““h. 


DES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES AU XI° SIÈCLE. 605 


tenant aux moines de Saint-Liphard, ils lui demandèrent de la 
leur remettre. Or le roi accorda une libertas-talem concessi li- 
bertatem, porte le diplôme — telle que nul prévôt, nul vicarius, 
nul ministér, ne pourra pénétrer, facere invasionem, sur la- 
dite terre, toutefois les chanoines remettront directement au 
roi chaque année à la Pentecôte quarante béliers. 

La liberté consiste tout d’abord en ce que les fonctionnaires 
royaux ne pourront plus pénétrer sur la terre du couvent; elle 
consiste également en ce qu'au lieu d’être soumis à une rede- 
vance incommode, ils n’ont qu’à donner quarante béliers, à 
fournir une prestation fixe, très facile à accomplir. 

La liberté est donc ua privilège dont la portée est (rès varia- 
ble, or la même absence de rigidité se manifeste dans les for- 
mules qui la constatent. La liberté est un état de droit qui ne 
dépend en rien de l'insertion dans un diplôme ou une charte 
de l'expression Liber esse ou libertatem habere ou possidere. 

Sans doute nous avons des textes qui emploient ces expres- 
sions, mais ils sont peu nombreux. Dans le privilège pour 
Saint-Amé de Douai du 98 février 1076, il est bien question 
d’une terre libera que la comtesse Adèle ab omni comitatu li- 
beravit(1). 

Dans un autre diplôme pour Saint-Amé, un incendie ayant 
détruit les privilèges du couvent, Philippe I, sur le dire des moi- 
nes et d'hommes dignes de foi, rappelle que le couvent avait la 
libertas et il la lui confirme, ab omni laicali potestate sit libera; 
l'atrium, le cloître et les maisons des chanoines continueront à 
jouir comme par le passé de la liberté, in libertate permanere; 
ni comte, ni fonctionnaire inférieur ne pourra y pénétrer; la 
justice apparliendra aux chanoines qui auront la libera dispo- 
sitio de leurs biens (2). 

Quand Geoffroy de Gomelz fait une donation à Marmou- 
tiers(3) il déclare que tout ce qu’il donne est liberum ab omni 
consueludine exactionis vel vicarie seu ceterorum vectigalium. 


(1) Prou, ne LXXX, p.202. On y trouve encore des terres libres, des hospiles 
‘liberi, des moulins libres, une brasserie, une camba libre, qui ne doit plus 
de cambagium. Voyez encore, dans ua diplôme pour Harlebeke de 1063 
(Prou, n° XV, sex mansa lerrae libera a comitatu, p. 45). 

(2) Prou, n° LXXXI (1076), p. 207. 

(3) Diplôme pour Marmoutiers (1074-1075). Prou, n° LXX, p. 178. 
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Dans le privilège n° LXXI, il est question d’une terre donnée li- 
bera et absoluta sine ulla redditione (1). Dansun diplôme de 1084, 
pour la Sainte Trinité du Mont à Rouen, une terre est donnée 
libera ab omni servilio terreno et quieta (2). Dans un privilège 
de 109%, un chemin public est dit liberum ab omni inquietu- 
dine, autrement dit ab omni consueludine (3). Dans un diplôme 
de 1101 pour Saint-Mesmin, on rencontre encore une concessio 
de libera pasturalia, une libera pastura, un droit de paisson 
sans payer de redevances aussi bien dans les forêts que dans 
les prés (4). 

Mais très souvent l’idée de liberté est exprimée sous des vo- 
cables analogues. 

Ainsi l'absence de redevances à payer constitue la liberté, 
ce sont autant de liens qui disparaissent, autant de charges 
qui s’évanouissent. La liberté est donc une immunité. Immu- 
nité, liberté, ce sont là deux institutions sœurs, on peut même 
dire la même institution à deux époques de son existence. 

Aussi n'est-il pas surprenant de rencontrer les deux adjec- 
Lifs Liber et immunis formant un doublet destiné à caractériser 
la situation d'une communauté qui n’a pas de charges(5). 

Dans d’autres actes, l’idée de liberté disparaît et celle d’im- 
munité subsiste seule. L'abbaye de Saint-Christophe en Ha- 
latte dotée par le chevalier Galeran ne devra aucune consuetudo 
à personne, parce qu'elle jouit d’une immunité, sub nomine 
immunitalis permanet (6). Certaines villae de Saint-Benoît-sur- 
Loire seront munilae ac defensae ab omnibus commendationibus 
et coeteris consuetudinibus, à l’abri des vexalions des exactores 
publici parce qu’elles se trouvent, comme toutes les autres ter- 
res du couvent, sub immunilatis nostrae tuitione ac defen- 


(1) Diplôme pour Saint-Martin du Puiset(1074-1075). Prou, n° LXXI, p.181. 

(2) Prou, no CXI, p. 282. 

(3) Diplôme pour Saint-Père de Melun (1094). Prou, no CXXXIII, p. 337. 

(4) Prou, no CXLII, p. 352. 

(5) Privilège pour Saint-Pierre-le-Vif de Sens, n° LIT, p. 141, |. 26 : sit 
omnis lerra libera el immunis. — Privilège pour Saint-Spire de Corbeil, 
n° LX, p. 151, 1. 3 (ecclesiam) liberam el immunem ab omni injusta poteslale 
el iniqua dominacione, 1. 9 (claustrum) immune. Cet acte est appelé par le 
comte Bouchard un sacrificium libertatis, p. 157, 1. 21. 

(6) 30 avr. 1061, Prou, no IX, p. 28. 
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sione (1). Dans une donation de Geoffroy Martel, l’idée d’ab- 
sence de charges grevant les biens est exprimée par les mots 
omni immunilate sublimavi, et reproduite sous celle autre 
forme concessi eliam eis ut omnia que habent vel habituri sunt 
sine relinaculo ullius meae cosdumae quitta habeant (2). 

Mais dans de multiples textes, une libertas est accordée, sans 
que le mot lui-même s'y trouve. L'analyse du diplôme nous 
décèle seule la nature juridique de la concession accordée. Sur 
ce point, il est facile de multiplier les exemples. Ainsi la charte 
d’Agobert, évêque de Chartres, reproduite dans le diplôme 
confirmatif du 25 novembre 1060 renferme une absolutio ab 
omni vendilione et comparatione, a synodo vel circada, ab omnr 
debito et parata (3). Et c'est si bien une libertas que dans un 
acte identique au fond et intervenant entre les mêmes par- 
lies (4), l’absolutio ab omni exactione episcopali se trouve com- 
mentée sous la forme libera ab omni vendicione et comparatione, 
a synodo et circada, ab omni debito et parata. L’absolutio est 
une libertas et sur ce point nous pouvons nous reporter au 
doublet absoluta et libera du diplôme CVI (5). 

Dans le privilège accordé à l’abbaye du Bec entre 1086 et 
1090 (6), il est dit que les biens des moines, les res mona- 
chorum, seront quietae ab omni exactione, c'est-à-dire exemptes 
de droits de marché et de droits de transit. Nulle part les mots 
libertas ou liber ne sont employés (7) et cependant les rédac- 
teurs du cartulaire du Bec, au xin° siècle, ont ainsi et à juste 


(1) 1071, Prou, n° LV, p. 145.L'expression sub immunilalis nostrae luilione 
ac defensione quiele possidere se retrouve dans les formules d'immunité. 
Nous la rencontrons notamment dans le diplôme de 815 donné par Louis 
le Débonnaire à l’église d'Autun (Gallia christiana, 1. IV. Instrumenta eccte- 
siae aeduensis, n° VI, p. 45), sous la forme suivante : sub luilionis alque immu- 
nilalis nostrae defensione quiete possidere. C'est bien la preuve du lien intime 
qui relie la liberté à l’immunité. 

(2) Diplôme pour Saint-Nicolas d'Angers (1106). Prou, n° CLVII, p. 394. 

(3) Diplôme pour Orchaise. Prou, no VI, p. 17. 

(4) Diplôme pour Fontaine-Mesland (1060); Prou, n° VII, p. 22. 

(5) Diplôme pour Saint-Germain-des-Prés (1082); Prou, p. 270. 

(6) Prou, no CXXII, p. 308. 

(7) Voyez encore le rappel de ce privilège dans un diplôme délivré à la 
même abbaye entre 1092 et 1108, dans lequel il est dit que le bac et le navire 
de l’abbaye seront quieli {Prou, n° CLXVII, p. 410). 
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titre, analysé ce privilège : Carta de libertate quam habemus 
in transitu aquae et extra aquam (1). 

Ainsi nous avons vu, d'après les textes, comment la liberté 
peut être déduite d’un acte, quelles formules la décèlent et par 
là même nous en avons fait apercevoir le but et les effets. 
C'est en quelque sorte par rapport et du point de vue du dona- 
teur qui se dépouille que nous l'avons examinée, il s’agit main- 
tenant de voir quels effets elle produit par rapport au conces- 
sionnaire et au donalaire. 

Remettre aux moines les taxes qui les grevaient, empêcher 
ceux qui sont élrangers à la vie monastique de pénétrer sur 
les possessions du couvent, les libérer de droits et leur en 


(4) Prou, p. 308, note 2. — Voir encore, No XXX, Création d'un marché 
avec partage des droits, p. 92, 1. 30-34 — No XXXI, Donalion de taxes di- 
verses, notamment de lonlieux et droits de marché, p. 96, |. 22-25 — 
No XXXIV, Donation d'une terre soluta et quiela sine ullis consuetudinibus, 
avec parlage des droits de marché et de justice — No XXXIX, Remise de 
jusliliae et de commessaliones — No XLII, Concession de justice — N° XLVIII, 
Remise de toutes consueludines autres que la circada et le synodaticum — 
Ne LVI, Concession d'une pars consueludinarum consistant en justice, corvée 
et charrois — No LXI, Concession de droits de marché — No LXIV, Remis- 
sio d'une vicaria — No LXVI, Concession d'un droit d'asile et d'un droit de 
justice intra muri ambilionem — No LXVII, Renonciation à des coutumes 
justes et injustes, nommées (hesserae et plaustrizaliones — No,LXXX VIT, Re- 
nonciation à toute coutume, donation d'un bien à l'avenir quielum et solutum 
— No XCIT, Donation de vignes solulae el quielae, sine qualibet exaclione vel 
consueludine — No XCVIT, Donation d'un bien libre de toule coutume, donum 
ab omni ecactione quietum et absolulum — Nes XC et CI, Remise de droits 
de transit — No CIIT, Concession de la libre circulation par eau — No CIV, 
Concession de consweludines — No CVIIT, Défense aux ministeriales de ren- 
dre la justice, de toucher des taxes et d'exiger le gîte — N° CXIV, Une 
terre est donnée solula et quiela, aucune coutume ne pourra la grever à l'a- 
venir, les hôtes qui l'habilent ne pourront être frappés de redevances à cause 
d'elle, ils seront soluli et quieli; la rivière qui coule sur les bords de celte 
{erre ne sera assujettie en cet endroit à aucun tonlieu, elle est solula et 
quiela — No CXXII, Remise de voirie, justice et tolte — No CXLIT, Re- 
mise d'une coutume consistant en deux repas à fournir à certaines fêtes — 
Ne CLXIIT, Concession d'une libre circulation par eau, ut sine ulla tribularia 
solucione pretii habeant (monachi) tranquillam et quietam libertatem eundi et 
redeundi atque deferendi que sunt sibi necessaria. L'expression est curieuse, 
car liberlas ne caractérise pas ici un état de droit, la condition juridique de 
celui qui a la liberté, mais un état de fait, celui de quiconque possède la li- 
berlas — No CXLIX, Donation de terre cum ‘omnibus ejus terre debilis el 
consueludinibus. 
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concéder la perception pour leur propre profit, c'est là accom- 
plir une œuvre dont l'utilité n'échappe point. 

Les biens des couvents sont à la merci de tous; le troupeau 
du Seigneur, le grex dominicus est aussi riche que faible, la né- 
gligence des uns doublée d’une incapacité absolue de se défen- 
dre, la rapacilé des autres, soutenue par la violence, favorisent 
les empiètements, les spoliations. Sans parler des évêques (1), 
ce sont les rois (2), les ducs (3), les comtes (4), les prévôts (5), 
les chevaliers (6) et les fonctionnaires subalternes divers ainsi 
que les particuliers (7) qui rivalisent d’ardeur pour prendre les 
biens et imposer des coutumes injustes et mauvaises. Ce sont 
enfin les avoués qui, au lieu de rester des protecteurs, de- 
viennent des oppresseurs et n'hésitent pas à charger de 
lourdes taxes ceux dont ils avaient mission de conserver les 
biens intacts (8). 


La liberté va imposer une limite aux entreprises de la cupi- 


(1) Évêque de Paris contre Saint-Denis (Diplôme de 1068. Prou, n° XL, 
p. 114). Archevèque de Tours contre Marmoutiers et l'église de Monteaux 
{Diplôme de 1060. Prou, ne VIT, p. 22). ; 

(2) Diplôme pour Saint-Germain-des-Prés (1061). Prou, u° XIII, p. 38. 
— Diplôme pour Ferrières (1070). Prou, no LI, p. 137. — Diplôme pour 
Cluny (1077). Prou, no LXXXIX, p. 230. 

(3) Diplôme pour Saint-Germain-des-Prés (1061). Prou, n° XIII, p. 38. 

(4) Diplôme pour Hasnon (1065). Prou, nos XXII et XXII, p. 59-63. Di- 
plôme pour Saint-Riquier (1067). Prou, n° XXXV, p. 103. Diplôme pour 
Saint-Germain-de-Ponloise (1069). Prou, n° XLV, p. 125. Diplôme pour 
Saint-Melon-de-Pontoise (1092). Prou, ne CXXVII, p. 321. Diplôme pour 
Saint-Pierre-de-Beauvais (1060-1101). Provu, n° CXLIII, p. 355. Diplôme pour 
Saint-Ambroix-de-Déols (1102). Prou,- no CXLV, p. 358. Diplôme pour 
Saint-Ursin-de-Bourges (vers 1102). Prou, n° CXLVI, p. 368. 

(5) Diplôme pour Saint-Pierre-le-Vif de Sens (1010). Prou, ne LIT, p. 140. 
Diplôme pour Saint-Père-de-Melun (1094). Prou, n° CXXXIIT, p. 337, 

(6) Diplômes pour Saint-Benoît-sur-Loire (1067-1068). Prou, n° XXX VII, 
p. 107. — (1103). Prou, n° CXLVI, p. 373. 

(7) Diplôme pour Saint-Denis de Reims (1067). Prou, n° XXXI, p. 94. 
Diplôme pour Saint-Benuît-sur-Loire (1067). Prou, n° XXXII, p. 97. Di- 
plôme pour Saint-Spire de Corbeil (1071). Prou, n° LX, p. 155. Diplôme 
pour Saint-Germain-des-Prés (1073). Prou, n° LXIV, p. 169. Diplôme pour 
Saint-Mesmin de Micy (1075). Prou, no LXXVIJ, p. 193. 

(8) Dip'ôme pour le monastère de Saint-Pierre de Hasnon (1065). Prou, 
ne XXII, p. 63. Diplôme pour Saint-Médard de Soissons (1066). Prou, 


ae XXVIT, p. 79. Diplôme pour Saint-Pierre de Beauvais (1060-1101). Prou, 
ao CXLIIT, p. 353. 
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dité, ne bona malorum violenta cupiditas diripiat atque disper- 
gat (1) ; elle va constituer un frein à la pervasio iniquorum (2) 
et mettre un terme à l’improbitas malignantium et inviden- 
tium bonis (3). Le couvent va être Liber atque ab omni judiciaria 
potestate solutus, il sera garanti contre les infestationes externae 
potestatis (4); il aura la sécurité, la quiétude, cette stabilité qui 
lui sont nécessaires (5), puisque tout pouvoir d’une puissance 
étrangère aura été écarté, dominium universae potestatis exter- 
minari (6). 

Les raisons justificatives d’une telle attitude sont de deux 
sortes, les unes d'ordre religieux, les autres d'ordre politique. 
Favoriser les couvents et la dévotion, multiplier à leur profit 
les libéralités, se constituer leurs gardiens et leurs protecteurs, 
c’est se ménager des trésors de grâces, mériter le pardon deses 
fautes, donc gagner le ciel. Celle idée religieuse se trouve ex- 
primée dans tous les textes, mais elle nous apparaît d’une 
mauière plus saisissante peut-être que partout ailleurs dans un 
diplôme de Philippe I de 1095 pour Notre-Dame de Nogent- 
sous-Coucy. Dans le préambule de cet acte, le rédacteur fait 
dire au roi combien il est persuadé que tout culte, tous hon- 
neurs accordés à l'Église méritent sous la nouvelle, comme sous 
l’ancienne loi,la suprême rémunération accordée aux élus, aussi 
qui paraît-il nécessaire de pourvoir à la protection el à la liberté 
de l'Église, ecclesie Dei providere tuitioni et libertati (7). 

Mais à côté de ces préoccupations religieuses, de cette ferme 
croyance que pour remplir sa mission de souverain pieux il 
faut permettre aux moines de libere militare Deo, et de libere 
vivere secundum ‘regulam (8), il faut tenir compte de préoccu- 
pations politiques. 


(1) Diplôme pour Saint-Denis de Reims (1067). Prou, n° XXXI, p. 94. 

(2) Diplôme pour Saint-Denis (1068). ,Prou, n° XL, p. 114. Diplôme pour 
Saint-Spire de Corbeil (1071). Prou, n° LX, p. 155. 

(3) Diplôme pour Saint-Nicolas de Ribemont (1084). Prou, n° CX, p. 279. 

(4) Diplôme pour Saint-Adrien de Béthisy (1061). Prou, n° XI, p. 32. . 

(5) Diplôme pour Saint-Père de Chartres (1060). Prou, ne II, p. 3. Diplôme 
pour Saint-Philibert de Touraus (1075). Prou, ne LX XVIII, p. 197. 

(6) Diplôme pour Saint-Adrien de Béthisy (1061). Prou, n° XI, p. 32. Di- 
plôme pour Saint-Quentin de Beauvais (1079), Prou, n° XCIV, p. 242. 

(7) Prou, no CXXXIV,p. 340. 

(8) Diplôme pour Sàint-Benoît-sur-Loire (1080). Prou, n° CI, p. 260. 
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L'Église possède une influence à nulle autre pareille, qui 
chaque jour grandit; la religion compénètre la société, la do- 
mine, la vivifie et la dirige. Sans l'appui du clergé, le pouvoir 
laïc est débile, et si par une déclaration de guerre insensée, il 
se l’aliénait, ce serait la ruine comme récompense d’une telle 
audace. Favoriser l'Église, c’est fortifier son pouvoir ; arracher 
aux fonctionnaires publics des parcelles de leur pouvoir pour 
le remettre aux couvents, c'est diviser pour mieux régner. 

Cette entente ne constitue d’ailleurs pas un marché de dupes. 
L'État y trouve son profit et l'Église le sien; elle forlifie son 
influence, elle est maîtresse chez elle, ses biens sont protégés, 
elle est déchargée de taxes, elle touche des redevances pour 
son propre usage, l'intégrité de ses possessions est maintenue. 

Au point de vue économique, le couvent voit son existence 
assurée. Ses hommes n'auront plus de corvées à exécuter au 
dehors et pour d’autres ; ils n’auront plus à payer de redevan- 
ces qu’à l'abbé. Peut-être dira-t-on que les moines seuls profi- 
tent du privilège, mais que les hommes du couvent, toute la 
population libre ou serve qui vit sur la terre conventuelle 
n'en tire aucun bienfait ; elle paie à d'autres peut-être, du roi, 
du comte, les redevances passent à l'abbé ou au prévôl, mais 
la liberté ne lui apporte aucun dégrèvement. 

Ce raisonnement n’est exact qu'en partie. Il est vrai de dire 
que celui qui obtient une libertas ne paie plus de redevances 
ou en paie moins, mais peut en imposer à son tour même de 
plus élevées qu'auparavant. C'est son droit strict, d’après les 
textes. Ainsi dans un diplôme pour Micy de 1075 (1), reprodui- 
sant d’ailleurs un autre diplôme de 1022, les moines obtiennent 
non seulement le droit de continuer à recevoir les Legeset les con- 
suetudines qua solent exsolvi, mais encore celui d'en établir de 
nouvelles, consuetiulines quas voluerint sive in terra sive in aqua 
ponere liceateis. Dans un autre diplôme pour Micy de 1101 (2) 
Bouchard a concédé aux moines une redibitio qui se nomme pus- 
cuale, ut sicut predicta consuetudo ad ejus usus accipiebatur, ad 
eorum usus similiter capiatur. Enfin nous savons que quand, 
après avoir accordé le droit de percevoir une redevance, un 


(4) Prou, n° LXXVIT, p. 193. 
(2) Prou, n° CXLII, p. 352. 
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portaticum en l'espèce, le roi par inadvertance en accordait la 
dispense à quelqu'un, les moines prolestaient et se faisaient 
payer (1). 

Mais une telle concession ne comporte ni ordre ni obligation 
de percevoir les coutumes à l'avenir. Évidemment les moines 
useront le plus souvent du droit qui leur est conféré, mais il 
leur est parfaitement permis de supprimer les redevances ou 
de les modérer ; en somme ces concessions de consuetudines leur 
permettent d’en faire ce qu'ils voudront, et c'est précisément 
ce que nous dit un diplôme de 1090-91 (2). Philippe 1 concède 
aux chanoines d'Orléans la voirie, la justice et le droit de 
tolle ad faciendum inde quidquid disposuerint el voluerint. 

Nous trouvons d’ailleurs la preuve que les redevances per- 
çcues par les communautés religieuses étaient moins fortes que 
celles exigées par le roi ou le comte, dans un diplôme de Phi- 
lippe I de 1105 dans lequel il est dit que les hommes du roi 
libres ou serfs se trouvant sur les terres de Saint-Mesmin de 
Micy ne paieront pas de coutumes, tailles, cens, el autres re- 
devances, plus élevées que celles payées par les propres hom- 
mes du couvent {3). 

Ilest même encore facile à d’autres points de vue de mon- 
trer que les avantages concédés au couvent se répercutent 
sur les personnes libres ou non qui vivent autour de Jui. La 
vie économique du couvent est rendue plus facile par la libé- 
ration des taxes de circulation. Saint-Père de Chartres possède 
le Liber transitus, la circulation en franchise, sur tous objets 
que monachorum esse ostendentur (4). Les marchands de vin 
de Flandre, et les commerçants de Noyon, du Vermandois, 
d'Avgers et de Santerre peuvent sans payer de droits accéder 
au marché qui se tient sur les terres de Saint-Médard de Sois- 
sons (5). Saint-Philibert de Tournus possède la même fran- 
chise (6), ainsi que l’abbaye de Saint-Mesmin de Micy (7). 


{1) Diplôme pour Saint-Ursin de Bourges (vers 1102). Prou, no CXLVI, 
p. 368. 

(2) Diplôme pour l'église d'Orléans (1090-1091). Prou, n9 CXXIIT, p. 310. 

(3) Diplôma pour Saint-Mesmin de Micy (1105). Prou, ne CLI, p. 382. 

(4) Diplôme de 1060. Prou, n° II, p. 8 et spécialement p. 10, nole 2. 

(5) Diplômes de 106. Prou, n° XXVII, p. 79 et n° XNVIIT, p. 82. 

(6) Diplôme de 1060-1061. Prou, n° XIV, p. 41. 

(1) Diplôme de 1075. Prou, no LXXVIT, p. 193. 
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Non seulement les produits du couvent portés sur des mar- 
chés extérieurs, ou les objets venus de loin et destinés à la 
consommation monastique sont exempts de taxes de circula- 
tion et de stationnement, mais encore les couvents obtiennent 
le droit d'avoir leurs marchés. Saint-Philibert de Tournus ob- 
tient trois marchés par an devant durer chacun quatre jours, 
à l'occasion de grandes fêtes, et ce sont les moines qui perce- 
vront à leur profit le teloneum (1). 

On conçoit sans peine combien ces marchés attirent les com- 
merçants : ils sont protégés contre des dépouillements injustes, 
ils n’ont pas de droits à payer sur leur chemin ; l'affluence plus 
grande, les frais de transport moins élevés, les droits de mar- 
ché sans doute moins forts favorisent l’abaissement du prix des 
marchandises, attirent la foule des acquéreurs et des dévots, 
permettent au couvent de gagner plus en percevant moins, de 
vendre plus facilement ses produits, de trouver à meilleur 
compte des denrées qu'il n’a pas, permet aussi à ses hommes 
de vivre à peu de frais. 

La liberté, il est impossible de ne pas s’en rendre compte 
d'après les données jusqu'alors fournies, ne vise que les rede- 
vances, ce sont elles qu'elle atteint. Elle a pour but d'empê- 
cher, comme le portera un diplôme, que l’on perçoive sur le 
couvent ne serait-ce que la valeur d’une poule ou même d'un 
œuf (2). Elle constitue une franchise et c'est par ce terme qu'au 
x1v* siècle on traduira le mot libertas (3). 

Ainsi exempte des taxes qui jouent un si grand rôle écono- 
mique, la terre conventuelle libre a une condition qui rappelle 
naturellement celle de l’alleu, de la terre qui ne doit rien à 
personne et plus spécialement du franc alleu noble. Ce rappro- 
chement n’est d'ailleurs poin! une construction doctrinale et 
spéculative, il est fait parles textes eux-mêmes d’une manière 
saisissante. Thierry d'Orléans possède un alleu et ille donne à 
Saint-Benoît. Alodus iste, est-il dit dans le diplôme, tam liber 
est ut nullus ibi habeat aliquam consuetudinem vel redibitionem 
. preter ipsum (Theodericum) et sicut ipse libere tenuit et libere 


(1) Diplôme de 1060-1061. Prou, n° XIV, p. #1. Voir encore le privilège 
pour Saint Martin-des-Champs du 29 mai 1067. Prou, n° XXX, p. 91. 

(2) Diplôme pour Saint-Ambroix de Bourges (1402). Prou, n° CXLV, p. 358. 

(3) Diplôme pour l'église de Messines (1066). Prou, n° XXIV, p. 61. 
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dedit, ita et nos liberum concedimus (1). D'après une charte de 
1012, Geoffroy de Bourges restitue certains biens à l'église 
Saint-Ambroix, lui donne encore diverses terres et permet 
que si lui ou ses successeurs possède quelque fief, il pourra s’il 
le veut le concéder à cette église sicut alodum (2). Philippe I 
confirma ces dispositions en 1102 et le diplôme porte et quic- 
quid ex hac die et deinceps donatum fuerit, habeant et teneant 
{canonici) quasi in alodum. Ys possèderont ces biens comme 
s'ils étaient des alleux parce qu'ils n’auront aucune redevance 
à payer de ce chef et parce qu’il est interdit à tout prévôt et 
à tout fonctionnaire royal de distraire des biens, ne serait-ce 
que la valeur d’une poule ou d’un œuf. 

De là on peut tirer cette conséquence que la liberté ne pro- 
tège qu'indirectement la propriété, elle a pour but direct et 
immédiat de boucher en quelque sorte les fissures par lesquelles 
la propriété monastique pourrait s'échapper, elle permet aux 
comtes et aux fonctionnaires d'éviter les tentations de pécher, 
car c’est pécher que de prendre les biens d'Église. D'ailleurs la 
liberté est un privilège, et la propriété n’a pas besoin d’un pri- 
vilège pour être défendue; elle est, en droit du moins, sacro- 
sainte, en quelques mains, laïques ou ecclésiastiques, qu'elle se 
trouve, bien qu'en fait les privilégiés eux-mêmes ne soient pas 
exempis de spoliation. | 

Les biens du couvent lui appartiennent donc sans conteste; 
grâce à la liberté, il ne doit rien à personne et tout au contraire 
on doit lui payer des redevances ; dans l'enceinte du monastère, 
nulle puissance extérieure n'a le droit de rendre la justice. La 
personne morale de la communauté religieuse est représentée 
par l'abbé, receveur des taxes et justicier. C'est lui le seul maître 
du temporel du couvent, chargé de gérer les biens pour le plus 
grand profit de la collectivité; il a sur les biens du monastère 
une libera potestas (3). Mais il reste à savoir comment cette 
indépendance va pouvoir se concilier avec les prérogatives 
de l'ordinaire et la juridiction de l'évêque diocésain. 


(A suivre). J. VENDEUVRE. 


(1) Diplôme pour Saint-Benoît-sur-Loire (1080). Prou, n° C, p. 257. 
(2) Diplôme pour Saint-Ambroix de Bourges(1102). Prou, no CXLV, p.358 


(3) Diplôme pour Notre-Dame de Poissy et l'église de Meulan (1077). Prou, 
no XC, p. 232. 
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Le Roi et les Parlements étaient loin de concevoir d'une 
même façon le droit public de leur époque : selon le roi, la 
monarchie est absolue, mais pour les parlementaires c'est une 
monarchie réglée. Ils entendent par là que le bon plaisir royal 
est dominé par les lois fondamentales du royaume, et l’une de 
ces lois, c’est qu'aucun acte de la volonté royale n’est exécu- 
toire sans l'adhésion du Parlement, manifestée par l’enregis- 
trement dudit acte. C’est ce qu’exprimait le premier président 
de Harlay dans sa harangue de 1586 à Henri IIT : « Il y a 
deux sortes de lois, les unes sont les Ordonnances des rois qui 
peuvent changer selon la diversité des temps et des affaires, 
et les autres sont les Ordonnances du royaume qui sont invio- 
lables, et celle-là entre autres est des plus saintes, et laquelle 
nos rois ont le plus religieusement observée, de ne publier ni 
loi ni ordonnance qui ne fût vérifiée en cette compagnie ». 

Ces précédents du xvi siècle n'étaient point oubliés au 
xvin*, et dans le fameux lit de justice du 7 décembre 1770 (1), 
le premier président d'Amilly s'adressant à Louis XV, ne crai- 
gnait point de lui rappeler la déclaralion faite par un de 
ses prédécesseurs en 1583 au roi: « Attendu que l’édit est con- 


(4) Jules Flammermont, Le Chancelier Maupeou et les Parlements, Thèse, 
Lettres, Paris, 1883, p. 139 el s. 
Revue uisr. — Tome XXXIIL. 41 
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tre les lois fondamentales, auxquelles on ne peut déroger, la 
Cour n’a puissance de procéder à sa vérification ». 

La thèse royale n’était pas moins nette; la voici en beau 
style de chancellerie dans la déclaration faite à cette occasion 
par Maupeou au nom du roi : « Sa bonté permet que vous soyez 
son conseil; il vous invite à l’éclairer de vos lumières, et vous 
ordonne de lui montrer la vérité : là finit votre ministère. Le 
roi pèse vos observations dans sa sagesse. Il juge les avan- 
tages et les inconvénients de la loi. — S'il commande, alors 
vous devez la plus parfaite soumission ». L'édit de décembre 
1770 mit les parlementaires en demeure de se renfermer dans 
leurs attributions judiciaires ; et comme ils n’en firent rien, il 
fallut un « Coup d’État ». 

L'histoire en a été écrite d’une manière remarquable dans 
la thèse de M. Flammermont. On y voit quelle énergie il fallut 
au chancelier pour vaincre la résistance de ses adversaires, et 
surtout l’égoisme et la mauvaise foi du roi. Du reste, le chan- 
celier manœuvra avec beaucoup d’habileté. Il temporisa, et en 
particulier attendit que la politique étrangère lui laissât le 
champ libre. Or en 1770 on se sentait exposé à une guerre avec 
l'Espagne contre l'Angleterre. « Dans ce cas, il aurait fallu de 
l'argent, c'est-à-dire de nouveaux impôts, impossibles sans le 
concours du Parlement; et celui-ci ne le donnerait que moyen- 
nant la disgrâce de Maupeou » (1). 

On sait que les parlementaires ouvrirent les hostilités par 
une sorte de grève, celle que nous appellerions aujourd'hui 
la grève « des bras croisés ». Chaque jour les Chambres se 
réunissaient, mais pour délibérer, et si longtemps qu'il ne 
leur restait aucun instant pour siéger. 

Le chancelier dut sévir et exiler. Il ferma le chantier judi- 
ciaire, et pour l'ouvrir à nouveau fut obligé de faire appel à des 
« jaunes » de fort mauvaise qualité (2}. 

PourMM. Flammermont et Ardascheff(3), l'opinion publique 

(4) Flammermont, op. cil, p. 154. 

(2) Beaumarchais nous a conservé le souvenir du conseiller Goëtzmann ; 
il n'était point le seul de son espèce. Le roi avait dit : « De quoi vous plai- 
gnez-vous! N'avez-vous point les conseillers ‘de cinq-Louis! » 

(3) P. Ardascheff, Les intendants de Province sous Louis XVI, traduction 


Jousserandot, Paris, 1909. — Flammermont, up. cit. (concernant la Provence), 
p. 468. 
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s'émut peu, et ne vit en tout cela qu'une affaire intéressant des 
gens qui avaient acheté des charges, et les exploitaient pour 
le plus grand dommage des justiciables. Cette conclusion 
est sans doute exacte pour Paris, mais il semble qu’elle ait 
besoin d’être vérifiée en ce qui concerne la province. Il peut 
être intéressant à l'occasion d’une publication récente(1) de re- 
chercher quelle impression produisit en Provence la suppres- 
sion et ensuite le rétablissement de son parlement (2). 

Le Parlement d'Aix était loin d’être au xvin® siècle un corps 
politique redoutable, comme il le fut lors des guerres de reli- 
gion : il levait alors des troupes et des impôts, et bataillait (3). 
C'était maintenant une caste de riches bourgeois, ils prenaient 
leur noblesse fort au sérieux, el prétendaient interdire l'achat des 
charges à ceux dont les parents auraient tenu boutique (4). Une 
de leurs grandes préoccupations était alors la bulle Unigenitus, 


(4) J. Audouard, Le Rélablissement du Parlement de Provence (Janvier 1775) 
d'après des documents inédits. Paris, H. Daragon, 1909. 

(2) La seule histoire imprimée du Parlement d'Aix, consiste dans les très 
médiocres Essais historiques sur le Parlement de Provence, 1501-1790, par 
Prosper Cabasse, 3 vol., Paris, 1826. 

Mais la bibliothèque Ménages renferme les histoires manuscrites suivantes : 

Histoire du Parlement de Provence depuis son institution (1502) jusqu'en 
1715, par d'Hesmivy de Moissac, conseiller en ce même Parlement. 

Histoire du Partement de Provence depuis son établissement par le roi Louis 
XIL en 1502, jusques aujourd'hui (1660), ensemble des éreclions nouvelles 
creües el suppressions el rélablissements qui y ont élé faites en divers lemps. — 
Sans nom d'auteur. Roux Alphéran l’attribue à un Pierre Louvel, médecin. 

Guidy : Histoire du Parlement de Provence jusqu'en 1671 continué par un 
résumé des registres du Parlement de Provence par M. Fauris Saint-Vincent, 
le père. 

Honoré d'Agut : [isloire du Parlement de Provence (jusqu'en 1642). 

Les Archives du Parlement de Provence font partie des Archives dépar- 
tementales des Bouches-du-Rhône, dépôt d'Aix, au Palais de Justice. Leur 
Taventaire-sommaire formera le t. II de la Série B : Cours el Juridiclions. 
Les tomes I et [l déjà publiés ont trait à la Cour des Comptss. 

(3) Ces troupes faisaient peu d'honneur aux fougueux magistrats qui les 
commandaient. Elles étaient régulièrement battues. Après sa victoire d’Alle- 
magne (Basses-Alpes), Lesdiguières écrivait à sa femme : « Ma mie, j'arri- 
vai hier, je pars aujourd’hui, les provençaux sont f..... Adieu ». (D'Hesmivy 
de Moissac, op. cil., p. 569). 

(4) Ce qui au demeurant n’empêchait pas ces familles de rechercher les 
riches héritières juives, aussi disait-on que la plupart d'entre elles étaient 
atteintes de « jaunisse ». 
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et les jésuites. L'affaire du père Girard (1), avait permis d'y 
compter un nombre égal de gallicans et d'ultramontains. 

Maupeou s'était trouvé dans le plus grand embarras quand 
il lui avait fallu recruter le personnel de ses nouvelles juridic- 
tions : personne, pas même l'avocat le plus besogneux, n’en 
voulait; maisen Provenceil n’avaitrien à craindre de semblable. 
Il s'agissait simplement, en attendant la création à Aix d'un 
nouveau parlement, d'y établir une Commission. Or le person- 
nel de cette commission était facile à trouver, ce furent les 
conseillers à la Cour des Comptes d'Aix. 

La Curia comitis des comtes de Provence avait suivi un dé- 
veloppement fort semblable à celui de la Curia regis du roi de 
France. Au xv° siècle, Louis 1II comte de Provence, (il était 
pour le surplus roi de Sicile et de Jérusalem), l’avait divisée en 
Grand-Sénéchaussée et Conseil — et en Cour des Maîtres Ra- 
tionaux. Après l'annexion, l'une devint le Parlement, l’autre 


la Cour des Comptes. 
Les rapports entre les deux cours ne furent qu'une longue 
suite de rivalités (2). Au xvu° siècle, les deux compagnies 


(1) Le P. Girurd avait eu pour pénitente une d‘lis de La Cadière très as- 
sidue, fort mystique et nullement ingéaue. Il y eut brouille entre le confes- 
seur et sa pénitente, si bien que celle-ci l'accusa quoique laid et vieux, de 
l'avoir mise à mal, et même de lui avoir procuré l'avortement. D'où grand 
émoi, et décret de prise de corps contre le P. Girard et La Cadière. Les 
amis du jésuite auraient voulu faire évoquer l'affaire au Conseil, mais il s’y 
refusa. C'était un cas privilégié, aussi le procès fut-il porté non devant le 
juge d'Église, mais devant le Parlement. L'abbé de Charleval, conseiller 
clerc y représenta l’officialité (Esmein, Courst, p. 645). Le 19 octobre les 
juges se réunirent pour délibérer, et comme la sentence pouvait entraîaer 
effusion de sang, l'abbé de Charleval se retira. L'Assemblée se trouva ainsi 
partagée en deux fraclions égales : 12 voix acquittèrent la delle de La Cadière 
et condamnèrent le P. Girard au feu ; 12 voix se prononcèrent pour l'acquit- 
tement du jésuite, et la détention à vie de La Cadière. Aussi la sentence 
fut rendue in miliorem, et les deux inculpés relaxés. 11 fallut une escorte de 
la maréchaussée pour reconduire chez eux les magistrats soupçonnés d'avoir 
voté pour le jésuite, tandis qu’une autre manifestation promenait dans Aix 
une chaise (en provençal Cadière), et la brûlait sur une place de la ville. — 
Un cordelier succéda au jésuite, et la pénitente lui attribua semblables en- 
treprises. 

(2) Boileau eût trouvé dans les fastes de ces cours plus d'un sujet d'épo- 
pée. C'est le Premier Président Marin qui, entrant dans l'église du Saint- 
Esprit, y aperçoit un conseiller de la Cour des comptes assis sur un des 
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se jalousaient encore, et quand Maupeou demanda à l'historio- 
graphe Moreau, conseiller à la Cour des Comptes, sa collobora- 
tion et celle de ses collègues, celui-ci répondit que le roi serait 
obéi avec empressement. 

La suppression du Parlement d’Aix fut donc des plus aisées : 
tout s’y passa avec décence, il n’y manqua même pas les 
réjouissances qui étaient de rigueur dans les circonstances 
importantes (1). Un recueil de pièces ms appartenant à la bi- 
bliothèque Méjanes d’Aix, nous a conservé une relation très 
détaillée de cette suppression (2). Ce récit écrit par un témoin 
au lendemain même des événements, nous fait connaître exac- 


hauts bancs. 11 lui court sus, et le roue de coups. Ce président fut le héros 
d'une histoire plus tragique. Depuis longtemps les processions étaient l’occa- 
sion de luttes homériques entre les deux compagnies. Ua arrêt du conseil du 
roi décida en 1666 qu’elles n’assisteraient jamais aux mêmes cérémonies. 
Depuis, le parlement assistait à la procession de la fête, et la Cour des 
comptes à celle de l'octave. Le cardinal de Grimaldi archevêque d'Aix, eut 
l'imprudence d'ordonner en juin 1684 une procession unique pour la cessa- 
tion de la sécheresse, et surtout d’y convoquer les deux cours. Le parlement 
arrivé le premier à la métropole Saint-Sauveur, se barricade dans le chœur, 
dont il fait fermer les grilles ; la Cour des comptes arrive aussi, et se voyant 
refuser l'entrée du chœur, se met à en secouer les portes qui résistent. Alors 
le conseiller à cette Cour de Croze de Saintes prend le mousqueton d'un 
garde de la maréchaussée, se hisse sur la grille et met en joue le président 
Marin, celui-ci s'élend à plat ventre sous les stalles. Vraisemblablement le 
coup ne partit pas, l’arme n'était pas chargée, mais tous les parlementaires 
s'eofuirent, et leurs adversaires leur donnèrent la chasse à travers les rues 
de la ville. 

Cet attentat appelait un châtiment exemplaire : il ne se fit pas attendre. Un 
arrêt du conseil de juillet 1684 ordonna une grand’messe réparatrice. Le Parle- 
ment siègea dans les stalles hautes, et la Cour des comptes dans les stalles 
basses. Durant la messe, le conseiller de Croze de Saintes se tint à genoux,un 
cierge de six livres à la main, et fit amende honorable (Cabasse, Essai sur 
le Parlement d'Aix, t. 11[, p. 125). 

(1) Repas et bals publics faisaient en quelque sorte partie du droit public 
provençal. Ils convenaient si bien au caractère du pays, qu’en 1720, lors de 
la peste qui décima Marseille, le Parlement en organisa dans cette ville pour 
combattre le fléau. Ce procédé thérapeutique était dû au chirurgien Chirac. 1l 
faut ajouter qu’un de ses confrères asphyxiait les habitants en faisant brûler 
du soufre dans les rues (Cabasse, Essais historiques, II, p. 109). 

(2) Relation (ms) de ce qui s'est passé lors de la suppression du Parlement 
de Provence le 1°r octobre 1771, par M. l'abbé de Coriolis. (Cité par M. Au- 
douard, p. 7, n. 1). B. Méjanes, n° 777, p. 219. 
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tement comment le chancelier procéda à son coup d'État en 
Provence. 

Le dimanche 29 septembre 1771, à la tombée de la nuit, 
arrivent à Aix sans être annoncés, et descendent à l'hôtel 
Saint-Jacques le marquis de Rochechouart, et le maître des 
requêles Lenoir. Le premier, commandant des troupes de la 
province, exécutera la partie militaire ; c’est aussi le person- 
nage d'apparat chargé de représenter le roi au Lit de justice ; 
mais le véritable agent royal, c'est comme toujours le maître 
des requêtes. Dans la circonstance on ne pouvait faire agir l'in- 
tendant De La Tour : non pas, que l’on doutât de son zèle, mais 
celui-ci, comme les Lebret, cumulait les fonctions d'intendant 
avec la charge de Premier Président au Parlement. Maupeou 
voulut sans doute lui éviter la douleur d'exécuter sa compagnie ; 
scrupule inutile, car M. De La Tour, en bon intendant se prêta 
à tout de la meilleure grâce. Sitôt arrivés, les deux commis- 
saires se rendirent à son hôtel, malgré l'heure lardive, et là 
arrèlèrent de concert avec lui tous les détails de l'opération. 

Elle débuta par une première distribution de lettres de ca- 
chet aux membres du Parlement et de la Cour des comptes, 
leur enjoignant de se réunir le lendemain à 9 heures dans leurs 
lieux d'assemblée respectifs, et d'y attendre les ordres du roi (1). 


(1) Recueil (2ec) de pièces intéressant la Provence et la ville d'Aix. Biblio- 
thèque Méjanes.. ms. 1x-62, page 226. — Ce recueil nous a conservé 
trois de ces lettres de cachet adressées en 1774 et en 1174 au conseiller de 
la Cour des comptes de Boisson de la Salle. Voici la première : 

Reclo « A monsieur de Boisson de la Salle, conseiller en ma cour des 
comples, aides et finances d'Aix » — Verso : « Monsieur de Boisson de la 
Salle, je vous fais cette lettre pour vous ordonner de vous rendre le premier 
octubre prochain dans votre chambre d’assemblée à neuf heures du matin, 
pour y recevoir mes ordres : Vous défendant sous peine de désobéissance, 
de prendre aucune délibération, ni de former aucun vœu avant que mes ordres 
vous soient connus. Ecrit à Versailles le quinze septembre mil sept cent 


soixante onze. 
Louis. 


PHELYPEAUX. 


Conformément à cet ordre, M. de la Salle et ss collègues, se réunirent le 
lendemain à la Cour des comptes : là on leur remit la deuxième lettre qui 
suit. Reclo : « A Monsieur de Boisson de la Salle : » Verso : « Je vous fais 
cette lettre pour vous dire de vous rendre de suite, en la compagnie de 
mon cher et bien amé le Sr marquis de Rochechouart lieul‘ g# de mon _ 
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Le mardi à 9 heures, les conseillers du Parlement en se 
rendant à la convocation royale, virent que M. de Roche- 
chouart avait tout prévu : toutes les avenues conduisant au 
palais étaient occupées par les troupes. 

La séance commença aussitôt, ce fut un Lt de justice. Le 
marquis de Rochechouart représentant le roi siégea au haut 
bout et couvert. Il fit lire l’édit de suppression; l'avocat général 
Le Blanc de Castillon en requit l'enregistrement, mais comme 
si « la plume est serve, la parole est libre », il fit entendre 
une énergique protestation. Les conseillers se retirèrent, c'était 
la forme usitée de leurs protestations lors des enregistrements 
« du très exprès commandement du roi » ; on leur remit aussitôt 
de nouvelles lettres de cachet, leur ordonnant de rentrer chez 
eux et de n’y recevoir personne. Demeurés seuls avec le premier 
président et le greffier en chef, (c'est encore le Parlement), 
les commissaires royaux font transcrire l'édit sur le registre, 
puis ferment la salle, et remettent les clefs au concierge en 
lui enjoignant de n'ouvrir « que de la part du roi ». 

Le premier acte était terminé, le second n'eut rien de tra- 


armée et commandant en chef en mon pays et comté de Provence, et de mon 
amé et féal Cr en mon C!, le Sr Le Noir M° des requêtes ordinaire de mon 
hôtel, en la grand chambre de mon Parlement, à l'effet d'y entendre mes 
volontés, lesquelles vous seront par eux nolifiées. — Ecrit à Versailles le 


quinze septembre mil sept cent soixante onze. 
Louis. 


PHELYPEAUX. 


traces du pli. 


fentes 





La lettre! était pliée trois fois dans le sens horizontal et ensuite une fois 
dans le sens vertical. A l'extrémité était pratiquée une incision traversant les 
huit épaisseurs du papier. Une bande (de papier?) avait été introduite dans 
cette fente ; elle servait à effectuer la fermeture et à recevoir le « cachet ». 
— Ce mode de fermeture rappelle exactement l'enroulement puis le pli dans 
le sens vertical et aussi les liens avec cachets des papyrus égyptiens. 
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gique, ce fut une aimable comédie. M. de Rochechouart et 
M. Lenoir se rendant à la Cour des comptes, y font enregis- 
trer un édit de suppression, puis suivis des membres de l’an- 
cienne Cour, se rendent au Palais, font ouvrir « de la part du 
roi » et les installent en qualité de Parlement. 

Personne ne fit grève : ni les justiciables, ni les avocats, 
ni les procureurs, ni les juridictions inférieures. Hors du palais, 
ce fut mème de l’empressement. L'auteur de la relation a noté 
avec soin le défilé : les consuls de la ville, le chapitre de Saint- 
Sauveur, les avocats, la noblesse et « grande quantité d'autres 
personnes » alièrent complimenter le nouveau Premier Prési- 
dent rentré à son hôtel. Bals, fêtes, rien ne manqua, et surtout 
personne n’y bouda. Quant aux anciens magistrats, ils ne don- 
nèrent pas l'exemple des vertus antiques, mais d’une sage 
resignation. Ils n'avaient été exilés que daos leurs terres, et ils 
n'ignoraient pas que leurs collègues de Paris se morfondaient 
dans les plus tristes bourgades des Cévennes ou de la Sologne. 

Tout ceci montre, non pas qu’en 1771, le droit public de la 
monarchie absolue était hors de discussion, mais que les gou- 
vernants, roi, ministres, maîtres des requêtes, intendants et 
surtout maréchaussée inspiraient une crainte salutaire, et que 
pour quelque temps encore ils étaient obéis. Ce que la con- 
science publique avaitalors pensé du coup d'État, elle le mani- 
festa avec éclat quatre ans plus tard, quand l’inexpérimenté 
Louis XVI, à la recherche de quelque popularité, rétablit d’un 
trait de plume ce que.le chancelier de son grand-père avait 
avec si grand peine détruit. 

Le 10 mai 1773, la pelite vérole avait emporté le Père du 
peuple. On s'était hâté de donner au jeune roi, autant comme 
Mentor que comme premier ministre, le vieux Maurepas, celui 
que M"° du Deffand appelait Anacréon ministre (1). En août, 
on enleva les sceaux à Maupeou pour les confier à Hue de Mi- 


(1) On sait que comme Grand Officier de la Couronne, le chancelier est 
inamovible ; le roi peut seulement lui retirer les sceaux et les confier à un 
« garde des sceaux ». — Cependant M. de la Vrillière vint demander à Mau- 
peon non seulement les sceaux, mais aussi la démission de son office de chan- 
celier. Maupeou répondit : « Monsieur, voilà les sceaux que je remets au roi, 
c'était un dépôt. Quant à la place de chancelier, je mourrai avec elle ». Flam- 
mermont, p. 465. 
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romesnil, un de ceux auxquels le chancelier avait offert jadis 
et sans succès la charge de Premier Président au nouveau 
Parlement de Paris. Malgré tous les efforts du comte de Pro- 
vence et dés « dévôts », le 12 novembre 1774 un lit de justice 
ne laissait rien subsister de l'œuvre accomplie par celui de 
décembre 1771 (1). 

M. Audouard a trouvé le récit de ces événements en;Provence 
dans une « Relation de ce qui s'est passé à l’occasion de la réin- 
tégration du Parlement de Provence, en janvier 1775 » (2). 

Il cite, en outre, une autre Relation également anonyme 
mais manuscrite. Celle-ci offre un grand intérêt, parce que l'au- 
teur (peut-être le même que celui de la Relation de 1771) est 
au courant des choses du droit(3). Nous y rencontrons le même” 
marquis de Rochechouart accompagné d’un conseiller d'État, 
les mêmes lettres de cachet (4), et les mêmes solennités pour 


(1) Le Parlement d'Aix sut mauvais gré au comte de Provence de son in- 
tervention. Voici le début du poème par lequel D'André Bardon célébra sa 
venue en Provence en juillet 4777 : 

Je chante le premier des Messieurs de France, 
Ci devant monselgneur le comte de Provence, 

Et depuls quelque temps Monsieur frère du rol, 
Qui peut-être après lui nous donnera la lol; 
Mais qui ne peut hélas ! ainsi que ce cher frère, 
D'un prince de son sang à son tour être père; 
Car à ce jeu charmant que l'amour inventa, 

Et qu’ensuite l’hymen comme il put imita, 

Le maître souveraln de plus puissant empire, 

Se trouve bien souvent n'être qu’un pauvre sire. 


Burlesque muse, toi qui des eaux d'Hélicon, 
Faisais une tisane au malade Scarron, 

Et qui vis Lant de fols, grâce à tes facéties, 
De son corps disloqué les douleurs adoucies, 
Toi qui l’as consolé, pendant qu'il a vécu, 
Du malheur d'être pauvre, impotent et c.. 


(Recueil cité, B. Méjanes). 


(2) Audouard, p. 9, n. 4. Imprimé. 

(3) Dans le Recueil de mémoires et pièces sur la Provence et la ville 
d'Aix déjà cité, p. 226. 

(4) Voici l’une d'elles conservée dans le même recueil. Elle est adressée 
comme les précédentes au S' de Boisson de la Salle. 

Monsieur de la Salle, je vous fais cette lettre pour vous dire de 
vous rendre le jeudi douze du mois prochain à dix heures du matin dans la 
Chambre où se tenaient ci-devant les audiences de la Cour des comptes, aides 
et finances d’Aix, et d’y attendre en silence mes ordres qui vous seront portés 
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l'enregistrement de l'Édit royal. La Relation se termine sur les 
mots suivants : « notre ville fut hyer dans la joie, et dans la 
fête; elles durèrent une semaine ». 

M. Aadouard raconte par le menu ces réjouissances. Elles 
ne sont pas sans intérêt pour l'historien du droit public, car 
elles montrent le retentissement énorme des événements. La 
joie y est quelque peu extrême : c'est ainsi qu'en Provence 
elle affirme sa sincérité. — Les avocats allèrent quérir jusqu'à 
Marseille l'avocat général de Castillon (1). Il fit son entrée 
à Aix au milieu d'une procession aux flambeaux, salué par 
des salves de boîtes. Il y eut telle affluence de foule à ces fêtes, 
qu’une chambre se paya jusqu'à 12 livres, et que faute de 
carrosse, plus d’une riche famille marseillaise fit à pied le 
voyage d'Aix. 

Ce retour du Parlement sigaifait eu effet deux choses pour 
les provençaux. C'était d’abord, beaucoup plus que le rétablis- 
sement d'une cour de justice. Le Parlement et les États, puis, 
après la suppression des Élats en 1639, le Parlement et l'As- 
semblée des Communautés du pays formaient le corps politique 
de l’ « État provençal ». 

Dans la lutie pour le maintien des franchises municipales 
contre les consuls établis en titre d'office, et ensuite à l’occa- 
sion du franc-alleu,le parlement d’Aix n'avait cessé de rappe- 
ler au roi que la Provence était « unie et non suballernde » à la 
Couronne (2). La Provence fêtait donc comme un retour aux 
libertés du passé. Les détails du lit de justice du 12 janvier 
1775 sont intéressants à cet égard : c'est plus qu'une tenue 


par le S' Maquis de Rochechouart lieu‘ gal de mes armées et C:' en chef en 
Provence, assisté de S' Feydeau de Marville conseiller ordinaire en mon 
conseil d'Etat, et au conseil royal, que j'ai chargé de vous faire connaître 
mes ivtentions, voulant que vous ayiez en ce qu'ils vous diront de ma part 
même créance que vous auriez en ma propre personne. Sur ce, je prie Dieu 
qu'il vous ait, Mons. de la Salle, en sa S'° garde. 


Ecrit à Versailles le 29 décembre 1774. 
Louis. 


PHELYPEAUX. 


(1) L'avocat général est le chef du barreau. C'est le souvenir du temps, où 
simple avocat, il ne se distinguait de ses collègues que par ua plus illustre 
client (Esmein, Cours +, p. 400). | 

(2) Franc-alleu de Provence, par Gensolen, Aix, 1732, p. 1% ets. 
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de parlement, c’est presque une séance des anciens États (1). 
On y voit siéger avec Raymond de Boisgelin de Cucé arche- 
vêque d'Aix, les évêques de Toulon, de Fréjus, de Sisteron et 
de Digne, le corps de la noblesse sous la présidence de ses 
syndics, et enfin les Procureurs du pays, représentant l’Assem- 
blée des communautés c'est-à-dire le Tiers-Élat. 

Mais ce qui apparaît au premier plan dans les nombreux 
discours prononcés dans cette séance d'apparat, c’est la victoire 
sur l’absolulisme royal, c'est la proclamation qu’ « aux lois et 
à leurs ministres appartiennent des droits immuables » (2). 
Or ceux qu'enthousiasment ces discours, ce sont des procu- 
reurs, des avocats, des magistrats, des bouliquiers, c’est-à- 
dire l’opinion publique d’alors, une élite instruite et agissante, 
celle qui fit la Révolution. Maupeon avait bien vu les choses, 
quand, au lendemain de sa disgrâce, il avait dit: « Le roi veut 
perdre sa couronne; il en est bien le maître (3) ». 


J. Roman. 


(1) La Provence fut une des régions les plus réfractaires aux projets d'as- 
semblées provinciales de Necker et de Calonne. Privilégiés et Tiers-État y ré- 
clamaient le rétablissement des États. Cf. De Ribbe, Pascalis, Élude sur la 
fin de la Constitution provençale, Paris, 1854. 

(2) Discours de l’avocat Pochet; Audouard, p. 23. 

(3) Flammermont, op. cit., p. 561. 
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Ashburener, The Rhodian Sealaw, edited from the manuscripts, 1 vol. 

in-8°, Oxford, 1909. 

De tous les livres de droit qni sont parvenus jusqu'à nous, la loi 
rhodienne est peut-être celui qui a été le plus souvent reproduit par 
les copistes. On en trouve aujourd'hui des copies partout, et surtout 
en Italie, et pourtant ce livre, imprimé plusieurs fois depuis 1561, étu- 
dié par des savants de divers pays, notamment par Leunclavius, Vin- 
nius et Pardessus est très mal connu. En effet, les manuscrits dont les 
éditeurs ont pu se servir sont très divergents, souvent incomplets et 
très fautifs. Le plus ancien et le meilleur est un manuscrit en partie 
palimpseste, conservé à la bibliothèque ambroisienne de Milan où 
MM. Ferrini et Mercati l'ont trouvé et transcrit en 1897. C’est sur la 
base de ce manuscrit que j'ai, en 1905, reconstitué le texte, avec une- 
traduction en français, et quelques notes explicatives. C’est dans cette 
Revue même que mon travail a été publié. 

M. Ashburner publie aujourd’hui un travail beaucoup plus considé- 
rable fondé sur la comparaison d’un très grand nombre de manuscrits. 
H y a joint une traduction anglaise et des explications philologiques 
ou juridiques très développées. Au fond il est arrivé à un résultat qui 
n’est pas différent du mien, mais qui permet d'étudier et de compren- 
dre d’une façon complète et définitive un texte très curieux et très im- 
portant. L'introduction qu'il y a jointe contient une véritable théorie 
du droit maritime byzantin, éclairé par de nombreux rapprochements 
avec les autres législations anciennes et modernes, notamment avec les 
lois des villes dalmates, telles que Zara et Raguse. 

R. DARESTE. 
Turba (Gustav). — Geschichte des Thronfolgerechtes in allen habsbur- 

gischen Ländern bis sur pragmatischen Sanktion Kaiser Karls VI 

(1156 bis-1732. — Wien et Leipzig, Fromme, 1903, in-80, 415 pages. 

C’est à un travail fort ardu que s’est attaché M. T. en recherchant 
quels étaient les principes juridiques qui avaient été appliqués en 
matière de succcession au trône et en étudiant les applications qui 
furent faites de ces principes dans les pays héréditaires de la dynastie - 
des Habsbourg pendant près de 600 ans. 

La première idée à laquelle il semble qu’on se soit attaché fut l'idée 
de l'exclusion des femmes : Feminis successione non derivantur feuda. 
Mais que d’exceptions lui furent apportées, surtout dans les régions- 
montagneuses et dans la région du Karst ! Les plus anciens documents. 
nous permettent de croire que dans uue partie de l'Europe centrale,. 
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es femmes héritent aussi bien des fiefs qui leur sont transmis par des 
ecclésiastiques que de ceux qui leur viennent de laïques. M. T. croit 
qu'on peut distinguer l’ancienne et la nouvelle pratique féodale. Il y 
eut des contrées où jusqu’au xvi® siècle, on resta fidèle à la pratique 
ancienne, il y en eut d’autres où elle disparut au contraire de bonne 
heure. 

Les chapitres où il est question de l'union aux domaines des Habs- 
bourg, de la Styrie, des possessions venant des familles de Babenberg 
et de Sponheim du Tyrol, et ceux où il est parlé des relations des 
Habsbourg avec la Bohème et la Hongrie, sont particulièrement in- 
téressants. Celui où il est question de la Bourgogne à propos de l'héri- 
tage de la fille de Charlesle Téméraire, qui épousa finalement Maximi- 
lien II, renferme de curieuses citations; l’histoire des sept fiançailles de 
cette princesse, jette un jour singulier sur les procédés de la diplomatie 
du xv° siècle; le long défilé des prétendants anglais, français, autri- 
chiens, met en relief la variété des entreprises de Charles le Téméraire, 
et l’habileté de la maison de Habsbourg qui avait posé de bonne heure 
sa candidature et qui devait finalement l'emporter. L'ouvrage est com- 
plété par la reproduction de quelques pièces inédites assez intéressantes. 

G. BLONDEL. 
Urseau (Ch.). — Cartulaire noir de la cathédrale d'Angers. — Angers, 

Germain et Grassin, 1908. In-8°, Lxiv-517 p. 

M. le chanoïne Urseau s’est efforcé de reconstituer le Cartulaire noir 
de la cathédrale d'Angers, dont on ne possède à l'heure présente qte 
deux feuillets (planche). Le travail de reconstitution a pu être tenté 
par suite de l'existence d'une « table du Cartulaire noir », se trouvant 
insérée dans « l'inventaire général des titres et papiers du chapitre » 
(Arch. de Maine-et-Loire, G. 277). Les sources sont : des copies 

* anciennes, un recueil de chartes du xvr1' siècle appartenant à l'auteur, 
le ms. 690-691 de la bibl. munic. d'Angers, des copies de la collection 
Baluze ou de celle d'Anjou et de Touraine de la Bibl. nationale. Sur 
241 pièces constituant le Cartulaire, 230 ont été retrouvées. — Ce Car- 
tulaire nous fournit des renseignements sur les matières les plus di- 
verses, particulièrement : sur les serfs; les colliberts et le mariage de 
leurs enfants; l'épreuve du fer rouge; les formes de l'investiture; les 
actes de désistement; concessions et confirmations de privilèges; les 
relations entre l'évêque et le chapitre de la cathédrale; le droit de patro- 
nage; les usurpations des seigneurs, etc. — L'auteur a dressé la liste 
des évêques et des dignitaires du chapitre de la cathédrale pour la 
période dont s'occupe le Cartulaire. — Les documents publiés se rap- 
portent à une période qui s'étend de l'an 770 à l’an 1175 environ. 

S. C. 
Ernest Mayer. — Jtalienische Verfassungsgeschichte von der Go- 

thenteit bis sur Zunftherrschaft, t. À et 2, Leipzig, Deichert, 1909. 

M. Ernest Mayer a déjà publié un ouvrage considérable sur le droit 
constitutionnel au Moyen âge, du 1x° au xiv° siècle. Il n’était alors 
question que de l'Allemagne et de la France. Aujourd’hui il aborde 
un sujet non moins important, mais encore plus imparfaitement connu. 
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Ce n’est pas que les sources fassent défaut, mais elles sont difficiles à 
comprendre et à déméler, à ce point que la science moderne ne paraît 
pas encore avoir réussi à se mettre d'accord sur les points les plus 
intéressants. Chaque auteur a son système, M. Ernest Mayer a le sien, 
fondé sur une étude complète et patiente des textes. 

Et d’abord, quel fut le caractère de la conquête de l'Italie septen- 
trionale par les Lombards? Ceux-ci étaient d'origine germanique et 
de langue allemande, mais la population indigène restée libre conserve 
la langue latine, plus où moins corrompue, et le droit romain, du 
moins en règle générale. Le duel judiciaire, par exemple, ne fut pra- 
tiqué par les Romains qu'à titre d'exception, et en présence du missus. 
Aa van siècle on ne trouve plus que des vestiges de la langue lom- 
barde, et seulement dans le nord-est de la péninsule. Quant au droit 
romain il devient de plus en plus prédominant. Vers la même époque 
les Lombards sont mis en subsistance chez les propriétaires romains, 
à titre de terciatores, ayant droit au tiers du revenu, parfois même 
aux deux tiers, mais cette disposition fut rapportée peu de temps 
après. La noblesse se compose des milites et des possessores romains. 
Le patriciat romain subsiste et les Lombards y entrent. 

Au-dessous de la noblesse vient la classe des négociants et indus- 
triels, parmi lesquels les changeurs jouent un rôle important, puis les 
juristes (avocats et notaires). Les notaires sont toujours soumis à l'ob- 
servation des règles du droit romain. 

L'auteur expose enfin la situation légale du clergé, tant séculier que 
régulier, l'un et l'autre exclusivement soumis à la juridiction ecclésias- 
tique, celle des étrangers et des Juifs. 

Plus nombreuse encore est la classe des non-libres. Elle comprend 
les serfs d'origine romaine et les aldions d’origine lombarde, Ici l'au- 
teur suit la trace de Fustel de Coulanges, celui de tous les savants qui 
selon lui a le mieux traité cette question. Avec le temps la condition 
des non-libres s’est modifiée ou plutôt diversifiée selon les localitée. Il 
y a une infinité de nuances qui sont mentionnées dans les actes sous 
des noms différents. C'est tout un vocabulaire très intéressant à con- 
naître en détail. 

Enfin le bail à ferme, le précaire, la recommandation créent diffé- 
rentes classes de protégés dont la liberté souffre des restrictions plus 
ou moins importantes, utiles à signaler pour qui veut se faire une idée 
complète de la société lombarde. 

Les relations de supérieurs à inférieurs sont garanties par les ser- 
ments de ces derniers, qui s'engagent ainsi à maintenir la paix et l'or- 
dre public. 

Les finances de l'État lombard sont rézies par le droit romain. L'ad- 
ministration romaine ou byzantine s’est perpétuée sans changement 
important. Domaine, impôts directs où indirects subsistent à peu près 
les mêmes que sous l'empire des Codes de Théodose et de Justinien. 

Entin l'organisation militaire est exposée dans tous ses détails. L'or- 
ganisation romaine et byzantine se mautient dans l'Italie du midi, 
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mais dans le nord le service militaire est exigé de toute la population 
sans exception. Sous la domination normande il prend un caractère de 
plus en plus féodal. 

Le service public, civil ou militaire est rémunéré de différentes 
manières, par la concession de fiefs ; les uns, révocables et inaliéna- 
bles, sont d'origine lombarde; les autres, irrévocables, sont d'origine 
franque. A côté de cette rémunération en terres il y a souvent aussi 
un traitement en argent. Tous ces fonctionnaires prêtent un juramen- 
tum fidelitatis. Leur titre varie suivant leur origine. Ainsi le titre de 
baron vient des Lombards, celui de miles vient des Grecs. 

Le second volume décrit la vie constitutionnelle de l'Italie jusqu’à 
la période des corporations, c'est-à-dire jusqu’au xive siècle. C'est 
l'époque du morcellement territorial et politique. L'auteur étudie donc 
séparément l’État lombard, l’État romain, et l’État normand, et dans 
chaque section la province, le pouvoir central, le pouvoir législatif et 
judiciaire, enfin le pouvoir municipal sous ses différentes formes. C'est 
un travail extrêmement complet, où aucun détail important n’est négligé. 
S'il paraît un peu manquer d'ensemble, cela tient à la nature du sujet, 
où tout est local et particulariste. Il suffit que l’auteur ait recueilli et 
classé avec beaucoup d'art et d'érudition tous les faits isolés qui peu- 
vent servir à former des idées générales. Cette partie de l'ouvrage 
échappe donc à l’analyse et nous devons nous borner à la signaler. 

P. D. 
Vaucelle (E. R.). — Catalogue des lettres de Nicolas V concernant la 
province ecclésiastique de Tours d'aprés les registres des Archives 

vaticanes. — Paris, A. Picard, 1908. In-80, Lvn-407 p. 

Tandis que la publication des registres pontificaux se poursuit pour 
les xuit et x1v° siècles sousla direction de l'Ecole française de Rome, 
M. l'abbé Vaucelle nous donne l'analyse de ces mêmes registres au 
xv* siècle pour la province de Tours sous le pontificat de Nicolas V, 
comme M. l'abbé Dubrulle l'avait fait pour la province de Reims sous 
le pontificat de Pie IT. Dans l’état actuel des Archives Vaticanes, M. 
V. a trouvé ses documents dans les registres du Vatican (47 regitres, 
du no 385 au n° 431) et dans ceux du Latran, dits aussi de la Daterie 
(64 reg., n° 433 au no 496). Le présent recueil contient 1502 n°5, se 
rapportant à la province ecclésiastique de Tours, qui comprenait alors 
douze évêchés : Tours, Angers, Le Mans et les neuf évêchés bretons : 
Nantes, Vannes, Rennes, Quimper, Saint-Malo, Dol, Léon, Saint- 
Brieuc, Tréguier. Le plus grand nombre des lettres analysées se rap- 
portent aux bénéfices ; elles sont de plusieurs sortes : expectatives 
(ex. n°* 36, 56, 97 et s.); mandats apostoliques (ex. n°“ 52, 147); 
lettres conférant la prérogative (ex. n° 172); réserves (ex. n°“ 445, 
416) ; d’autres lettres encore. Ces lettres nous renseignent sur les con- 
flits que faisait alors naître la collation des bénéfices et leur solution; 
sur l’état du clergé et les abus qui lui sont reprochés (cumul de béné- 
fises, commande, échange de paroisses ou de bénéfices, défaut de rési- 
dence, conflits entre évêques et abbés\; sur la ruine matérielle des 
églises et monastères durant la guerre de Cent ans. Au catalogue est 
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jointe la publication de quelques pièces particulièrement Ro 

Documents nouveaux sur les Mœurs populaires et le droit de Ven- 
geance dans les Pays-Bas au X V°* siècle : Lettres de rémission de 
Philippe le Bon publiées et commentées par Ch. Petit-Dutaillis. — 
Paris, H. Champion, 1908, 226 p. 

Notre ancien collègue de l’Université de Lille a publié sous ce titre 
72 lettres de rémission du duc de Bourgogne Philippe le Bon, extraites 
des importantes archives départementales du Nord encore inexplorées 
pour partie. Quoique l'édition de ces textes soit faite avec le plus grand 
soin et munie de notes abondantes, c’est pourtant le commentaire dont 
le savant historien les a accompagnés qui représente pour nous le plus 
grand intérêt de son livre. 

De la première série & Mœurs et sentiments populaires : Gantois 
et Liégeois » qui n’occupent d'ailleurs que 36 pages, nous nous coun- 
tenterons de dire qu’elles confirment l'impression générale des histo- 
riens sur la brutalité du xve siècle. 

La deuxième série : « Guerres, trêves et paix de familles :le droit 
de vengeance et la répression publique » mérite plus encore de retenir 
l'attention, car son titre même montre quelle importante question 
d'histoire du droit y est traitée. Après les nombreux travaux sur le 
droit de vengeance dans le Nord de la France, M. P.-D, a introduit 
dans la question de nouveaux documents inconnus de ses prédéces- 
seurs et par là complété et corroboré ou au contraire corrigé et amé- 
lioré les idées qu’une douzaine d'historiens du droit avait déjà contri- 
bué à fixer ; quoiqu'il se défende modestement de n'avoir pas essayé 
de faire la théorie juridique du droit de vengeance, M. P.-D. a apporté 
une précieuse contribution à l'étude historique du droit, en indiquant 
les rapports entre les textes des coutumes ou des coutumiers français 
où flamands et les lettres de rémission ; on lira à ce propos, avec grand 
intérêt, le paragraphe III relatif aux « Trèves et paix » en Flandre 
et le paragraphe IV « Progrès de la répression publique en Flandre » 
à la fin du Moyen âge qui est un remarquahle chapitre d'histoire du 
droit publie où l'auteur fait un fréquent usage des « keures » fla- 
mandes que les historiens avaient négligées. 

En résumé, l'important travail dont nous avons donné un simple 
aperçu, dépasse de beaucoup la portée habituelle des monographies 
historiques qui souvent s'attachent surtout aux faits, pour s'élever jus- 
qu'aux idées générales dont l'historien du droit fait un emploi constant. 
Il prouve que les questions qui ne sont pas exclusivement juridiques, 
mais plutôt sociales comme le droit de vengeance, ne seront élucidées 
que par la réunion des efforts des historiens de différents genres, uti- 
lisant des sources de différentes natures, juridiques, littéraires, poli- 
tiques ou historiques. 

P. CoLLINET. 

De Moreau (E.). — L'Abbaye de Villers-en-Brabant aux x et xrue 
siècles; étude d'histoire religieuse et économique. — Bruxelles, Dewit 
édit., 1909, { vol. in-8° de Lxx11-300 p. 

Quelques chapitres de cette consciencieuse et intéressante monogra- 
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phie méritent d’être signalés à l'attention des historiens du droit. Ils y 
trouveront des renseignements très précis sur beaucoup de points qui 
peuvent les toucher, renseignements qui ont l'avantage de n'être pas 
de théorie, mais d’être concrets. C’est ainsi que l’on verra fonctionner, 
pour une abbaye déterminée de Belgique, l'avouerie ecclésiastique dont 
on saisira sur le vif les inconvénients au début du xive siècle. C'est 
ainsi encore que l’on verra quel était, dans la province brabançonne, le 
rôle joué par l’abbaye comme établissement de crédit rapproché de ce- 
lui joué, également en ces matières, par les monastères normands, et 
qu'a étudié naguère M. Génestal. — L'auteur (p. 166 et s.) étudie 
aussi l'influence exercée sur le servage par l'obligation au travail ma- 
nuel, qui était l'essentiel de la règle cistercienne; il admet bien qu'à 
l'époque de ferveur religieuse (1146-1250) elle ait eu pour résultat de 
faire presque disparaître la main-d'œuvre servile dans les grangie; 
mais il a su résister mieux que certains auteurs à la tentation d'exagé- 
rer la portée sociale de cette organisation cistercienne du travail. 1l a 
en particulier bien montré qu’à Villers, à l'époque de relâchement, après 
1250, il y avait des serfs dans les centres d'exploitation agricole de l'ab- 
baye (p.185).— Le livre de M. de Moreau contient enfin detrès nombreux 
éléments d'une histoire de la propriété foncière en Brabant, au Moyen- 
âge, dans les campagnes et il se trouve ainsi faire un peu le pendant 
de l'ouvrage de Des Marez sur la propriété foncière urbaine en Flan- 
dre. Mais on y rencontre aussi des renseignements sur la propriété ur- 
baine, car Villers possédait quelques maisons à Louvain et dans quel- 
ques autres viiles (p. 208 et s.), L'auteur est ainsi amené à analyser 
les actes juridiques par lesquels s’est constitué le domaine de l'abbaye 
et ceux par lesquels l'abbaye s'est déchargée sur d'autres du soin de le 
cultiver, à l’époque où fut oubliée l'obligation cistercienne au travail 
manuel. Pour la constitution du domaine, il a remarqué que la dona- 
tion, soit pure et simple, soit plutôt et de plus en plus avec charges, 
est la première forme d'acquisition, à Villers (p. 143 et s.), et qu’elle 
se transforme peu à peu en un véritable acte à titre onéreux dont le 
type le plus fréquent est la constitution de rente viagère. Mais c'est ici 
que s'aperçoit le plus peut-être l'insuffisance d'analyse juridique dans 
cette étude. L'auteur ne s'est pas rendu assez compte de ce qu'a de 
large la notion germanique de donation et il sourit trop facilement des 
intentions libérales de donateurs qui ne se dessaisissent que pour le 
jour de leur mort ou que contre un cens ou une rente viagère. Dans 
tous ces cas, il y a bien libéralité, car la rente viagère n'aura jamais 
que la valeur du revenu du bien donné à l'abbaye, au maximum, et 
nou une valeur d'autant plus élevée que le crédirentier aurait moins à 
vivre, selon les probabilités. L'abbaye ne devait done courir aucun ris- 
que, au cas de vieillesse imprévue du crédirentier, contrairement à ce 
que pense l'auteur (p. 158 et s.). — Quant aux divers baux d'affer- 
mage par lesquels les moines ont donné leurs terres à cultiver quand ils 
n'ont plus voulu le faire eux-mêmes, l’auteur les étudie minutieusement 
et insiste sur les redevances en argent, en chapons et en blé que rece- 
vait l’abbaye (p. 180 et s.). ERNEST PERROT. 
Revue misr, — Tome XXXIIL. | 42 
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Duffour (J.). — Livre rouge du Chapitre métropolitain de Sainte- 
Marie d'Auch (Archives historiques de la Gascogne). — Paris, Cham- 
pion, 1907. In-80, Lxxim-240 p. 

Ce Livre rouge, que publie M. l'abbé Dufour, classé dans la série G 
des Archives départementales du Gers, n° 19, a été composé entre les 
années 1446 et 1453. Il contient un vaste recueil de constitutions pro- 
vinciales attribuées aux conciles tenus à Auch, à Marciac et à Nogaro, 
depuis l'an 1290 jusqu'en 1330. Les questions qui y sont le plus particu- 
lièrement étudiées sont celles du maintien de la discipline ecclésias- 
tique; de la réforme des mœurs; des devoirs des patroni ; des églises 
vacantes; de la collation des bénéfices ; des immunités des églises et 
des clercs; des dimes; des sépultures ; des excommuniés; des usurpa- 
tions des seigneurs ; des conilitsavec la juridiction laïque ; des lépreux ; 
des juifs; des moines; de l'usure. — Il contient en outre un recueil 
des constitutions synodales du diocèse d'Auch (années 1300?, 1324, 
1383, 1429, 1431). Ces statuts synodaux visent notamment: l'adminis- 
tration des sacrements (baptème, confirmation, pénitence, mariage, 
eucharistie, extrême-onction); l'usure; l'excommunication, l'interdit; 
les devoirs des clercs. — Enfin trouvent p'ace dans le Livre rouge : 
une liste des cas réservés au pape, aux primats, au grand pénitencier 
et aux évêques (simonie, usurpation d ordres, incendie, meurtre, fal- 
sification d'actes, violences, parjure, inceste, adultère, assistance à des 
cours de physique et de droit, mutilations, etc.); un recueil de dispen- 
ses que les évêques et les abbés pouvaient accorder à leurs subordon- 
nés; un compromis de l'an 1336 entre l'archevêque d'Auch et les béné- 
ficiers de son diocèse; un pouillé du diocèse d'Auch de l'an 1405; les 
coutumes d'Auch de l'an 1301 (renseignements sur les attributions 
des consuls, la juridiction civile et criminelle, les marchés et foires, 
les impôts, l'exportation du blé, le fidéicommis, les crimes et délits, 
les tenures, les successions, le droit des gens mariés, les bâtards, les 
étrangers, etc). 

S. C. 


Jaroslav Demel, privat dozent der Rechtsgeschichte an der K. K. Büh- 
mischen Universität. — Geschichte des Fishalaïntes in den bôhmischen 
Lüundern, auf Grund archivalischer Quellen. — T. Teil, Das Fiskalamt 
des Kôünigreichs Bôhmen in der älteren Zeit bis zum Jahre 1620. — Inns- 
bruck, 1909, 254 p. 

Ce premier volume contient l'histoire de l'institution du ministère 
public dans le royaume de Bohème pendant la période antérieure à la 
dynastie de Habsbourg (1516), et pendant la première période de la 
domination autrichienne jusqu'à la bataille de la Montagne blanche 
(1620). Jusqu'aux Habsbourg, l’institution naît et se développe sous 
des influences françaises et italiennes, propagées ‘par la dynastie de 
Luxembourg. Sous la dynastie autrichienne, elle se rapproche du type 
allemand et espagnol. Pourtant elle conserve beaucoup de traits ori- 
ginaux : c’est ainsi que, même sous les Habsbourg, le rôle du minis- 
tère public comme partie principale dans les procès criminels a tou- 
jours été beaucoup plus restreint que partout ailleurs. 


P. D. 
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Lameire ‘Irénée). Thcorie et pratique de la conquète dans l'ancien 
droit. Lesoccupations militaires del Ile de Minorque pendantles quer- 
resde l'ancien droit, — Rousseau éd., Paris, 1908, 4 vol, in-&°,x11x-784 p. 
L'Ile de Minorque a, au cours du xvuit siècle, plusieurs fois changé 

de naître. Possession britannique depuis le traité d'Utrecht jusqu’à la 

paix de Versailles de 1783, elle fit à cette époque retour à l'Espagne, 

Mais ce n'est là que le droit des traités. En fait, l'île, alors possession 

espagnole, fut occupée par l'Angleterre avant la paix d'Utrecht, La 

France s'y installa durant toute la guerre de sept ans. de 176 à 1763. 

Les Espagnols s'y rétablirent dès 1781. Enfin l'Angleterre l'occupa 

une seconde fois de 1798 à 1801. Ce sont ces occupations non consa- 

crées par les traités et les déplacements de souverainete qui en furent 
la conséquence qu'a voulu étudier M, Lameire. Qu'un pareil sujet soit 
intéressant Ja chose est bien certaine. Il l’est d'autant plus que lou 
essaye de reconstituer davantage la vie de tous les jours du pays oc- 
cupé et les relations des autorités locales avec les agents du nouveau 

souverain. M. L. a précisément eu le souci d'agir de cette manière. Il 

a dépouillé avec un soin minutieux les archives des communes de l'île 

et reproduit tout ce qui, dans celles-ci, présente un intérêt quelconque. 

De ce travail très considérable et de ce souci de ne rien laisser de 

côté, il nous paraît qu'il nous faut très vivement le féliciter. Comme 

il le dit fort bien (1), c'est la suite des petits faits journaliers de la 

vie publique qui peut seule mettre au courant de la coutume juridi- 

que. À cet égard, les rapjorts des antorités locales de la commune de 

Mahon avec le Gouvernement et lintendant français par exemple, 

entre 1756 et 1763, sont d'un très grand intérêt. On y aperçoit mieux 

que dans un texte quelconque, comment se manifeste dans un pays à 

tendances très centralisatrices, comme était la Frauce du xvirie siècle, 

le souci du conquérant d'assimiler le pays occupé. On y prend sur le 
vif l'attitude et le rôle de l'intendant et l'on s'y rend compte à quel 
degré il pouvait être un agent d'unification et d'assimilation. 

Il n'est guère possible d’insister beaucoup ici sur les idées que suggère 
une étude comme celle-ci. Encore moins peut il être question d'abor- 
der des critiques de détail dont l'intérêt serait en définitive médiocre, 
Nous voudrions seulement faire une observation sur le procédé d'ex- 
pertise de l’auteur. Pour mener à bien sa tâche, M. L. a étudié succes. 
sivement les quatre occupations que nous avons mentionnées. C'était la 
division normale. Puis, pour chacune d'elles il a, après un résumé des 
événements polititiques, pris l'histoire des divers incidents successive- 
ment dans chacune des quatre communes de l’fle : Mahon, Cuidadela, 
Alayor et Mercadal., Comme Minorque est d'une étendue fort minime, 
ce sont en fait à peu près les mêmes questions que l'occupation a par- 
tout soulevées et les mêmes solutions qui ont été adoptées. Il en résulte 
qu'il y a dans l'ouvrage de M. L. des redites. Surtout le lecteura l’im- 
pression que les mêmes questions sont constamment reprises pour être 
résolues de la même manière. 


(1) Jatroduction, p. x. 
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C’est surtout dans la partie de l'ouvrage de M. L. consacrée A l'oc- 
cupation française que s'aggrave ce défaut. L'auteur étudie, dans des 
chapitres distincts, l’occupation de l'Ile, l'administration de la com- 
mune de Mahon, l'administration du gouverneur et de l’intendant, 
les délégations de Mahon à Perpignan et à Versailles, l'occupation 
française, puis la correspondance administrative pour chacune des 
trois autres communes. Tous les plans se défendent et celui-ci comme 
les autres. Tout de même il résulte de celui adopté par M. L. que cer- 
taines difficultés, en elles-mêmes très intéressantes, celles relatives au 
bail du monopole de l'alcool ou à la délégation des communes auprès 
du roi sont traitées un peu partout, quelquefois en quatre ou cinq en- 
droits différents sans que jamais on puisse en avoir une vue d’ensem= 
ble. En somme, les questions qui se posèrent de 1736 à 1763 se pré- 
sentèrent à peu près de la même manière pour chacune des quatre com- 
munes de Malon. N'eût-il pas été préférable d'exposer d'un seul coup 
ce qui a trait à chacune d'elles? Sans doute de la sorte on n'eût pas eu 
une étude spéciale de la vie de chaque commune. Mais cela même 
était-il bien indispensabie ? 

M. L. voudra bien nous excuser de la critique que nous hasardons. 
Son livre représente une telle quantité de recherches, il lui a fallu une 
telle patience et un tel labeur pour grouper des documents écrits dans 
une langue diflicile et conservés sans grand soin qu'il est de toute 
équité de le louer. Son ouvrage est au surplus fort intéressant, Il y a 
beaucoup à en retirer pour qui étudie non seulement le drcit interna- 
tional ancien, mais encore le droit administratif en France et en Es- 
pagne au xvii* siècle, Nous nous demandons seulement si, en grou- 
pant autrement ces développements il n’eût pas fait une étude plus 
utile encore sans que pour cela elle fft moins scientifique où moins 
intéressante. 

Louis RoLrAND. 
James Mac Kinnon. — À history of modern liberty. T. 11, xvin, 

501 p. in-Ke, London (Longmans, Green and Co), 1908. 

Dans les deux premiers volumes de cet excellent ouvrage (1) M. Mac 
Kinnon a recherché les origines de l'évolution de l’idée de liberté, il a 
suivi cette évolution au Moyen âge et dans la période de la Renaissance 
et de la Réforme, enfin, il en a montré les résultats émancipateurs dans 
les domaines municipal, politique, social, intellectuel et religieux. Dans 
les deux volumes qui vont suivre, les tomes III et IV — dont le pre- 
mier est seul paru à l’heure actuelle — l’éminent professeur à l’Uni- 
versité d'Edimbourg, poursuivant sa tâche, va s'occuper de la lutte 
contre les Stuarts en Angleterre et en Ecosse au xviit sièele, Il pense, 
en effet, et non sans raison, que c’est surtout en Angleterre et en 
Écosse, plutôt qu'en France, en Allemagne ou en Italie, pour ne rien 
dire de l'Espagne, que le grand mouvement vers la liberté politi- 
que, religieuse et intellectuelle, né au xvi* siécle, trouvera, au xvire, 
« sa plus puissante, sinon son exclusive expression ». — Dans l'histoire 


(1) Il en a été rendu compte dans cette revue, t. XXX (1906), p. 410-414. 
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de ces démêlés entre les Stuarts et leurs sujets anglais et écossais, ces 
derniers donnent le spectacle d'une lutte pour la liberté politique et 
intellectuelle, pour la tolérance, pour la liberté religieuse et sociale. Les 
résultats qui en découlent sont des plus considérables, puisque c’est de 
là que viennent, d’une part, la puissance politique de la Grande-Bre- 
tagne et, d'autre part, ses institutions libres, qui ont excité l’admira. 
tion de l’Europe, se sont imposées comme modèles aux penseurs poli- 
tiques et ont fait du territoire britannique, au xviii‘ et pendant une 
partie du x1x* siècle, la terre de la liberté par excellence, le refuge des 
exilés des autres pays. On voit donc que si le sujet est plus particuliè- 
rement anglais et écossais, son intérêt dépasse de beaucoup la Grande- 
Bretagne. 

Voici les rubriques des vingt chapitres dont se compose let, IIT : — 
I. Importance politique et effets de la Réforme, en Angleterre; — IL. 
Jacques Te et la question de la tolérance; — ITT. Le conflit éclate en- 
tre le roi et la chambre des communes (1604-1611); — IV. Le Gou- 
vernement absolu et son insuccès (1611-1621); — V. Renouvellement 
du conilit dans le parlement de 1621; — VI. Les dernières années du 
règne de Jacques. L'importance de ce règne; — VII. Difficultés entre 
Charles I°r et ses deux premiers parlements (1625-1626); — VIII. La 
question religieuse. La pétition des droits (1627-1628); — IX. Rupture 
avec le parlement et gouvernement sans parlement (1629-1640); — X.. 
Ruine du presbytérianisme et établissement de l'épiscopat en Ecosse 
(1600-1625); XI. La tempête se prépare en Ecosse (1625-1635); — 
XII. Le Covenant national et l'abolition de l'épiscopat (1635-1639); 
— XIII. Guerre entre Charles et les Écossais (1639-1640); — XIV. 
Le Loug-Parlement. Guerre aux abus et mise en accusation de 
Strafford (1640-1641); — XV. La grande remontrance et la tenta- 
tive d'arrestation des cinq membres (1641-1642); — XVI. Supréma- 
tie du parlement (janvier-août, 1642); — XVII. Guerre civile. Les 
deux premières campagnes (1642-1643); — XVIII. Le parlement et les 
Écossais. Lique solennelle et Covenant (1643); — XIX. Charles est 
vaincu et se rend (1644-1647); —XX.Tolérance. Église contre secte. 
Liberté religieuse et intellectuelle. 

Chacun de ces chapitres est suivi d’une bibliographie abondante et 
établie avec soin. — Un index alphabétique termine le volume. 

Les deux premiers tomes de ce remarquable ouvrage ont été accueil- 
lis avec une faveur marquée. Trois traductions, une allemande, une 
italienne et une française sont actuellement en préparation. Tout porte 
à croire que les tomes I1[° et suivants auront le même succès. 

G. TESrAUD. 
Meili. — Die hauptsächlichsten Entwicklungsperioden des interna- 
tiolen Strafrechts seit der mittelalterlich-italienischen Doktrin, broch. 

in-80, 116 p. Zurich, 1908. 

Cet ouvrage est la continuation d'un travail commencé par le même 
auteur dans sa brochure : Bartolus, als Haupt der ersten Schule des 
internationalen Strafrechts. Le professeur Meili poursuit ici l'étude du 
droit pénal international depuis la réception de la théorie ilalienne en 
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France {xv° siècle) jusqu’à l'époque contemporaine. Ses recherches 
portent sur les anciennes doctrines française, néerlandaise et allemande, 
puis sur les législations allemandes du x1x° siècle, enfin sur les doctri- 
nes et législations du temps présent. Il nous apporte là le résultat d’un 
important dépouillement de sources, citant directement les auteurs et 
les textes législatifs, Son œuvre, très utile à ce titre, laisse d'ailleurs 
place à des recherches nouvelles en vue de déterminer les causes qui 
ont produit l'éclosion des diverses conceptions de droit pénal interna- 
tional que ses travaux lui ont permis de signaler. 


J. B. 
E. Thoison. — Æssai sur l'administration temporelle des paroissesen 
Gätinais avant 1792, — Fontainebleau, Maurice Bourges, 1908, in-8o, 


80 p. 
Après un résumé rapide des différents systèmes suivis antérieure- 
ment en ce qui concerne l'administration temporelle des paroisses, 

M.T. s'attache à l'institution des fabriques qui apparaît dans la seconde 

moitié du xuie siècle, Elles seraient nées selon lui de l'initiative des 

évêques, soncieux de décharger les curés d'une administration compli- 
quée et parfois compromettante. M. T. nous en décrit le fonctionne- 
ment en se placant surtout dans les deux derniers siècles de l'Ancien 
tégime. Sa description basée sur des documents d'archives et sur les 
ouvrages de droit canonique est intéressante et exacte. Les marguilliers 
nous apparaissent dans sou exposé étroitement soumis à la double sur- 
veillance des paroissiens et de l'autorité ecclésiastique. M. T. a omis de 
signaler en outre le contrôle de l'intendant dont l'autorisation expresse 
est exisée, pour tous les procès intentés par la fabrique, par la déclara- 
tion du 2 octobre 1703. IL eût aisément trouvé ce texte, ainsi qne 
quelques autres utiles à son sujet, dans l'ouvrage classique de Louis de 

Hériconrt : & Les lois ecclésiastiques de France dans leur ordre natu- 

rel ». 

OriviER MARTIN. 

P. Delarue, — Je clergé et le culte catholique en Bretagne pendant la 
lévolution. District de Dol. 5" Partie, Communes, des cantons de 
Combourget de Diagé. —Rennes, Plihon et Hommay, 1908, in 80, 223 p. 
M. D. coutinue avec régularité cette publication bien connue des 

érndits. Il nous présente sans commentaire des documents classés par 

commune et extraits surtout des archives communales et paroissiales ; 
ces documents sont précédés seulement d'une brève notice sur les prè- 
tres qui exercèrent le culte dans la commune de 1789 an Concordat, 

La publication de M. D. est donc de la plus rassurante objectivité; 

elle nous montre d'une manière instructive comment les lois révolu- 

tionnaires concernant l'exercice du culte furent appliquées dans ces pe- 
tites communes bretonnes fort attachées au cathol cisme. Les historiens 
du droit remarqueront la part prépondérante prise dans l'exécution de 
ces lois par les assemblées communales élues, sous la surveillance du 
district et du département. Ils trouveront aussi dans les états des re- 
venus et des charges fournis par les bénéficiers au début de 1790 les 
plus précieux renseignements sur les biens ecclésiastiques, le produit 
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des dîmes, le montant des décimes ecclésiastiques et d’une façon géné- 
rale sur la situation du clergé rural à la veille de la Révolution. 
Ocivier MARTIN. 
Lechevalier (A.). — Notes pour servir à l'histoire des communes du 
canton de Goderville avant 1789. — Goderville 1908, Doutrelique, éd. 

In-80, 192 p. 

Certaines de ces notes historiques sur un canton de Normandie pré- 
sentent quelque intérêt pour l'étude des institutions féodales. On peut 
y suivre dans la réalité des choses l’enchevêtrement des fiefs pleins ou 
démembrés et des sergenteries de l'épée. Mais il n’y en a aucune qui 
ait trait à l'histoire juridique proprement dite ou aux coutumes locales 
de cette région. Cet ospuseule rendra donc bien moins de services 
aux historiens des institutions qu'aux personnes soucicuses de posséder 
l'histoire anecdotique de cette région, et des familles qui en sont ori- 
ginaires. Regrettons en tout cas que l’auteur n'ait que trop rarement 
indiqué la source exacte des nombreux renseignements qu'il rapporte. 

10 
Alessandro Lattes. — Note per la storia del diritto commerciale. 

Milan, 1908, in-80, 21 p. (Extrait de la Rivista di diritto commerciale, 

VI, 1908). 

Dans ces notes, M. Lattes signale une série de livres et d'articles 
parus récemment sur l'histoire du droit commercial, En voici la liste, 
qui pourra être utile aux lecteurs de notre Revue : 

1° Sur les corporations d'artisans, le seul ouvrage annoncé est celui 
de La Sorsa, L'urte dei medici, sprzinli e merciai a Firenze e negli 
altrè communt ituliani (Molfetta, 1907). L'auteur publie les statuts de 
cette curieuse corporation des médecins de Florence, qui englaba, 
depuis la fin du x111° siècle, une série d'autres professions, les apothi- 
caires, les merciers, les charcutiers, même les reintres, et dont Dante 
tit partie. 

2° Sur les Juifs et les Lombards : Ciardini, Z banchieri Ebrei in 
Firenze nel sec. XV e il monte di pietà fondato da Girolamo Savonna- 
rola (Borgo $. Lorerzo, 1907). M. Lattes rapproche les privilèges 
accordés aux Juifs de Florence des privilèges concédés en 1309 et en 
1392 à des Juifs de San Gemignano, publiés par Davidsohn (Forschun- 
gen zur (resch. von Florsr:). — Gauthier, Les Lombards dans les 
deux Bourgognes (Bibliothèque de l’École des Hautes-Etudes, 
fase. 156); — Donnet, Les Lombarde dans les Pays-Bas (Termonde, 
1900) ; — Laenen, Usuriers et Lombards duns le Brabant au xv®siè- 
cle (Académie royale d'archéologie de Belgique, Bulletin, 1904); — 
Laenen, Les Lombards à Malines, 1295-1457 (Malines, 1905). 

3° Sur les marques de fabrique et de commerce : Meyer, Die histo- 
rische Entirickelung der Tandelsmarke in der Schweiz (Abh. zum 
schweizerischen Recht, VIT), étude des diverses marques commerciales 
suisses : /lausmarl:en, marques et tailles servant à la constatation des 
paiements, marques de provenance des marchandises ; — Lastig, War- 
kenrecht und Zeichenregister, ouvrage consacré surtout à l'étude des 
marques italiennes indiquant la provenance des marchandises. 
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4° Sur les contrats d’affrètement et de transport : Robert Iowitt 
Whitwell, An early bill of lading and charter party (V.-I.-Schr. f. 
Soz. und Wirtschafts-Geschichte, IV, p. 673), publication de deux 
contrats, l’un fait à Bordeaux en 1298, l’autre à Bristol ‘en 1311. 
M. Lattes en rapproche divers autres contrats : un contrat vénitien de 
1349 (Archivio storico lomb., 1906, p. 579), et un contrat bourguignon 
de 1369, publié dans l’ouvrage précité de Gauthier. 

5° Sur les juridictions commerciales : Gross, The court of piepowder 
(Quarterly Journal of economics, XX, 1906, p. 231), étude des juridic- 
tions anglo-normandes sur les colporteurs ou pieds-poudreux, et publi- 
cation de deux documents : un coutumier de la cour des pieds-pou- 
dreux de Torksey, du milieu du x1ve siècle, et nne sentence rendue 
par une juridiction de ce genre à Colchester en 1458. 

Enfin, sur le commerce en général, M. Lattes indique les deux étu- 
des de M. Bigwood, Gund et lu circulation des grains en Flandre du 
xive au xvur siècle (V.-L.-Schr. für Sozial- und Wirichaftsge- 
schichte, IV, p. 397), et de M. de Pelsmaeker, Note sur les registres 
de sentences des échevins de la ville d'Ypres du x1v* siècle. M. Bigwood 
expose les obstacles apportés au transport des grains par les villes 
flamandes, et notamment le droit d'étape que Gand voulait exercer, et 
contre lequel protestaient les villes voisines, Ypres surtout, M. de Pels- 
maeker constate et cherche à expliquer l'extrême rareté des procès rela- 
tifs au commerce dans les registres de l'échevinage d'Ypres, où l’on 
s’attendrait au contraire à en trouver beaucoup. 

ROBERT CAILLEMER. 
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MM. Cagnat et Besnier viennent de publier dans la Revue 
archéologique, n° de mai-juin 1909 (Année épigraphique, 1909, 
n° 30) une inscription très intéressante pour l'histoire de la 
concession du droit de cité. Cette inscription, qui est gravée 
sur une plaque de bronze aujourd’hui conservée au musée du 
Capitole et qui a été déchiffrée et commentée par M. Gatti 
dans le Bullettino della commissione archeologica municipale de 
Rome, 1908, pp. 169-226, rapporce un décret rendu au camp 
d'Ascoli, pendant la guerre sociale, en 664 de Rome = 90 av. 
J.-C., par le père du grand Pompée, M. Pompeius Strabo, pour 
concéder la cilé à un escadron de cavaliers espagnols appelé - 
turma Salluvina, du nom de leur patrie, la Saragosse moderne 
qui s’appela Salluva où Salluva avant de prendre la dénomi- 
palion de Caesaraugusta. L'inscription porte d’abord le décret 
de concession du droit de cité; puis l'énumération des mem- 
bres du conseil du magistrat, qui étaient au nombre de soixante 
et de quarante-huit desquels les noms ont été conservés; en- 
suite la liste des trente cavaliers composant l’escadron et gra- 
tifiés de la cité; enfin un second décret du général accor- 
dant aux mêmes soldats des décorations militaires et un fru- 
mentum duplex. 


v 
9 à 


Le même n° de la Revue archéologique contient (Année épi- 
graphique, n° 37) une inscription d'un personnage qui fut hene- 
ficiarius du célèbre jurisconsulte Javolenus Priscus pendant la 
légation de Numidie de ce dernier. 


o 0 


Le dernier numéro de la Nouvelle Revue historique de droit 
a signalé la reproduction phototypique, portative et peu coù- 
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teuse, donnée par M. Omont du manuscrit de la Bibliothèque 
Nationale des livres 6 à 8 du Code théodosien. Elle a signalé 
en son lemps la reproduction monumentale du manuscrit de 
Florence des Pandectes dont la publication se poursuit en Ita- 
lie. Il faut aujourd'hui ajouter à celte liste de reproductions 
photographiques de manuscrits juridiques, une autre publica- 
on de grand luxe et de prix élevé. C'est la reproduction édi- 
tée par la maison Hiersemann de Leipzig du ms. XV [13] de 
la bibliothèque du chapitre de la cathédrale de Vérone, c’est-à- 
dire du célébre maouscrit des Instilutes de Gaius (Gai coder 
rescriplus in bibliotheca capitulari ecclesiae cath-dralis Vero- 
nensis (distinctus numero AV }13}) cura et studio eiusdem biblio- 
thecae custodis phototypice expressus, in-folio, 200 Marks). Le 
manuscrit élant un palimpseste où le texte de Gaius n'apparait 
qu'en trails effacés sous le texte récent, ilne faudrail pas s'exa- 
gérer la commodité dont peut être celte photographie pour 
la vérification des leçons des Institules de Gaius (en vue de 
laquelle il resterait à souhaiter quelque utilisation plus heureuse 
des ressources photographiques). Mais on ne doit pas moins 
s'en féliciter d'avoir là dès à présent de l'état actuel du véné- 
rable manuscrit un fac-similé d’une exactilude certaine, sous- 
trait à toutes les chances de perte ou de détérioration. 


o 0 


M. Max Conrat (Cohn), l'auteur bien connu de la Geschichte 
der Quellen des rümischen Rechts im Mittelalter, siguale dans le 
Bullettino dell Instituto di diritto Romano, XX, fase. 9, 1909, 
p. 260, un feuillet de parchemin venant d'une couverture con- 
servée à la Landesbibliothek de Cassel (Ms. appendice 4) qui 
appartient à un ms. du Digestum novum aulérieur au xin° siè- 
cle. Le texte qu'elle contient va de D., 48, 16,10, 2, vi er die 
scilicet à D., 48, 18, 1, 27, vis domini se vertalur. M. Conrat, 
quicroit ce ms. antérieur aux mss. de la vulgate employés là 
par Mommsen, en donne les principales lecons. 

0° 

Un des nombreux honneurs rendus au prince de Bismarck, le 

{avril 1885, à l'occasion du 70° anniversaire de sa naissance, 
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fut la collation du diplôme de doctor iuris honoris causa par 
l'université de Goettingue dont il avait élé longtemps aupara- 
vant l'élève peu exemplaire. Ce diplôme présente la particu- 
larité d’avoir été rédigé par le célèbre romaniste R. de Ihe- 
ring, qui était alors doyen de la Facullé de droit et qui alla le 
remettre au chancelier chez lequel il fut invité à diner. La 
Deutsche Rundschau a publié, dans son numéro d’octobre 1908, 
pp. 50-65, le fac-similé du diplôme et le récit écrit par de Ihe- 
ring de son entrevue avec le chancelier. 


Le Gérant : L. LAROSE,. 








BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE, 
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Autour du fr. 27, S 44, D. IX, 2. 


Dans le fragment 27, $ 14, au Digeste, livre IX, titre I, 
extrait du livre XVIII, Ad edictum d'Ulpien (1), ce juriscon- 
sulte résout, dans le cours d’un développement sur le chapi- 
tre LIT de la loi Aquilia (2), une question de dommage causé à 
la propriété d'autrui. La question qu’il se pose est celle de 
savoir quelle espèce de dommage pouvait être comprise dans 
l'expression ruperit employée par la loi Aquilia. Ulpien, au 
$ 13, déclare que les anciens jurisconsulles, les veteres, avaient 
tous compris ce terme dans le sens de corruperit; et c’est 
pourquoi, écrit-il dans le $ 14, Celsus déclare que, au cas où 
le dommage résulte du fait de souiller les récoltes d'autrui en 
y semant de mauvaises herbes, ce n'est pas de l’action de la 
loi Aquilia que l'on devra user, mais d’une action in factum, 
car le dommage ne consiste pas ici, à proprement parler, dans 
une corruption, mais plutôt dans la difficulté que l’on éprou- 
vera à séparer la mauvaise herbe de la bonne. 

Dans ce texte, Ulpien veut, avant tout, déterminer le sens 
exact du mot corrumpere; mais incidemment le jurisconsulte 
tranche une autre question. A propos de l'action in factum 
donnée dans l'hypothèse de ce dommage d’une nature parti- 
culière causé aux récoltes, il déclare que, si le fermier exerce 
cette action, il devra fournir une cautio amplius non agi, c'est- 
à-dire, explique Ulpien, la promesse que le propriétaire n'inquié- 

(4) Lenel, Palingenesia juris civilis, Leipzig, 1889, t. II, n° 624. Nous 


désignerons cet ouvrage par la lettre P, 
(2) P. Il, colonne 527, in fine. 
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tera pas à nouveau; n'inquiétera pas qui? à n’en pas douter, 
l'auteur du dommage, quoique le texte ne précise pas. 

Comme on le voit, il résulte du texte, éntre autres choses, 
ceci : le fermier a une action ën /aclum en réparation du préju- 
dice à lui causé par un fait dommageable rentrant, au sens 
large, dans la notion du damnum injuria dalum; et le fragment 
27 $ 14 est mème le seul texte sur lequel on puisse se fonder 
directement pour prétendre que l'action de la loi Aquilia a élé 
étendue au fermier. 

Pendant longtemps ce texte passa, pour ainsi dire, inaperçu; 
tous les romanisles admettaient son authenticité. Certains, 
comme fasse (1), avaient bien insinué que le fermier n'exer- 
çail pas d'action ên factum, mais bien un interdit quod vi aut 
clam dont parle également le texte comme étant donné à raison 
de cet acte dommageable; mais cette opinion n'avait pas eu 
d'écho (2). Tous les romanistes (3) admettaient que le fermier 


(4) Die Culpa des rümischen Rechte, 2e édilion, Bonn, 1838, p. 245, à la 
note, C'était dija l'opinion d'Ant. Faber, Ralionali: in secundam parlem Pan- 
declarum, Genève, 1626, Ad leg. Ag. IX, ?, commentaire du fr. 217, 14, 
p. 880. 

(2) Elle est repoussée notamment par A. Pernice, Zur Lcïre von den Sach- 
besclädigungen nach rômischem lechte, Weimar, 1867, p. 207, n. 5, et aussi, 
mais pour d'autres molifs que Pernice, par C. Fadda, fi pp,rit del couduilurev, 
coi lerzi in lema di danni, Turin, 4891, extrait de la G'urt,. 'easa ileliona, 
p. 35 du tirage à part. Cependant M. Kübler, dans le Focubularium jurispru- 
dentiae romanae, !. 1, Berlio, 1903, colonne S09, lizne 29, attribue eucore à 
l'interdit quod vi aut clam les mots eam erercuil colunus du fr. 27 $ 14. 

(3) Citons seulement: G ück, Ausführliche Erlüalerung der Pandecten, t. IX, 
Erlanger, 1808, p. 315 ; lasse, cité plus haut, p. 255; Ubbelohde, Die Lehre 
von den untheillaren Obligalionen, Haunover, 4862, p. 287,n. 5; Pernice, 
cité plus hau', p. 207, ef. p. 146-147, 153; Güpuert, Ueber die organischen 
Erzeugnisse, Halle, 4869, p. 165-16#, spécialement la n. 15 de la page 164; 
von Vangerow, Lehrbuch der Pandeklen, 7° édit., Marburg et Leipzig, 1876, 
t I, S 681, p. 581, cf. p. 583; Castellari, Della lex Aquilia vssia del daxno 
dalo, dans Archivio giuridico, t. NXIT, 1839, n° 87, p. 413; Briaz, Lehrbuch 
der Pandeklen, t. 11, Eclangen, 1882, p. 810; Pampaloni, dans Archivio giuri- 
dica, t. MAXI, 1885, p. 391, 0. 13; Grüber, The roman Lew of damage lo 
property being a commentary on the Lille of the Digesl Ad legem Aquiiam, 
Oxford, 1886, p. 93-95, 219-250; Longo, Studit sulia actio legis Aquiliae, 
Catane, 1889, p. 12-74. Cf. Arndts, Trallalo delle Pandelle, traduction Sera- 
fini,t. 11, 3e édiliou italienne, Bologne, 1830, $ 324,0. 7 et Schulin, Lehrbuch 
der Geschichle des rümischen Rechls, Stuttgart, 1839, $ 73, p. 325, qui ne se 
prononcent pas neltement. 
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avait l’action in factum, sauf à différer sur la double question 
de savoir quelle était cette action et pourquoi le fermier pou- 
. vait l'exercer. M. Pampaloni (1), le premier (2), a essayé de 
démontrer que le fr. 27 $ 14 était interpolé. Cette idée d’une 
interpolation a fait son chemin, principalement dans la doctrine 
ilalienne, quoique ses partisans ne soient pas d’accord sur la 
manière dont le texte a été remanié. Ferrini (3) a admis (4) le 
principe d’une interpolation, mais a reconstitué {à) le texte 
d'une facon un peu différente. Son opinion a été adoptée depuis 
par De Medio (6). Eisele (7), de son côté et, semble-t-il, d’une 
façon indépendante (8), est arrivé à des conclusions analogues 
à celles de Ferrini (9). Quelle que soit, du reste, l'interpo- 
lation, elle aurait pour résultat d’entraïner, dans le texte d'Ul- 
pien, la suppression de la phrase qui accorde au fermier l’ac- 
tion ir factum. 


(t) Dans un article intitulé : Sul'a 1.27 $ 14 ad leg. Ag. IX, 2, paru dans le 
Bulletino dell Istituto di dirilto romano, 1. LI, 1890, p. 241-2484. 

(2, Ubbelohde avait bien indiqué en passant, dans son ouvrage sur les 
obligalions divisibles et indivisibles (cité plus haut), p. 287, n. 5, in fine, la 
possibilité d'une mu'ilation du texte, mais sans autrement préciser. 

(3) Dans son article: La legiltimazione @tliva nell' actio legis aquiliae, paru 
dans la fiivisla ilaliana per le sciente giuridiche, 1. XIT, fase. 11-111, 1802, 
p. 161-189. [l a reproduit sa doctiine dans son ouvrage Esposizione slorica e 
dottrinale del dirillo penale romano, publié dans l'Encyc'opélie de droit pénal 
italien dirigée par Pessina, Milan, 1902, u° 247, p. 319-320 du tirage à part. 

(4) Rivista ilaliana, XIT, p. 183, Dirillo penale, p. 319. 

(5) livista, p, 183-18%, Diritlo penale, p. 319 in fine et 320. 

{6) Dans son article La legillimazione altiva nell « aztio legis Aquiliae » in 
diritlo romano clas:ico, dans les Studi di dirillo romans, di diritlo moderno e 
di sloria del diriltr publicati in onore di Villorio Scialoja, t. I, Milan, 1905, 
p. 27 et suiv.., notamment p. 34, n. 1. 

(7) Dans son article Beiträge zur Erkennlniss der Dijesleninlerpolutionen, 
dans la Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechlsgeschichle, R. A., t XU, 
1892, p. 135. 

(8) Son article a paru en 1892, comme celui de Ferriui; il ne donne, d'autre 
part, aucuue reférence à l'article de Pampaloni, 

\9) Nous devons signaler aussi pour être complet, quuiqu'elle ne mette pas 
directement en jeu l'existence de l'action in factum du fermier, une note, sur 
laquelle nous aurons à revenir, de Lenel, dans son ouvrage Pas Edictum per- 
peluum, 2° édition, Leipziz, 1907, p. 517, n. 3; dans cette nute l'auteur dé- 
clare interpolée la mention de la caulio de amplius non peleado, sans préciser 
autrement. La onzième édition stéréotype du Digeste de P. Kiüger, Berlin, 
1908, p. 159, n. 24, ne signale que les versions Eiscle et Ferrini, 
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Nous reproduisons le lexte Lel qu'il est dans l'édition 
Mommsen, et le faisons suivre des deux versions Pampaloni 
et Ferrini : s 

Et ideo Celsus quacrit, si lolium aut avenam in segetem 
alienam injeceris, quo eam tu inquinares, non solum quod 
vi aut clam dominum posse agere vel, si localus fundus sit, 
colonum, sed et in factum agendum, el si coionus eam exer- 
cuit, cavere eum debere amplius non agi, scilicet ne dominus 
amplius inquielet : nam alia quaedam species damai est ipsum 
quid corrumpere et mulare, ut lex Aquilia locum habeat, alia 
pulla ipsius mutalione applicare aliud, cujus molesta sepa- 
ralio sit. 

Pampaloni reconstitue le texte de la facon suivante (1) : 

Et ideo Celsus quaerit, si lolium aul avenam in segetem alie- 
nam injeceris, quo eam tu inquinares, [non solum quod vi aut 
clam dominum posse agere vel, si locatus fundus sit, colonum, 
sed el] in factum agendum, [et si colonus eam exercuit, cavere 
eum debere amplius non agi, scilicet ne dominus amplius io- 
quietet] : namalia quaedam [quidem ?] species damni est ipsum 
quid corrumpere et mutare, ut lex Aquilia locum habeat, alia 
nulla ipsius mutatione applicare aliud, cujus molesta separatio 
sit. 

Et Ferrini (2): 

Et ideo Celsus quaerit, si lolium aut avenam in segetem alie- 
nam injeceris, quo eam tu inquinaris, non solum quod vi aut 
clam dominum posse agere (vel, si locatus fundus sit, colonum) 
sed et in factum. 

Le reste, à partir des mots et si colonus, comme Pampaloni (3). 

Si, parmi les écrivains postérieurs, beaucoup ont cru 
devoir maintenir la doctrine traditionnelle (4), d'autres, sans 


(1) p. 242. — Nous mettons entre crochets les mots qui, d'après l'auteur, 
ne se trouvaient pas dans le texte primitif. 

(2) Rivista, p. 183, Dirillo penale, p. 319-320. 

(3) Eisele ne reconstitue pas le texte ; il déclare que la phrase « el si colo- 
nus... inquielet » lui paraît interpolée, et que, dans cette phrase, les mots 
« scilicet ne dominus inquietet » pourraient bien être une glose. 

(5) Citons : Fadda, Rapporti del condullore, p. 34-41; von Tubr, Zur 
Schälzung des Schadens in der lex Aquilia, extrait du Recueil offert à Ihering 
par la Facu!té de droit de Bâle, Bâle, 1892, p. 16, n. 146; Leonhard, dans 
la Real: Encyclopädie de Pauly-Wissowa, t. 1V, 1901, eol. 2066 au mot Dam- 
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se prononcer expressément, n’ont plus accordé au fermier l’ac- 
tion qu'avec des hésitations (1), ou même se sont ralliés fran- 
chement à la doctrine nouvelle (2). 

Nous voudrions à notre tour étudier la situation du fermier 
victime d’un damnum injuria datum. Cette élude nous con- 
duira à examiner certains autres points, par exemple la ques- 
tion des titulaires de l'actio legis Aquiliae, la question de 
l'acquisition des fruits par le fermier, certaines difficultés con - 
cernant la protection possessoire; ceci explique le sous-titre 
que nous avons cru devoir lui donner. Et, puisque c’est le 
texte du fr. 27 qui doit nous servir de point de départ, il est 
avant tout nécessaire de l’examiner en lui-même, dans son 
aspect extérieur, avant d'aborder l'étude des solutions qu'il 
contient. 


num ; Dernburg, Pandeliten, 1. IT, 1° édit., Berlin, 1903, $ 131, p. 362,0.15; 
Wiodscheid, Lehrbuch des Pandektenrechls, t. 11, 9*édit., Frankfurt am Main, 
1906, $ 455, p. 977, n. 17; Czyhlarz, Lehrbuck der Inslilulionen des rô- 
mischen Rechts, 9e el 10e édit., Vienne-Leipzig, 1908, $ 96, p. 199. Remar- 
quons toutefois que la pensée de certains de ces auteurs, par exemple de 
Czyhlarz, reste indécise. Ils ne parlent pas, il est vrai, d'inlerpolation ; mais 
ils ne précisent pas non plus l'époque (droit classique ou droit de Justinien) à 
laquelle existe le droit du fermier. 

(1) Cuq, Les institutions juridiques des Romains, L. II, Paris, 1902, p. 474, 
n. 8; Girard, Manuel élémentaire de droit romuin, 4° édit., Paris, 1906, 
p.413, 0. 4. 

(2) P. Bonfante, Dirillo romano, Florence, 1900, p. 410 ; E. Costa, Corso 
di storia del diritlo romano, t. 11, Bologne, 1903, p. 202, n. 92. Certains 
auteurs se contentent de signaler l'extension à d’autres qu'au propriétaire, 
aux titulaires d’un droit réel, aux possesseurs de bonne foi, sans parler du 
fermier : Hôülder, Institulionen des rümischen Rechtes, 3° édit., Freiburg i. 
B. et Leipzig, 1893, $ 76, p. 236; Roby, Roman privale law in the limes of 
Cicero and of the Antonines, t, 11, Cambridge, 1902, p. 190, lettre e; Momm- 
sen, Le droit pénal romain, trad. Duquesne, L III, Paris, 1907, p. 147; 
May, Éléments de droit romain, 10e édit., Paris, 1909, p. 369, 20; Petit, Trailé 
élémentaire d: droit romain, 6e édit., Paris, 1909, p. 465, 1. D'autres enfin ne 
se prononcent pas, même indirectement, sur la question : Puchta, nstilu- 
tionen, 10° édit., par P. Krüger, Leipzig, 1893, t. IT, $ 277, p. 369-370 ; Lan- 
ducci, Storia del dirillo romano dalle origine fino alla morte di Giustiniano, 
2° édit., 1. [, 3e partie, Storia del dirillo penale, Verone-Padone, 189,S$ 438, 
p. 917-920 ; Saikowski, /nstilutionen, 9° édit., Leipzig, 1907, $ 153, p. 416- 
419. 
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SI 
* L'aspect extérieur du texte. 


A.— Dans sa construction grammaticale.— 1. Aune première 
lecture du texte, on est frappé de la louraure qu'il emploie : 
Celsus quierit..…., non solum posse.…, sed... agendum. Si l'on 
conserve à celte phrase la ponctuation de l'édition Mommsen, 
on semble rattacher directementau verbe quaerit la proposition 
« non solum posse », qui apparaît comme une proposition com- 
plétive (1). Mais alors il estimpossible de donner au mot quae- 
rere sa signification ordinaire de « se demander ». D'une part, 
ce serait fausser le sens du texte qui semble bien, par les mots 
« non solum.. posse.…. sed », formuler, non pas l'objet d'une 
question, mais une réponse ; d'autre part, ce serait une construc- 
lion grammaticale Lout à fail inusitée parmi lesnombreux textes 
(il y en a près de quinze cents), qui, tous, désignent l'objet de 
la question: soit, très rarement, sous la forme d'une proposi- 
tion principale indépendante (2); soil, dans l'immense majorité 
des cas, sous forme d'une proposilion subordonnée commen- 
çant surlout par an, utrum, mais aussi parfois par une autre 
conjonction, ou par un pronom ou un adverbe interrogalifs (3). 


(1) Cf. Riemaan et H. Goelzer, Grammaire comparée du grec el du lalin. 
Syntaxe, Paris, 1897, p. #13, n. 3, p. 609, nes 559 el suiv. 

(2) Celte construction n'apparaîl nellenent, avec quaerere employé au pas- 
sif, que daus une note de Paul sous un texte de Labéon, Pithanon 4, P. 211, 
D., V1,1, 18; (cf. Paul, Quaest., 9, P. 1356, D. XX VIT, 6, 43, pr.; Ulpien, 
Ad. el., 11, P. 402, D. IV, 4, 11,2; Ad. el., 1, P. 1607, D. XXXXI11,26, 
8, pr.); elle est encore moins n'ile, lorsque c'est la voix active qui est 
employée : Ulpien, 44. el, 29, P. 855, D. XV, 3, 10, 8; Ad. Sab., 17, P. 
2570, D. VII, 2, 8. V. encore une forme un peu particulière dans Ulpien, 
Ad. ed ,6, P. 239, D. IT, 4,4, 40. 

(3) La poactuation des phrases où quasrere se trouve employé, suivi d'une 
proposition subordonnée, n'est pas soumise, dans l'édition Mommsen, à des 
règles bien fixes. La virgule qui, généralement, sépare quaerere des parti- 
cules commençant la proposition subordonnée, fait parfois défaut. Le point 
d'interrogation final manque souvent. Enfin, lanlis qu?, dans la généralité 
des textes, c'est une simple virgule qui sépare quaerere d: la proposition 
subordonnée, qu2lquefois c'est un double point qui s'y trouve substitué, et 
ceci a lieu indiffsremmeant dans des phrases également longues; v. d'une 
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Oa est donc dans la nécessité de traduire ici quaerere par : 
« déclarer, décider », sens absolument inconnu dans le Digeste. 
Aussi, préférons-nous donner au texte une ponctualion qui en 
rende la traduction plus correcte : « Celsus quaeril... ». Celsus 
se pose une question, d’une façon abso'ue, sans en iadiquer 
l'objet ; la réponse à cette question est ensuite donnée dans 
une autre proposition indépendante, à l'infinitif, il est vrai, 
mais il ne manque pas dans le Digeste de propositions princi- 
pales qui présentent cette forme (1). 

Mais, même ainsi ponctué, le texte n’en préseute pas moins 
une double particularité : 4° il n'indique pas l'objet de la ques- 
tion; 2° aucune expression n'indique qu'il va donner une 
réponse. Or, il est bien rare que les phrases qui contiennent 
l'expression quaerere ne présentent pas l’un (2) ou l'au- 


part D. XXXIIT, 2, 32, 4, XXXIIT, 7, 7, XXXXV, 1, 135, 2, et, d'autre 
part, D. I, 5, 5, 14, XXXX, 7, fr. 3, 2, fr. 40, pr. 

(1) C'est de la même façon que nous ponctuerons et construirons le seul 
texte qui, avec le nôtre appelle, ponctué autrement, les mêmes observations : 
Uipien, Ad ed., 19, P. 633, D. X, 2, 18, 2. 

(2) On peut relever, à ce premier point de vue, quelques trails intéres- 
sants pour l'étude de la langue des jurisconsulles. 1) Alors que nous avons 
relevé près de treize cents texles dans lesquels interviennent, soil seules, 
soit accompagnées d'autres conjonctions ou pronoms, les parlicules an ou 
ulrum, nous n’en avons trouvé que deux, un texle de Julien, Dig. 23, P. 
315, D. XXXVII, 6, 3, {, un autre de Jivolenus, Ex past. Lab. 4, P. 194, 
D. XXVIIT, 8, 11, contenant la conjonction si. Oa ne peut s'empêcher de 
remarquer que, dans les constilutions émanant de Justinien si et an sont 
indifféremment employés : 4n : 10 subjonctif : C. III, 26, c. 2, t. 28, c. 6, 
c. 36, $ 1,1V, 55, c. 2, V, 4, c. 28, pr., t.14, c. 11, pr., VI, 2, ce. 22, 1, 1 b, 
t.49, c. 8, pr., VII, 16,c. #4; 20 jadicatif : IV, 1, ec. 13, pr., V, 16, c. 27, pr., 
VI, 2, e. 15, 1: Si : 1° subjonctif : VI, 27, c. 4, pr., XI, 48, ec. 23, S 1; 
20 indicatif : V,27, c. 12, pr., VI, 2, c. 21, pr., t. 30, c. 20,pr., S 1,t.37,c. 24, 
pr.,t.42, ce. 31,pr., t.46, e. 6,pr., VIII, 39, c. 4, pr. 2) La plupart des lex- 
tes, environ treize cents, emploient le subjonctif, cent cinquante environ, 
l'indicatif; dans très peu les deux sont simultané nent employés : Javolenus, 
Epist. 3, P. 87, D. XXXVII, 5, 12; Julien, Dig. 21, P. 336 (Lenel supprime 
le premier an), D. XXVIL, 10, 7, 3; Scævola, Dig. 7, P. 31, D. XIX, 1, 52, 
2, Dig. 11,P. 40, D. XXV1, 7,58, 4; Papinien, Quæst. 29, P. 353, D. XXXW, 
2, 11, 3; Paul, Ad ed. 59, P, 714%, D. XXXXII, 5, 12, pr.; Ulpien, Fideic. 
5, P. 1893, D. XXXX, 5, 30, 1#, et probablement Paul, 4d ed. 18, P. 281, 
D. XII, 2, 528, 10; cf. une note de Paul sous Labéon, Pithanon, 1, P. 
(Labéon), 197, D. XIV, 2, 40, pr. D'autre part, dans les textes parvenus 
autrement que par les compilateurs, dans les Institutes de Gaius, dans la 


Original fror 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


650 LE FERMIER ET LA LOI AQUILIA. 


tre (1) de ces caractères. 

De cet isolement du texte, au point de vue grammatical, au 
milieu de cette quantité innombrable des fragments à forme 
interrogative indirecte, nous n'oserions, malgré tout, conclure 


Collalio, dans les Sentences de Paul, dans le fragment De formula Fabiana 
le subjonctif seul est employé. Nous ne connaissons qu'une seule exception, 
dans les Fragmenta Vaticana, $ 103. Enfin, dans les constitutions de Justi- 
nien, l'un et l’autre modes sont indifféremment usités. V. les textes cités 
ci-dessus et en outre : {° subjoncetif : C. VI, 26, ce. 14, pr., VIII, 4, ec. 11, 
pr.; 20 indicatif, IV, 27, c. 2, pr. Si l'on ne veut pas voir dans cet emploi 
du mode indicatif une imitation pure et simple du grec de la part des juris- 
consultes eux: mêmes (v. sur ce point, Riemann et Goelzer, ouv. cité, & 407, 
p. #17 et suiv.), on pourrait penser à une altération des textes. Cf. Eisele, 
Zur Diagnoslik der Interpolationen in den Digesten und in Codex, dans ls 
Zeitschrift der Savigny-Stiftung t. VII, R. 4., 1886, p. 25, INT; Kalb, Das 
Jurislenlatein Diss. inaug. Erlangen, Nüremberg, 1886 ({ro édition), p. 45, al. 
2, aux mols : « Wir haben es also... promiltat »; ce passage a été reproduit 
dans la deuxième édition, Nüremberg, 1888, p. 66-67, avec une restriction 
cependant : l'auteur, dans cette 2° édition, attribue aux compilateurs les 
changements de mode, (indicatif au lieu de subjonctif, après ut, licet), dans 
a mesure où ce n'est pas la faule des copistes. V. p. 66 in fine Lexle et n. 1. 

(1) Le mot annonçant la réponse, comme scribit, ait, respondil, dicit, se 
trouve constamment dans la série des textes, de beaucoup les plus nombreur, 
où le verbe quaerere est suivi d'une proposition principale ou subordonnée 
indiquant l'objet de la question; il se trouve également dans la plupart des 
cas, très rares, où aucune proposition de ce genre ne le complète. C'est ainsi 
que, en ce qui concerne celte dernière série, celle à laquelle se rattache notre 
fr. 27, $ 14, on rencontre ce mot dans les textes suivants : Paul, Ad Sab. 
1, P. 1752, D. XXIV,1, 28, 4 (Mommsen, n. 1, complète avec quid pelendum 
sit) : Ulpien, Ad ed. 9, P. 335, D. IL, 3, 31, 1, Ad ed. 26, P. 114, D. XI1,6, 
26, 12 (Mommsen, n. 6, complète num debeal operas), Ad ed. 31, P. 907, D. 
XVII, 1, 6, 6, Ad ed. 32, P. 948, D. XIX, 2, 13, pr., Ad ed. 76, P. 1618, D. 
XXNXIV, 4,4, $ 3,$ 8, Ad Sab. 19, P. 2599, D. XXXIII, 4, 1, 10; cf. Pa- 
pinien, Quest. 9, P. 467, D. XVI, 3, 24, pr. Et si, dans certains des cas de 
cette série, il fait défaut, cela même s'explique parfois encore : ou par la pré- 
sence, avant ou après, du verbe indiquant la réponse : Ulpien, Ad ed. 70, 
P.1557, D. XXXXIIT, 19, 1, 41, Ad ed. 76, P. 1618, D. XXXXIV, 4,2, T 
ou par le fait que l'ordre des développements rend le mot inutile : Ulpien, 
Ad ed. 26, P.769, D. XIT, 4, 9, 6. Il n'existe, à notre connaissance, que trois 
textes, outre le nôtre, qui passent directement de la question, posée sans en 
indiquer l'objet, à la réponse, donnée sans avoir été annoncée; dans un de 
ces cas, la réponse est donnée à un mode personnel, Ulpien, Ad ed. 41, P. 
1142, D. XXXVIT, 10, 3, 8; dans un autre, à l'infinitif, Ulpien, Ad ed. 19, P. 
633, D. X, 2, 18, 2; daus un dernier cas, le mode n'est pas indiqué, Ulpien 
Ad ed. 60, P. 1393, D. V, 1, 19,3. 
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à une altération du texte primitif, dans l’espèce, à une muti- 
lation. Cette abréviation, singulière à la vérité, peut être cepen- 
dant l’œuvre du jurisconsulte lui-mème qui, après avoir indi- 
qué dans son ouvrage que celui qu'il cite se posait une question, 
dohne la réponse sans prendre la peine d'indiquer que c'est 
celui qu'il cite qui va répondre (1). 

2. Deux autres singularités peuvent être signalées au point 
de vue grammatical (2) : l'emploi de l'expression eamerercuit, 
après in factum agendum, eam se rapportant à un substantif 
antérieur qui n'existe pas; l'emploi du verbe inquietare sans 
complément direct. Il y a là deux parlicularitésen elles-mêmes 
insignifiantes (3) et qui ne peuvent être prises en considération 
en vue d'établir une altération du texte que si elles sont corro- 
borées par d’autres indices plus sérieux. Allons-nous trouver 
ces indices en étudiant maintenant la maniere dont le juriscon- 
sulle nous présente ses idées doctrinales sur la matière ? 

B. — Dans la manière de presenter les idées. — 1. L'idée 
maîtresse de l’auteur du texte est visiblement cellé-ci : dans 
l'hypothèse qu'il prévoit l’action de la loi Aquilia ne peut être 
utilisée, parce que le dommage spécial causé n’est pas de ceux 
qui rentrent dans la notion du mot rumpere, même largement 
entendu au sens de corrumpere; et alors le jurisconsulte se 
demande quelles actions vont être données au propriétaire ; il 
aura, dit-il, l'interdit quod vi aut clam et une’action in factum. 
La solution n'a rien que de correct. Ce qui l’est moins, c'est la 


(1) Si l'on admet cette dernière hypothèse, n'a-t-on pas là un indice, assez 
léger à la vérité, mais cependant non négligeable, suftout joint à d'autres, à 
l'appui de cette idée que la réponse donnée émane tout entiere de Celsus, le 
jurisconsulte cité? Quand on cite quelqu'un indirectement : « Un tel dit 
que... », ce qui suit peut être un abrégé que fait le citateur lui-même du 
texte cité. Quand on cite quelqu'un et qu'on donne immédiatement la réponse 
elle-même, il y a plus de chance pour que la phrase citée soit tout entière 
celle de l'écrivain que l'on cite, phrase qu'on a extraite de son ouvrage, sans 
prendre la peine de dire qu'elle émane de lui. 

(2) Elles l'ont été déjà par Pampaloni, Bullelino, 1890, p. 242, 244 et Fer- 
rini, Aivisla ilaliana, p. 183, Dirilto penale, p. 319, la première seule par 
Eisele, p. 136; cf. sur la seconde Kalb, Juristenlalein, p. 319, lioms Juris- 
len, nach ihrer Sprache dargeslelll, Leipzig, 1890, p. 26-27. 

(3) Personne ne songe à relever la première dans un fragment voisin, 
du même Ulpien, Ad. ed. 18, P. 615, D. IX, 2, 11, 9. 
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facon dont elle est exprimée. Non seulement, dit le juriscon- 
sulte, le dominus peut agir par l'interdit, mais encore il doit 
agir én factum. Voilà qui est singulier. Le jurisconsulle aurait 
dû dire : le propriétaire peut user de l’interdit ou de l’action 
in factum; ou encore: le propriétaire, s’il veut agir, doit user 
de l’interdil'ou de l'action in factum ; mais il ne devait pas, il 
ue pouvait pas dire : non seulement le propriétaire peut faire 
ceci, mais encore il doit faire cela (1). 

2. La fia du texte, à partir de am, a pour but d'expliquer 
pourquoi on doit recourir à un agere in fartum et non lege 
Aquilia. EL cependant le nam qui souligne cette explication a 
plutôt l'air de se relier à la phrase immédiatement précédente, 
relalive, elle, à {out autre chose, à la phrase « si colonus eam 
exercuil... ». Bien évidemment il n'y a pas à s’y tromper, il 
faut ouvrir une parenthèse avant « el si... » et la fermer après 
« inquielel » ; mais néanmoins celle manière de présenter les 
idées choque à première lecture (2). 

Conclurons-nous de tout cela à une altération du texte pri- 
milif? Nous ne l'oserions pas, à défaut même de loule autre 
considéralion, car ces particularilés peuvent, à la rigueur, 
S'expliquer comme des négligences de style. Mais nous ajoute- 
rons que la plupart de ces négligences disparaissent et que le 
texle redevient très correct d'allure, si l'on fait les deux remar- 
ques suivantes. 

a) Tout d'abord quelle est dans le texte la part de Celsus 
et celle d'Ulpien ? Il est à peu près certain que le texte, à par- 
tir des mots « si lolium » jusqu'à « inquietet », est de Celsus; 
il ya là une phrase d'un seul jel qui semble être une réponse 
complète à la question que se faisait le jurisconsulte. Mais la 
fin du texte, à partir des mots nam alia, est-elle de Celsus ou 
d'Ulpien? Grammaticalement rien ne permet de la rapporter à 


(1) CF, Pampaloni, Bullelino, p. 243, Ferrini, Hivista, p. 183, Dirillo penale, 
p. 319. 

(2; Eisele, p. 136. Etc'est pourquoi la Glose avait eu soin de faire remar- 
quer que la phrase nam..….. se rapportait au débul du texte. V. par exemple 
Digeitum vetus, Digestorum seu Pandeclarum Tomus 1, Lyon, apud Hugonem 
a Porta, 1558, p. 708, glose nam, note z. Ant. Faber fait la même remarque, 
l'alionalia in secundam parltem Pandectirum, Genève, 1626, Ad leg. ag. IX, 
2, commentaire du fr. 27 $ 14, p. 880, Ad $ 1% El ideo. 
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Celsus. Rien non plus d'après la suite des idées. Comment 
les choses se présentent-elles à la pensée de Celsus? Le juris- 
consulte se pose une question, ou plutôt se la fait poser par 
l’auteur réel ou supposé du dommage; ce dernier demande ce 
que l'on peut faire contre lui; Celsus répond nettement par 
l'indication et des deux voies dont on peut user el de la condi- 
tion (cautio amplius non agi) à laquelle un certain adversaire 
(le colonus) devra en user. C’est tout, la réponse est com- 
plète; le reste est inutile, c’est une explication dont n'a pas 
besoin celui qui demande la consullalion, car c'est une expli- 
cation d'ordre purement didactique. Une telle explication se 
comprend au contraire à merveille dans l'ordre d'idées dans 
lequel se place Ulpien : lui, qui commente le texte de la loi, 
qui se demande, à propos du mot rumpere, s'il y a lieu à 
telle ou telle action, trouve la décision de Celsus, la cite, la 
commente ét l'explique : « nam.... ». Sil en est ainsi, si la 
phrase « nam.... » est d'Ulpien, on voit de suite pourquoi l’ex- 
plication a été rejetée un peu loin, après l'énoncé de la solu- 
tion; Ulpien a cité tout d’un bloc la consultation de Celsus, il 
y ajoute une remarque qui en vise seulement une partie, la 
seule partie qu’il convienne à Ulpien de souligner dans l'ordre 
d'idées où il se place dans son commentaire des termes de la 
loi Aquilia. 

b) Si maintenant, laissant de côté le texte d'Ulpien, nous 
prenons uniquement la phrase de Celsus, nous comprendrons 
facilement que son raisonnement est parfaitement correct et 
que l'opposition singulière qu'il semblait faire entre la possibi- 
lité d'agir par l’interdit et la nécessité d'user de l'action in fac- 
tum n’existe pas dans son texte. Pourquoi est-on tenté de tra- 
duire « in factum agendum » par : « c'est par l'action in fac- 
tum et non par l'action de la loi Aquilia elle-même qu'on 
doit agir » ? C’est parce que Ulpien vient de parler de l'action 
de la loi Aquilia dans l'hypothèse d’un corrumpere; il fait donc 
une opposition entre l’action legis Aquiliae dont on peut user 
dans le cas d’un corrumpere, et l’aclion ën factum dont on doit 
user lorsque le corrumpere n'existe pas. Mais isolons un ins- 
tant du contexte d'Ulpien le texte de Celsus. L'opposition entre 
l'action de la loi Aquilia et l'action in factum ne s'impose plus; 
rien ne prouve qu'elle ait été dans la pensée de Celsus; la 
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façon même dont se présente la phrase de Celsus nous indique 
le contraire. C’est une question que se fait poser le juriscon- 
sulte par l’auteur, réel ou supposé, du dommage : que peut-on 
faire contre moi? demande ce dernier à Celsus. On pourra agir, 
répond le jurisconsulte, par l'interdit quod vi aut clam, mais 
il y aura lieu également « et » d'agir én factum. Le texte apparaît 
alors comme parfaitement logique de construction. La traduc- 
tion du mot agendum est très correcte, elle est en conformité 
du sens général dans lequel les textes emploicnt cette forme 
grammalicale (1) du verbe agere (2). Seulement, Ulpien a 


(1) Sur la dénomination grammalicale de cette forme (adjectif verbal, 
gérondif, participe futur passif), Kühner, Ausführliche Grammalik der lav 
teinischen Sprache, Il, {re partie, Hannover, 1878, $ 129, p. 540-541 ; S. Rei- 
nach, Grammaire laline, Paris, 1886, $ 38, p. 222, n. 3; Riemann et Goelzer, 
Grammaire comparée du grec el du latin, Syntare, p: 642, n. 1. 

(2) Il convient d'accueillir avec beaucoup de réserve, er ce qui concerne 
notre expression agendum, les observations des grammariens qui donnent à 
cette forme grammaticale, tout au moins dans les phrases positives, le sens de 
nécessilé, obligalion, v. Kühner, p. 542, $ 130, 1, S. Reinach, $ 38, p. 222 : 
Madvig, Grammaire laline, trad. Theil, Paris, 1881, 8 420, p. 454 et Rie- 
mann el Goelzer, p. 708, n° 630, emploient une formule analogue, mais plus 
atténuée. Si l'on parcourt en effet la liste des textes qui se servent du mot 
agendum dans le sens de : agir en justice, (on trouvera cette liste indiquée 
daas le P’ocabularium jurisprudentiae romanae, t. 1, Berlin, 1903, au mot ago, 
p. 320-321, lettre E; nous hésiterions beaucoup à y comprendre deux des tex- 
les qui y sont indiqués, D. XXXV, 2, 87, 5, et surlout D. XXXXIX, 18, 3, 
2, où nous ne voyons rien de particulier qui force à croire que l'action dont 
il s'agit là soil une aclion en justice), on y voit que, en dehors des texles où 
elle est employée dans une phrase négative (Paul, D. XXXVIII, 3, I, 2, 
Uipien, Collalio, XII, 7,9, D. IX, 2, 27, 11, X, #, 3, 8, XVI, 3, 1, 41}, 
celle forme grammalicale n'exprime une idée d'obligation, de nécessité, 
que lorsque le lexle a pour but de marquer une opposition en ce qui con- 
cerne : soit l'espèce d'action à intenter (Neratius, D. XIX, 5, 6 ; Celsus, D. 
XIX, 5, 2; Pomponius, D. XXI, 2, 16, pr.; Africain, D. XVII, 1,34, 1 (2 fois); 
Callistrate, D. III, 5, 28; Paul, D. I, 10, 4,5, X, 3, 19,2, XII,2, 4, XI, 
6, 22, XXI, 2, 41, 1, XXXIX, 3, 14, pr., $ 3; Ulpien, D. IT, 7, 4, pr., Il, 
10,1, 5,1V, 2, 9, 3, IX, 2, fr. 14,5, fr. 21, $ 21, 28, 34 et 35, fr. 29, $ 5, 
XII, 6,5, 12, XIX, 1, 11, 6 (2 fois), XIX, 2,5, XIX, 5, fr. 14, $ 1 et 3, 
fr. 17,3, fr. 20, pr., XXIX, 3,1,19, XXX XII, 5, 3,5, XXXX VIT, 2,52, $20, 
et 2#, Collalio, X11, 7, 5); soit son sujet passif (Javolenus, D. IX, 2, 37, pr., 
XXXXI, 3, 16, Gaius, D. XXXXIV, 7, 5,5, Papinien, D. VII, 5, 8, Paul, D. 
XVII, 2, 65, 14, Ulpien, D. XXVI, 7,1, 3, XXX XII, 24, fr. 5, S 1 et 12, fr. 
15, $ 2 ({re fois); soit son montant (Ulpien, D. XIIL, 6, 3, 4 (2 fois), XX VIT, 
3, 11); soit son moment d'exercice (Pomporius, D. XXXXVI, 8, 18, Ulpien, 
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détruit indirectement cette harmonie. Il a pris dans Celsus un 
texte qui soulignait admirablement le sens du mot corrumpere, 
mais qui n'avait pas élé écrit pour cela; en mettant cette 
action in factum en face de l'action de la loi Aquilia, il a, par 
là même, accentuéel nous a amenés à accentuer, dans l’expres- 
sion agendum, l’idée d'obligation, de nécessité, qui n'était pas 
dans la pensée de Celsus; et, par ce simple changement de 
nuance, la phrase a pris celte allure un peu boiteuse au point 
de vue logique, qui avait frappé Pampaloni et Ferrini. On ne 
peut en accuser Celsus, et, quant à Ulpien, il y a là une 
nuance si délicate, à laquelle se prêtait si bien la forme gram- 
maticale, qu'on ne pourrait sérieusement douter qu’elle eût pu 
lui échapper (1). 

L'aspect extérieur du texte ne nous fournit aucun indice sûr 
de son altération. 

Les solutions qu’il nous donne sont-elles de nature à modi- 
fier nos impressions sur ce point? C'est ce que nous allons 
maintenant examiner. 


D. XXX VI, 5, 1, 25 (2 fois); soit son fondement (Ulpien, D. 1X,1,1, 8, IX, 
2, 29, 6). Très souvent au contraire, le contexte la nuance non de l'idée de 
nécessité, mais de l'idée contraire, de l'idée de possibilité (Julien, D. XVII, 6, 
14, Gaius, D. XXVII, 3, 44, Papinien, D. XXXXV, 1,415, 2, Uipien, D. IT, 
5, 3, IX, 2, 29, 3,X, 3, 6,6, XIII, 6,5, 14, XVII, 1, 61, XVII, 2, 69, XIX, 
1, 11,14, XIX, 2, 13,1, XIX, 5, 14, 2, XXXIX, 3,6, 2, XXXXIII, 5, 3, 2, 
XXXXIIT, 24, 15, 2 (2e fois), XX XX VII, 2, 52, $ 5 et 23, XXXXVII, 9, 3, 
7, XXXXVII, 12, 2) ou même de deux idées à la fois (Gaius, D. 11, 4, 11, 1). 
Dans le reste des cas, elle sigaifle simplement que l’action existe, qu'elle vous 
appartient (Julien, D. XV, 1,14, pr., Pomponius, D. XXXIX, 3, 16, Gaius, 
D. X, 2, 3, Paul, D. XXXX VII, 10, 48, 4, Uipien, D. HI, 3, 35, 3, IX, 2, fr. 
21, 6, fr. 29,2 (le fois), X, #, fr. 3, 15, fr. 5, pr., XV, 1, 30, 2, XVII, 2, fr. 
52, 43, fr. 58, 2, XXV, 3, 3,$ 2 et 3, XXXXVII,140, fr. 15, 29, fr. 18, 1). La 
détermination du sens précis du mot est du reste très délicate, elle implique 
ou commande parfois des solutions d'ordre doctrinal ou historique dans le 
détail desquelles nous ne pouvons entrer ici. 

(1\ La façon maladroite dont le texte de Celsus s'emboîte dans celui d'U- 
pien n'est-elle pas un second indice que le texte a été copié littéralement par 
U pien, lequel a enchâssé purement et simplement la citation de Celsus dans 
son propre exposé doctrinal? Sur la façon dont Ulpien cite Celsus, v. Jürs, 
dars Real-Encyclopädie der classischen Altertumswissenschaft de Pauly-Wis- 
sowa, t. V, Stuttgart, 1905, col. 1488, no 41, lignes 17-40. 
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$ IL 
Les solutions du texte. 


Le texte, sur la question du dommage spécial prévu par 
lui (1), pose une solution de principe, dont il fait, entre temps, 
une application particulière au fermier. 

La solution de principe, — refus de l'action legis Aquiliae et 
octroi d’une action in factum, — n'offre pas de difficulté (2). 
Ce qui est beaucoup plus délicat, c'est l'application qu’en fait 


(1) Ce demmage résu'te certainement non pas du fait d'avoir mélangé di- 
rectemeut des mauvaises herbes, comme le mot « injeceris » pourrait don- 
ner à croire à première vue, mais de les avoir semées de sorte qu'elles se 
sont mélangées à la moisson sur pied, seges. Tous les commentateurs, sans 
même soulever la question, supposent qu'il s'agit d'un ensemencement. 

(2) Ce qui est toutefuis assez curieux à remarquer, c'est la nalure du dom- 
mage résullant du fait d'avoir semé de mauvaises herbes : « alia species 
damni.…. applicare aliud cujus molesta separalio sil ». Cette difficulté de sé- 
paralon de l'ivraie d'avee le bon grain n’est évidemment qu'un des aspects 
du dommage causé, qui comprend encore comme élément notable la dimi- 
pution de qualité el quantilé de la récolte, qui en comprend même beaucoup 
d’autres si l'on entend, comme nous le croyons, les mots du lexte comme se 
rapportant à la moisson elle-même, dont il va être gênant de séparer les mau- 
vaises herbes, etron à la ferre (cette interprétation nous semble résulter très 
pettement de ce que le jur'ecnnenlte parle du fait de jeter dans la récuile 
d'autrui; c'est à la récolte qu'il pense encore quand il parle du fait qui alté- 
recait celle réccle elli-même; c'est à elle done et non à la terre qu'il pense 
toujours quand il parle de cette séparation nuisible au propriétaire); il reste 
alors comme autres éléments de dommage : la diminution de valeur ré:ultant 
du fat que la terre elle-même se trouve infestée e!, par conséquent, la diffi- 
eulté plus considérable de la vendre où de la louer; le cuût des travaux à 
faire à l'effet d'extirper les mauvaises semences, De Lout cela ‘e jurisconsulte 
ne parle pas; simple oubli peut-être, si même le texte nous a été transmis 
comp'èlement, Mais nous ne pouvons nous empêcher de rapprocher de cette 
conception qui voit dans les mauvaises herbes un dommage causé à la mois- 
son même plutôt qu'à la terre, un texte de Pline qui exprime une idée ana- 
logue : « nam lolium el fribulos... inter frugum morbos polius quam inter 
ipsius Lerrae pestes numeraverim ». €. Plini Secundi Naluralis Hisloriae, éd 
Mayhoff (Teubner), Leipzig, 4892, XVIIT, 17,44) [2], cf, même passage [1], 
cf, aussi Ulpien, Ad ed. 37, P, 919, D. XIX, 2, 15, 2, V. encore sur l’action 
des mauvaises herbes : Virgile, Bucolica, ecloga V, vers 36 et 37, éd. Rit- 
beck (Teubner\, Leipzix, 1859, t 1, p. 27; Georgica, Liber 1, vers 152-154, 
édit. Ribbeck, t. 1, p. 79, vers 228 et 226, L. I, p. 85; sur la façon de les 
extirper : Pline, à r'ouvrage cité, XVIIS, 17(45), 
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le texte au fermier, quand il décide : 1° que le fermier aura 
l'action in factum ; 20 qu'il devra fournir une cautio amplius 
non agi. On a émis des doutes sur la possibilité pour le fermier 
d'intenter, sous une forme ou une autre, une aclion à raison 
du dommage causé à la chose louée; et, à supposer qu'il le 
puisse, on peut en émeltre sur la nécessité qu'il y a pour lui à 
fournir, à cette occasion, une cautio amplius non agi. C'est à 
l'étude de ces deux points que sont consacrés les développe- 
ments qui suivent. 


I 


LE DROIT D'AGIR DU FERMIER. 


Le texte, tel qu’il se présente dans le Digestle, donne au fer- 
mier le droit de se pleindre du dommage injustement causé et 
de se servir d’une action qualifiée, dans l'espèce, in factum, 
parce que le fait spécial qui lui donne naissance ne rentre pas 
dans les Lermes de la loi Aquilia, mème largement entendus. 
Le texte, remarquons-le, ne parle que du dommage causé à la 
moisson, plus largement, aux fruits. Nous ne savons pas si le 
préjudice concernant la chose frugifère elle-même, sans mettre 
directement en cause les fruits de céetle chose, donnait lieu à 
l'action du fermier. Celle extension, qui nous paraitrait vrai- 
semblable, ne peut être admise faute detexte. Nous raisonnerons 
donc, dans les pages qui suivent, sur le dommage causé aux 
fruits, pour nous demander : 1° si le fermier a une aclion; 
2° quelle elle est. | 


A 


Existence de l'action. 


Le texte affirme celte existence. Il est le seul, à vrai dire, qui 
l'affirme directement (1). Pour la nier, il faudrait être en droit 


(1) Nous avons, croyons-nous, un autre renseignement, indirec", il est vrai 
(et c'est pourquoi nous ne voulons pas introduire dans le débat le texte qui le 
donne), dans un autre Lexte relatif au colonat partiaire, l’inscriplion d'Henchir- 
Mettich. Les tables III de cette inscription, lignes 20-25 inclus, et IV, lignes 1-2 
(Girard, Texles de droit romain, 3° édit., Paris, 1903, p. 18%, Bruns, Fontis 
Juris romani anliqui, 3° édit, par Gradeawit, Pars prior, Tubingen, 1909, 
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d'émettre l’une des deux propositions suivantes : 1° le fermier 
est, en dehors du propriétaire, le seul à avoir ce droit : s'il 


p. 298, Fontes juris romani anlejusliniani, édit. Riccobono, Baviera, Ferrini, 
Pars prima, édit. Riccobono, Florence, 1909, p. 355; le passage porte, dans 
la numérotation commode faite par Schulten, dans sa Lez Manciana citée 
ci-dessous, le n° 12), contiennent un développement des plus intéressants sur 
l'hypothèse d'un fait illicite accompli sur les fruits pendants. Ce passage n’a 
pu malheureusement, jusqu'ici, être déchiffré dans ses deux dernières lignes 
qui contiennent précisément la règle de droit posée à l'occasion de ce fait 
illicite. La première ligne de la table 4 ne peut être reconstituée, car la pierre 
est endommagée; quant à la dernière ligne de la table 3, les caractères sont 
assez nets, mais extrêmement difficiles à rapporter à des lettres déterminées 
(v. pour les versions diverses des lignes 24 et 25 table 3, et des lignes 1, 2, 
table 4 et pour les interprétations du $ 12 tout entier : Toutain, L'inscriplion 
d'Henchir-Metlich, extrait des Mémoires présentés par divers savants à l'Aca- 
démie des inscriptions el belles-letires, {°° série, t. XI, 1r* partie, Paris, 
4897, p. 8, 15, 44-45; Schult-n, Die lez Manciana, extrait des Abhandlungen 
der kôniglichen Gesellschaft der Wissenschaften zu Gôllingen, Neue Folge,t. 1, 
no 3, Berlin, 1897, p.10, 12, 30-31 ; Ed. Cuq, Le colonat partiaire dans l'Afrique 
romaine, d'après l'inscriplion d'Henchir-Mellich, extrait des Mémoires présentés 
par divers savants à l'Académie des inscriptions el belles-lellres, {re série, 
1. XI, re partie, 4897, p. 55-58; Seeck, Die Pachtbeslimmungen eines rômis- 
chen Gules in Afrika, dans Zeitschrift für Social-und Wirthschafts-geschichle, 
de Bauer et Hartmano, t. VI, Weimar, 1898, p. 313, 355 ; Toutain, Nouvelles 
observalions sur l'inscription d'Henchir-Meltich, dans Nouvelle revue historique 
de droit français el étranger, 1. XXII, Paris, 1899, p. 140 in fine, 404-407; 
Hugo Krüger dans Zeitschrift der Savigny-Sliflung für Rechtsgeschichte, 
R. A. t. XX, Weimar, 1899, p. 276-277; Schulten, dans Rheinisches Museum 
für Philologie de Bücheler et Usener, N. F., t. LVI, Frankfurt am Main, 1901, 
p. 134-138; M. Pernot, L'inscriplion d'Henchir-Mellich dans Mélanges d'ar- 
chévloyie et d'histoire, 21e année, 4901, p. 90-95, Hirschfeld dans les Fonles 
de Bruns, 7° édit., 1909, p. 298, n. 5, dont la conjecture nous paraît la plus 
vraisemblable). À notre avis, le texte règle entre le fermier d'une part, le 
dominus et le conductor d'autre part, les conséquences du délit commis par 
un Liers relalivement aux fruits pendants. C'est au tiers, auteur du délit, que 
nous rapportons, sans hésitation, l'expression quis du début du texte. La 
question était de savoir sur qui devait retomber le dommage résultant de 
cet acle du Liers, et elle avait dû se poser avant que le domaine fût devenu 
domaine impérial et alors qu'il appartenait encore à ua particulier (v. sur la 
question de la propriété du domaine avant sa constitution en domaine impé- 
rial, Hirschfeld, Die kaiserlichen Verwallungsbeamten bis auf Dioclelian, Ber- 
lin, 1905, p. 123 texte et n. 3). Mancia, le propriétaire de la villa Magna 
Variani, n'avait pas voulu assumer les risques de ce dommage, souffrir de 
l'acte délictueux, comme il aurait dà le faire s’il s'était conformé aux prio- 
cipes du droit commun, formulés plus tard par Gaius Ad ed. prov., 10, P. 
235, D. XIX, 2, 25, $ 6 in fine, mais qui devaient déjà être ea vigueur à l'é- 
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est le seul en effet, l'existence même de son droit devient 
invraisemblable ; 2 le fermier est un simple créancier du bail- 
leur : or, les textes refusent posilivement l’action aux créan- 
ciers. Ces deux propositions sont-elles exactes? Nous ne le 
croyons pas. Pour nous, le fermier n’est pas le seul à pouvoir 
se plaindre sur le fondement de la loi Aquilia et il u’est pas 
non plus, quant aux fruits, un créancier comme les autres. Nous 
allons essayer de démontrer successivement ces deux propo- 
sitions. 


1. L'action de laloi Aquilia et ses titulaires. — On a essayé 
d’établir que l'extension de la loi Aquilia à d'autres qu’au pro- 


poque où le contrat de bail fut rédigé par Mancia. Dans le contrat passé par 
lui avec ses fermiers, dans sa lex localionis, il était convenu avec eux qu'ils 
n'auraient pas à se retrancher derrière un prétendu délit pour éviter de lui 
payer leur part; cette part lui sera due sous forme d'indemnité. La perte 
venant d'un tiers est donc à la charge du colon partiaire; le propriétaire 
évite ainsi les refus de payer du colon qui aurait pu, suivant les cas, pré- 
tendre être libéré, par la perte fortuile, du paiement de sa quote-part, ou 
encore arguer du fait que le bailleur ne lui procurait pas la jouissance de la 
chose, pour ne pas exécuter son obligation, à l'exemple du fermier qui paie 
la redevance en argent, Gaius, Ad ed. prov., 10, P. 245, D. XIX, 2, 25,6. 
Mais l'on comprend aisément que cette clause eût été par trop onéreuse si le 
colon parliaire n'avait eu aucun espoir de se récupérer sur l'auteur du délit, 
et d'abord de se récupérer à raison du préjudice causé à sa propre quote-part; 
ce serait vraiment une clause léonine que celle qui ferait retomber tous les 
risques de perte sur la tête du colon partiaire sans lui laisser l'espoir de recou- 
vrer sa quote-part sous forme d'indemnilé à payer par l'auteur. Nous croyons 
donc que l’action de la loi Aquilia, en particulier, était accordée au colon en 
ce qui concerne sa part. Nous allons même plus loin ; il nous semble qu'elle 
devait lui appartenir même en ce qui concerne la quote-part des fruits du pro- 
priétaire qui n’est plus intéressé, puisque la clause du bail lui conserve son 
droit aux fruits, alors que le fermier, lui, est intéressé aussi pour cette quote- 
part dont il est responsable, quoi qu'il arrive, envers le propriétaire. Si, de 
notre texte, on peut conclure à l'existence de l'action de la loi Aquilia au 
profit du colon partiaire au plus tard au début du second siècle de l'ère chré- 
tienne, il semble qu'on ait le droit de transporter cette même solution au fer- 
mier ordinaire qui, au point de vue des conséquences du dommage causé aux 
fruits, est exactement dans la même situation dans laquelle se trouvait, en 
vertu de la clause précitée du bail passé par Mancia, le colon parliaire en 
face du propriétaire, à savoir : obligé de payer la somme fixe qu'il doit, sans 
que le bailleur ait à souffrir, ea principe, de l'acte délictueux (nous disons : 
« en principe », car il pourrait en être autrement si le fuit délictueux avait 
causé un tort tellement considérable au fermier qu'il fât en droit d'obtenir 
uoe diminution de bail). 


Revug msr. — Tome XXXIII. 44 
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priélaire avait été l'œuvre des commissaires de Justinien qui 
auraient modifié dans ce sens les textes des jurisconsultes 
classiques (1). Or, il est bien évident que si, en droit classique, 
le propriétaire est le seul à pouvoir se prétendre victime d'un 
dommage injustement causé, la position du fermier, comme 
titulaire de l'action, est singulièrement compromise. Mais ce 
n'est pas le cas, à notre sens. [l nous paraît certain que, outre 
le propriétaire, les titulaires des droits réels d'usufruit et d'u- 
sage, ont, dès l'époque classique, sinon l’action de la loi Aquilia, 
tout au moins une action donnée à son imitation. Les doutes 
qu'on a émis à ce sujet sont à écarter sans hésitation (2). 


(1) C'est principalement la thèse de De Medio dans l’article déjà cité. V. les 
réserves partielles faites par Lenel, Das ediclum?, p. 197, n. 4. 

(2) Nous ne pouvons, sur ce point, adhérer à la thèse de De Medio, p. 63- 
67, texte et n. 4 de la p. 65; v. aussi p. 30, lettre a), 31, lettres b), c). Son 
argument principal, qu'il présente du reste non seulement pour l'usufruilier 
et l'usager, mais aussi pour tous autres que le propriétaire, est que Ulpien ne 
pourrait pas dire de la façon explicite et absolue dont il s'exprime dans son 
livre 18 Ad ed., P. 615, D. IX, 2, 11, 6 (v. aussi Ad ed., 18, P. 615, D. IX, 
2, 13, 2), que l’action appartient au seul dominus, si cette action avait élé 
étendue à d’autres. C'est oublier dans quelles circonstances parle Ulpieo. Il 
commente la loi Aquilia dans ses termes; c'est l'action de la loi Aquilia, cette 
action même, fondée sur les termes de la loi, sur le mot erus, quin'est accor- 
dée qu'au propriétaire. Mais rien n'empêche que là où les termes de la loi ne 
barrent plus la route au jurisconsulte, là où il s’agit d'une extension équita- 
table, cette extension ait été admise et puisse se concilier avec le caractère 
absolu et exclusif en apparence de la déclaration d'Ulpien. Et, à notre avis, 
à l'époque d'Ulpien la réforme était faite depuis longtemps. Car, comme le 
remarquait déjà l’ernice (Zur Lehre von den Sachbeschüdigqungen, p. 199), Ju- 
lien se demandait si l'on n'accorderait pas à l'usufruitier l'action même de la 
loi Aquilia et non pas simplement une action utile, voulant probablement le 
comprendre dans le terme « erus ». On a, il est vrai, prétendu que c'était 
une tout autre question que se posait Julien: il aurait recherché non pas si 
l'on devait accorder à l’usufruitier telle ou telle action, mais bien plutôt si 
l'on devait lui en accorder une, si l’on devait lui permettre d'user du prin- 
cipe même de la loi Aquilia, C'est l'opinion de Dernburg, dans son Pfandrecht 
nach den Grundsülzen des heutigen rômischen Rechts, 11, Leipzig, 1864, p. 402, 
texte et n. 17, développée par Ferrini dans ses Poslille esegeliche ai fram- 
menti di Ulp. dans les Rendi conti dell Istitulo Lombardo, 1886, p. 223 (cité 
d'après Ferrini, Déritto penale, p. 314, n. 1), accueillie par Longo, Sludii 
sulla actio legis Aquiliae, p. 46-47, reproduite par Ferrini dans son Diritto 
penale romano publié dans le Completo Trattalo tearico e pratico di dirillo pe- 
nale secondo il codice unico del regno d'Ilalia de Cogliolo, Milan, 1888, p. 211- 
212, puis, dans son article La legillimazione alliva..., p. 177 et dans son 
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Et nous croyons qu'il en est de même en ce qui concerne : soit 


Dirilto penale romano (dans l'encyclopédie de Pessina), n° 245, p. 313-314, 
v. encore Grüber, Zur Aquilischen Klage des Niessbrauchers und des Pfand- 
gläubigers, dans Archiv für die civilistische Praxis, t. 15(N. F.,t. 25), 1889, 
p. 303-325, sur notre question, p. 304-311. Nous ne pouvons admettre cette 
opinion. Le seul moyen d'éclairer le texte est de regarder le contexte. Or, 
aussi bien dans le fragment de Julien, P. 823, que dans celui d'Uipien, P, 
615, tous les textes qui commentent le mot « erus » de la loi recherchent, non 
pas du Lout si tel ou tel, victime du dommage a, en principe, le droit d'agir, 
mais par quel moyen il pourra agir, si c'est l'action legis Aquiliae elle-même 
ou une action ulilis ou in factum qu'il pourra intenter. Nous ne voyons pas 
pourquoi il en serait autrement de l'usufruitier, Et le texte d'Ulpien est tout 
à fait caractéristique : « Legis autem Aquiliae actio ero competit, hoc est 
domino », D. IX, 2, 11, 6: s'agit-il de l'action de la loi Aquilia elle-même, 
dit Ulpien, c’est an maître qu’elle appartient; tous les autres donc n'auront 
pas celle aclio legis Aquiliae, cette action là même ; le possesseur de bonne 
foi $ 7, le commodataire & 8, l’homme libre fr. 13, ne l'auront point. Pour- 
quoi donc n’en serait-il pas de même de l’usufruitier ? Il n'aura pas l’action 
aquilienne elle-même, lui non plus; il vaut mieux lui accorder une aclion ulile : 
tel est le sens du texte. En interprétant le texte de cette manière, il est vrai, 
nous supposons par cela même que les jurisconsultes se sont posé la question 
de savoir s'il ne convenait pas d'accorder à l’usufruitier l'action directe elle- 
même. Mais ont-ils pu se poser une pareille question? Cela paraît invrai- 
semblable à Ferrini. Il lui semble impossible que les jurisconsulles aient pu 
avoir un instant une telle pensée, Sans doute Parce que le mot « erus » 
aurait désigné d'une façon tellement claire comme titulaire de l'action directe 
le propriétaire et lui seul, que personne ne pouvait songer même un iustant 
à étendre cette action à l’usufruilier, Mais est-il exact que le terme « erus » 
qui élait, nous le croyons (avec Pernice, Sachbeschüdigungen, p. 14, n°04, 
Lenel, Palingenesia, Il, col. 524, n. 3, Das Ediclum?, p. 194, n. 1, Bruns, 
Fontes?, I, p. 45, texte et note 8), le terme légal, ait eu un sens tellement 
précis ? L'emploi de ce terme était devenu très rare dans la laugue juridique ; 
il a pu, à la faveur peut-être du sens qu'il avait pris dans la langue littéraire, 
s'établir une certaine indécision sur sa valeur technique; d'où la discussion 
présentée par Julien, lequel n’est pas du reste indiqué par le texte d'Ulpien 
comme ayant pu douter personnellement du seos du mot erus. Un autre texte 
d'Ulpien, Ad Sab. 18, P. 2585, D. VII, 1, 17, 3, nous prouve que, à son épo- 
que, l'octroi à l'usufruilier Lout au moins d'une action ulile était une vérité 
depuis longiemps acquise ; il repousse avec force « numquam dubitari » une 
idée qu'on aurait pu lui attribuer, que [ui avaient peul-être attribuée certains 
lecteurs de la première édition deses libri ud Sabinum, peut ètre même certains 
lecteurs du fr. 11, S 10 de son Livre 18 çd ediclum écrit probablement uu peu 
avant la seconde édition du livre 18 ad Sabinum. (La seconde édition des libri 
ad Sabinum a marché de pair, dans sa Préparalion, avec le commentaire de 
l'édit; mais, de même que le 33e livre de cetle seconde édition a elé pubié 
après le 35e livre de l'édit (D. XXIV, 1, 32, 27 cf. à D. XXII, 4,9, v. Fit- 
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les possesseurs, créancier gagiste(1), possesseur de bonne 


ting, Aller und Folge der Schriften rômischer Jurislen von Hadrian bis 
Alerander, 2° édit., Halle, 1908, p. 112-113, cf. Jürs dans la Real-Encyclopädie 
de Pauly-Wissowa, t. V, Stuttgart, 1905, à l'article Domilius Ulpianus, col. 
1439 et 1441), de même il se pourrait que le livre 18 ad Sabinum? eût été 
publié après le 18° livre de l'édit). Ces lecteurs commentaient ce fragment de 
Ja même façon que les auteurs modernes que nous combattons : Ulpien, di- 
saient-ils, pense seulement, mais en laissant une place au doute, que l'usu- 
fruitier peut profiter de l'action de la loi Aquilia sous forme d'action utile. 
Non, répond Ulpien, je n'en ai jamais douté ; c'est-à-dire, en paraphrasaot : il 
est certain qu'il a pour le moins une action utile de la loi Aquilia; ce dont 
j'ai pu douter, c'est de la question, traitée par Julien, de savoir si on peut 
lui donner une action directe. 

(1) En ce qui concerne le créancier gagiste, la solution dépend de l'inter- 
prétation d'un texte célèbre de Paul, Ad ed. 22, P. 365, D. 1X, 2, 30, 1. 
L’authenticité d'une partie du texte est discutée, on n'est d'ailleurs pas 
d'accord sur cette partie. V. Ant. Faber, Ralionalia in secundam partem 
Pandectarum, p. 890, lettre b); Gradenwitz, Interpolationen in den Pandeklen, 
Berlin, 1887, p. 89; Lenel, Palingenesia, Il, col. 1010, n. 4 et 2; von Tubr, 
Zur Schälzung, p. 15, n° 2; Ferrini, Rivista ilaliana, p. 176-1717, Dirilto 
penale, p. 313; De Medio, La legitlimazione p. 35 et suiv.; Kübler, Vocabu- 
larium, au mot casux, col. 640, 1. 29 in fine. Pour nous, rien ne permet de 
suspecter l’authenticité de ce texte. En face d'un propriétaire qui a, en même 
temps, donné en gage un esclave victime ensuite d'un meurtre, Paul a posé 
le principe que l'action appartient au débiteur qu'il qualifie d’abord débi- 
teur par opposition au créancier gagiste, qu'il désigne ensuite (contrà 
Gradenwitz, p.90, ef. De Medio, p. 38) du nom de dominus, appellation toute nato- 
relle, puisqu’à cette qualitéétait attachée l'action legis Aquiline.ll se demande 
si le créancier gagiste a une action utile. C'est une question que l'on pose, dit-il ; 
etil y répond en disant: « Hic »,c’est-à-dire dans cette hypothèse particulière 
où les intérêts du créancier gagiste et du débiteur sont étroitement liés, il 
serail injuste d'obliger l'auteur du délit cumulativement (et. el...) envers 
les deux. Mais alors, comment faire si l'on rejette cette solution de l'obligation 
cumulative? Accorder l'action au seul créancier ? C'est vers cette hypothèse 
que se tourne immédiatement la pensée du jurisconsulte qui ne se donne pas 
la peine d'exprimer celte pensée directement, tellement elle s'impose, qui 
laisse à ses lecteurs le soin d'y suppléer, et chez qui, peut-être, cette omission 
s'explique parce que, en même temps et immédiatement, s'est posée au juris- 
consulte l'objection tirée de l'injustice qu'il y aurait à refuser l’action au 
propriétaire. Objection grave, puisque, d'après la loi Aquilia elle-même, 
l'action est accordée au dominns. Celte objection accapare l'esprit du juris- 
consulte qui s'occupe immédiatement d'y répondre beaucoup plus que de for- 
muler d'une façon didactique la question elle-même. Ainsi s'explique l’ab- 
sence apparente de lien entre les phrases sed hic iniquum est et nisi si quis 
(v. contrà, Gradenwitz, p. 90). Paul répond à cette objection en disant qu'il 
n'y aura aucune injustice à doaner l'action au créancier, puisque le paiement 
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fait par l'auteur du délit au créancier éleindra la dette du débiteur et que 
l'excédent pourra être réclamé par ce dernier par l’action du contrat de gage. 
Et Paul, préoccupé de sa réfutation, va plus loin encore, et cette marche 
progressive de sa pensée est bien exprimée par le mot « vel » : ou même, 
ajoute-t-il, à moins qu’on ne pense que l’action puisse être donnée de suite 
au débiteur contre l'auteur du délit, dans la mesure de ce qui excède sa 
dette. Il n’y a là aucun changement d'opinion comme le pense Gradenwitz, 
p- 91; c'est une autre solution plus hardie que la précédente et qui n'est 
pas sans avantage, puisqu'elle concilie tous les intérêts. Cet octroi de l’action 
au débiteur dans la mesure de ce qui excède sa dette va-t-il aboutir, comme 
le pense Gradenwitz, p. 91, à permettre au délinquant, pour éviter l’exer- 
cice de l'action pour le tout, d'opposer une exception tirée du droit d’un tiers? 
L'examen des rares exceptions de ce genre que les textes nous indiquent 
comme permises, Papinien, Quaest. 37, P. 384, D. XXXXV, 2, 10, Paul, Ad. 
Pluut. 3, P. 1092, D. I], 14, 32, Sent. 2, P. 1961, D. XVI, 1, 30, 1 (cf. Win- 
dscheid, Pandekten, 19, $ 186, n. 16, p. 962), nous montre qu'il s'agit là 
d'exceplions que le défendeur peut opposer, mais qu'il peut aussi ne pas 
opposer, à ses risque et péril. Or, il n’en pas ainsi dans notre hypothèse; 
le délinquant n'a pas le choix, ce n’est pas dans son intérêt à lui seu] que le 
droit du débiteur est limilé, c’est dans l'intérêt du créancier gagiste. Que 
l’auteur du délit le veuille ou non, l'action ne sera donnée contre lui au débi- 
teur que pour ce quiexcède le montant de la dette de celui-ci. C'est ainsi du 
moins que nous comprenons l'idée du jurisconsulle qui pense d’abord à refu- 
ser totalement J'aclion au débiteur pour la donner au créancier gagiste el 
qui, réflexion faite, va jusqu'à dire qu'on pourrait même donner de suile au 
débiteur son action pour parlie et le reste au créancier. Et c'est également 
pourquoi il n'y a pas de place ici pour une cautio defensum iri que Graden- 
witz s'étonne ne pas voir employer. Car à supposer, et c'est bien ce que 
paraît dire le texte, l'existence établie d’un droit de gage, il y a deux créan. 
ciers qui ont chacun leur action propre, action divisée, n'ayant pas le même 
objet, et le débiteur, n'ayant pas à craindre de payer deux fois, n'aura pas 
à exiger de caution. Remarquons en terminant l'expression hic du texte : 
hic el non pas hoc, comme le propose Mommsen (10e édit. stéréot., n. 5). Cette 
expression et la remarque qu'elle accompagne prouvent que d'autres per- 
soones que le propriétaire avaient l’action de la loi Aquilia. Paul a certai- 
nement, dans un texte antérieur qui ne nous est pas parvenu, admis que, 
dans un cas donné, l'auteur du dommage pouvait être poursuivi cumulati- 
vement par le propriétaire et par un autre que le propriétaire auquel il avait 
également causé dommage, peut-être l'usufruitier, Mais ici, pour le créancier 
gagiste, le cas était différent ; il s’agit de deux intéressés dont l'intérêt est 
confondu en ce sens que la réparation du dommage obtenue par le créancier 
profite au débiteur. Aussi serait-il injuste que l'auteur fût tenu et envers le 
maître et envers le créancier. Il faut donc, semble-t-il, si l'on veut accorder 
l'action au créancier, la refuser au débiteur. Et c'est alors que Paul fait inter- 
venir un principe de droit qui concilie les intérêts en présence et qui permet 
d'accorder l’action au créancier saus léser le débiteur ni l’auteur du délit. 
V. sur ce texte, outre les auteurs déjà cités, Pernice, Sachbeschädigungen, 
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foi(1); soit même certains détenteurs, comme le commoda- 
taire (2). 

Cette extension de l'action de la loi Aquilia, sous une forme 
ou une autre, à d’autres intéressés qu'au propriétaire nous 
paraît d’ailleurs absolument conforme au mouvement général 
de la doctrine romaine dans soa interprétation de la loi. Partie 
avec celte loi, comme d'une cause première, de l'idée que le 
préjudice réside dans une alteinte à la substance de la chose, 
elle avait ramené à celte idée maîtresse toute la réglementation 
du délit: dans ses condilions — il n’y a de dommage que s’il 
y a altération substantielle — ; dans ses effets — le montant du 
préjudice, c'est la valeur de la chose allérée — ; enfin dans les 
personnes autorisées à se plaindre —le maitre de la substance, 
le seul dont le droit se confonde avec elle —. Elle s’est ensuile 
élevée à l'idée d’un préjudice consistant dans une atteinte aux 


p. 200-204, Grüber, The ler Aquilia, p. 123-125, 249, et Archiv für die 
civilislische Praxis, 1889, p. 322-323, Longo, Studii, p. 59-64. 

(4) Ici encore les efforts tentés par De Medio, p. 61-70 et notamment n. 4 
de la p. 67, pour écarter le texte d'Ulpien Ad. ed. 18, P. 615, D. IX, 2, 14,8, 
nous paraissent vains. Comment prendre au sérieux la suspicion élevée con- 
tre les mots ef magis et danda comme caractérisant le style de la chancellerie 
impériale? Il n'y a rien de choquant non plus à ce que la loi Aquilia ait été 
appliquée plus strictement quand il s'agit de déterminer les délinquants que 
quand, eu présence d’un délinquant assuré, il s'agit de compter le nombre des 
victimes du délit, rien d'étonnant done à ce qu'on l'ait refusé contre le pos- 
sesseur de bonne foi alors qu'on la lui accordait quand il était la victime. 

(2) Nous hésiterions beaucoup à lui refuser l'action utile, sur le seul fonde- 
ment du fr. 11,8 9, D. IX, 2, d'Ulpien, Ad.ed. 18, P.615. Pour bien se rendre 
compte de la portée du texte, il faut le replacer dans son milieu et voir dans 
quel ordre d'idées Ulpien se plaçait en écrivant ces lignes. Ulpien commente 
le texte de la loi, le mot erus. Donc sa préoccupation constante est de savoir 
si l’action de la loi Aquilia elle-même doit être donnée ou si ce n'est pas une 
action utile qui devra la remplacer quand on n'est pas dans les termes exacts 
de la loi. C'est cette préoccupation qui lui fait écrire le fr. 41 $ 8, le fr. 14 
S$10, le fr. 13, pr., en vue de dénier à loutes les personnes visées dans ces 
fragments, possesseur de bonne foi, usufruilier, usager, homme libre, l'action 
même de la loi Aquilia. C’est bien la même idée qui a dû le pousser à écrire 
le fr. 14 $ 9. Le commodataire ne peut avoir l'action même de la loi Aquilia 
parce qu'il n'est pas propriétaire. Mais esl-ce à dire qu'il n’en aura pas du 
tout? Le silence du texte vaut-il un refus formel? Si l'on songe que le com- 
modataire avait l'action quand le prêt se faisait sous forme d'acquisition fidu- 
ciaire, on peut se demander si ce caractère n’a pu être transporté au simple 
commodataire, sous forme d'action ulile. 
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intérêls généraux de la personne : l’altération matérielle devient 
inutile ; la réparation se mesure à l'intérêt de la victime; c'est 
l'intéressé quia droit à cette réparalion. Sans doute la doctrine 
romaine n'a fait qu’entrer dans cette voie, elle n'a pas admis 
toutes les conséquences du principe nouveau. Mais il suffit 
qu’elle en ait admis les principales pour que nous soyons auto- 
risés, en face d'un texte posilif qui consacre l'une d’entre elles, 
à la tenir pour acquise. 

Le fermier n’est donc pas le seul qui, avec le propriétaire, 
jouisse de la protection de la loi Aquilia. Mais une autre objec- 
tion peut venir à l'esprit, et a élé présentée (1) : le fermier 
n’a qu'un droit de créance; or, les jurisconsultes n'accordent 
point l’action aux simples créanciers (2). Nous pourrions répon- 
dre que des fruits de la chose louée il n'est sans doute pas pro- 
priétaire, mais qu'il en est détenteur et futur propriétaire (3) 
et que la réunion sur sa Lête de ces deux qualités suffil déjà à 
légitimer sa prétention à l'encontre de l'auteur du préjudice (4). 


(1) Longo, Studii, p. 12; Pampaloni, Bullelino, p. 241; Ferrini, Aivista, 
p. 182, Dirillo penale, p. 317; De Medio, La legillimazione, p.34,n.1, in fine. 

(2) Stipulant : Paul, Ad ed., 41, P. 209, D. IV, 3, 18, 5 ; acheteur : Ulpien, 
Ad ed., 32, P. 934, D. XIX, 1, 13, 12. 

(3) Cette derniére idée est indiquée par Paul, ad Sab., 9, P. 1794, 
D. XXXX VIT, 2, 26, 1, pour justifier, il est vrai, l'existence de l'aclio furti 
au profit du fermier. Cf, Pampaloni, Bulletino, p. 242. 

(4) V. en ce sens, avec des nuances : Glück, Pandeclen, X, p. 376; Per- 
nice, Sachbeschüdigungen, p. 207; Castellari, Archivio, XXII, p. 413; Pam- 
paloni, Archivio, XXXII, p. 391; Longo, Sludii, p. 72, qui va plus loin et 
regarde l'action comme fondée sur un droit de propriété actuel, le dommage 
n'elant subi par le fermier que quand il devient propriétaire; à rapprocher 
l'opinion de von Tubr, Zur Schätzung, p. 16, n. 16, qui, avec des hésila- 
tions, explique l'action par le fait que le fermier acquiert les fruits sans l'ac- 
tivité du propriétaire. — Contre ces explications, Fadda, Happorti del con- 
duttore, p. 38-39 (spécialement contre Longo, p. 39-40), appuyé par Ferrini, 
ltivista, p. 180-181, Dirillo penale, p. 317-318. Parfois aussi un fonde ce 
droit : sur la responsabilité du fermier envers le propriétaire, Glück, X, 
p. 371 (en sens contraire, Fadda, p. 46-47); ou sur le dommage causé, Ub- 
belohde, Die Lehre von den untheilbaren Obligationen, p. 286, ou, plus spécia- 
lement, sur le préjudice tenant à ce que le fermier perd le montant du fer- 
mage sans rien recouvrer en échange, Gôppert, Ueber die organischen Erzeuy- 
nisse, p. 164, n. 15, Leonhard, ‘Real-Encyclopädie, IV, col. 2066. D'autres 
se contentent de dire que l'exception au profit du fermier est compréhensi- 
ble, Hasse, Die Culpa, p. 245, note, von Vangerow, Pandekten, Il], $ 681, 
p. 58, ou étonnante, Grueber, The roman law, p. 94. 
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Mais ne peut-on aller plus loin? Sans aller jusqu'à concéder 
au fermier une sorte de droit réel sur la chose louée, droit qui 
le ferait rentrer dans la catégorie des titulaires de droits réels 
protégés par l’action étendue de la loi Aquilia, on peut admet- 
tre que le fermier, quant aux fruits, n'est pas, en face du pro- 
priétaire bailleur, dans la situation d’un simple créancier en 
face de son débiteur. C'est cette question de la nature du droit 
du fermier aux fruits que nous allons examiner. 

2. Le droit du fermier aux fruits. — Un simple créancier ne 
peut devenir propriétaire qu'à la suite d’an acte accompli entre 
lui et le propriétaire, acte distinct de celui qui l'a rendu créan- 
cier, qui sera la mancipatio, l'in jure cessio ou la traditio, acte 
qui doil réunir et les conditions spéciales à chacun des modes 
employés et celles qui sont communes à tous, pour que le 
créancier puisse devenir propriétaire. Est-ce là la situation du 
fermier? On l’afürme généralement (1). Le fermier deviendrait 


(1) Sic : Arndts, Zeitschrift für Civilrechl und Prozess de von Linde, Ma- 
rezoll et von Schrôter, N. F., IT, Giessen, 1847, dans un article ayant pour 
titre Zur Lehre von der Emphyteuse, p. 388, texte et n. 43; Savigny, Das 
Recht des Besilzes, 1° édit., par Rudorff, Vienne, 1865, $ 22 a, p. 277, Il, où 
la phrase : « ist nun die Apprehension eine wabre {radilio » est mal ren- 
due daos la traduction Staedtler, Paris, 1870, p. 259 par les mots « l’appré- 
hension équivaut à une véritable tradition »; Exner, Die Lehre vom Rechtser- 
werb durch Tradilion nach üslerreichischem und gemeinem Recht, Vienne, 
1867, p. 19, 45; Gôppert, Ueber die organischen Erzeugnisse, p. 268-269, 
291; Sohm, Uebcr Vertragsschluss unter Abwesenden und Vertragsschluss mit 
einer persona incerla, daos Zeitschrift für das gesammte Handelsrecht de Gold- 
schmidt, t. XVII (N. F. 11), Erlangen, 1872, p. 37; Brioz, Lehrbuch der Pan- 
dekten, 12, Erlangen, 1876, $ 45, p. 547; Gérardin (implicitement), De l'ac- 
quisition des fruits par l'usufruitier dans Nouvelle revue historique de droit 
français et étranger, 1. VIII, Paris, 1884, p. 612 et p. 6 du tirage à part; 
Czyhlarz, Ausführliche Erlüuterung der Pandecten, série des livres 41, 42, {re 
partie, Erlangen, 1887, $ 1731 a, p. 459-469 ; Wendt, Lehrbuch der Pandek- 
ten, lena, 1888, $ 130, p. 348; Fadda, Rapporti del condultore, p. 38; Fer- 
rini, Rivista,p. 181, Diritlo penale, p.318; Otto Auffenberg, Der Fruchterwerb 
des Pächters, Diss. Erlangen, Frankfurt am Main, 1897, p. 10-32; Dern- 
burg, Pandekten 7, 1, 1902, $ 205, p. 477, n° 4; Cuq, Les instilulions juridi- 
ques des Romains, Il, Paris, 1902, p. 230; Girard, Manuelt, p. 319, texte et 
2. 2; Windscheid, Pandeklen, 19, 8 186, p. 957, texte et n. 6; cf. Czyhlarz, 
Instilulionen 10, $ 88, p. 178. Avec moins de fermeté dans l'expression : von 
Scheurl, Beiträge zur Bearbeitung des rômischen Rechts, Erlangen, 1853, n° XI, 
Erzeugung als Erwerbsgrund, p. 299 : « Ausserdem dagegen kônnen sie die- 
selben our durch eine Art von Traditioo, voluntale domini erwerben ». D’au- 
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propriétaire des fruits par l’un des procédés ordinaires d’ac- 
quisition de la propriété, pratiquement par une tradition. Pour 
nous, nous hésitons à croire qu’on soit autorisé à attribuer aux 
jurisconsultes romains soit l’idée doctrinale de tradition, soit 
les conséquences juridiques que cette notion comporte. 

a) L'idée doctrinale de tradition. — Remarquons tout d’a- 
bord que les textes ne parlent jamais de tradition quand ils 
veulent qualifier juridiquement l'acquisition des fruits par le 
fermier; ils parlent seulement d’une perception faite par la 
volonté du dominus (1). Le seul texte (2) qui parle, non pus 
même d’une tradition proprement dite, mais d'une acquisition 
faite quodammodo traditione est relatif à un tout autre cas, 
celui de l’entrepreneur de carrières, et on ne saurait, sans le 
soumettre à un examen préalable que nous nous réservons de 
faire, appliquer ce texte au fermier. Mais, en dehors même des 
textes, il semble que le terrain n'ait pas été très favorable à 
l'idée d’une tradition. Ua certain nombre de traits de la phy- 
sionomie du bail à ferme lui paraissent contraires, et si mème 
les jurisconsultes sont parvenus à faire rentrer l’acquisition des 
fruits par le fermier dans le cadre de la tradition, cela n'a cer- 
tainement pas élé dès l’origine ni sans difficulté. 


tres auteurs rejettent l'idée de tradition mais admettent qu'il s’agit là d'un 
procédé équivalant àla tradition : von Vangerow, Pandekten, [7,8 342,p. 576, 
pote sous Je texte d'Ulpien, D. XXXIX,5,6; Puchta, Pandeklen, 12° édit (par 
Schirmer), Leipzig, 1877, 8 150, p. 226; Kuntze, {nslilulionen und Geschichle 
des rümischen Rechtes, 2° édit., 1, Cursus des rômischen Rechles, Leipzig, 1879, 
S 506, p. 344-345, Puchta, Instilulionen, 10° édit., par P. Krüger, Il, Leipzig, 
1893, $ 241, p. 219. Cf. le classement que fait Mühlenbruch dans Doctrina 
Panlectarum, edilio nova, Bruxelles, 1838, $ 249, p. 239, 8 250, p. 240, S 253, 
p. 244; v. aussi du même auteur : Lehrbuch der Instilulionen des rômischen 
Rechts, Halle, 1842, $ (11, p. 160. Il ya des dissidences. Bremer, Beilrag zur 
Lehre von dem Besitzerwerbe durch Stellvertreter, dans Zeitschrift für Civil- 
rech und Prozess, N. F., 1. XX, Giessen, 1863, p.62, se rattache à l'idée d'oc- 
cupation. Pernice, Sachbeschüdigungen, p. 207, von Tuhr, Zur Schützung, 
p. 16 n. 16, Karlowa, Hômische Rechlsgeschichte, Il, Leipzig, 1904, p. 420, 
p. 634, texte et n. 3, se rattachent à l'idée que le fermier acquiertles fruits en 
vertu d'un droit propre. V. aussi Schirmer, dans les Pandekten13 de Puchta, 
au $150, p. 226, n. b) [entre crochets]. Malheureusement aucun de ces au- 
teurs dissidents ne justifie sa thèse. 

(1) Africain, Quaest. 8, P. 110, D. XXXXVII, 2, 62, 8; Ulpien, Ad Sab. 
34, P. 2794, D. XII, 1, 4,1; cf. Paul, Ad Sab. 8(?), P. 1182, Frag. Va. 1. 

(2) Ulpien, Ad Sab. 42, P. 2894, D. XXXIX, 5, 6. 
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1) En matière de bail à ferme, la tradition des fruits, en tant 
qu'exécution par le bailleur de son obligation, ne se présente pas 
du tout comme en matière de vente. S'agit-il d'un vendeur de 
fruits pendants ou futurs, il s'oblige à vacuam possessionem 
tradere. L'objet de l'obligation du vendeur est un vacuam pos- 
sessionem tradere; l'exécution de celte obligation aura donc 
lieu tout naturellement par une tradition (1). Dans le bail, les 
parties n'envisagent pas les fruits eux-mêmes comme étant 
l'objet de l'obligation du bailleur (2). Le bailleur ne s’oblige 
pas à en faire la livraison; il s'oblige, suivant une formule qui 
doit être bien vieille, car elle est répétée en termes uniformes 
et commentée tour à tour par les jurisconsultes, à « frui 
licere » (3), c'est-à-dire à permeltre au fermier d'exercer son 


(4) Cf. Q. Mucius Scaevola, De jure civili, libro incerlo, cité par Pompo- 
nius, P. {Q. Mucius), 38, D. XIX, 4, 40; Julien, Dig. $4, P. 713, D. XIX, 
4:25. 

(2) Dans certains papyrus, le louage a pour objet les fruits mêmes, ToÙs 
220700; v. à ce sujet Waszynski, Die Bodenpacht, 1, Die Privalpacht, 
Leipzig et Berlin, 1905, p. 77 (où il faut lire, ligne 7 : B. G. U. n° 862, au 
lieu de : 864). La formule est du reste assez rare et nous ne l'avons pas 
retrouvée reproduite dans les recueils de papyrus parus depuis. 

(3) La formule est donnée par Ulpien citant Pomponius, Ulpien, Ad ed. 
32, P. 945, D. XIX, 2, 9, pr.; on en retrouve les termes essentiels dans : 
Africain, Quaest. 8, P. 100, D. XIX, 2, 33 (teneri ut frui liceat), 35 (frui 
posse); Gaius, Ad ed, prov. 10, P. 245, D. XIX, 2, 25, 1 (frui licere curare); 
Marcellus, Dig. 6, cité par Ulpien, P. (Marcellus) 77, D. XIX, 2, 9, 1 
(leneri ut frui praestet); Paul, Decret. 3, P. 75, D. XXXXIX, 14, 50, Ad ed. 
34, P. 520, D. XIX, 2, 24, 4 (frui licere); enfin Ulpien citant Marcellus, 
Ulpien, Ad ed. 32, P. 945, D. XIX, 2, 9, 1, citant peut-être Servius, Ulpien, 
Ad ed. 32, P. 935, D. XIX, 1, 13, 30 (perfrui liceal), et seul, Ad ed. 32, P. 
949, D. XIX, 2, 15, 4. Nous la trouvons déja employée dans l’édit de Julien, 
dans une matière un peu différente, il est vrai, appliquée à un locus publi- 
cus, Ulpien, Ad ed. 68, P. 1507, D. XXXXIIT, 9, 4, pr. et $ 3. Cf. encore 
les expressions locure fundum colendum, Julien, £x Minicio 4, P. 865, D. 
NIX, 2, 32, locare praedium fruendum, Africain, Quaest. 8, P. 100, D. XIX, 
2, 35, pr., locare fundum fruendum, Gaius, Ad ed, prov. 10, P. 245, D. XIX, 
9, 25, 1, Paul, Ad ed. 21, P. 345, D. VI, 3, 4, 1, Ulpien, Ad Sab. 31, P. 
2755, D. XNIV, 3, 7,1 (ef. Tite-Live, livre 27, chap. 3, $ 2, dans l'édition 
Weissenborn, Berlin, 1853, L VI, p. 7, livre 42, chap. 19, $ 1, même édi- 
tion, t. IX, p. 301-302), qui accentuent également, quant aux fruits, l'acti- 
vilé personnelle du fermier et laissent dans l'ombre celle du bailleur. L'exé- 
culion par le bailleur de son obligation nous est présentée par les textes éga- 
lement sous la forme d’un acte négalif, d'une abstention ; le bailleur supporte 
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activité personnelle sur le fonds de manière à pouvoir en jouir. 
L'hypothèse est loin de ressembler à celle de la vente. Dans la 
vente, c'est le vendeur qui fait tradition des fruits à l'acheteur 
et le rend par cette tradition propriétaire, c'est au contraire 
par son activité personnelle que le fermier s'approprie les fruits 
et en devient propriétaire, sans doute avec le licere du bail- 
leur, mais sans son concours actif, sans que la volonté du 
bailleur ait à se manifester au moment de la perception des 
fruits pour en altribuer la propriété au fermier. 

Nous ne voudrions pas toutefois donner à ces observations 
une importance qu'elles necomportent pas. La manière dont 
les jurisconsultes envisageaient les rapports du bailleur et. 
du fermier n’était pas, croyons-nous, de nature à favoriser le 
point de vue de la tradition. Soit, mais tout au moins elle ne 
l'excluait pas. Les jurisconsultes auraieat pu considérer la 
prise de possession par le fermier du conseatement du bailleur 


que le fermier soit sur son fonds, jouisse; il le laisse jouir, cultiver, Marcel- 
lus, Dig. 6, P. 78, D. XIX, 2, 14 (palitur colonum in fundo esse), Paul, Ad ed. 
34, P. 520, D. XIX, 2, 24, 4 (dominum frui palialur), Ulpien citant Mela, 
Ulpien, Ad Sab. 19, P. 2599, D. XXXIHII, #4, 1, 15; cf. Ulpien, Ad Sab. 42, P. 
2894, D. XXXIX, 5, 6 (palerer eum sibi jure eximere). Son inexécution est 
désignée comme étant un non pali (Proculus, loc. inc. cité par Ulpien, P. 
(Proculus\ 100, D. XIX, 2, 15,8, Pomponius, Ad ed. cité par Ulpien, P. (Pom- 
ponius) 134, D. XIX, 2, 9, pr., Paul, Ad ed. 34, P. 520, D. XIX, 2, 24,5, 
Ulpien, Ad ed. 32, P. 945, D. XIX, 2, 9, pr., P. 949, D. XIX, 2, 15, 8; cf. 
Ulpien, Ad ed. 32, P.944, D. X, 3, 23; Varron, lierum ruslicarum, édit. Keil, 
1, Leipzig, 1884, p. 132, 1. 19-20, emploie l'expression colonum ad fruclus per- 
venire non palilur, mais non, à la vérité, en parlant du maître comme étant 
l'auteur de ce non pali) qui se réalise le plus souvent par un acte positif, enn- 
crel, matériel (Paul, Ad ed. 34, P. 520, D. XIX, 2, 24, #, Ulpien, Ad ed. 32, 
P. 949, D. XIX, 2, 15, 1; cf. pour l’inquilinus, Africain, Quaesl. 8, citant 
Servius, P. (Africain), 100, D. XIX, 2. 35, pr. et, pour le legs sinendi modo, 
Pomponius, Ad Sab. 6, P. 501, D. XXXIIL, 1, 2) ou juridique (Africain, 
Quaest. 8, P.100, D. XIX,2, 33, Proculus cité par Ulpien, P.(Proculus) 100, 
D. XIX,2,15, 8, Ulpien citant Proculus, P. (Ulpien) 949, D. XIX, 2, 15, 8), 
acte que les lextes qualifient encore de prohibere frui (Nerva (pater) cité par 
Paul, P. (Nerva) 27, D. XXXIV, 3, 16, Alilicinus cité par Paul, P. (Atilicinus) 
23, D. XXXIV, 3, 16, Africain, Quaest. 8, P. 100, D. XIX, 2, 33, 35, pr. (in 
fine), Gaius, Ad ed. prov. 10, P. 245, D. XIX, 2, 25, 1, Paul, Ad ed. 34, P. 
520, D. XIX, 2, 24, 4, Ad Plaul. 9, P. 1172, D. XXXIV, 3, 16, cl. Ad ed. 32, 
P.501, D. XIX, 2, 1), prohibere colere (Cassius, non indic. libro, cité par Ju- 
lien, P. (Cassius) 59, D. XIX, 2, 32, Julien, Ex Minicio 4, P. S65, D. XIX, 


9, 32). 
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sinon comme une tradition, car il n’y a pas de remise propre- 
prement dite (1), au moins comme quelque chose d’analogue. 


(1) Exner, Tradition, p. 10, 19; Czyhlarz, Pandecten de Glück, p. 468. C’est 
probablement la pratique, déjà usitée à l'époque de Caton (De agricultura, 
chap. 146, 147, 149, dans Bruns, Fontes1, I], p. 49-50), de la vente des fruits 
sur pied qui aura facilité aux jurisconsultes cette assimilation à une remise, 
d’un laisser prendre; le vendeur devait permettre à l'acheteur d'aller preadre 
possession des fruits, ce qui équivalait à une tradition, Cette même pratique 
de la vente des fruits pendants a dû conduire les jurisconsultes à laisser de 
côté une autre difficulté théorique, qui aurait pu surgir dans tous les cas où 
il s’agit pour le créancier, acheteur, entrepreneur, donataire, de prendre pos- 
session de choses qui font partie du sol, fruits ou produits. Dans la tradition 
ordinaire le {radens a la possession de la chose dont il rend l'accipiens pro- 
priétaire; ici, au contraire la chose, en tant que chose mobilière séparée, à 
existence individuelle, n'a jamais été possédée par le tradens; c'est du moins 
l'opinion de Javolenus : « neque enim recipi potest ut eadem res et ut res soli 
et tamquam mobilis sit possessa », Epist. 9, P. 114, D. XXXXI, 3, 23, 2 (cf. 
sur ce texte, Hackfeld-Pflüger, Ueber Besilz und Ersilzung von Teilen einer 
Sache, Dissert. Strassburg, Biemen, 1886, p. 8, n. 2; Eisele, Civilistische Klei- 
nigkeiten, VIII, Ueber Ersilzung von Sachtheilen insbesondere von Baumalerial- 
ien, dans Jahrbücher für die Dogmatik des heuligen rômischen und deutschen 
Privatrechts, 1. XXIV (N. F.,T. XI), Lena, 1886, p. 513-517; Czyhlarz, Zur 
Lehre vom Eïigenthumserwerb durch Accession nach rümischem Recht, dans 
Festschrifl zum siebzigsten Geburtstage D* Unger überreichl von der Rechts 
und Staalswissenschaftlichen Fakullät der K. K. Universilät Wien, Stuttgart, 
1898, p. 35-45); encore moins aurait-elle dû être regardée comme possédée 
par le possesseur du fonds, de la part de ceux d’entre les jurisconsultes qui 
admettaient que les fruits séparés constituaient une res nova el non une par- 
tie de la chose (v. sur ce caractère de res nova, Reichel, Der rechtliche Cha- 
rakler der Fruchtsache im rômischen und im deutschen Recht, dans Zeitschrift 
für das Privat und üffentliche Recht der Gegenwart de Grünbut, t, XXX, 1903, 
Vienne, p. 170-177, avec l'indicalion des sources et de la bibliographie du 
sujet). Mais les jurisconsulles, en présence de la pratique des ventes de fruits 
sur pied, n'ont pas dû s'embarrasser d'une pareille difficulté d'ordre théori- 
que. Ils ont même fini par admettre que celui-là même qui ne possède pas du 
tout la chose peut en transférer la propriété, si l'acquéreur la possède; c'est 
ce principe que Pomponius pose d'une façon tout à fait précise et sans ré- 
serve, Ad Sub. 11, P. 575, D. XXXXI, 1, 21, 1. Peut-être cette dernière 
règle est-elle sortie de la pratique judiciaire, au cas où le détenteur de la 
chose revendiquée, refusant d'en faire la restitution et payant la litis aesti- 
matio, devenait propriélaire de la chose par lui posséiée, Paul, Ad Sab. X, 
P. 1826, D, VI, 1, 46; on voyait dans cette acquisition le résultat d'une tra- 
dition faite par un revendiquant ne possédant pas la chose; cette idée aurait 
été ensuite étendue aux aliénations volontaires. En tout cas, il nous paraît 
bien subtil de prêter aux jorisconsulles romains l'explication théorique que 
donne de ce cas d'acquisition Savigoy, d’après lequel l’accipiens possesseur se 
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Ils ont admis cette acquisition pour le cas de l'entrepreneur 
de carrières qui devient propriétaire, quodammodo traditione, 
des pierres qu’il extrait avec le consentement du bailleur. Mais, 
remarquons-le, le point de vue de la tradition est ici favorisé 
par une circonstance particulière. Comme dans la vente, le 
contrat a pour objet direct Les choses mêmes dont l'entrepreneur 
doit devenir le propriétaire, choses déjà existantes, quoique fai- 
sant, pour le moment, partie du sol ; le propriétaire s'engage à 
laisser extraire; laisser extraire des pierres, c’est presque en 
faire tradition. Dans le bail à ferme, le bailleur ne s'engage 
pas à laisser percevoir des fruils déjà existants qui pourraient 
alors être, à la rigueur, considérés comme l'objet d’une sorte 
de tradition future; non, il s'engage à permettre au fermier 
d’user et de jouir du fonds. Quant à la production et à l’appro- 
prialion des fruits, elle aura sans doute lieu du consentement 
du bailleur qui permet de jouir, mais elle est plutôt l'œuvre 
de l'activité personnelle du fermier (1). 


met à détenir, par un constitut possessoire, pour le compte du fradens qui lui 
ferait immédiatement une tradition brevi manu (Trailé de droil romain, trad. 
Guénoux, IV, Paris, 1845, 9e supplément, n° 8, p. 582, texte et n. a), com- 
battu par Ferd. Kniep, Vacua possessio, 1, lena, 1886, p. 285-286. V. encore 
sur le fr. 21,8 1, D. XXXXI, 2, Exner, Tradition, p. 58, n. 31, p. 72, 0. 86; 
Windscheid, Pandekten, 19 $ 172, n. 22, p. 894. 

(4) Pour une autre raison encore nous ne devons emprunter qu'avec réserve 
un argument d’analogie au fr. 6 D. XXXIX, 5. Il s'agit dans ce texte de 
l'acquisition de produits de carrières et quoique, en principe, les juriscon- 
sultes romaios assimilent ces produits aux fruits proprement dits, cette règle 
n'est pas sans souffrir des exceptions : par exemple dans Ulpien, Ad ed.31, P. 
1042, D. XXXXVII, 2, 52, 8 et sur ce Lexte Albert Desjardins, Trailé du vol 
dans les principales législulions de l'antiquilé et spécialement dans le droit 
romain, Paris, 1881, p. 152; dans Ulpien, Ad Sab. 31,P. 2755, D. XXIV, 8, 7, 
43; v. sur ce texte Leo von Petrazycki, Die Lehre vom Einkommen, 1 Grund- 
begriffe, Berlin, 1893-1895, $ 6, p. 88-90. Et la distinction apparaîtencore : d’a- 
bord dansla terminologie juridique, Pomponius, Ad Sab. 16, P. 623, D. XXII, 
3, 32; Ulpien, Ad Sab. 31, P. 2755, D. XXIV,3, 1 S$ 13,14, Ad Sab. 41, P. 
2862, D. XXXX VII, 2, 25, 2; puis dans la manière dont les jurisconsultes les 
envisagent tant au point de vue physique (leur reproductivité) qu'au point de 
vue économique (utilité des mines et carrières comparée à celle de l'agriculture); 
v. sur le premier point de vue Sokolowski, Die Philosophie im Privatrecht, 
Sachbegriff und Kôrper in der klassischen Jurisprudenz und der modernen 
Geselzgebung, Halle, 1902, $ 29, p. 455-456, et, sur le second, Pernice, 
Parerga, dans Zeilschrift der Savigny-Sliflung H. A., t. XIX, 1898, p. 103- 
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D'autres traits de la physionomie du bail à ferme nous portent 

à croire que la doctrine romaine n’a pas envisagé facilement 
l'acquisition des fruits par le fermier comme s'opérant par tra- 
dition. 
: 2) Tout d'abord si le bailleur avait fait tradition des fruits 
au fermier, n’eût-il pas été naturel de sa part de retenir la pro- 
priété de ces fruits comme garantie de l’exécution des obliga- 
tions du fermier, de mème que le vendeur, obligé à vacuam 
possessionem tradere, garde la propriélé jusqu'au paiement 
du prix (1)?1l n'en est pas ainsi; le fermier devient par la per- 
ception propriétaire des fruits et si le bailleur veut obtenir une 
garantie portant sur ces fruits, il doit convenir que ces fruils, 
devenus la propriété du fermier par la perception, lui seront 
constitués en gage (2). 

3) Le fermier qui tient le fonds d’un non-propriétaire, croyant 
le tenir d'un propriétaire, n'est pas, croyons-nous, dans la 
situation du possesseur de bonne foi quant aux fruits, puis- 
qu’il ne possède pas le fonds frugifère ; il ne peut devenir pro- 
priétaire de ces fruits que par l'usucapion, tout au moins quand 
le possesseur du fonds est de mauvaise foi (3). Si le fermier en 
général devient propriétaire des fruits en vertu d’une tradition 
effectuée par le bailleur, cette tradilion aurait dù être consi- 
dérée comme la suite naturelle du contrat de bail, comme s'ex- 
pliquant par ce contrat, celui-ci formant le titre en face duquel 
la tradition est le mode, et le fermier devrait usucaper au titre 


104, et Reichel, Der Begriff der Frucht im rômischen Rechl und im deutschen 
B. G. B., dans Jherings Jahrbücher für die Dogmatik des bürgerlichen Rechts, 
t. XXXXIT, 1901, p. 221-222. 

(1) C'est ce que décide la Glose, sur la 1. 61 (63) $ 8, D. XXXXVII, ®, 
glose facere, glose quod certe ad h. L., dans le Digestum novum Pandeclarum 
Juris civilis, t. 111, Lyon, apud [lugonem a Porta, 1557, p.894, col. 2, lettres p 
et q; cf. Landsberg, Die Glosse des Accursius und ihre Lehre vom Eïgen- 
hum, Leipzig, 1883, p. 228. 

(2) Africain, Quaest. 8, P. 100, D. XXXX VIT, 2, 62 (61),8, texte que Pernice 
Parerga VIT, Zeilschrift der Savigny-Sliftung R. A., t. XIX, 1898, p. 94, n. 5, 
rapporte, par une erreur certaine, au matériel du fermier. Cette convention 
qu'Africain déclare être encore en usage, était déjà regardée comme sous- 
entendue par Pomponius, Éx variis lectionibus 13, P. 838, D. XX, 2,1, pr. 

(3) Cf. Czyhlarz, Pandectlen de Glück, p. 466, von Petrazycki, Die Frucht- 
vertheilung beim Wechsel der Nutzungsberechligten vom Standpunkte des posi- 
tiven Rechles und der Gesel:yebung, Berlin, 1892, p. 440. 
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pro conductore. De ce titre on ne trouve pas de traces; le fer- 
mier devait usucaper pro suo (1). 

4) Enfin et surtout la doctrine de l'acquisition des fruits par 
le fermier au moment de la séparation se serait difficilement 
fait jour, si le fermier avait acquis les fruits seulement par une 
tradition, c’est-à-dire par la prise de possession du consente- 
ment du bailleur. 

A quel moment donc les fruits sont-ils acquis au fermier ? 
Il semble que pour la généralité des jurisconsultes ce mo- 
ment ait été celui de la perception (2). Et cependant il 


(1) Cf. Paul, Ad ed., 54, P. 671, D. XXXXI, 10, 2. 

(2) Arg. Labéon, Posteriorum a Javoleno epitomatorum, 5, P. (Javolenus) 
212, D. XIX, 2, 60, 5, dans un texte il est vrai corrompu, de lecture bien 
incertaine et à condilion qu'on admelte qu'il s'y agit de fruits à percevoir, 
ce qui ne semble pas résulter du mot messem employé par ce texte; cf. sur lui 
la note de Mommsen, dans ses Digesta Jusliniani I, Berlin, 1870, p. 574, 
n. 2, et von Mayr, Die condictio des rümischen Privatrechtes, Leipzig, 1900, 
p. 83-87; Julien, par ua argument, il est vrai, a contrario, Liré de Dig., 7, P. 
92, D. XXII, 4, 25, 1 in fine; Africain, Quaest., 8, P. 110, D. XXXXVIL, 2, 
62, 8; Justinien, Instilules, 11, 1, 36. Les fragments de Pomponius, Ad Sab. 
22, P. 702, D. XIX, 5, 16, et d'Ulpien, Ad Sab., 42, P. 2894, D. XXXIX, 5, 
6, à supposer même qu'on puisse en tirer par voie d’analogie un argument 
pour le fermier, sont à écarter du débat. Partant du cas, qui est le cas nor- 
mal en pratique, où l'ayant droit fait la séparation lui-même, ces deux textes 
déclarent bien que l'acquisition a lieu par la perception, mais pour ea tirer 
des conséquences qui n'intéressent pas la séparation, qui se produiraient aussi 
bien si l'acquisition avait lieu par la perception. En réalité le seul texte pro- 
bant est celui d’Africain qui, du fait que le fermier acquiert par la perc-p- 
tion lire la conséquence que, iorsque les fruits sont détachés par un tiers 
sans la volonté du fermier, ils restent la propriété du propriétaire du fonds 
et de là conclut, dans l'espèce, qu'il y a vol au détriment de ce dernier pro- 
priélaire. Mais la façon même dont le jurisconsulte présente cette déclaration 
que le fermier ne devient pas propriétaire lorsque c'est un autre qui ramasse 
les fruits, sous une forme interrogative et quelque peu dubitative, comme 
s’il voulait écarter un doute de l'esprit de ses lecteurs « qua enim ratione 
coloni fieri possint..?» nous est un premier indice que l'idée d'acquisition 
perceplione, envisagée dans cette première application d'une perception faite 
par autrui, n'était pas encore passée à l’état de vérité acquise et indiscuta- 
ble. D'autre part, ce défaut d'acquisition des fruits par le fermier, dans l'es- 
pèce, nous a bien l'air d’un raisonnement de fortune destiné à permettre au 
propriétaire de se dire volé, afin d'arriver à sauvegarder de celte façon son 
gage, qu'il ne pouvait sauvegarder d'aucune autre ; il ne pouvait y avoir 
en effet dans ce second cas (sed el si lu alii fructus pendentes vendideris), un 
furlum possessionis, puisque la perception des fruits par l'acheteur a eu lieu 
sans le consentement du fermier vendeur (elle a eu lieu sans son cousente- 
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n’est pas douteux, à notre sens, que la doctrine de la separa- 
tion ait eu des partisans (1). 

C'est d’abord assez vraisemblable, si l’on fait la remarque 
suivante. Lorsqu'il s’agit pour les jurisconsultes de déterminer 
le moment auquel les fruits vont passer du propriétaire à un 
autre, ils relèvent comme élément important de la solution le 
fait que les fruits sont pendants; tant que les fruits sont pen- 
dants, ils font partie du fonds(2), ils appartiennent au proprié- 
taire du fonds (3) jure soli (4). Certains esprits n’ont-ils pas dû 
être entraînés logiquement à dire que la séparation ayant eu 


ment, sinon l'acheteur serait devenu propriétaire des fruits et Africain ne 
pourrait dire que l'emplor cogal suo nomine et que l'acheteur n'est pas 
devenu propriétaire); c'est un raisonnement de fortune, car : 1° pourquoi sup- 
pose-t-il le propriétaire ayant un droit de gage sur les fruits, puisque, s'il est 
volé, ce n’est pas comme gagiste, c'est comme propriétaire ? 2° comme pro- 
priétaire, en réalité, le dominus ne pourrait se prétendre volé, car l'acheteur 
qui perçoit les fruits sans le consentement du fermier son vendeur ne com- 
met pas, tout au moins sans distinction, de vol, déjà à l'épogne de Julien, 
Dig., 22, P. 339, cité par Ulpien, Ad Sab., 29, P. 2734, D. XXXX VII, 2, 
14,1. 

(1) On admet en genéral aujourd'hui que, dans la doctrine romaine, les 
fruits sout acquis par le fermier au moyen d'une perception. La doctrine de 
la séparation a cependant ses adeptes dont certains se contentent de souli- 
gner des hésitations chez les jurisconsulles romains. Cette dernière opinion 
est celle de l'illustre Mommsen, Rômisches Strafrecht, Leipzig, 1899, p. 744, 
D. 5, trad. Duquesne, Ill, p. 47, n. 5. V. encore dans le sens de la doctrine 
de la séparation Voët, Commenlarius ad Pandeclas, t. 11, coloniae Allobro- 
gum, 1779, p. 809, col. 4 in fine et col. 2, ad lilul. 47, 2, n° 13; Accarias, 
Précis de droit romain, t, 1t, Paris, 1886, p. 631, n. 5, qui a adopté la doc- 
trine de la perception dans le t, 1[*, Paris, 4891, p. 322, n. 3; Cuq, Le colo- 
nat partiaire, p. #7, critiqué par Monnier, Nouvelle revue historique, t. XXII, 
1898, p. 397, et qui s’est rangé à la doctrine de la perception dans ses Insti- 
lutions juridiques, 11, p. 230; von Mayr, Die condictio, p. 83-84. En revan- 
che, nous ne pouvons admeltre avec cet auteur, p. 84, et avec Czyhlarz, 
Pandecten de Glück, p. 460, que la doctrine de la séparation ait été celle de 
la Glose, qui aurait entendu en ce sens la 1. 26, $ 1, D. XXXX VII, 2. Lands- 
berg, Die Glosse des Accursius, p. 226-298 ,avait déjà péremptoirement démon- 
tré que la Glose entend généralement le mot colonus comme visant le titulaire 
du droit réel et non le simple fermier; ce dernier, d'après la Glose, notam- 
ment sur la 1, 61 (édit. Mommsen, 1. 62), $ 8, D. XXXXVII, 2, acquiert par 
la perceplion, 

(2) Gaius, Ad ed. prov., 29, P. 373, D. VI, 4, 48. 

(3) Africain, Quaest., 8, P. 110, D. XXXX VII, 2, 62, 8. 

(5) Julien, Dig., 7, P. 92, D. XXII, 4, 25, pr. 
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lieu, le fruit n'étant plus attaché au fonds, la propriété du pro- 
priétaire disparaîtra pour faire place à celle du fermier; c'est 
le caractère de fruits pendants qui est la raison d'être de la 
propriété du propriétaire du sol; ce caractère disparaissant, 
les fruits peuvent sans difficulté être attribués à un autre ayant 
droit. C’est là, croyons-nous, le raisonnement qui faisait Gaius 
attribuer les fruits à l’usufruitier dès la séparation (1). Pourquoi 
n’aurait-on pas appliqué le même raisonnement au fermier? Si 
l’on a exigé pour l’usufruitier la nécessité d’une prise de pos- 
session, ç'a été, croyons-nous (2), par besoin de mettre à la 
base de l'acquisition par l’usufruitier qui, n'étant pas proprié- 
taire, a besoin, à la différence de ce dernier, de devenir pro- 
priétaire, une prise de possession; celle-ci fera rentrer son 
acquisition dans le cadre des acquisitions normales de propriété, 
lesquelles ont toutes à leur base une prise de possession (occu- 
palion, tradition). Le même besoin s’est fait également sentir 
pour le fermier qui, lui non plus, n'étant pas propriélaire du 
fonds, ne peut être regardé comme continuant à être proprié- 
taire après séparation, mais doit le devenir; or, la séparation 
n’est pas un mode juridique d'acquérir la propriété, il faut une 
prise de possession. Mais il n’y a cependant rien d’impossible 
à ce qu'une conception moins fine ait considéré le fermier 
comme devenant propriélaire, ainsi que l’usufruitier, par la 
simple séparation. 

Ce n’est pas que vraisemblable. On peut, croyons-nous, 
trouver dans les textes des traces de cette doctrine de la sépa- 
ration. On les retrouve à propos de l’action furti. Quand il s'est 
agi pour les jurisconsultes de déterminer les personnes aux- 
quelles appartient cette action, ils ont bien posé en principe 
qu’elle appartient à tout intéressé, propriétaire ou non, et n'ap- 
partient qu’à lui; mais, dans la pratique, ils reviennent sou- 
vent à l'idée, qui a dû être l'idée originaire, que c’est la qualité 
de propriétaire plutôt que celle d'intéressé qui autorise à inten- 
ter l’action. Nous en trouvons la preuve en ce qui concerne le 
bailleur et le fermier. L'action furti, au cas de vol des fruits, 
ue devrait appartenir qu’au fermier, seul intéressé, en réalité, 


(4) Gaius, Rerum cotlid., 2, P. 495, D. XXII, 1, 28, pr. 


(2) Cf. Gérardin, Acquisition des fruils, Nouvelle revue hislorique, 1884, 
p. 611. 
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dans la plupart des cas, à ce que le vol n’ait pas lieu. Elle est 
cependant accordée au propriétaire (1); ce ne peut être qu'en 
sa qualité de propriétaire (2). Or, la même préoccupation a 
très bien pu se faire jour dans l’esprit des jurisconsultes. en 
ce qui concerne le fermier. Certains, en lui accordant l'action 
furti, ont pu le faire parce qu'ils admettaient que sa qualité de 
propriétaire apparaissait au moment même où les fruits de- 
viennent, par la séparation, chose distincte du fonds (3). Et 
c’est bien là l'impression qui nous semble résulter de la lec- 
ture d’un texte de Paul(4). Nous savons bien qu'on interprète 
aujourd'hui ce texte autrement. Paul juslifierait l’action du 
fermier par sa qualité non de propriétaire, mais d’intéressé à 
titre de futur propriétaire; le fermier aurait l'action parce 
qu’il serait devenu propriétaire du jour où lui, fermier, au- 
rait cueilli les fruits : « colonum... acturum furli, quia, ut 
primum decerplus esset [ab ipso, sous-entendu] ejus esse 
coepisset » (5). Mais celte interprélation qui d'abord ajoute 
au texte, {) n’est pas autorisée par la lecture du contexte, ét 
9) prête au jurisconsulte un raisonnement inexact (6). 


(1) Paul, Sent. IT, P. 1980, D. XXXXVII, 2, 83, 1, — S. P. II, 34, 30. 

(2) Ceci résulte nettement d’un texte d'Ulpien qui, dans un cas où il n'ya 
pas vol de fruits, mais de produits, accorde l'action au propriétaire, quoi- 
que, dans l'espèce, il n'y ait que le fermier d'intéressé puisque le bailleur est 
contraint de lui céder son action, Ulpien, Ad ed. 31, P. 1042, D. XXXXVII, 
2, 52, 8. | 

(3) Le fragment d'Ulpien, Ad Sab. 29, P. 2134, D. XXXXVII, 2, 14, 2, 
qui accorde au fermier l’action furli en se fondant uniquement sur son inté- 
rêt, ne nous paraît pas devoir se rapporter au vol des fruits. Par sa place, 
par l'ordre d'idées dans lequel le jurisconsulte se place d'après le contexte, 
Ulpien a dù penser au vol de la chose mobilière appartenant au propriétaire 
du fonds et se trouvant sur ce fonds. Le fermier est intéressé à ce que le vol 
n'ait pas lieu, à raison de la responsabilité qu'il eocourt envers le proprié- 
taire pour la garde de la chose. En ce sens, Güppert, Erzeugnisse, p. 162, 
n. 9. 

(1) Ad Sab. 9, P. 1794, D. XXXX VII, 2, 26, 1. 

(5) Czyhlarz, Pandecten de Glück, p. 460, n. 22; Monnier, Nouvelle revue 
historique, t. XXII, 1898, p. 395; Windscheid, Pandeklen, 19, $ 186, 0. 6, 
p. 937. 

(6) L'idée de propriété future semble être appelée, à première vue, par le 
mode des deux verbes « decerptus essel », « fuisset », qu'on est tenté de tr8- 
duire par le conditionnel : « dès que les fruits auraient été cueillis [par le 
fermier], ils seraient devenus siens ». Mais, après quia, les jurisconsultes 


Cr 
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1) Au principium, le jurisconsulte examine le cas où quel- 
qu'un emporte un essaim d’abeilles sauvages fixées sur l'arbre 
d’autrui et déclare qu'il n’y a pas d'action furti parce que les 
abeilles n’ont pas été la propriété du propriétaire de l'arbre ; 
de l'absence de propriété découle l'absence d'action furti. Si le 
jurisconsulte fait, dans le principium, dépendre l’action furti de 
l'existence du droit de propriété il doitlogiquementavoirlamême 
pensée dans le $1 qu'il relie lui-mêmeau principium : «item» ;il 
doit penser que si le fermier, lui, a l’action furti, c’est parce que 
du jour où les fruits sont détachés il devient propriétaire (1). 
2) Ajoutons que dans l'interprétation communément admise 
le raisonnement de Paul devient incompréhensible. Paul a 
bien soin de limiter sa solution au fermier qui paie saredevance 
en argent « qui nummis colat ». Il écarte donc intenlionnelie- 
ment le colon partiaire. Pourquoi ? Si l'on justifie l’octroi de 
l'action furti par l’idée de propriété future du fermier lui don- 
nant intérêt à agir, le colon parliaire, lui aussi, est intéressé, 
car c'est un futur propriétaire. [l acquiert sa propriété par un 
autre acte que la perception, soit, mais cela n’a pas d'impor- 
tance ; il deviendra propriétaire. Au contraire, si Paul faitappel, 
pour justifier larestriction de l’action furti au fermier ordinaire, 
à l’idée de séparation, le raisonnement devient très clair. Le 
fermier devient propriétaire par la séparation, il est proprié- 
taire, il a donc l'action furti. Le colon partiaire n'est pas 
propriétaire par la séparation, il n’a donc pas l'action furti; il 


emploient souvent le mode subjonclif, là où nous mettrions le mode indicatif, 
comme dansle texte même de Paul, au principium : « quia non fuerint tuae ». 

(1) Et il nous semble même que cette interprétation se confirme si l'on 
rapproche ce texte, comme le fait Lenel, Paling. 1, col. 1277, n. 8, d’un 
texte d'Ulpien, Ad Sab. 41, P. 2862, D. XXX XVII, 2, 25, 2. Dans ce dernier 
texte, Ulpien se préoccupe visiblement d'écarter un doute qui pourrait sur- 
venir dans les cas où le vol consiste à détacher du fonds une de ses parcel- 
les, pierre, sable, fruit. « Nulla dubitatio est », dit-il, il n’est pas douteux 
que détacher ces choses constilue un vol quoique, au moment où on met la 
main sur elles, 2lles soient immobilières, car, en les détachant, on les rend 
mobilières. Le lexte de Paul n'exprime-t-il pas la même pensée ? Quand on 
emporte des fruits pendants, le fermier sans aucun doute, « constat », peut 
iutenter l'action, la chose en effet devient mobilière par la séparation; et 
la meilleure preuve qu'elle le devient, dit Paul qui n'exprime même que cette 
dernière partie du raisonnement, est que le fermier, qui n'est pas proprié- 
taire du sol, est propriétaire de cette chose dès qu'elle en est séparée, 
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ne l’aura que plus tard, quand il deviendra propriétaire, par 
un acte qui n'est pas la séparation, qui pourrait être à la ri- 
gueur la perception (celle-ci le rendant soit propriétaire, soit co- 
propriétaire), qui, croyons-nous, est plutôt l'acte de partage(1). 

Si l'on tient pour admis que, pour certains jurisconsultes, 
le fermier acquérait les fruits par la séparation, ce qui lui 
donnait l’action furti, on peut se demander si cette doctrine 
aurait jamais pu se faire jour en présence d'une acquisition 
des fruits par tradilion. La tradition suppose une prise de pos- 
session que la seule séparation naturelle ne réalise pas, qui est 
même impossible en présence d’une prise de possession par un 
tiers suo nomine (2). Nous préférons nous en tenir à la formule 
des textes; le fermier acquiert au moyen d'une perception faite 
voluntate domini. Et ceci est important, car aux deux idées ne 
sont pas attachées les mêmes conséquences. 

b) Les conséquences de l'idée de tradition. — 1. Dans les rap- 
ports du bailleur et du fermier. — Dire que le fermier acquiert 
par tradition, c'est dire que le consentement du bailleur doit 
persister jusqu’à la prise de possession des fruits par le fer- 
mier, c'est en conclure, et c’est à cette conclusion qu'aboutis- 
sent les partisans de l'idée de tradition (3), que si le bailleur 
ne veut pas faire la tradition, s'il est mort au moment de l’ac- 
complir ou s’il est incapable. fou, par exemple, la tradition ne 
peut s'opérer, la perception faite par le fermier ne le read pas 
propriétaire. 

Aux deux derniers points de vue, mort et incapacité, aucun 


(1) V. sur la question de l'acquisition des fruits par le colon partiaire sur 
laquelle nous possédons, à côté du texte de Paul, l'inscription d'Henchir-Met- 
tich, en des sens divers : Cuq, Le colonat partiaire, p. 47-51 ; Zobkow, Die 
Theilpacht nach rômischem und oesterreichischem Recht, Berlin, 1895, p. 60- 
62 (cité d’après Bruon); Bruan, Die colonia partiaria, Dissert inaug. Erlangen, 
Berlin, 1897, p. 41; Karlowa, Rümische Rechtsgeschichte, I, p. 639. 

(2) Africain, Quaest. 8, P. 110, D. XXXXVII, 2, 62, 8. 

(3) Czyhlarz, Pandeclen de Glück, p. 461. La plupart des auteurs se con- 
tentent de faire ressortir, en s'appuyant sur Ulpien, Ad Sab. 42, P. 2894, 
D. XXXIX, 5, 6, le défaut d'acquisition par suile du retrait par le bailleur 
de sa volonté de faire tradition. Se refusent à admettre la nécessité de la per- 
sistance de la volonté du propriétaire jusqu'à la prise de possession Schir- 
mer, dans les Pandekten de Puchta, 1877, 8 150, p. 226, n. b et Karlowa, 
Rôümische Rechtsgeschichte, II, p. 634. 
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texte ne peut être indiqué qui se prononce directement. Ce si- 
lence, nous semble-t-il, serait plutôt défavorable à la doctrine 
de la tradition; cette impossibilité de la réaliser eût dû attirer 
l'attention des jurisconsultes,qui l’eussent signalée en indiquant 
les moyens pratiques d’en atténuer les inconvénients. Dans la 
doctrine de la perception unilatérale au contraire le fermier 
devient propriétaire; il continue, en effet, à percevoir voluntate 
domini, car « voluntate domini » c’est la volonté du bailleur 
résultant du contrat de bail, résultant du fait qu’il a permis au 
fermier de s'installer sur le fonds et d'en jouir. La mort, la 
folie, l'incapacité du bailleur n’empêchent point qu’il soit tou- 
jours permis au fermier installé sur le fonds d'en jouir; il peut 
acquérir la propriété des fruits. 

La question de savoir si le bailleur, par une simple déclara- 
tion de volonté, peut enlever au fermier le droit de devenir 
propriétaire par la perception, esl plus délicate à trancher. 
Les partisans de l’idée de tradition la résolvent affirmative- 
ment en s'appuyant sur le fragment d'Ulpien (1). On pourrait 
peut-être interpréter ce. texte, comme l’a fait récemment 
Blume (2), dans le sens d’un enlèvement matériel du fonds au 
fermier, l'empêchant de percevoir, plutôt que dans celui d'une 
simple déclaration de volonté. Nous avons indiqué plus haut (3; 
d’autres raisons, à notre avis plus décisives, de ne pas faire 
intervenir ce texte dans la question. Nous en tenant donc aux 
seuls textes qui parlent des rapports du bailleur et du fermier, 
nous ferons remarquer que, lorsque le bailleur ne veut pas 
permeltre au fermier de jouir, idée-que les textes expriment, 
avons-nous vu (4), par les formules non pati frui, prohibere 
frui, il le fait toujours par un acte matériel, expulsion du fer- 
mier, ou juridique, aliénation du fonds qui entraîne aussi, dans 
leur pensée, cette expulsion (5). Une simple déclaration de 
volonté, non suivie d’expulsion, ne nous paraît pas avoir été 
suffisante, dans l’espril des jurisconsultes, à constituer de la 


(1) Ad Sab., 42, P. 2894, D. XXXIX, 5, 6. 

(2) Zur Lehre vom Fruchterwerb des Püchters, dans Iherings Jahrbücher 
für die Dogmalik, t. XXXIX, 1898, p. 449-451. 

(3) Ci-dessus, p. 671, texte el n. 1. 

(4) Ci-dessus, p. 668, n. 3. 

(5) Ci-dessus, p. 668, 0. 3. 
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part du bailleur un frui non licere, un obstacle juridique à 
l'acquisition des fruits (1). 

Les deux doctrines sont-elles d'ailleurs tellement différentes 
dans leurs conséquences? 

Supposons un instant que la seule déclaration du bailleur 
suffise à empêcher le fermier de devenir propriétaire. Quelle 
va être la situation du fermier qui percevrait les fruits malgré 
cette volonté du bailleur, au point de vue soit de leur pro- 
priété, soit de leur possession ? 

a) Au premier point de vue, le fermier n’étant pas proprié- 
taire ne pourrait ni revendiquer les fruits, ni les aliéner, ni 
les grever de droits réels. Le bailleur pourrait faire lout cela. 
Mais, s’il revendiquait entre les mains du fermier, celui-ci ne 
pourrait-il lui opposer une exception tirée de l’existence du 
bail, car le propriétaire ne commet-il pas un dol en revendi- 
quant des fruits qui, d'après le bail, doivent appartenir au 
fermier? Le fermier n'a pas commis d'acte illicite, au moins 
quand lui-même a rempli ses obligations (2). Et s'il aliène, 
ce ne peut être, croyons-nous, que par la cession de son 
action en revendication, ne sera-t-elle pas exposée entre les 
mains des tiers à la même exception de garantie (3)? 

b) Au point de vue possessoire, on peut distinguer deux hypo- 
thèses qui toutefois, à notre avis, doivent recevoir une solution 
identique. 

Ou le propriétaire avait voulu empêcher le fermier de récol- 
ter. Il lui avait dit :je ne veux pas que vous opériez celte per- 
ception qui vous rendrait propriétaire: Dans ce cas, le fermier 
a certainement fait, en récoltant, un acte qui transforme sa 
détention, il entend être possesseur de la chose. Et alors, le 
propriélaire ne possède pas, n’a jamais possédé ces fruits 


{4) V. en ce sens, developpée en termes très heureux, l'opinion de Kar- 
lowa, Hümische Rechtsgeschichle, 1, p. 634, texte et n. 3. 

(2) Nous ne pouvons admettre avec Ihering, Du rôle de la volonté dans la 
possession (Études complémentaires de l'esprit du droit romuin, 11), trad. de 
Meulenaere, Paris, 1891, p. 103, n. 46, suivi par Fadda, Rapporti del condul- 
lore, p. 38, que le termier qui ré-olle malgré la volonté du propriétaire com- 
metlle un vol,tout au moias quand il remplit ses obligations : en notre sens, 
arg. Celsus, Dig. 12, P, 106, D. XXXXVII, 2, 68, 5; Ulpien, Ad Sab. 29, 
P. 2734, D. XXXXVII, 2, 14, 1. 

(3) Cf. Hermuogéuien, Juris epilomalorum 6, P. 93, D. XXI, 3, 3. 
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comme fruits et ne peut intenter l'interdit wtrubi (1). Quant 
au fermier, il a la possession, il a un juste titre, son bail, il 
u’est donc pas assimilable à l'acheteur qui de son propre 
mouvement se met en possession de l’objet acheté, car le titre 
de l'acheteur n’autorise pas la prise de possession, le titre de 
fermier au contraire l’autorise. Tandis donc que l'acheteur ne 
possède pas pro emptore (2), le fermier, lui, a un juste titre, son 
bail, qui lui donne le droit de jouir, de percevoir les fruits. Et 
cependant, comme il sait que la chose ne lui appartient pas, 
il n'usucaperait pas! C'est une situation bien singulière, et 
l'on peut se demander si la doctrine n'aurait pas admis Île 
fermier à usucaper. 

Supposez que le propriétaire ait dit au fermier : récollez, 
mais pour moi; je reste propriétaire. Alors le fermier, en récol- 
tant, n’a pas nécessairement accompli un acte contraire au droit 
du propriétaire. L'acte est équivoque. Si le fermier accepte la 
situation, rien de mieux. Sinon, quelle est la situation récipro- 
que des deux parties au possessoire? Ici encore nous croi- 
rions que le fermier est possesseur, le propriétaire, non. Le 
propriétaire a l'animus, il a l'intention de considérer le fermier 
comme détenteur des fruits A-t-il le corpus? Non, le fermier 
détient en son nom personnel et, comme il a l'animus, il a donc 
la possession; il a de plus un juste titre, le bail. Et cependant 
H ne peut usucaper. [ci également n'aurait-on pas écarté cette 
rigueur ? 

S'il en était ainsi, la portée de l'acte du propriétaire vou- : 
lant conserver sur sa tête la propriété des fruits serait sin- 
gulièrement réduite à l'égard du fermier, tout au moins quand 
celui-ci exécute ses obligations. Sinon, elle est au contraire une 
arme sérieuse pour permettre au propriétaire de forcer le fer- 
mier à accomplir ses obligations, car à la revendication du pro- 
priélaire ou de son ayant cause le fermier ne pourrait opposer 
l'obligation du propriétaire de respecter le bail, le propriétaire 
riposterait par l'obligation du fermier d'en exécuter lui-même 
les conditions. Elle aurait un autre avantage à l'égard des tiers; 


(1) Javolenus, Epist., 9, P. 114, D. XXXXI, 3, 93, 2, et la n. 2 de Lenel 
sous ce texte, Paling., I, col. 203, cf. Czyhlarz, Zur Lehre vom Eigenthums- 
erwerb durch Accession, dans Festschrifl de Unger, p. 44, 0. 1. 

(2) Paul, 4d ed. 63, P.746, D. XXXXI, 2, 5. 
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elle permettrait au propriétaire d’inteater la revendicalion des 
fruits se trouvant entre leurs mains à la suite de la perception 
faite par le fermier malgré la volonté du propriétaire. Cela peut 
être utile en face d’un fermier négligent dont on craint qu’il 
laisse enlever les fruits après les avoir récoltés, ou d'un fer- 
mier dont on prévoit qu'il deviendra insolvable, ou même qui 
l’est déjà. Le propriétaire obtiendra par la réserve de la pro- 
priété des fruits une sûreté avant l’époque à laquelle le proprié- 
taire avait des garanties sur les récoltes et même, depuis, dans 
la mesure où ces garanties n’existaient pas sur les fruits autres 
que ceux des fonds de terre, fruits pour lesquels il n'y a pas 
de pignus sous-entendu, à en croire‘un texte de Pomponius (1). 
Reste à savoir si les Romains ont senti le besoin de donner 
celte arme au propriétaire, alors qu'il était déjà muni du droir 
d'expulsion. Ce n’est pas, avons-nous vu, l'impression qui 
ressort de la lecture des textes. 

2. Dans les rapports du fermier et des ayants cause du 
bailleur. — Quel est le sort des aliénations, constitutions de 
droits réels, usufruit, gage, hypothèque, consentis par le bail- 
Jeur ou nés de son chef depuis le jour de la conclusion du bail, 
sur la perception que fait ensuite des fruits le fermier non 
expulsé? 

S'agit-il d’abord des aliénations et constitutions d’usufruit, 
si le fermier devient propriétaire par tradition faite par le bail- 
leur, la perception unilatérale par lui des fruits ne peut le 
rendre propriétaire que si le nouveau propriétaire joue dans 
celte tradition le rôle de tradens. Il faut donc son consentement, 
qui peut résulter, dit-on, de la convention faite par lui avec le 
bailleur de respecter le bail, qui sinon, ne peut résuller que de 
faits de nature à faire considérer qu'il admet le fermier à per- 
cevoir les fruits (2). Dans la doctrine de la perception voluntate 
domini sans tradition, on pourrait se rallier également à cette 
solution (3). On pourrait faire remarquer que la formule elle- 
même indique que le fermier ne peut devenir propriétaire 
qu'avec la volonté du propriétaire et que le fermier, simple 
détenteur, ne peut être préféré à ceux qui ont acquis sur le fonds 


(4) Ex variis lectionibus, 13, P. 838, D. XX, 2, 7. 


(2) Czyhlarz, Pandecten de Glück, p. 463-464. 
(3) Ce que fait Blume, Zur Lehre, p. 456-457. 
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un droit réel. Nous hésitons cependant à admettre cette res- 
triction et nous croirions volontiers que le fermier n’a pas besoin 
.du consentement du nouveau propriétaire pour devenir par la 
perception propriétaire des fruits. Sans doute le nouveau pro- 
priétaire peut bien l’empêcher de les percevoir en l'expulsant, 
peut-être même, sans l’expulser, en déclarant qu’il n’entead pas 
le laisser devenir propriétaire. Mais, en dehors de cela, tant que 
le fermier perçoit les fruits, alors même que l’acquéreur serait 
dans l'ignorance la plus complète du bail, alors qu'il n'existe- 
rait aucun fait de nature à révéler qu'il entend laisser le fer- 
mier percevoir les fruits, celui-ci en acquiert la propriété par 
une perception unilatérale (1). Cette solution pourrait peut-être 
d'abord s’appuyer sur un texte d'Ulpien (2) qui déclare que, 
dans le conflit entre le légataire du bailleur et le fermier, les 
fruits appartiennent au légataire, mais restreint cette acquisi- 
tion aux fruits perçus par le légataire. N'en résulte-t-il pas 
implicitement que les fruits perçus par le fermier lui appar- 
tiennent? On pourrait objecter que cette restriction des droits 
du légataire, acquéreur à titre gratuit, en face du fermier est 
une atténuation au principe qui veut que le titulaire du droit 
réel soit préféré au détenteur créancier. Cependant le double 
fait 1° que les textes, quand ils parlent des rapports du fermier 
et de l’acquéreur,envisagent toujours l'expulsion (3),2° que dans 
la clause pénale ajoutée au contrat de bail, c’est contre l'ex- 
pulsion que le fermier prenait soin de se garantir (4), donnerait à 
croire qu’il y avait là une règle applicable à tout acquéreur. 
Quant à l’expression « voluntate domini », elle doit être certai- 
nement entendue, dans la matière du bail, de la volonté du 
bailleur, désigné partout du nom de dominus. 

Les deux doctrines de la tradition et de la perception unila- 
térale conduisent encore à des résultats qui ne sont pas néces- 
sairement les mêmes lorsqu'il s’agit de savoir si l'hypothèque 


(1) Cf. la formule de Karlowa, Rômische Rechtsgeschichle, II, p. 634. 

(2) Resp., 2, P. 2414, D. XXX, 120, 2, = Fr. Val. 44. 

(3) Julien, Ex. Min., #4, P. 865, D. XIX, 2, 32; Marcellus, Dig. 19, P. 206, 
D. XXXXIIT, 16, 12; Papinieo, Quæst. 26, P. 318, D. XXXXIII, 16, 48, pr.; 
Paul, Sent. 3, P. 1983, D. VII, 1, 59, 1, — Senl. III, 6, 27b ; probablement 
Gaius, Ad ed. prov., 10, P. 245, D. XIX, 2, 25, 1. 

(+) Paul, Resp. 5, P. 1485, D. XIX, 2, 54, 1. 
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constituée par le bailleur avant la perception des fruits par le 
fermier doit porter sur ces fruits. La doctrine générale, partant 
précisément de l’idée que les fruits tombent dans le patrimoine 
du bailleur avant d'être transportés par lui au fermier, admet 
que l'hypothèque subsiste (1) et la même solution se comprend 
dans la doctrine de la perception unilatérale (2). Mais l’oa con- 
çoit aussi que, partant de l’idée que l'hypothèque n’a pu porter 
sur les fruits, en tant que choses distinctes, avant leur sépara- 
tion, celle hypothèque, au moment où les fruits sont perçus 
par le fermier, ne puisse les frapper, car ils n'ont jamais appar- 
tenu, en tant que fruits, au propriétaire du fonds (3). Les 
lextes ne permettent pas de résoudre la question. 


B 


Nature de l’action. 


Le fermier victime d'un dommage causé aux fruits a, au 
plus tard au début du second siècle de l'ère chrétienne, une 
action en réparalion de ce dommage. Quelle est cette action ? 
La question n'avait jamais été soulevée et l’on pensait unani- 
mement qu'il s'agissait là d’une action propre au fermier, abso- 
lument indépendante de celle qui pourrait, le cas échéant, 
appartenir au propriétaire. Le premier, M. Fadda (4) a sou- 
tenu qu'il s'agissait là d’une action unique, l’action du proprié- 
taire, que le fermier aurait été admis à exercer. À supposer 
même que nous soyons en présence d’une action unique, ce 


(1) Dernburg, Das Pfandrecht, 1, 1860, p. 442-443, texte et n. 2 de la 
p. 443; Czyhlarz, Pandecten de Glück, p. 468; Krünig, Ueber die Haftung der 
Früchte einer verpfündeten Sache, Diss Gütllingen, Güttiogen, 1891, p. 25; 
Kries, Ueber den Anspruch des Pfandglüu bigers auf die Früchte der verpfän- 
delen Sache, Diss. Künigsberg, Kônigsberg, 1891, p.19; Herrfurth, Der Frucht- 
erwerb des Pachlers nach deulschem Rechte, gemeinem Rechte und Bürgerli- 
chem (Gieselzhbuche, Diss. Freiburg in Baden, Berlin, 1903, p. 41. 

(2) En ce sens Blume, Zur Lehre, p. 457. 

(3) C'est l'opinion de Francke, Von den Früchlen des Pfandes, dans Archiv 
für die civilistische Praxis, L XXX, 1847, p. 172, el c'est la solution qui se 
dégage de la formule de Karlowa, Rümische Rechtsgeschichle, t. Il, p. 420 et 
634. 

(+) Rapporli, p. 40-43, en sens contraire Ferrini, Rivista, p. 182. 
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qui ne nous paraît pas démontré (1), nous ne sommes pas du 
tout certain que celte action appartienne au propriétaire. Elle 
est conçue in factum; or, l’action in factum force le demandeur 
à établir l'intérêt qu'il a personnellement à ne pas être victime 
du délit(2), et précisément le propriétaire ne peut ici in vo- 


(1) M. Fadda, p. 40-43, croit que l’unité de l’aclion résulte de l'expression, 
a eam exercuit ». L'argument n'aurait de valeur que si le texte avait aupara- 
vant parlé uniquement de l’action du dominus, qu'il rappellerait alors par le 
mot eam. Le terme exercere, lui non plus, ne fait aucune allusion à l'exercice 
de l’action d'autrui, car il désigne dans les textes indifféremment l'exercice 
de sa propre action et de celle d'autrui. V. Vocabularium, I, actio, col. 121, 
1. 18-22. 

(2) Les choses ont dû se passer autrement, croyons-nous, à l’origine tout 
au moins, en ce qui concerne l’action in jus, fondée sur la loi elle-même. 
1) La victime du délit avait assez fait quand elle avait établi, outre sa qualité 
de propriétaire, l'acte matériel de destruction ou détérioration, elle n’avait 
pas à établir l'existence d’un préjudice naissant pour elle de cet acte; dès 
qu'il avait été accompli, la valeur de la chose était due. La lai en effet ne s’oc- 
cupait pas du point de savoir si le propriétaire, à raison de cet acle, avait 
subi un préjudice. a) Elle ne le dit pas dans le premier chapitre, cela est cer- 
tain. On ne pourrait songer à ratlacher dans ce chapitre cette notion de 
préjudice qu'au mot « injuria », (v. le texte de ce 1er chapitre dans Bruns, 
FontesT, p. 45, in fine). Mais la notion d'injuria ne comprend pas celle de 
préjudice : d'abord parce qu'il y a un mot pour exprimer cette dernière 
notion, le mot damnum; ensuite parce que si le législateur avait eu la notion 
nette de la nécessité d’un préjudice résultant de la mort de l'esclave ou de 
l'animal, il n'eût pas, fort probablement, ordonné une condamnation à une 
somme de beaucoup supérieure à ce préjudice; enfin parce qu'aucun des 
texles du commentaire d’Ulpien sur ce premier chapitre ne vise une injuria 
daos le sens de préjudice causé. L'empioi que les jurisconsultes ont parfois 
fait, dans la suite, du terme injuria, comme synonyme de préjudice (Paul, 
Ad ed. 22, P. 365, D. IX, 2, 30, 1, Ulpien, Ad ed. 18, P. 625, D. IX, 2, 27, 
25), a dû être une déformation de son sens primitif. (Cf. Pernice, Sachbe- 
schädigungen, p. 33, Ferrini, Dirillo penale, p. 247-248). b) La loi ne le dit 
pas non plus, à notre avis, dans le troisième chapitre (Bruns, Fontes7, p. 46). 
Nous serions porté à croire (en sens contraire, Pernice, Sachbeschédiqungen, 
p. 95-98, Ferrini, Dirillo penale, no 218, p. 269, cf. Karlowa, Rômische 
Rechtsgeschichte, IT, p. 799), que l'expression « damnum faxit » de ce chapi- 
tre [IT n'indiquait pas, dans la pensée du législateur, l'idée d'un préjudice, 
distincte de l'idée de la perte même de la chose. Nous croyons, en d'autres 
termes, que le législateur ne disait pas : il faut en premier lieu une détério- 
ration ou destruction, el il faut de plus que cette détérioration ait causé un 
préjudice. D'abord cette même distinction, si elle était dans le chapitre trois, 
devrait se trouver dansle chapitre premier. Puis les interprètes auraient natu- 
rellement et nécessairement rattaché à cette phrase de.la loi Lous leurs déve- 
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quer, tant que le fermier est présent, aucun intérêt person- 
nel; le dommage résultant de la difficulté de séparation est pour 
le fermier et non pour le propriétaire. Sans doute peut-être un 


loppements sur le préjudice ; or, ils ne le font pas; ils rattachent la nolivn de 
préjudice tantôt au damnum (Celsus, Dig. 25, P. 211, D. XXXXIII, 24, 18, 
Ulpien, Ad ed. 18, P. 624, D. IX, 2, 27, 17, cf. Pernice, p. 98), tantôt à l'in- 
juria (Ulpien, Ad ed. 18, P. 625, D. IX, 2, 27, 25), et leurs explications sur 
l'absence de préjudice tantôt à un mot de la loi, ruptio, (Ulpien, Ad ed. 18, 
P. 624, D. IX, 2, 27, 17), tantôt à un autre, si damnum injuria, (Ulpien, Ad 
ed. 18, P. 625, D. IX, 2, 27, 25-28). De plus, si la loi n'avait pas confondu la 
notion de préjudice causé à la personne et celle d’altération de la chose, com- 
ment la double idée qu'il peut y avoir préjudice sans altération et altération 
sans préjudice se serait-elle si péniblement développée et, chose remar- 
quable, en la rattachant toujours à l'idée que c'est la chose qui est 
endommagée, plutôt qu'à l'idée que ce sont les intérêts de la personne qui 
sont lésés? Comment surtout, comme l'a très finement exposé von Tubr, au- 
rail-on admis à l’époque classique que, dans certains cas où la valeur de la 
chose et le préjudice causé ne coïncident pas, c'est la première qui est due? 
(V. sur ce dernier point et aussi sur le précédent, von Tubr, Zur Schälzung, 
p- 9-18). Comment enfin la loi n'aurait-elle pas mesuré l'étendue de la répa- 
ration à l'étendue du préjudice et aurait-elle pu décider que le propriétaire 
aura droit à la valeur marchande de l'objet « res » détruit ou détérioré? (Sur 
la présence du mot « res » dans la loi v. Gaius, Institutiones, III, 214, con- 
firmé par Ulpien, Ad ed. 18, P. 616, D. IX, 2, 21, pr.; cf. Pernice, p. 13, 
Bruns, Fontes1, p. #5 et n. 6; sur le sens concret du mot res cf. von Tuhr, 
Zur Schätzung, p. 10). L'une des preuves, à notre avis, les plus frappantes 
de ce sens concret primitif du mot res résulte de l'embarras dans lequel se 
trouvent plus tard les jurisconsultes en face de ce mot et de l'expression 
« quanti ea res erit » qui le contient, à une époque où la réparation du pré- 
judice ne se mesure plus en principe à la valeur de la chose. lls cherchent à 
se débarrasser de cette expression qui les gêne et à se servir d’un autre terme 
plus vague, convenant mieux au nouvel état du droit; v. Gaius, Ad ed. prov.7, 
P. 183, D. IX, 2,2, pr. Nous pensons donc que le texte, en parlant du dam- 
num, voulait simplement parler de l'acte de détérioration ou de destruction. 
La phrase «si... damnum faxit, quod... » ne veut pas dire, pour nous : s'il a 
causé un dommage ayan£ son point de départ dans l'altération de la chose (mais 
pouvant, le cas echéant, ne pas consister qu'en cela), mais bien : s'il a causé 
ua dommage consistant dans l’allération de la chose. Et ce sens que nous 
altribuons au mot damnum nous paraît conforme à l'étymologie, communé- 
ment donnée aujourd'hui, de cette expression (Walde, Laleinisches elymolo- 
gisches Würlerbuch, Heidelberg, 1906, au mot damnum, qui renvoie aux autres 
dictionnaires de Vanicek et Fick; ef. Parnice, p. 93-94, Padeletti, Séoria del 
dirillo romano, avec les notes de Cogliolo, 2e édit., Florence, 1886, p. 285, 
n.e). Damnum, à l'origine, signifie dépense (à faire par l’auteur du délit), et 
cette dépense devait être de la valeur de la chose. Le mot prend ensuite le 
sens de préjudice, de perte éprouvée par la viclime. Pourquoi ? Probablement 
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jour l'intérêt naîtra-t-il pour le propriétaire. Présentement 
il n’en a pas, il n’a pas l’action et ne peut la transmettre. 

L'eût-il, on peut se demander si cette action, dans l’espèce, 
peut être considérée comme passant du propriétaire au fer- 
mier, et cela par un transfert volontaire ou forcé. 

Contre un transfert forcé, deux objections peuvent être sou- 
levées. 

Pourquoi tout d'abord le dominus serait-il obligé de 
céder au fermier son action contre l'auteur du délit (1)? Le 
contrat de louage est, à vrai dire, un contrat de bonne foi; 
mais la bonne foi exige-t-elle ce transfert? Un texte pourrait 
être invoqué qui donne une solution analogue en cas de 
vente (2). En réalité, la situation est ici toute différente. La 
bonne foi du contrat de vente ne souffre pas que le vendeur 
qui, en vendant, a voulu perdre tout droit sur la chose, soit 


parce que cetle victime considérait la dépense à faire par l'autre comme re- 
présentant la perte faite par elle-même. S'il en est ainsi, le mot « damnum » 
au sens de « perte » a dû hériter du caractère du mot « damnum » au sens de 
« dépense »; le préjudice a dû être considéré comme consistant dans l’alté- 
ration de la chose puisque sa réparation était limitée à la valeur de cette 
chose. 2) L'idée d'un préjudice. en tant qu'élément distinct, indépendant de 
l'altération de la chose, cette idée qui n'était pas dans la loi, a fini par appa- 
raître. Son apparition a dû être facilitée par un certain nombre de circonstan- 
ces : notamment par l'étude des cas où l’altération n'entraînait pas une dimi- 
aution de valeur (Ulpien, Ad ed. 18, P. 624, D. IX, 2, 27, 47 — Collalio I, 
&,1;cf. Pernice, p. 98, von Tubr, p. 11,u° { el n. 4); et aussi par l’appari- 
tion de l'action in factum. Quand il s'agissait d’intenter une action in factum, 
notamment au cas où le damnum n'était pas causé corpori et où il était im- 
possible de le faire rentrer dans le texte même de la loi (Lenel, Das Ediclum?, 
p. 199), tout contribuait à ramener l'attention du juge sur la nécessité d’un 
préjudice : et d'abord peut-être le montant de la condamnation, si elle avait 
pour objet, comme ce devait être le cas sinon dans toutes les actions in fac- 
tum au moins dans certaines, non un quanti plurimi, mais le quunti ea res 
erit (la question est controversée, v. Pernice, p. 192-193, Girard, Manuel#, 
p. #13, texte el n. 3); et, en tout cas, le fait que la chose était restée intacte. 
11 dut paraître étrange de donner à la victime la valeur de cette chose, alors 
que, comme précisément dans notre exemple du fr. 27 $ 14, la chose restait 
intacte et que seulement à l’occasion de celte chose un préjudice avait été 
éprouvé qui avait un fondement tout différent. Le quanti ea res erit devail 
donc s'appliquer ici beaucoup plus naturellement au montant de l'intérêt per- 
sonnel qu'à la valeur de la chose elle-même. 
(1) En notre sens, Güppert, Erzeugnisse, p. 164, n. 15. 
(2) Ulpien, Ad ed. 32, P. 934, D. XIX, 1, 13, 12. 
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libéré de son obligation de livrer en face de l'acheteur qui doit 
payer son prix et, bien que libéré, garde une action se tradui- 
sant pour lui par un profit. Les choses se passent tout autre- 
ment en matière de louage. Le bailleur n'a pas abdiqué tout 
droit sur la chose; il s'est engagé seulement à permettre au 
fermier d'en jouir, à le mettre à même de jouir du fonds (1). 
Si celui-ci ne jouit pas à raison du délit commis par un tiers, 
le bailleur peut, suivant les circonstances (2), être considéré 
comme n’exécutant pas son obligation et le fermier est, dans 
cette mesure, libéré de la sienne (3); si même c’est par la faute 
du bailleur que le délit a été commis par le tiers, le bailleur 
est tenu de payer au fermier des dommages et intérêts (4). La 
bonne foi est alors satisfaite. Elle n’exige rien de plus (5). 
Elle n'exige pas que le bailleur cède au fermier une action 
qui dépasse peut-être de beaucoup l'intérêt de ce dernier, soit 
qu’on admelte que notre action est au quanti plurimi, et au 
double adversus infitiantem, soit même qu'elle poursuive seu- 
lement le simple; car si le délit a causé un préjudice qui se 
rattache à la jouissance de la chose, il peut ne pas atteindre 
seulement cetle jouissance, il peut porter à la substance même 
de la propriété un dommage qui ne regarde pas le fermier. Et 
alors il faudrail admettre ou bien que le propriétaire cède son 
action dans la mesure seulement où elle a pour objet la jouis- 
sance, — celte cession proportionnée est-elle pratique et le 
droit romain l'a-t-il admise? on peut en douter; — ou bien 
que le fermier, cessionnaire du tout, doit restituer ce qui 
excède son intérêt personnel. Ne paraît-il pas beaucoup plus 
simple de donner à chacun une action propre mesurée à l'in- 
térêt personnel? 

On peut se demander, en second lieu, comment le fer- 
mier aurait eu à fournir une cautio amplius non agi. Celsus, si, 
comme nous le croyons, la partie du texte relative à la cautio 


(4) Et non pas à lui procurer une jouissance effective, comme le dit très 
exactement Güppert, Ueber die organischen Erzeugnisse, p. 462, n. 9; cf. Per- 
nice, Labeo, 11, Abt. 11, 42, Halle, 1900, p. 252-255. 

(2) Gaius, Ad ed. pron. 10, P. 245, D, XIX, 2, 25, 6. 

(3) Gaius, Ad ed. prov. 10, P. 246, D. XIX, 2, 34, 

(4) Arg. Africain, Quaest. 8, P. 100, D. XIX, 2, 33. 
(5) Gaius, Ad ed. prov. 10, P. 246, D. XIX, 2, 34. 
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émane de lui, n'aurait pu dire que le fermier, sans distinction, 
a à fournir cette caulio, à une époque où la cession se fait par 
la ‘constitution d’un procurator ou cognitor in rem suam, le 
premier seul ayant à la fournir. Ulpien non plus n’a pu s'ap- 
proprier ce passage; car, sila cession s'opère encore dans ce 
cas par le vieux système de la procuratio in rem suam, Ulpien 
peut encore moins que Celsus poser d’une façon aussi affirma- 
tive la nécessité de la cautio, puisque le procurator en est dis- 
peosé dans des cas plus nombreux encore; et si, plus vrai- 
semblablement (1), le fermier agit suo nomine par une action 
utile, il n’y a plus de cautio à fournir par un cessionnaire qui 
n'agit plus ni comme procurator ni comme cognitor, qui, s’il 
est dans les conditions requises pour être cessionnaire, para- 
lyse par l'exercice de son action celle du cédant, qui, sinon, se 
verra repoussé soit par le juge, soit peut-être même in jure, 
après examen de la cause (2). 

Il est bien évident enfin que ni Celsus ni Ulpien n’auraient 
pu, parlant d’une cession volontaire, poser sans aucune dis- 
tinction la nécessité de la cautio amplius non aui (3). 


Il 


L'OBLIGATION DU FERMIER : LA CAUTIO 
AMPLIUS NON AGI 


Le fermier qui, nous venons de le voir, n'aurait pas à four- 
oir sans distinction la cautio amplius non agi, s’il agissait du 
chef du propriétaire, a-t-il besoin de la fournir s’il l'intente, née 
de son chef? 


(1) Cf. Girard, Manuel #, p. 732, n. 3. 

(2) Cf. Eisele, Cognitur und Procuralur, Freiburg i. B. et Tubingen, 1881, 
$ 50, p. 242-248. 

(3) Peut-être aussi auraient-ils dénommé cette caulio : caulio ralam rem do- 
minum habilurum, dénomination de beaucoup la plus usitée dans l'hypothèse 
d’un procuralor. Nous ne connaissons qu’un texte sûr qui applique à ce der- 
nier cas, l'expression « amplius non peli » : Julien, Ex Minicio 5, P. 873, 
D. XXXXVI, 8, 23; moins sûrement, mais avec assez de vraisemblance deux 
textes de Labéon et Paul : Labéon cité par Paul, P. {Labéon), 188, D. 
XXXXVI, 8, 15; Paul, ad Plaut. 3, P. 1093, D. XXXXVI, 8, 14, et ad 
Plaut., 14, P. 1206, D. XXXXVI, 8, 15, et peut-être un lexte de Cicéron, 
Brutus, c. 5, $ 18, édit. Mueller, partie I, vol. IT, p. 225. 
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Le texte l'affirme (4); et nous ne sachions pas que jusqu'ici 
des doutes aient été élevés sur ce point par aucun des auteurs 
qui ont agité la question de l'inlerpolation du fr. 27, $ 14 (2). 
Nous ne pourrons nous résoudre à admettre que cette mention 
de la cautio amplius non agi n'était pas dans le texte et consti- 
tue, non pas même un tribonianisme (car on pourrait se deman- 
der pourquoi les compilateurs auraient mentionné la nécessité 
d’une promesse qui ne présenterait, à leur époque non plus, 
aucune utilité), mais seulement une glose maladroite, que si le 
défaut d'utilité de la cautio à l'époque de Celsus et d'Ulpien 
étail péremptoirement démontré. 

A quoi servait la cautio amplius non agi? Contre quelle pré- 
tention du maître garantissait-elle l'auteur du délit poursuivi 
par le fermier? 

Elle le protège contre l'interdit uti possidetis du bailleur, a 
dit Ubbelohde (3). 

Elle le protège, croyons-nous, contre l’action in factum du 
bailleur. 

Examinons successivement ces deux points. 

A. La cautio amplius non agi et l’interdit uti possidetis 
du bailleur. — Ubbelohde, convaincu que le fermier et le 
bailleur ayant un intérêt différent, chacun avait le droit de 
demauder la réparation du prejudice personnellement subi, 
fait appel, pour expliquer la cautio, à l’ingénieuse hypothèse 
d’un recours que pourrait exercer le bailleur contre l'auteur 


(1) L'expression « eam exercuit » vise en effet l'action in faclum et non 
l'interdit quod vi aut clam. V. les auteurs cités p. 644, n. 1 et 2. La véri- 
table raison en est que l'interdil est intenté par le propriétaire et par le 
fermier, chacun dans la mesure de son intérêt personnel (Paul, Ad Sab. 15, 
P. 1861, D. XXXXIII, 16, 15, Ulpien, Ad ed. 71, P. 1600, D. XXXXIN, 
24, 15, 9). 

(2) Seul M. Lenel, Ediclum?, p. 517, n. 3, admet que la mention de la 
caulio dans notre texte est le résultat d'une interpolation. L'auteur était 
moins ferme dans la première édition allemande et dans l'édition française 
qui la reproduit sur ce point, t. Il, p. 287, n.17. Seulement admet-il l’inter- 
polation de la seule partie relative à la caulio, ou bien cette interpolation 
n'est-elle pour lui que la conséquence de l'interpolation de toute la phrase 
relative à l'aclio in factum ? Nous ne le savons pas. Cf. Edictum ?, p. 197, 
n, 4. 


(3) Die Lehre von den untheilbaren Obligationen, p. 287, n. 5. 
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du délit par l’interdit uti possidelis, recours contre lequel la 
caulio protégera l’auteur du délit. Mais la question est précisé- 
ment de savoir si le propriétaire d’un champ dans lequel un 
tiers a semé de mauvaises herbes peut agir contre ce tiers au 
moyen de l’interdit uti possidetis. La question, en elle-même de 
peu d'importance, vaut cependant la peine d'être examinée, car 
elle met en jeu une des fonctions capitales de l’interdit uti 
possidelis, sa fonction seconde encore mal connue, celle qui 
lui sert à réprimer les troubles possessoires alors que ces 
troubles ne sont accompagnés, de la part de leur auteur, 
d'aucune prétention à la possession (1). L'acte de notre semeur 
qui certainement ne peut être considéré comme la manifesta- 
tion d’une prétention possessoire et ne tombait pas sous l'ap- 
plication de l’interdit envisagé dans sa fonction première, con- 
stitue-t-il un trouble possessoire tombant sous l’application de 
l’interdit ut possidelis élargi ? 

Nous ne le croyons pas. Le caractère du trouble possessoire 
qui donne naissance à l’interdit et aussi la procédure mème de 
cet interdit y font obstacle. 

Les actes qui constituent des troubles possessoires et pro- 
voquent l’interdit uti possidelis sont, d’après Ulpien (2), ceux 
par lesquels on empêche quelqu'un de posséder. Le jurisconsulte 
développe sa pensée en donnant des exemples : on m'empêche 
de construire, de réparer, de cultiver, en un mot, de faire des 
actes qui constituent l’exercice normal et régulier de la pro- 
priété; elil lasouligne en donnant le motif pour lequel ces actes 
sont considérés comme des troubles possessoires suffisant à 
provoquer l’interdit : « tu sembles me disputer la possession en 
m'empéchant d'user de ma possession ». Tu ne me la disputes 
pas, tu sembles me la disputer. Nous verrons plus loin pour- 
quoi Ulpien emploie ce mot « videris ». Ce qu'il faut retenir 
pour l'instant du texte c'est que l'acte de prohibition doit, 
sinon être en réalité, au moins sembler être un acte par lequel 
je dispute à un autre sa possession. Or, l'acte de notre semeur 


(1) V. sur cette fonction de l'interdit uli possidetis, Ulpien, Ad ed. 69, P. 
1540, D. XXXXIII, 17, 3, $ 2-4; cf. Ubbelohde, Ausführliche Erläulerung 
der Pandecten de Glück, Serie der Bücher 43 und 44,fünfter Theil, Erlangen, 
1896, p. 455 et suiv.; Girard, Manuel *, p. 271, texte et n. 2. 

(2) Ad ed., 69, P. 1540, D. XXXXILI, 17,3 $ 2 et suiv. 


Revug misr. — Tome XXXI1II. 46 
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ne présente pas ce caractère : 1° celui qui sème n'empêche pas 
l'autre de cultiver, la culture est rendue plus difficile, plus 
pénible, soit; mais le propriétaire ne peut dire à son adver- 
saire : « prohibes me uli mea possessione »; 2° celui qui sème 
ne dispute pas non plus à l’autre, même en apparence, la pos- 
session du champ. Je puis être considéré comme disputant à 
quelqu'un cette possession quand je l'empêche de tracer des 
sillons, quaud j'efface les sillons tracés par lui, quand j'en- 
toure le champ d'obstacles, d’épines, pour qu'il ne puisse y faire 
pénétrer les animaux de culture, quand je le remplis de pierres 
pour que le soc de sa charrue s’y heurte et que le tracé des sil- 
lons soit rendu impossible, parce que tout individu voulant 
empêcher quelqu'un de posséder pour posséder lui-même 
accomplirait ces actes, ils constiluent les procédés normaux, 
naturels par lesquels on empêche quelqu'un de posséder el 
l'on manifeste par là la volonté de posséder soi-même. Mais 
il ne viendra à l’idée de personne de contesler la possession 
d’autrui en infestant son champ de mauvaises herbes; cet 
acte n'apparaît pas normalement comme l’expression de la 
volonté de posséder ; il ne peut apparaître que comme l’expres- 
‘sion du désir de nuire à autrui en endommageant sa récolte. 

Également la procédure usitée pour faire valoir l’interdit 
servant à réprimer le simple trouble possessoire nous parait 
de nature à exclure l'application de cet interdit à notre hypo- 
thèse. 

a) Quelle était celte procédure. L'interdit uli possidetis et 
l’interdit secondaire prohibitoire. — Cette procédure, sur 
laquelle on n'est pas d'accord (1), était, croyons-nous, la sui- 
vante. 

L'interdit double avec sa formule uti possidetis était délivré 
contre l’auteur du trouble. Ceci résulte très nettement du texte 
d’Ulpien. Ulpien commente dans le fr. 69 le mot possidelis de 
l'interdit; le commentaire du mot commence au K1 (2). 
Après avoir, dans ce paragraphe, posé en principe que l'interdit 


(1) Ct. Ubbelohde, Pandecten de Glück, Série des livres 43 et44 V, 1896, 
p. 456-460; Girard, Manuelt, p. 277, 0. 2. 

(2) M. Lenel, Paling., Il, col. 453, n. 10, fait commencer le commentaire 
au $ 2. Pourtant il ne nous semble pas douteux que c’est sur le pluriel pos- 
sidelis que se greffait la remarque d'Ulpien que l'interdit est double. 
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est double, il se demande si on n’arriverait pas à donner l’in- 
terdit dans un cas où l'adversaire, sans être possesseur, trou- 
blerait votre possession, et il répond affirmativement. Mais par 
quel raisonnement juüstifie-t-il sa solution? Par un raisonne- 
ment d’assimilation : « videris mihi possessionis controversiam 
facere, qui prohibes me uti mea possessione ». Est censé lui dis- 
puter sa possession celui qui l'empêche de posséder. Ulpien 
fait donc rentrer fictivement celui qui trouble la possession de 
l’autre sans prétendre lui-même être possesseur dans l'hypo- 
thèse où l'on est en présence de deux prétendus possesseurs. 
Or, Ulpien n'aurait pas eu besoin de recourir à cet artifice si 
l'interdit donné pour réprimer ce cas avait différé de l'autre 
précisément en ce que sa formule eût porté non pas « uti pos- 
sidetis », mais « uti possides ». C’est au contraire parce que 
la formule de l’interdit double devait servir au cas de simple 
trouble qu'Ulpien essaie de l’y adapter par un raisonnement un 
peu artificiel. À côté du mot « videris », l'expression « hoc inter- 
dictum sufficit » a aussi son importance. Ulpien faisait proba- 
blement allusion par ces mots à l’action négaloire; celui qui 
veut défendre qu'on l'empêche de construire n’a pas besoin 
d'intenter l'action négatoire, l'interdit lui suffit. Lequel? Cet 
interdit, l'interdit double évidemment ; il lui suffit, malgré la 
difficulté d'appliquer à l'hypothèse la phrase « uti possidelis » 
que commente Ulpien. Si l’on n’avait pas pu utiliser cette for- 
mule de l'interdit, Ulpien n'aurait pas écrit « hoc interdictum 
sufficit », mais au contraire « hoc interdictum non sufficit », 
cette formule d’interdit ne suffit point; il en faut une autre qui 
s'adapte à l'hypothèse (1). 

Étant donné que l'interdit uti possidetis va suffire à répri- 
mer les troubles possessoires, comment la procédure de l’inter- 
dit va-t-elle se dérouler ? Ce ne peut être, semble-t-il, qu'avec 
l'aide des interdits secondaires. C'est l’interdit secondaire, 


(4) Sur le fr. 3 $2, D. XXXXIII, 17, v. avec une interprétation un peu 
‘différente H. Pfüger, Die sogenannten Besilzklagen des rômischen Rechts, 
Leipzig, 1890, p. 15-16, 178, 254; Saleilles, La controversia possessionis el 
la vis ez conventu à propos de l'interdit uti possidetis, dans la Nouvelle revue 
historique, t. XVT, 1892, p. 261-262; Ubbelohde, Pandecten de Glück, V, 1896, 
p.437; Cornil, Traité de la possession dans le droil romain, Paris, 1905, 
p. 348, 364. 
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se greffant sur l’uti possidelis, qui va servir au plaignant à se 
protéger contre le trouble possessoire. Cette hypothèse expo- 
sée avec beaucoup de force par Ubbelohde (1) nous paraît très 
vraisemblable. Le possesseur demande la délivrance de l’inter- 
dit ati possidetis parce qu’il semble être dans un cas de contro- 
versia possessionis. Le défendeur qui, par hypothèse, ne pré- 
tend pas être lui-même un possesseur n’accomplit pas les 
cetera ex interdicto (2), etle demandeur obtient immédiate- 
ment contre lui l’interdit secondaire prohibitoire; car, puisque 
le plaignant détient, il n’a pas à demander qu'on lui restitue la 
chose, il ne peut donc s'agir pour lui d'un interdit secondaire 
restituloire. De cetinterdit secondaire prohibiloire nous ne con- 
naissoos pas la formule qu’'Ubbelohde (3) restitue ainsi : « Uti 
eas ædes q. d. a. ille possidet, quo minus ita possideat vim fieri 
veto », et qui en tout cas contenait d'après Guius l'ordre 
de ne pas faire violence à celui qui possède : « vimilli possi- 
denti ne faciat » (4). Mais en quoi consistait donc cet acte de 
violence que pourrait commettre l'adversaire et contre lequel 
le plaignant sera garanti par la délivrance de ce nouvel inter- 
dit? Contre quelle violence ultérieure l’interdit prohibitoire 
secondaire protège-t-il celui qui l'obtient? 

Portée de l'interdit secondaire prohibiloire. — La question 
n'offre pas de difficulté dans le cas où le trouble dont se plaignait 
le possesseur n'a laissé sur le fonds aucune trace durable. Alors 
l'acte de violence qui pourrait lui nuire est nécessairement un 
acte nouveau, postérieur à la délivrance de l’interdit secondaire 
et contre lequel cet interdit le protège efficacement. Si je me 
trouve en présence d'un individu qui veut m'empêcher de con- 
struire en s'opposant à ce que les matériaux pénètrent sur mon 
fonds, de cultiver en arrêtant ma charrue chaque fois que je 
veux la faire pénétrer sur mon champ, la protection que je 
demande et qui me suffit c'est une protection contre le renou- 
vellement de pareils actes ; et l’interdit est efficace parce que, 
le jour où l'adversaire s’aviserait de recommencer, il commet- 


(1) Pandecten de Glück, V, 1896, p. 455 et suiv., cf. Pflüger, Besitzklagen, 
p. 225-239 ; Cornil, Trailé de la possession, p. 356-3517. 

(2) Gaius, Instilutiones, IV, 170. 

(3) Pandecten de Glück, V, p. 446. 

(4) Gaius, Institutiones, IV, 130. 
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trait la violence défendue par l'interdit secondaire et je pourrais 
le poursuivre en violation de la défense contenue dans cet 
interdit. 

Mais il en va autrement si l’acte a laissé des traces durables, 
a créé un état de choses qui nuit à ma possession et sur le fonde- 
ment duquel le plaignant peut dire avec Ulpien à l'adversaire : 
« prohibes me uli mea possessione »; par exemple celui-ci a 
construit une digue, creusé ou comblé un fossé, planté des 
piquets, enlevé un conduit, mis des revêtements sur mon mur. 
A quoi me servira alors l’interdit secondaire? Il semble que, 
pour qu'il soit efficace, je doive avoir le droit d'obliger l’adver- 
saire à défaire ce qu’il a fait, à enlever le revêtement, à détruire 
la digue, à combler ou creuser à nouveau le fossé. Sinon, com- 
ment pourrais-je faire cesser cet état de choses? On ne verrait 
pas l'issue d'une pareille situation pour le possesseur. Aussi 
certains auteurs (1) soutiennent-ils que dans la défense con- 
tenue dans l’interdil secondaire de vim fieri est contenu, outre 
la défense de troubles ultérieurs, l’ordre de détruire le travail 
accompli; le maintien de cet état de choses constituerait la vis 
défendue par l’édit. Outre les raisons pratiques, un texte d'Ul- 
pien (2) est invoqué à l’appui de cette opinion. Nous retrouve- 
rons ce lexte qui, à notre avis, doit recevoir une tout autre 
interprétation. Mais nous devons remarquer que cette opinion 
a contre elle tout d’abord le sens naturel des mots vim fieri. 
IL faut qu'un acte de violence soit accompli; or, de violence 
postérieure à la délivrance de l’interdit secondaire, nous n'en 
voyons point. Nous voyons un état de choses produit d'actes 
antérieurs qui se maintient, qui subsiste, mais aucun acle nou- 
veau. Nous doutons que les jurisconsultes aient pu élendre à 
ce point les mots vim fieri qu'ils en aient renversé le sens et vu 
un acte de violence là où il n’y en avait pas. Contre cette opi- 
nion on peut encore faire remarquer que, somme toute, c’est 
faire sortir l'interdit de son rôle normal que lui permettre de 
faire changer l’état de fait existant au moment de sa délivrance, 
Il est fait pour maintenir la possession à celui qui possède 
actuellement, mais cela dans les conditions où il possède 


(1) Ubbelohde, Pandecten de Glück, V, 1896, p. 467 et suiv. 
(2) Ad ed. 69, P. 1540, D. XXXXIII, 17, 3, 9. 
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actuellement. Inventé pour maintenir la possession actuelle 
contre les attaques de quelqu'un se prétendant lui aussi pos- 
sesseur, il a pu être étendu au cas où cette possession était 
menacée par quelqu'un qui ne se prétendait pas possesseur, 
mais toujours dans les mêmes conditions,en supposant qu'il s'a- 
gît d’une possession actuelle à maintenir ; au contraire celui qui 
voudrait, au moyen de cet interdit, obtenir une modification 
à l’état de choses existant, celui-là change le caractère de l'in- 
terdit, il ne prétend plus maintenir sa possession actuelle, il 
prétend y faire changer quelque chose pour revenir à une pos- 
session antérieure. Et puis, à quelle date dans le passé aura-t-il 
le droit de remonter pour prélendre que c’est à cette date qu'il 
possédait dans les conditions où il voulait posséder, que 
depuis des changements ont été apportés à sa possession, 
changements dont ildemande la disparition? Pourra-t-il reculer 
indéfiniment le point de départ de ses réclamations? Ubbelohde 
l'admet expressément (1). Mais cette fonction nouvelle de l’in- 
terdit nous paraît tout à fait invraisemblable de la part d’un 
interdit à caractère prohibitoire, alors que les troubles posté- 
rieurs à la délivrance de l'interdit secondaire ne pouvaient plus 
faire l'objet d’une poursuile un an à partir du jour où ces 
troubles avaient été commis par celui contre qui l'interdit avait 
été rendu (2). Ajoutons que le plaignant n'est pas ‘aussi inté- 
ressant qu'on veul bien le dire, car il aurait dû intenter l'in- 
terdit dès le commencement du trouble, dès les premières 
manifestations de la volonté de tout bouleverser sur son fonds; 
alors son intervention eût été efficace, elle eût arrêté les choses 
dès le début et si l'adversaire avait voulu continuer ses dépré- 
dations, ses actes d’ingérence, le plaignant l'en aurait empêché 
efficacement, puisque l'adversaire se fût rendu coupable d'un 
acte positif après la délivrance de l'interdit secondaire. Le rôle 
de l'interdit secondaire n'est pas de réparer le préjudice causé, 
de remettre les choses en l'état, mais de se protéger contre la 
menace des troubles possessoires. 

Quant au fr. 3, $ 9 d'Ulpien qu'on invoque pour établir 
cette fonction de l'interdit, il nous paraît s'expliquer d'une 


(1) Pandeclen de Glück, 1, 1889, p. 515, cf. V, 1896, p. 560-561, texte et 


n. 864. 
(2) Ubbelohde, Pandecten de Giück, V, 1896, p. 559, texte et n. 864. 
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tout autre façon. Le Lexte, incompréhensible Lel qu’il nous 
est parvenu, a besoin d’une correction (1). La restitution la 
plus simple nous paraît être celle qui change le moins l'état 
du texte, à savoir la substilulion au mot « parte » du mot 
« pariete », conformément aux Basiliques. On doit donc le lire 
ainsi : « Si vicious meus in pariele meo tectoria habet et in parte 
sua, uli possidetis mihi efficax est ul ea Lollere compellatur ». Il 
est nécessaire de maintenir les mots «et in parte sua », quoique 
les Basiliques n’en tiennent pas compte, car ces mots nous sem- 
blentdécisifs pourcomprendrela pensée d'Ulpien. Le texte ainsi 
reslilué suppose qu’un voisin place des revêtements sur mon 
œur.Ulpien déclare quel'interdituti possidetis aura une efficacité 
suffisante pour permettre au propriélaire de « compellere » le 
voisin à enlever les revêtements. De ce texte on conclut que l'in- 
terdit permet de forcer l'adversaire à enlever ce qu'il a fait, le lui 
permet en ce sens quesi, après la délivrance de l'interdit secon- 
daire, le voisin ne fait rien,on considère que le fait de s’abstenir, 
de laisser les choses en l’état,conslitue la violence défendue par 
l'interdit secondaire prohibiloire qui avait élé prononcé. Nous 
ne croyons pas du tout que c’ait été la pensée d'Ulpien. Pour 
la comprendreil faul toujours parlirde cette idée qu'ilcommente 
l’interdit uti possidetis et que, d’après la lellre de cet inter- 
dit, il faut pour agir que l'action soulève une controversia 
possessionis, que l’on prétende posséder; l’acte doit être ou 
sembler être une manifestation de la volonté de posséder et il 
apparaît comme tel, continue Ulpien, quand c'est un de ces 
actes par lesquels vous m'empêchez de posséder. Et le juris- 
consulte se trouve en présence du cas suivant. Quelqu'un 
place des revêtements sur mon mur et les place de son côté, 
sur la partie du mur qui fail face à son fonds. Cetle circon- 
stance appelle l'attention du jurisconsulte qui la souligne « et 
ia parte sua ». Ce fait manifesle-t-il la volonté de posséder? 
en a-L-il tout au moins les apparences? m’empêchez-vous par 
là de posséder? On pourrait en douter, car vous placez le 
‘ revêlement sur la partie qui est de mon côté, que j'utiliserai 
difficilement, car pour l'utiliser il me faudrait pénétrer sur 


{1) Sur les différentes corrections, v. Ubbelohde, Pandecten de Glück, 
V, 1896, p. 468, n. 51; Cornil, Traité de la possession, p. 369. 
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votre fonds. Vous ne semblez donc pas me troubler dans ma 
possession. Et néanmoins, écrit Ulpien, je pourrai agir contre 
vous, l’interdit sera efficace à l'effet de vous contraindre à 
enlever vos tectoria. Que veut dire par là Ulpien ? Tout sim- 
plement ceci. En ne les enlevant pas vous manifestez votre 
prétention de soulever la controversia possessionis et vous 
donnez naissance à l’uti possidetis. Je vais l’intenter. Si, l’in- 
terdit rendu, vous vous obslinez à ne pas les enlever, je vais 
recourir à un acte de violence indiqué par Gaius (1), acte sur 
la nature duquel on discute (2), qui peut avoir été un acte con- 
venu ou qui peut avoir élé spontané de ma part, nous ne le 
savons pas exactement, mais qui, en tout cas, est un acte réel : 
je vais aller sur votre fonds pour enlever ce revèlement. Si 
vous ne voulez pas que je l’enlève, vous vous y opposerez et 
alors il y aura, des deux côtés, manifestalion de la volonté de 
posséder qui permettra de procéder aux cetera ex interdicto 
de l’interdit primaire. Si vous ne vous y opposez pas, puisque 
par là même vous n’accomplissez pas l'acte de violence néces- 
saire pour passer aux celera et interdicto,j'obtiens contre vous 
un interdit secondaire prohibitoire, et je puis, muni de cet in- 
terdit, enlever le revêtement, car l'opposition que vous feriez 
ensuite à mon entrée sur votre fonds en vue d'enlever le revê- 
tement, constiluerait précisément un acle de violence fait en 
violation du « vim fieri veto » porté dans cet interdit secon- 
daire. De toute façon donc vous êtes obligé d’enlever le revèé- 
tement si vous ne voulez pas vous exposer ou bien à ce que je 
pénètre sur votre fonds pour le faire, ou bien à accomplir un 
acte de résistance qui engagera la procédure de l'interdit pri- 
maire (3). Le fr. 3, $ 9 ne prouve donc pas que l’interdit uti 
possidetis permelle au possesseur d'obtenir la remise en état 
de la chose possédée; encore moins prouve-t-il que l'absence 
de remise en état soit considérée comme constituant l’infrac- 
tion au « vim fieri velo » porté dans l'interdit secondaire pro- 
hibitoire. 


(1) Inslilutiones, IV, 166. 

(2) V. Saleilles, Nouvelle revue historique, t. XVI, 1892, p. 301 et suiv.; 
Ubbelohde, Pandecten de Gluck, V, 1896, p. 387 et suiv., n. 39. 

(3) Cf. Pnüger, Besitzklagen, p. 259-261 ; Ubbelohde, Pandecten de Glück, 
V, 1896, p. 469, n. 52, Cornil, Traité de la possession, p. 370. 
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Donc la délivrance de l’interdit prohibitoire secondaire au 
possesseur a pour effet unique de garantir le possesseur des 
actes de son adversaire postérieurs à cette délivrance; muni 
de cet interdit, il peut empêcher les actes par lesquels cet 
adversaire voudrait ou bien changer l'état de choses existant 
ou bien l'empêcher de remettre lui-même les choses en l’état; 
mais le possesseur ne peut pas à l’aide de cet interdit forcer 
l'adversaire à défaire ce qu’il a fait et, s’il est peut-être un jour 
parvenu à pouvoir l'y contraindre au moyen de l'uti possidetis, 
ce n’est pas, à notre avis, par un développement de l’interdit 
prohibitoire secondaire, c'est par une modification d’un des 
rouages de l'interdit primaire lui-même, de la vis ex con- 
ventu (1). 


(4) La doctrine romaine aurait pu très facilewent donner à l'interdil uli 
possidelis cette portée nouvelle et considérable par une simple transformation 
de la vis ex conventu. La vis ex conventu consistait probablement à l’origine 
dans la manifestation de volonté de posséder de chacune des parties; par 
exemple, le possesseur d’un fonds sur lequel un autre construit une digue, 
dans lequel il creuse un fossé, le possesseur d'un mur sur lequel un autre 
place un revêtement, qui redoute cet acte comme une manifestation de la 
volonté de posséder, devait vouloir empêcher de laccomplir; il détruisait les 
travaux commencés. Mais alors l'adversaire voulait les continuer. Cette 
double tentalive manifestait la double volonté de posséder; c'était la vis ex 
conventu. Mais ce qui eût pu arriver c'est ceci : c’est que le possesseur du 
fonds, en présence d'un ouvrage commencé par autrui eût considéré comme 
un acte de violence non seulement le fait de ne pas lui permettre, à lui pos- 
sesseur, de détruire l'ouvrage commencé, mais encore le fait, de la part de 
l'autre, de ne pas enlever ce qui avaitélé fait ; il demande donc à l’autre de faire 
lui-même la besogne ou, tout au moins, de montrer qu'il veut la faire ; si ce 
dernier résiste, c'est qu'il manifeste par là sa volonté de posséder, de même 
que le possesseur, en voulant l’y contraindre, manifeste la sienne ; il y a donc 
double mauifestation permettant au plaignant de suivre la procédure de l'in- 
terdit primaire. Avec celte vis ex convenlu transformée, l’auteur du trouble 
doir remeltre lui-même les choses en l'état, il doil, dans l'espèce du texte, 
enlever le revêtement; sinon, il s'expose à l’interdit primaire. Cette transfor- 
mation de la vis ex conventu a-t-elle réellement eu lieu? Evidemment celte 
conception nouvelle serre de plus près le texte du $ 9; ce n’est qu'après 
l'avoir admise qu'on peut dire avec Ulpien : le possesseur est forcé d'enlever 
lui-même, et forcé par l'exercice de l’inlerdit uli possidelis. Elle ne parait pas 
encore être la notion de Pomponius, si l’on rapporte avec Lenel, Paling., II, | 
col., 82, 0. 2, à la vis ex conventu l'acte de violence défini par Pomponius au 
livre 6 ex Plautio, P. 351, D. XXXXIIT, 16, 41. Ce texte qui, s’il se réfère à 
la vis ex conventu, est d'une importance capitale pour reconstituer la phy- 
sionomie de cette institution encore si mal connue, en donne une défiuition 
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Au résumé, l'interdit uti possidetis dans sa fonction simple 
procède de la manière suivante. Le plaigaant demande la déli- 
vrance de l’uti possidetis; l'adversaire ne manifeste pas la 
volonté de posséder; le plaignant alors demande la délivrance 
de l'interdit secondaire prohibitoire; l'adversaire doit désor- 
mais s’abstenir de tout acte par lequel il empêcherait le plai- 
gnant d’user de sa possession. 

b) Application de celte procédure au fr. 27, $ 14. — Or, avec 
cette procédure, il n'y a pas de place pour la répression de 
l'acte du semeur. Le semeur qui laisse subsister l’état de choses 
créé par son acte ne commet pas la violence tombant sous l’ap- 
plication de l’interdit secondaire prohibitoire. Et même la com- 
mit-il, on ne voit pas bien ce que le demandeur pourrait lui 
demander d'exécuter. Il est bien certain en effet qu'un posses- 
seur ne peut pas, au moyen de l’interdit secondaire, obtenir de 
l'auteur du trouble qu'il remette les choses dans l’état où elles 
seraient si le travail n'avait pas lé exécuté. Si le fossé que j'ai 
creusé dans le fonds du voisin le long de sa haie ou de son han- 
gar a pourri le bois, si la haïe pourrie est morte, si le hangar 
s’est écroulé, ce n’est pas l'interdit qui permettra d'obtenir 
réparation du dommage causé. Nous ne croyons pas qu'une 
pareille thèse ait jamais été soutenue et qu'elle trouvât des 
partisans. Si l’interdit uti possidetis avait joué ce rôle telle- 
ment considérable qu'il eût pu servir à réparer la totalité du 
préjudice causé par un trouble possessoire, il y aurait eu là, 
chez les jurisconsulles, une méconnaissance du but de l'inter- 
dit et une confusion de nolion juridique véritablement éton- 


très nette. Accomplit l’acte de violence celui qui ne laisse pas le possesseur 
user comme il Lui plaît de la chose possédée et cela, en faisant un acte qui 
empêche le possesseur de posséder librement. Donc celui qui laisse son ad- 
versaire user comme il l'entend de la chose possédée n'accomplit pas l'acte 
de violence constitutif de la vis ex conventu; il lui suffit qu'il s’abstienne pour 
que la procédure ne continue plus à se dérouler sur le terrain de l'interdit 
primaire; le demandeur ne peut alors que recourir à un interdit secondaire 
prohibitoire qui ne lui permet que de remellre lui-même les choses en l'état, 
sans pouvoir l'exiger de son adversaire. Le texte d'Ulpien marquerait au con- 
traire, par un progrès du reste très nalurel, une étape nouvelle dans le déve- 
loppement de l'interdit uli possidetis qui, par le moyen de la vis ex conventu 
transformée, permettrait au possesseur de faire opérer par l'adversaire la 
remise en état. 
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naates. L'interdit uti possidetis n'a certainement jamais eu 
cette fonction. La victime du trouble avait le droit de dire à son 
adversaire : enlevez ladigue, comblez le fossé, recreusez-le; elle 
ne pouvait dire : remettez les choses en l’état où elles seraient 
si le travail n'avait pas été fait, plantez une haie, construisez 
un hangar. Mais alors, dans notre hypothèse, l’interdit ne 
présentera le plus souvent que bien peu d'utilité pour le 
propriétaire qui n’aura que le droit d’exiger l'enlèvement de 
la semence sans pouvoir exiger la réparation du dommage 
causé par elle, et bien peu de danger pour l’auteur du délit. Ce 
ne peut être contre l'éventualité de cet exercice impossible ou 
chimérique de l’interdit par le propriétaire que la caulio am- 
plius non agi protégeait l'auteur du délit. Élle le protégeait, 
bien plutôt croyons-nous, contre l'action in factum du bailleur. 

B. La cautio amplius non agi et l’action in factum du 
bailleur. — Il faut alors supposer que le propriétaire a contre 
l'auteur du délit, à raison du même fait délictuel, une action 
in factum; dans la mesure où les intérêts du propriétaire et 
ceux du fermier se confondent, la cautio constituera pour l'au- 
teur du délit une sauvegarde. 

Mais alors vient immédiatement à l'esprit l'une des deux ob- 
jections suivantes. 

1° La cautio est inutile, parce que l’une des aclions ayant 
été intentée, l’autre s’éteint par application de la règle Bis de 
eadem re ne sit actio, de quelque façon d’ailleurs que la règle 
ait été appliquée dans l'espèce, que ce soit une exception rei 
in judicium deductæ où une exception de dol qui ait été mise 
à la disposition du défendeur. Nous ne croyons pas qu’on 
puisse paralyser l’objection en disant ceci : malgré la déduc- 
tion opérée exceptionis ope, le défendeur a à craindre que le 
demandeur agisse; sans doute, il ne triomphera pas facile- 
ment, mais enfin il ale droit d'agir; épso jure, son action n’est 
pas éteinte et à lui seul cet exercice est une gêne pour le 
défendeur. Ce raisonnement serait faux. Si les mots « domi- 
aus inquielet » pouvaient un instant donner à croire que l’é- 
crivain a eu cette pensée, l'expression « amplius non agi » 
nous ramènerait vite à une conception plus exacle du danger 
auquel la promesse a pour but de parer. Quel que soit le 
caractère qu'on puisse attribuer à la cautio amplius non agi, 
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il n'est pas douteux qu'elle ait servi à parer à un danger plus 
sérieux que le défendeur n'aurait pu éviter malgré toute sa 
prudence, au danger d’une seconde condamnation. Au cas 
du cognitor déduisant exceptionis ope le droit du dominus, et 
plus tard quand le procurator l'a déduit de la même façon, la 
cautio n’a pas été exigée et cependant le même danger était à 
craindre. 

20 La cautio est encore inutile parce que, s’il n’y a pas cor- 
réalité active, il y a tout au moins solidarité, créance in soli- 
dum, le délinquant qui paie est libéré de son obligation, il n’a 
donc pas à exiger qu'on ne le poursuivra pas. 

Que valent ces objections ? 

Les jurisconsultes romains, nous le reconnaissons, auraient 
pu ramener par l’aualyse notre hypothèse à celle d'une obli- 
gation in solidum et surtout d'une obligation corréale. On 
trouverait dans les textes des situations présentant avec la nôtre 
une certaine analogie (1). Nous pensons cependant qu'ils ne 
l'ont pas fait, et cela pour deux raisons : l'une juridique, 
l'autre historique. 

D'abord, il était utile que l’action du dominus subsistât, 
même après celle du fermier. Dans le cas où le bail prend fin 
avant la récolte faite, avant la perception, le propriétaire se 
trouve en face d’un dommage qui le frappe maintenant direc- 
tement et contre lequel l'action locali le protégera peut-être 
insuffisamment. Va-t-on sacrifier les intérêls du propriétaire à 
ceux de l’auteur du dommage? 

Puis l’action du fermier n'a pas dû apparaître historique- 
ment en même temps que celle du propriétaire. Ce n'est que 
peu à peu qu'on a dû relever la situation du fermier pendant 
longtemps en état d'infériorité en face du bailleur (2). Or, il 


(4) Pomponius, Ad Sab., 5, P. 419, D. XII, 6, 6; Scævola, Quæst. 4, 
P. 148, D. XII, 4, 18; cf. Eisele, Correaliläl und Solidarität, dans Archiv 
für die civilistische Praxis, t. LXXVII, 1891, p. 389, 425. 

(2) Cf. Max Weber, Die rômische Agrargeschichle in ihrer Bedeutung für 
das Slaats-und Privatrecht, Stuttgart, 4891, p. 232 et suiv.; Pernice, Parergä, 
Zeitschrift der Savigny-Stiftung, R. À., t. XIX, 1898, p. 489 et suiv.; Labeo, 
1, Abt, 11, 12, 1900, p. 255-266; Seeck, dans Real-Encyclopädie de Pauly- 
Wissowa, IV, 1901, à l'article Colonalus, col. 489 et suiv. Cet état d’infério- 
rité nous semble toutefois avoir été très exagéré. Les fermiers étaient souvent 
des personnages considérables au dire de Varron, Rerum rusticarum, I, 1, 
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paraît impossible qu'on ait donné à cette action du fermier un 
caractère principal tellement énergique qu’elle ait, intentée ou 
satisfaite, le pouvoir d’éteindre celle du propriétaire. Cette 
dernière a dû plutôt rester attachée au droit de propriété tant 
qu’il subsiste. Et voilà pourquoi le texte prend soin de remar- 
quer que {a caulio amplius non agi est à fournir seulement si 
c'est le fermier qui a exercé l’action, « et si colonus eam exer- 
cuit »; elle n’est pas à fournir quand c’est le propriétaire qui 
a intenté cetle action, car alors l’action du fermier est éteinte 
soit par le paiement, soit par la Litis contestatio. Mais l’inverse 
n’est pas vrai et c'est précisément la raison pour laquelle, 
quand le fermier exerce son action, il doit fournir la cautio 
amplius non agi : s’il doit la fournir, c’est parce que l’exercice 
par lui de son action n’a pas le pouvoir d’éteindre celle du pro- 
priétaire. 


Louis DEBRAY. 
8, édit. Keil, Leipzig, 1884, I, p. 266, lignes 7-10; et des gens qui avaient 
conquis le droit à des remises de fermage lorsqu'ils perdaient leurs récoltes 


par un cas de force majeure, ne nous paraissent pas avoir été en si mauvaise 
posture. Cf. Seeck, col. 487. 


s 
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IV. — LE MS. « VATICANUS 4790 » 
DÉRIVE-T-IL DE D'ABLEIGES OU DE SA SOURCE? 


Les lecteurs de cette Revue connaissent le ms. Vaticanus 
4790 par la description qu’en a donnée notre collègue M. O. 
Martin dans le n° d’octobre 1906 (1). Il nous suffira dés lors de 
rappeler que ce maauscrit date du milieu du xv° siècle; qu'il 
contient la plupart des textes réunis par d’Ableiges dans son 
Grand Coutumier de France, mais groupés différemment et 
enrichis de certaines additions. On était accoutumé d'y voir 
un exemplaire plus ou moins remanié de la compilation de 
d'Ableiges(2). Mais M. Martin, après avoir comparé le ms. du 
Vatican avec un des ms. de d'Ableiges (le fr. 10816 de la 
Bibliothèque Nationale) a cru devoir repousser l'opinion tra- 
ditionnelle. Selon lui, le ms. du Vatican ne dérive pas de 
d'Ableiges, mais bien d’une compilation antérieure qui serait 
la source principale du Grand Coutumier de France. — Celte 
hypothèse vient compliquer singulièrement le problème, 
M. Martin le reconnaît de très bonne foi, et il aurait voulu, 
nous dit-il(3), trouver la preuve décisive qui lui permît d'ad- 
mettre avec tous que le ms. Vat. 4790 dérive de d'Ableiges. 

Cette preuve, nous croyons l'avoir trouvée en étudiant à 


(1) Nouv. Rev. Hist., t. 30, 1906, p. 630-668. 

(2) Cf. loc. cit, p. 630 et n° 3. Ajoutez Giffard, Études sur les sources.…., 
dans Nouv. Rev. Hist., t. 30, 1906, p. 443. 

(3) Loc. cil., p. 653. 
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nouveau le ms. du Vatican el en le comparant aux principaux 
manuscrits du Grand Coutumier. 


( 


M. L. Delisle(1) en découvrant deux manuscrits excellents 
et la préface du Grand Coutumier de France nous a révélé à la 
fois l’auteur, la date, le plan et le caractère de cet ouvrage. Il 
est l’œuvre de Jacques d’Ableiges, qui l’a rédigée alors qu'il 
était bailli d'Évreux, très probablement en 1388 (2). 11 com- 


(4) Delisle, L'auteur du grand coutumier.…. dans Mémoires de la Société d'his- 
toire de Paris, t. 8, 1882, p. 140 et s. Cf. Giffard, loc. cit., p. 441. 

(2) Date du grand coutumier. D'après M. L. Delisle, loc. cil., p. 151, 
l'œuvre a été Lerminée entre le mois de mars 1387 et le 31 juillet 1389. Mais 
ces deux termes peuvent être rapprochés : 1°) D'Ableiges n'était plus bailli 
d'Évreux, 1e 25 février 1389 (n. s8.). V. pièce n° xxut citée par Delisle, p. 159. 

2e). Les ms fr. n. a. 3555, fo 172 ve, et fr. 10816, fo 371 ve, portent: « Nota 
que Messire Audouin Chauveron prévôt de Paris... » et un peu plus haut : 
« Messire Audouin Chauveron adonc baillif d'Amiens... ». On peut en con- 
clure que le Grand Coulumier a été terminé, Chauveron élant prévôt de Paris. 
Or il a cesse de l'être le 25 janvier 1389 {n. s.). (Reg. Criminel du Chatelet, 
1,1,2). Le Grand Coulumier à donc ététerminé avant le 25 janvier 1389,n. s. 
Voyez, Contrà, Aubert, Bib. Ec. Ch.,t. 51, p. 508. 

30 D'autre part, l'on peut affirmer qu'il l’a achevée après 1387. On trouve 
en effet dans son œuvre : a) deux ordonnances de lui sur les métiers d'Évreux, 
datées de 1387, infrä, p. 708; b) unacte du 19 mars 1387 (n.s.) au chapitre de 
finances el nouveaux acquéls (fr. 10816, fo 147 et fr. n. a. 3555, fo 54 vo); 
c) enfin, une affaire plaidée au Châtelet en janvier 1387 = 1388 n. s., est 
signalée au chapitre des clercs mariés (Ed., p. 631; Vat., 4790, fo 47, r*). — 
On peut donc affirmer que le Grand Coulumier a été terminé dans le courant 
de l'année 1388, vers le milieu de cette année plutôt qu'au début : car l'af- 
faire plaidée au Châtelel en janvier 1388 n. 8., dut durer un certain temps 
avant d'être terminée par l'arrêt du Parlement signalée au Grand Coutumier, 
ibid. 

4° A s'en tenir aux ms. fr. 10816 et 3555 0. a. l'euvre aurait élé lerminée 
après le 15 janvier 1389{(n. 8.). En effet, cette date se trouve à deux passages 
de ces ms. a) Au chapitre « des peines » fr. 10816, fo 364 vo porte : « le 
mardi 15 janvier 1388... en la cour de Châtelet » ; fr. n. a. 3555 porte l’au 
1388... en la Cour de Châtelet. b) Au chapitre « Rapport d'une commission » 
fr. 3555 fo 146 ve et 10816 fo 321 donnent la même date du « mardi 15 jau- 
vier 1388 » (en faisant à 10816 une correction qui me paraît s'imposer). 

Si ces dates figuraient dans le ms. primitif de d'Ableiges, on pourrait sou- 
tenir que son œuvre a été terminée entre le 15 janvier et le 23 janvier 1389 
n. s. Mais ce serait trop beau et nous croyons que les dates du 15 janvier 


Original fror 
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preaait primitivement quatre livres. Ce n’est pas une œuvre 
origiuale mais une compilation. 

Néanmoins le Grand Coutumier ne comprend pas que des 
copies. Aux éléments qu'il emprunte à d’autres, d'Ableiges a 
ajouté quelques documents originaux, qui sont son œuvre 
propre. C’est ainsi, par exemple, qu’il insère au chapitre des 
finances et nouveaux acquestz des instructions el une lettre de 
commission données par lui en tant que bailli d'Évreux (1). De 
même, au chapitre de la garde de la geôle du châtelet de Paris, 
on trouve une : « Instruction sur la garde et gouvernement 
de la geôle faite l'an mil CCCIIIIx* par Jacques d’Ableiges, 
lors bailli de Saint-Denis en France »(2). 

Ces actes originaux de d’Ableiges ont une importance très 
grande pour l'étude des manuscrits du Grand Coutumier et des 
compilations qui lui sont apparentées. Si, dans une de ces 
compilations, on trouve un grand nombre de textes que d’'Ab- 
leiges a copiés — extraits des Styles du Parlement, du Châte- 
let, des Maucrueux, etc... — mais aucun des textes qui lui 
sont personnels, le doute peut naître. On peut se demander si 


1389 n. s. émanent d'un copisle et non de d'Ableiges lui-même. En effet : 
a) le texte de l'édition, p. 652, porte pour le premier passage « l'an 1380 en la 
tour de Chartres ». Ür, nous savons que d’Ableiges était bailli de Chartres en 
1380 et il y a dès lors les plus grandes chances que le texte de l'édition nous 
donne la date que portait le texte primilif de d'Ableiges. — b; L'édition, 
p. 544, iatitule le rapport au nom du prévôt de Paris, Jean Bernier — nom sup- 
primé dans nos deux ms. — et donne la date du 15 janvier 1345. Celle-ci est 
assurément fausse, car Bernier a été prévôt de 1360 à 1367. Il faut donc lire 
probablement 1365. Or nous, savons par le ms. fr. 10816, fo 322, qu'en 1365 
d'Ableiges était commissaire au Châtelet, C'est donc encore ici l'édition qui 
nous donne le texte primitif. La date du 15 janvier 1389 n. s. a donc été 
insérée dans nos deux passages par un copiste. Ne pourrait-on conjec- 
turer qu'il a ainsi inséré dans les deux passages la date du jour, ou tout au 
moins de l'année dans laquelle il travaillait? Dans cette hypothèse le Grand 
Coutumier étant déjà copié à la fin de l'année 1388, d'Ableiges l'aurait 
achevé avant la fin de cette année, très probablement vers le milieu de l'ao- 
née. Le passage de sa préface où il nous dit qu'il achève sa compilation dans 
ua moment de loisir et à la veille d'être appelé à d'autres labeurs (voyage 
en septembre à Paris) est bien en ce sens. Cf. L. Delisle, loc. cit., p. 148 et 
159. 

(4) Ms. fr. 10816, fo 142 et sqq.; fr. n. a. 3555, fo 54 et sqq.; British 
Museum, Harley 4426, fo 58-59, Ce dernier manuscrit est au moins aussi 
bon que le fr. 3555 auquel il ressemble d'ailleurs beaucoup. 

(2) Fr. n. a. 3555, [9 19 vo; Harley 4426, fo 23, 
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l'on se trouve en présence d’une compilation parallèle à celle 
de d’Ableiges, ou bien d'une de ses sources, ou bien encore 
d’une compilation dérivée de la sienne. Mais si, au contraire, 
Von a sous les yeux un manuscrit qui contient à la fois les 
textes que d’Ableiges a empruntés à d’autres et des textes ori- 
ginaux, provenant de lui, — textes qui n'ont pu se trouver 
ailleurs que dans sa compilation, — alors il n’y a plus d'hési- 
tation possible : le manuscrit dérive du Grand Coutumier de 
Jacques d’Ableiges. 

Cherchons donc si le manuscrit du Vatican, qui contient, 
on ne peut le nier, latrès grande majorité des textes emprun- 
tés à d’autres par d’Ableiges (1), ne contient pas aussi des actes 
originaux de lui. Or la table de ce ms. [° 2 r°, {re colonne, 
annonce : « De Instruccion faicte à Saint-Denis en France sur 
la garde et gouvernement de la geôle, ILIHIV F. et au folio in- 
diqué, sous la même rubrique, on trouve l'instruction faite 
en 1380 pour Saint-Denis en France par Jacques d’Ableiges, 
telle qu’elle figure dans les principaux manuscrits du Grand 
Coutumier (2). 

L’iostruction sur la geôle n’est d’ailleurs pas le seul docu- 
ment original de d’Ableiges que contienne le ms. du Vatican. 
Il en est d’autres daus un chapitre de ce manuscrit qui n’a 
pas été étudié et sur lequel je dois appeler l’attention car c'est 
le plus intéressant de tout le manuscrit. C'est le chapitre des 
Ordonnances des métiers (3). Ce chapitre, nous le savons, à 
n’en pas douter, faisait partie intégrante de la compilation pri- 
mitive de d'Ableiges (4), mais il a disparu de tous les manus- 
crits parisiens du Grand Coutumier. Seul, à ma connaissance, 


(1) M. Martin, p. 634, reconnaît que les matériaux ulilisés par Vaticanus et 
fr. 10816 leur sont en partie communs : Il note, p. 649, une grande confor- 
mité d'ensemble. 

(2) J'ai faitla collation du texte du ms. du Vat. avec celui dufr. n. a. 3555 
saos relever une seule variante importante. Cf. L. Delisle, loc. cil., p. 152 
n° V. 

(3) Ms. Vat. 4790, f° 155 ro-169 ro. Ce chapitre est placé immédiate- 
ment après le Style du Parlement. 

(4) Cf. Guilhermoz, Le manuscrit 4472 (extrait de la Bibliothèque de 
l'Ec. des Ch., t. LXVI), p. 15 et note 1. Ce chapitre figure daos la table du fr. 
10816 mais de même que pour le chapitre sur la geôle le copiste a laissé en 
blanc les pages où il devait être inséré. 


s 
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le ms. du Vatican nous a conservé ce texte qui commence 
ainsi : « Ordonnance sur le fait des mestiers de la ville de 
Paris. Ilest assavoir que le prevot de Paris pour raison et à 
cause de son office a la cognoissance, provision et refformacion 
pour le Roy notre sire sur tous les mestiers de Paris car il est 
comme bailli et a pareille puissance et ainsi est-il de chacun 
bailli en son baillage ». 

Après un « essay de pain fait à Paris le XX° jour de 7 bre 
l'an mil CCCXLII » on trouve un : « autre essay de pain 
fait à Saint-Denis en France l’an mil CCC ITIT*x et quatre. 

Puis, insérées entre des textes relatifs aux métiers pari- 
siens, apparaissent les rubriques suivantes : 


1. — « Ordonnance faicte à Evreux l'an mil CCC HIIExx et V 
sur le fait des poulailliers ». 

9. — « Ordonnance faicte à Evreux l’an mil CCC IIIIxx et V 
sur le fait des poissonniers de mer ». 

3. — « Ordonnance faicte à Evreux l'an mil CCCITIxx et VIL 
sur le fait et métiers des teinturiers ». 

4. — « Ordonnance faicte à Evreux l'an mil CCC ITIIxx et VII 
sur le métier des tanneurs ». 

3. — «Ordonnance faicte à Evreux l'an mil CCC IIHx* et VI 
sur le fait et mestier des conreyeurs et baudoyers ». 

6.— « Ordonnance faicte à Evreux l'an mil CCCIUII xx et VI 
sur le fait et metier des cordouanniers ». 


Toutes ces ordonnances (1), d’ailleurs fort intéressantes en 
elles-mêmes, sont anonymes, mais nous savons par notre 
texte lui-même qu'elles sont l’œuvre du bailli d° Évreux. Or qui 
était bailli d'Évreux en 1385 ? — Jacques d’Ableiges. En 1386? 
d'Ableiges. Et en 1387? encore d'Ableiges (2). Le ms. du Vatican 
contient donc six actes originaux de d'Ableiges jusqu'ici incon- 
pus. À ces actes, je n'hésite pas à ajouter « l'essay sur le pain 
faict à Saint Denis en 1384 ». A la vérité, nous ne savons pas 


(1) J'en prends copie : Ces ordonnances ne se retrouvent pas dans le Style 
de Normandie publié par Marnier (Mém. Soc. Ant. Normandie, 2e série, 8° vol.) 
qui contientune commission au nom de d'Ableiges (Communication de M. R. 
Génestal). 

(2) Sur la biographie de d'Ableiges, voyez L. Delisle et Guilhiermoz, loc. 
cit. 
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directement que d’Ableiges était bailli de Saint-Denis en 1384. 
Mais nous savons qu'il l'était en 1380 et il est assez probable 
qu'il a rempli ces fonctions jusqu’à l’époque à laquelle il de- 
vint bailli d'Évreux (1385) (1). 

Ainsi le ms. du Vatican contient plus d’actes originaux de 
d’Ableiges qu'ancun autre manuscrit du Grand Coutumier. 

Nous croyons donc que ce manuscrit dérive de d’Ableiges 
et sans doute M. Martin n’aurait pas soutenu le contraire s'il 
avait connu l'instruction sur la geôle et les ordonnances des 
métiers. — Mais même dans les textes qu'il a étudiés, il aurait 
pu, à notre avis, trouver des preuves ou des indices de la vérité. 

I. — D'abord, si le nom de d’Ableiges a disparu partout du 
ms. du Valican, on y retrouve cependant certains actes de pro- 
cédure auxquels il fut mêlé et qui révèlent sa personnalité. 

Ainsi Vaticanus, f° 54, au chapitre des peines, contient, 
comme les autres manuscrits, l’affaire de la femme Vincenot, 
dans laquelle d'Ableiges intervint comme commissaire du 
Châtelet (2). 

Au même chapitre des peines, {° 54 r°, on trouve dans Vati- 
canus une procédure criminelle qui, d'après le texte de l'édition 
Laboulaye et Dareste, eut lieu à Chartres en 1380 (3). Or à cette 
date, c’est d'Ableiges qui était bailli de Chartres et voilà donc 
encore un document qui porte sa marque personnelle. 

De même, les « cris » que l'on trouve au chapitre des gages 
de bataille sont faits au nom du duc de Berry dont d'Ableiges 
fut le secrétaire (1370-1371)(4). 


(1) Le ms. du Vatican nous permet donc de fixer un nouveau détail de la 
biographie de d'Ableiges : il fut bailli de Saint-Denis de 1380 à 1384. 

(2) V. fr. n. a. 3555 fo 168 vo et ms. fr. 1081 20 fo 3666. « Mémoire de la 
femme Vincenot.…. et y fut envoyé Jacques d'Ableiges adonc commis- 
saire du Chatelet ». Le ms. du Vatican fo 54 porte seulement : « … et y fut 
envoyé un commissaire du Chatelet ». Le nom de d'Ableiges a été supprimé, 
mais il figurait surement dans le ms. dont dérive Vaticanus. En effet 1° sans 
le nom propre, la phrase ci-dessus ne presente ni utilité, ni intérêl; 2 le 
nom de d'Ableiges a été conservé dans le passage par le ms. fr. 5277, fo 100, 
qui selon nous dérive du même manuscrit que Vaticanus, Cf. infrà, p. 113, 
n. 3 et secus Martin, p. 6417. 

(3) Edition, p. 652. V. suprà, p. 105, n. 2 et la biographie de d'Ableiges 
dans Léopold Delisle, loc. cit. 

(4) Vaticanus, f° 118 ro, 419 ro et 119 vo : Sic, fr. 10816, fr. n. a. 3555 et 
Harley, #426. Cf. Delisle, loc. cil., p. 146, n. s. 
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Comment expliquer la présence de tous ces actes dans le 
ms. Vaticanus, si ce manuscrit ne dérivait pas de d’Ableiges ? 

IL.— D'autre part, si on laisse de côté les additions de Vatica- 
nus,on s'aperçoit qu'on y retrouve les mêmes dates que dansles 
autres manuscrits du Grand Coutumier. Il contient notamment, 
au chapitre des gages de balaille, la mention du duel de Jean 
de Carrouges qui eut lieu en 1386(1). — F° 48 v°, au chapitre 
des clercs maries, il rapporte, avec sa date, un arrêt de 1387, 
que l'on retrouve dans les autres manuscrits (2). 

Eaofn au même chapitre, f° 47 ro, Vat. rapporte dans les 
mêmes termes que les autres manuscrits l’affaire de Jehan 
Curiat. Il n’en donne pas la date. Mais nous savons par le 
texte de l'édition que cette affaire fut plaidée au Châtelet en 
janvier mil CCC IIIIx*: et VII (1388, n. s.), que l'official inter- 
vint dans cette affaire, et qu'elle se termina par un arrêt du 
Parlement (3). 

Rapprochant de tous ces textes les ordonnances d'Évreux 
de 1387 que contient le ms. du Vatican, nous serons forcé de 
conclure que la compilation dont dérive ce manuscrit ne peut 
être antérieure à l’année 1388 et très probablement au milieu 
de cette année. Elle ne peut donc être la source du Grand Cou- 
tumier qui fut rédigée à la même époque. 

IT. — D'ailleurs deux passages du Vaticanus prouvent di- 
rectement qu'il dérive du Grand Coutumier. 

Vat. f° 1, au chapitre « qu'est coustume de pays », contient 
les mots suivants : « et pour ce que des coustumes est plus 
longuement à parler qui seroit trop longue chose au commen- 
cement de ce livre et qui empescheroit les distinctions prépa- 
raloires, vous trouverez le remenant cy-après ». Ceci prouve 
que le ms. dont dérive Vaticanus contenait ici un développe- 
ment sur les coutumes. Or, précisément, on trouve inséré à 
cette place dans les meilleurs ms. de d'Ableiges (4), une série 


{1) Fo 119 ve. 

(2) Edition Lab. et Dar., p. 635 (affaire du clerc Perrin et de la fille 
Alexandre). Les ms. 10816 et fr. 3555, Harley 4426 portent l'an mil CCC IIIIxx 
etc., et donnent les noms de Pierre de Fresnes et de la fille Etienne d'Argis. 
Sic, Dupuy 247 fo 425 el fr. 5259 avec la date de 1381. 

(3) Editioa Lab. et Dar., p. 631. 

(4) Fr. 10816, fo 167 v'-169; fr. 23637, chap. 3 et 4. Cf. Martin, loc. cit. 
p. 638 et n. 1 
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de coutumes en latin, que l'on retrouve traduites et dissémi- 
nées dans Vaticanus sous les rubriques convenables. 

De même dans Vaticanus, f° 11, au chapitre : « Qu'est haute et 
moyenne justice » on lit : « Item, s’il se nomme bailli, n'a-t-il 
pas ressort ne c’est qu’un nom trouvé contre raison si comme 
il est dit au commencement des droits royaux » (1). Or ce 
chapitre « des droits royaux » n'existe pas dans le manuscrit 
Vaticanus. 11 se retrouve au contraire dans le Grand Coutumier 
de d’Ableiges et contient précisément le passage auquel Vati- 
canus renvoie (2). C’est la preuve directe que le manuscrit du 
Vatican dérive d'un manuscrit du Grand Coutumier contenant 
la compilation d'ordonnanceset d'extraits du Style du Parlement 
auquel d’Ableiges a donné le titre de « droits royaux (3) ». 

IV. — Ajoutons enfin que l’hypothèse de M. O. Martin est 
en contradiction avec le texte de la préface du Grand Coutumier. 
D'Ableiges nous y assure — et nous avons loutes raisons de 


(1) Cf. Ed. p. 641 qui porte : « comme il est cy-devant dit... » Le ms fr. 
5217, f° 108 r° donne le même texte que Vat. et ne possède pas non ob de 
chapitre « des droits royaux ». 

(2) Voyez édition D. et L., p. 94. Cf, : Martin, loc. cit., p. 653, n. 2. « I 
arrive souvent que le remanieur conserve par inadvertance un renvoi à un 
chapitre supprimé... » « .… de tels renvois prouvent directement la dépen- 
dance ». 

(3) Pour échapper à cet argument, M. Martin, p. 635, n. 1, p. 653, n. 2, 
soulient que le chapitre des droits royaux est emprunté par d’Ableiges à une 
instruction conservée à la Chambre des comptes. Mais cela n'est vrai qua 
du dernier paragraphe et Bacquet (loc. cit.) ne dit pas autre chose. Cf. Bac- 
quet, Aubaïine, chap. 3, et Juslice, chap. 23. Le reste du chapitre de 
d'Ableiges a été emprunté à une instruction de mai 1372 sur l'apanage de 
Montpellier constitué au profit du roi de Navarre, (Ord. V, p. 419) 
et au Style du Parlement. Cf. Dar. et Lab., p. 9%, al. 1— Ord. 1372, art. 11; 
al. à — Ord. art. 12; al. T — Ord. a. 4. — P. 96, al. 2 — Cf. ord. art. 1; 
p. 98, al. 1 — Slilus Parl. 29, $ 3 et 4; al. 3 — Stilus 29, 4 et 2; — 
99, al. 1 — Sfilus, 29, 6; al. 2 — Slilus 29, 7; al. 3 — Stilus 29, 8; al. 4 — 
Slilus, 29,9; — P. 100, al. 4 et 4 — Cf. Ord. 1372, art. 2 et 7 (Remarquez 
la mention des Navarrais); al. 5 — Cf. ord. art. 8. — P. 101, al. 4, 3, 4 — 
Cf. Ord. art. 2, 5,2. L'alinéa 6 de la p. 101 se retrouve au livre II du Grand 
Coutumier, p. 210, al. 2. L'al. 2 de la p. 102 à la p. 625, al. 3; l'alinéa 4 
dans le ms. 10816, fo 207, vo et 3555, fo 89. Le dernier paragraphe seul 
est cité par Baquet d'après « l'Extrait de la Chambre des comptes ». Mais il 
emprunte à la même source d'autres textes sur les aubaines et les estra- 
bières qui sont dans le fr. n. a. 3555 au chapitre de fiefs, fo 108 et sq. 
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le croire — (1) qu’il a « de longtemps encommencié à con- 
queillir et assembler plusieurs mémoires et oppinions de sai- 
ges ».., qu'il a puisé « en plusieurs petits livres et traités. 
puis ça, puis là... en grant peine et en grant cure (2) ». Or, 
nous venons de démontrer que la compilation dont dérive Vati- 
canus est certainement postérieure à 1387 (3), et tout le monde 
sait qu'elle contient la presque totalité des textes qu'on retrouve 
daus le Grand Coutumier (4). Si elle était la source de d'Ablei- 
ges, celui-ci n'aurait pu dire qu’il avait travaillé longtemps à 
son œuvre et qu'il l'avait puisée à des sources très diverses. Il 
se serait borné à remanier un gros livre, en peu de temps, avec 
peu de soin et peu de peine. 


Il 


Quelles sont donc les raisons qui ont pu faire croire à 
notre collègue que le Vaticanus 47190 représentait la source de 
d’Ableiges ? Quelques-uns des arguments qu'il invoque sont 
ingénieux et embarrassants. Ils méritent que nous nous y 
arrêlions, et ce sera pour nous l’occasion de mieux faire con- 
naître les particularités du manuscrit du Vatican. 

LE — M. Martin paraît avoir été surtout frappé par le plan 
du ms. Vaticanus 4190. Le plan général de ce ms., a-t-il re- 
marqué, est très particulier el plus logique que celui du ms. 
10816 et des éditions. Dans les divers chapitres, les matériaux 
sont souvent mieux classés, le texte est simplifié et débarrassé 
des redites et des renvois qui surchargent fréquemment l’ex- 
posé de d’Ableiges (5). 

Tout cela est possible. Mais cela ne prouve pasque le ms.du 
Vatican ne dérive pas de d’Ableiges. Au contraire. Si le plan 


(1) Pour la multiplicité des sources de d'Ableig:s, voir nos éludes anté- 
rieures. Quant à la durée de la rédaction, nous avons cité ici même des pas- 
sages du Grand Coutumier contenant des actes de 1365 recueillis par d’Ableiges 
commissaire au Châtelet, des actes se rattachant à sa fonction de secrétaire du 
duc de Berry (1371), des procédures de 1380 à Chartres, Saint-Denis, etc... 
Voyez, suprà, p.105,n.2 etp. 709. 

(2) V. Martin, loc. cit., p.657, n. 1. 

(3) Suprä, p. 711. 

) Suprà, p. 701. 
) 


(4 
(5) Loc. cil., p. 633, 655. C'., p. 691, n. 3. 
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général el le groupement des texles sous les diverses rubri- 
ques sont meilleurs dans Vaticanus 4790, c’est, sans doute que 
ce ms. est un remaniement de d’Ableiges. On modifie le plan 
d'un ouvrage pour le perfectionner, et, dans toutes les œuvres 
qui ont élé beaucoup remaniées, c'est, le plus souvent, le plan 
le moins bon, le moins facile à expliquer logiquement, qui est 
le plan primitif (1). 

D'ailleurs, il ne faut pas exagérer l’originalilé du plan du 
ms. du Vatican. 1! ne comporte pas de division en livres. Mais 
celte division a disparu de la plupart des ms. de d’Ableiges, 
nolamment des ms. fr. 18099, 4369, 18419 de la Bibliothèque 
Nationale et Oltoboni 2794 dont nous avons signalé naguère 
l'intérêt (2). Ces derniers manuscrits onl inséré dans les 
chapitres du livre 11 de d'Ableiges, certains chapitres de son 
livre IV. C'est le même procédé qui a élé suivi dans la compi- 
lation du Valican. Elle s'ouvre par les chapitres du livre 11 de 
d'Ableiges entre lesquels sont insérés à trois reprises des cha- 
pitres du livre [V. Vient ensuite la parlie du livre Il consa- 
crée à la procédure, puis les chapitres du livre 1 dans lequel 
prend place la deuxième parlie du livre 111 consacré aux libel- 
les. Si donc la division ea livres a disparu, le groupement des 
chapitres dans Vaticanus ressemble beaucoup à celui des ma- 
nuscrils en quatre livres. Ajoutons que le plan de Vaticanus ne 
lui esl pas spécial; il est suivi dans une très large mesure par 
le ms. de Rouen et par le fr. 5277 de la Bibliothèque Natio- 
nale (3). 


{1 Cf. Girard, L'Edit pirpéluel, dans Nouv. Rev. hist, t. 28, 1904, p. 195. 
« C'est au contraire parce que l'ordre de Paul est l'ordre déraisonnable qu'il est 
évidemment le vrai ». Dans la conception de M. O.M.,d’Ableiges aurait prisla 
peine de découper des paragraphesréunis logiquement dans la compilation repré- 
sentée par Valicanus pour les distribuer sans raison visible dans des rubri- 
ques où elles n'ont que faire. Est-il vraisemblable que d'Ableiges, si borné 
qu'on l’imagine, se soit livré à un travail aussi absurde el auisi pénible ? Par 
exemple, le chapitre de Delictis (éd. 11, #4), est placé très logiquement par 
Valicanus au milieu de textes sur la procédure criminelle. Pourquoi d'Ablei- 
ges l'aurait-il retiré de cel ensemble pour le m2ttre à son livre [l après des 
textes coutumiers en français avec lesquels il n’a aucun rapport? Voyez aussi 
l'exemple cité par M. O. M., loc. cit., p. 637, n. 3. 

(2) Cf. note première étu le, Loc. cit., p. #30, n. 2. 

(3) Voyez les lables de ces manuscrits dans l'édition, p. xxvir, xxxti. Ces 
deux ms. appirlicnnen!, a mon avis, à la mè ne lamille que Fat. Ils sout d'ailleurs 
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11. — En second lieu, comment expliquer les additions im- 
portantes que l'on trouve dans Vat. 4790, si celui-ci dérive de 
d’Ableiges? « Un remanieur, dit M. Martin, n'ajoute pas à son 
modèle des rubriques entières » et surtout « on ne complète 
pas par des malériaux exactement appropriés des passages 
incomplètement traités dans l'ouvrage » (1\. 

Ici encore nous répondrons que le ms. du Vatican n'est pas 
le seul manuscrit du Grand Coutumier contenant des addi- 
tions (2)et qu'il ne fant pasexagérer l'importance de ses addi- 
tions. Elles sont en effet beaucoup moins nombreuses qu’on 
pourrait le croire à la lecture de l’article de M. Martin et sur- 
tout à l'inspection du tableau de concordance qu’il a établi (3). 

Dans ce tableau, il porte comme manquants dans le ms. de 
d’Ableiges, fr. 10816, trente-sept chapitres du ms. du Vatican, 
les suivants : 9, 21, 25, 35, 44, 55, 59, 67, 79, 77, 19, 83- 
84, 93-95, 98, 103, 112, 118-120, 126, 128-130, 139, 141, 147. 
Orun assez grand aombre de ces chapitres se retrouvent sans 
rubrique spéciale dans le ms. 10816 lui-même. C’est larubrique 
qui « manque » et non pas le chapitre (4). C'est le cas par 
exemple pour les chapitres 27, 67, 103, 112, 118, 126 et 139 
du ms. du Vatican. — D'autres de ces prélendus manquants 


moins complets ; celui de Rouen surtout a élé très abrégé : le chapitre « cou- 
tumes de fief » a presque disparu, celui de retraits complètement. La partie 
la plus intéressante sont les coutumes ajoutées par Jean Tager (et non Ja- 
ges) qu'il faudrait étudier à part. Quant à 5277, il donne souvent un texte 
meilleur que Vaticanus. Notamment il a conservé au chapitre Des peines, fo 100 
{affaire de la femme Viacenot) le nom de d'Ableiges. Son plan esi encore 
plus voisin des ms. à quatre livres que celui de Vat. Voyez la place du chapi- 
tre Des retraits (n. 83). Malheureusement, il s'arrête au milieu de la procé- 
dure laissant de côté la fin du livre III et tout le livre I. 

(1) P. 655. 

(2) Voyez notamment les ms. signalés dans notre premièreétude, loc. cil., 
p. #30, n, 2. 

(3) P. 661-666. 

(4) La distinction n'est pas faite nettement dans le tableau de M. M. Il 
semble bien que le mot « manque » se rapporte au texte du chapitre et non 
pas à la rubrique puisque (p. 666), en face du chapitre 441 : « Instruction 
faicte à Saint-Denis sur la geole » il inscrit : « manque » dans fr. 10816. 
Ce qui est vrai, du texte mais non de la rubrique qui se retrouve abrégée 
dans la table de 10816 : « De la garde de la geûle et des instruclions sur 
ce ». Cf. Martin, loc. cif., p. 661, n. 18. 
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se retrouvent dans divers manuscrits de d’Ableiges autres que 
le fr. 10816; tels les chapitres 141 et 147 qui figurent dans 
fr. n. a 3555 et dans Harley 4426 (1); tels encoreles chapitres 
9, 214, 25, 67, 79, 17, 19,94, 95, 98, 119, 126, 129, 130 qui 
se retrouvent sous les numéros 8, 21, 24, 73, 84, 89, 91, 94- 
95, 97, 41, 30, 54, 51 du ms. de Rouen (2); tels enfin les cha- 
pitres 21, 28, 29, 30, 31, 44, 55, 59, 77, 78, 93, 96, 98, 112, 
126 qui figurent dans le ms fr. 5277 de la Bibliothèque Na- 
tionale (B. dans l’ed. Dar. et Lab.) sous les numéros 22, 26, 
27, 28, 29, 43,72, 75, 55, 56, 60, 57, 62, 41, 30 (3). 

Au total, des trente-sept chapitres du Vaticanus signalés 
comme manquants par M. Martio, il n’y en a en réalité que 
neuf qui ne se retrouvent pas dans les autres manuscrits de 
d'Ableiges. À la vérité, à ces neuf chapitres, il faut en ajouter 
un dixième, le chapitre des ordonnances des métiers que M. Mar- 
tin n’a pas mentionné (4). C’est doncen tout 10 chapitres qu'il 
nous faut examiner. Or, les chapitres 26, 32-35, et 118-120, 
dont la masse totale ne dépasse pas un f° du Vaticanus, ne peu- 
vent être considérés comme très importants. Le chapitre des 
ordonnances des métiers, de beaucoup le plus considérable puis- 
qu’il occupe 15 folios du ms., n’est pas une addition, il appar- 
tient à l’œuvre primitive de d’Ableiges. Quant au chapitre 83 
il est emprunté en entier au Style des Maucrueux (5). 

Si maintenant nous pénétrons à l'intérieur des chapitres, 
nous verrons encore qu'il ne faut pas exagérer l'importance 
des additions du Vaticanus. Les matériaux qu'on nous signale (6) 
au chapitre des successions se retrouventen partie et même plus 
développés dans le ms. fr. n. a. 3555 (7). Les additions du 
chapitre de retrait (8) remplissent deux folios; mais ce sont 


(4) Pour l'instruction sur Saint-Denis (141), suprà, p. 646. L'ordon- 
nance ancienne de la Ch. des Comptes (147) est dans fr. n. a. 3555, 
fe 58, vo. 

(2) Comparez les lables dans Lab. et Dar., p. XXXII-XL. et voyez supra, 
p. 713,n. 3. 

(3) lbid., p. XXVII-XXXIX et suprà, p. 713, 0. 3. 

(4) V. suprà, p.701. 

(5) « Cas particuliers... » : Ms fr. 19832, fo 35, ve. 

(6) Martin, loc. cit., p. 641. 

(7) F° 99 vo sur les successions des religieux. 

{8) Martin, p. 640. 
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des pièces empruntées à la pratique, des écrilures de procu- 
reurs dans lesquelles on a supprimé le nom des parties. — Au 
chapitre de fiez a l'usage de France, Vaticanus ajoute aux coutu- 
mes de fief, dix paragraphes (1). Deux se retrouvent dans le 
ms. fr. n. a. 3555 (2). — 11 y a au début du chapitre des de- 
fauts un développement qui commence ainsi : « on peut êlre 
réputé contumax en sept manières, in non veniendo, in non 
respondendo, in obscure respondendo, in non exhibendo, in 
nou jurando, in non reslituendo et in non recedendo » (3). Cette 
phrase vient du Style des Maucrueux qui nous disent l'avoir 
empruntée à Innocentius (4). Reste enfin le chapitre des libelles. 
C’est un chapitre qui a disparu de beaucoup de manuscrits 
de d’Ableiges et qui, dans ceux où il a été conservé, présente 
des formes assez diverses. Dans le Vat. 4790, il se compose 
de quarante et un paragraphes, dont onze seulement se retrou- 
vent dans les éditions et les autres manuscrits. Sur ces onze, 
neuf viennent des Maucrueux. Je ne sais où d’Ableiges a pris 
les deux autres (5). Quant aux trente paragraphes qui ne se 
trouvent que dans le ms. du Vatican, ils viennent purement et 
simplement des Maucrueux (6). 

En résumé, parmi les textes qui figurent dans ‘le seul ms. 
du Vatican, les uns, les plus importants, sont de d'Ableiges 
lui-même (chapitre d'ordonnance des métiers). D’autres ne 


41) Cf. Martin, p. 642, 655 etinfrà, p. 718. 

(2) Vat. commence par reproduire les trente-quatre premiers paragraphes 
des coutumes de Fief (Dar. et Lab. p. 290-304). Puis vient 40, le $ le vassal. 
— Dar. et Lab. p. 305, al. 1, emprunté aux Coutumes Notoires, n°9 162 — 
Des Marès 274; 20 le $ quant aucun seigneur — Dar. /bid. al. 2 — Coutu- 
mes de Ch. VII. — 30 $ se un vassal — Dar. Lab., ibid. al. 3 — Autres Cou- 
tumes. Puis viennent les deux $ qui ne se retrouvent pas dans l'édition, mais 
qui figurent dans 3555, fo 108 : $ Nota que de Lerre tenue en fief. $ Item 
uu arrière fief est assis en Champagne. Le chapitre se termine dans Valica- 
nus par six alinéas que je ne puis identifier en ce moment. 

(3) Vat. fo 67. Cf. Martio, p. 645 el fr. 19332 fo 420. 

(+) C'est sans doute de la même source que vient la définition de l'appel 
insérée par Valicanus au début du chapitre des appellations. 

(5) Demande sur action réelle en cas de propriété et autre demande réelle 
(Dar. et Lab., p. 526) — Demande en action personnelle (Dar. et Lab., 
p. #55). 

(6) Comparez la table des Miucrueux publiée par M. Aubert, Bib. Ec. 
Ch. 1890, p. 486-492 et celle du Vaticanus dans Dar. et Lab., p. xxx1x. 
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dépassent pas la mesure ordinaire des additions. D’autres, 
les plus nombreux, se retrouvent dans les Maucrueux. 

‘ III. — Ceci nous amène à la dernière objection que M. Mar- 
tin fait à notre thèse. Si Valicanus contient de nombreux 
textes empruntés aux Maucrueux, il ne faut pas oublier queles 
autres manuscrits de d'Ableiges en contiennent aussi un grand 
nombre. Le Style des Maucrueux est inconlestablement une 
des sources les plus importantes de d'Ableiges. « Il faudrait 
dès lors admettre, dit M. Martin, que le remanieur supposé 
de Vaticanus a de nouveau mis au pillage ce travail des Mau- 
crueux » etnotre collègue écarte cette explication comme «trop 
contournee » (1). Mais il yen a une autre, toute simple et très 
nelle : Les textes des Maucrueux qui ne se trouvent que dans 
le ms. du Vatican ne sont pas des additions du remanieur. 
Comme le chapitre des ordonnances des metiers ils faisaient 
partie de l’œuvre primitive de d’Ableiges et S'ils ne figurent 
que dans le ms. du Vatican, c'est qu’ils ont élé supprimés dans 
les autres manuscrits du Grand Coutumier. 

Cette explication, la plus simple, est aussi la vraie (2). N'ou- 
blions pas, en effet, que les meilleurs manuscrits du Grand (ou- 
tumier de France ne nous présentent pas l'œuvre primitive de 
d’Ableiges. Tous contiennent des additions, tous portent des 
traces de remaniements ou de suppressions. Ainsi le fr. 10816 
ne contient pas en entier les formules de procédure que l'on 


(1) P. 654. Elle n'est pas d'ailleurs absolument inadmissible. Dans 10816, 
on trouve inséré le Style de du Breuil tout entier et cependant ce Style a 
déjà été utilisé dans le reste du ms. par d'Ableiges. De plus j'ai signalé 
(dans ma première Etude, loc. cil., p. 428) qu'ua des ms. du Pour Montrer 
ajoute à ce Style une partie de celui des Maucrueux, bien que les Maucrueux 
soient une source du Pour Montrer. 

(2) Remarquons que dans le Style des Maucrueux (Bibl. nat.,; ms. fr., 
19832) on trouve d'abord toutes les demandes puis les défenses. L'ordre a 
été modifié par d'Ableiges. Il fait suivre chaque demaode particulière de la 
défense. Voyez table du ms. du Vatican, Dar. et Lab. p. xxxix. Le même 
ordre esl suivi dans les quelques libelles des Maucrueux con-ervés dans l'é- 
dition Dar. et Lab. (Livr. III, Chap. 21, 22, 23, 41, 42). Enfin, notons qu'il 
ya, dans les autres ms. et éditions, des chaoitres des Maucrueux qui ne figu- 
rent pas dans Valicaous, notamment le libelle d'injures (10316, fo 294, et 
Dar. Lab., p. 483). Ceci s'explique parce que le remanieur de Valicanus a 
consacré uue rubrique spéciale aux injures. 
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trouve dans le fr. 4472 : il n'en contient qu'un abrégé (1). Il 
ne contient pas non plus des textes sur les francs-fiefs et l’ins- 
truction sur la geôle de Saint-Denis, qui sont dans fr. n. a. 3555 
et dans Harley 4426. Par contre, ces deux derniers maauscrits 
ne contiennent pas les ordonnances sur les métiers annoncées 
dans fr. 10816 et reproduites dans le seul Vaticanus (2). 

Nous savons d’autre part, que la compilation primitive de 
d'Ableiges comprenait plus de textes empruntés aux Mau- 
crueux qu’il n'en reste dans les éditions et les meilleurs 
manuscrits. En effet, un manuscrit très incomplet de d'Ablei- 
ges, le fr. 5277 de la Nationale, contient un chapitre entier des 
Maucrueux, intitulé de pleiges et de pleigeries, et au chapitre 
d'office de sergent, un passage des mêmes Maucrueux, qui 
manquent dans les meilleurs manuscrits (3). 

Comme enfin, nous savons que d’Ableiges a coutume de ne 
laisser, pour ainsi dire, rien d'inemployé dans les sources 
qu'il utilise, nous ne devons pas être surpris qu'il ait pris tout 
ce qu'il pouvait prendre aux Maucrueux. —- Nous sommes 
donc en droit d'affirmer que tous les textes des Maucrueux 
qui se trouvent dans le Vaticanus font partie intégrante du 
Grand Coutumier de d'Ableiges. Et ainsi, pour ces chapitres 
comme pour celui des ordonnances de métiers, c'est Vaticanus 
qui se trouve représenter le mieux la compilation primitive. 

Du même point de vue, nous nous expliquerons tout natu- 
rellemeat un pelit fait qui semble avoir beaucoup embarrassé 
M. Martin. Le chapitre 80 du Vaticanus, Des fiez à l'usage de 
Franse, reproduit plus exactement que tous les autres ms. du 


(4) Cf. ma première élude, loc. cit., p. 450, n. 4; Martin, p. 631, n. 3. 

(2) Tous ces maouscrits sont défectueux sur un point. Las douze premiers 
$ du chapitre Manière de procéder (Dar. Lab., p. 404-407) ne doivent pas figu- 
rer sous cetle rubrique. Ils doivent être joints aux derniers $ du chapitre 
précédent (Dar.et Lab., p. 402 et 403), et forment ainsi avec eux un cha- 
pitre d'office du procureur du défendeur. Le chapitre Manière de procéder 
commence seulement à l'alinéa. « Au commencement du procès ». (Dar. Lab., 
p. #07) (Sic : Pour Montrer). Cet ordre primitif n'a été conservé à ma con- 


naissance que dans le ms. fr. 1076, fo 24. — Ce que nous venons de dire, 
enlève toute force probante aux développements de M. Martin sur ce point 
(p. 644). 


(3) Voyez Dareste et Lab., p. xxvi, ms. B., n. 22 et 12 et Cf. ma pre- 
mière élude, p. 443, n. 1. Chapitre et passage figurent daus le Valicanus. 
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Grand Coutumier le texte des Coutumes de fief (1), tel qu’il nous 
<st parvenu d'autre source. Notamment le ms. du Vatican re- 
produit le petit prologue de ce recueil et conserve partout la 
forme du questionnaire comme dans l'original. Ceci prouve 
tout simplement que d’Ableiges avait copié exactement les 
Coutumes de fief, et que les scribes du fr. 10816 et des autres 
ms.(2) ont supprimé le prologue et abrégé les formules du 
questionnaire. 

Il n’y avait donc (3) pas de raisons décisives pour soutenir 
que le ms. du Vatican représentait La source de d'Ableiges et 
nous ne l’aurions pas admis quand bien même ce ms. n'aurait 
pas contenu les actes personnels de d’Ableiges qui rendent 
toute discussion impossible. Les sources de d'Ableiges nous sont 
d’ailleurs connues pour la plupart. Ce sont plusieurs « petits 
livres et trailés » tels que les Styles du Parlement et leurs an- 
nexes, l’ancien Style du Châtelet, le Style des Maucrueux, les 
Coutumes de fief, les Constilutiones Galliae, les Notables points 
de l'usage de France, certains recueils de coutumes notoires, — 
puis des textes isolés pris « de ça» et « de là », arrêts, for- 
mules, ordonnances (4). Le manuscrit du Vatican, au lieu d’in- 
firmer nos études antérieures, les confirme dans leurs grandes 


(1) C'est le petit recueil publié par La Thaumassière et Bordier. Cf. ma se- 
conde Élude, loc. cit., p. 625, n. 6 et Marlin, p. 642. 

(2) A noter que le ms. de Rouen qui est de la même famille que Vat. con- 
tient un chapitre « coutumes defief » mais sans préambule, ni questionnaire et 
très réduit. 

(3) Je ne discute pas « les preuves directes » invoquées sans grande insis- 
tance par M. Martio, p. 657 et n. 2, p. 658, n. 4 et 2, et p. 659. Les unes 
se retournent facilement contre lui. Si certains passages d’un tour person- 
nel ne se retrouvent pas dans Vat., c'est précisément que ce tour personnel 
les a fait supprimer. D'ailleursrien ne prouve que ces passages appartiennent 
au texte primilif de d'Ableiges. « Moi qui écris ce présent livre. » désigne 
plutôt le scribe que le « compileur ». D’autres particularités du Vat. 4790 
ne prouvent rien pour la thèse de M. M., parce qu'elles se retrouvent dans 
d'autres ms. de d'Ableiges. D'autres enfin peuvent s’expliquer par ce fait 
que Valicanus a conservé sur certains points un texte meilleur que celui du 
fr. 10816. Le fait signalé p. 659, au chapitre des bâtards s'explique tout 
naturellement, parce que, d'une façon générale Vaticanus supprime les renvois. 
D'ailleurs nous considérons qué le chapitre des droits royaux devait figurer 
dans Vat.(pages laissées en blanc au texte et dans la table). (if. suprà, p. 711. 

(4) Cf. mes deux premières Études, Nouv. Rev. Hist.,1906, p. 425 et sq., 
p. 608 et sq. 
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lignes, en nous montrant toutefois que le Style des Maucrueux 
a été utilisé plus largement que nous ne l’avions cru tout 
d’abord (1). 11 reste donc que le manuscrit Vaticanus 4790 
est un manuscrit remanié du Grand Coutumier de d’Ableiges. 
Il n’est remarquable, ni par son plan, ni par ses additions, et, 
d'une façon générale, il est bien moins bon que les ms. fr. 
10816, fr. n. a. 3555 et Harley 4426. Notamment, il n’a pas 
conservé la division primitive en quatre livres et sur bien des 
points de détail, il présente des fautes qui lui sont propres (2). 
Néanmoins ce manuscrit présente un intérêt considérable. Il 
dérive, en effet, d'un manuscrit de d’Ableiges différent de tous 


(1) Je veux être le premier à reconnaître que cette constatation enlève 
une grande partie de sa valeur à un des arguments que j'ai employés pour 
démontrer que le Pour Montrer était une source de d'Ableiges, loc. cit., 
p. 446 et n. 4. Cf. ibid., p. 450, n. 3. 

(2) Ayant dû interrompre mes travaux sur les manuscrits de d'Ableiges, je 
laisse pour le moment de côté la question de savoir auquel de ces ms. il 
faut rattacher le Valicanus. Je me borne à constater que le fr. n. a. 3555 — 
Harley 4426 m'en a paru le plus voisin. Je ne doute pas, en tout cas, que 
Vat. dérive d'un ms. de d'Ableiges à quatre livres. On aurait pu penser, 
comme l’a fait M. Guilhiermoz pour le ms. 4472, que Vaticanus dérive non 
pas de la compilation définitive à 4 livres de d’Ableiges, mais de sa compi- 
lation non encore complète et mise en ordre, telle qu'il la communiqua, 
d'après sa préface, à ses amis. J'ai écarté cette hypothèse qui me paraît in- 
vraisemblable : 1° parce que Valicanus contient des traces du plan en quatre 
livres et parce qu'il contient tout l'essentiel du manuscrit définitif à quatre 
livres. Or d'Ableiges nous dit dans sa préface qu'aucun de ses amis n'a eu 
son ouvrage en ordre et en entier; 2° Vaticanus contient des dates trop 
proches de la rédaction définitive de d'Ableiges. Voyez suprà, p. 705, n. 2. 
Il contient comme tous les ms. de d'Ableiges un arrèt de 1387 et une af- 
faire de janvier 1388 (n. 8.) qui fut suivie d'un arrêt de parlement.Il ne peut 
donc avoir été rédigé avant le milieu de 1388. Or à la fin de cette même 
année, d'Ableiges avait fini sa compilation en 4 livres. Comment admetre : 
4° qu'à la veille de terminer sa compilation, d'Ableiges se soit dessaisi au 
profit d'un ami de tous ses documents ; 2° que dans l'espace de six mois cet 
ami ait eu le temps de faire la compilation dont dériverait Valicanus et d'Ab- 
leiges la sienne en quatre livres ? La préface semble d'ailleurs dire que d'A- 
bleiges avait communiqué son œuvre à ses amis assez longtemps avant qu'il 
l'ait achevée. Cf. loc. cit., p. 147 : « Et certes dès longtemps a comme ditest, 
que je le commençay pour deux causes : l'une pour moi osler d'oisiveté.. 
et aussi pour mon plaisir; car je y prins plus grant plaisir quand je viz que 
aucuns de mes amis... le me louèrent et en prinrent plusiaurs parties, puis 
ça, puis là, sans aucun commencer en ordonnance car encore oulz ne l'a 
tout ». 
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ceux que nous possédons et à certains égards plus complet. Si 
nous ne l’avions pas eu, il eût été impossible de reconstituer 
le chapitre d'ordonnances des métiers et l'on n'aurait pas su 
quelle part faire aux Maucrueux dans une édition critique du 
Grand Coutumier. M. Martin craignait que le manuscrit du Va- 
tican ne rende cette édition à la fois très difficile et presque 
inutile et il se trouve au contraire que c'est ce manuscrit qui 
permettra de la faire et de la faire complète. 


ANDRÉ GIFFARD. 
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DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE 


I. — L'adjuration à saint Yves de Vérité (fin). 


VII. — Comme les actions primitives ont un caractère pé- 
pal (1\ et que la procédure est solennelle, les parties doivent 
figurer elles-mêmes à l'instanceet on ne connaît pas la représen- 
tation en justice. Bien que l’adjuration à saint Yves de Vérité 
soit une action pénale, qu’elle ait, en d’autres termes, sa source 
dans un délit (2), bien que, d'autre part, le mot et la forme 
jouent un rôle considérable, le demandeur, le plus souvent, ne 
se rend pas lui-même devant le juge ; il charge une « pèlerine 
par procuration », de porter plainte à saint Yves, en sonnom et 
pour son compte. 

« Aujourd’hui encore, elle (la race bretonne) se plaît, dit 
M. An. Le Braz (3), aux dévotions lointaines. Elle a ses con- 
fréries de « pèlerines par procuration », que vous rencontre- 
rez en toutes saisons par les routes, leurs souliers à clous noués 
sur l'épaule, une fiole dans la poche pour puiser aux fontaines 
saintes, et, dans les doigts, en guise d'insigne, la verge de 
saule écorcé ». 


(4) Cf. notre Étude historique sur la revendication des meubles en droit 
français, 1880, p. 19, 94, 102, 112, 127, 181, 489, sqq. et nos Études sur 
l'histoire de la procédure civile chez les Romains, t. 1, 1896, p. 22. 

(2) Cf. V. Dingelstedt, Le droit coutumier des Khirgiz (Revue générale du 
droit, t. XIV, 1890, p. 321) : « Le délit dans le langage du peuple est une ac- 
tion dont quelqu'un a à se plaindre comme étant contraire aux bonnes mœurs 
et lui faisant du tort matériel ». 

(3) La Terre du passé, le « Tro-Breiz », p. 10. Cf. du même auteur, Con- 
tes de la brume et du soleil, p. 24 et un grand nombre d'autres passages. 
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Dépositaires de la tradition (1), elles connaissent les chants 
populaires et les contes (2) et savent à quelle fontaine sacrée 
il convient de puiser l’eau destinée à guérir telle maladie (3); 
comme les prudents romains, elles guident même parfois les 
plaideurs et prononcent les paroles consacrées soit avant eux 

. soit en leur nom. 


Que la confrérie des « pèlerines par procuration » soit nom- 
breuse et respectée, qu’elle ait compté parmi ses membres 
des célébrités locales, telles que cette Marguerite Philippe, de 
Pluzunet qui rendit lant de services à Luzel et qui vient de 
mourir, il y a quelques mois (4), il n’était pas sans intérêt de 
le constater. 

Sans insister de nouveau sur celte idée, notons que la « pèle- 
rine par procuration » accomplit, dans sa pensée, un vrai pèle- 
rinage, même quand elle se hâle vers l'ossuaire de Trédarzec. 
Écoutons Cato Prunennec, la vieille mendiante (5). 


« Que de chapelles et d’églises j'ai visitées ainsi, non pour 


(1) Ao. Le Braz, Tryphina Keranglaz, poème, Rennes, 1892, p. 52, 


« Et sont près du foyer les vieilles pèlerines. 
A la coutume antique obstinément fidèles, 
Elles ont prosterné sur l'âtre leur vieux corps ». 


(2) « Marguerite Philippe est ma chanteuse et conteuse ordinaire, disait 
Luzel, en 1874, dans une note des Gwerziou, reproduite par M. Le Goffic, 
L'âme brelonne, 2° série, p. 41. Pèlerine par procuration de son état elle 
parcourt constamment la Basse-Brelagne en tous sens, pour se rendre (lou- 
jours à pied) aux places dévotes les plus en renom... Sa mémoire est 
prodigieuse ». 

(>) An. Le Braz, Le culle des fontaines chez les Brelons armoricains (Bulle- 
tin de la Sociélé archéologique du Finistère, 1. 26, 1899, p. 206 : « Ce sont 
les grands oracles médicaux du pays breton ». 

(4) Peu de temps avant la mort de Marguerite Philippe, M. Ch. Le Goffic 
en avait fait, d'après nature, un portrait plein de vie, L'âme bretonne, 2e série, 
de Kerumborgne à Pluzunet, p. 52. Comme d'autres « pélerines par procu- 
ralion », elle était infirme et hors d'élat de gagner sa vie par son travail. 

(5) Dans sa charmante préface au livre de Ch. Le Goffic, Le crucifié de 
Keraliès, le regretté Émile Pouvillon, l'auteur de Céselle et des Pelites âmes 
disail : «ce sont encore, se profilant aux heures déformantes d'entre chien et 
loup, seules sur la complicité de la lande sans limites, Mon-ar-auff et Cato 
Prunennec, la bonne sorcière et la mauvaise mendiante ». Qualifier Calo Pru- 
nennec de « mauvaise mendianlte » nous paraît sévère. Cf. la p. 187, où se 
montre la profonde sincérité de Calo Prunennec; elle est accablée du poids 
du vœu, dont elle n'a pu se décharger. 


Revue misr. — Tome XX XIII. 48 
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moi, quoique je sois pieuse dans le fond du cœur et attachée 
aux pratiques de ma religion, mais comme tu le disais tout à 
l'heure, ma fille, je n'aurais point trouvé l’argent nécessaire à 
tant de pèlerinages, si je les avais accomplis à mon compte. 
D'autres m'en chargeaient . . . . . . . . . . . . . . Et pour 
eux et en leur nom je déposais l'offrande sur l'autel et allu- 
mais le cierge au lampadaire , et pas un, tu peux le demander 
à tout Servel, n'a eu à se plaindre que Cato Prunennec l'ait 
trompé d’un liard ou d’un pater dans ses pèlerinages (1) ». 

Ainsi notre rite est à la fois une procédure populaire et un 
pèlerinage (2); c’est ce dernier caractère qui explique le rôle 
important joué par les femmes, ce n’est pas une idée de sorcel- 
lerie (3). 

On comprend également que la coutume bretonne ait écarté 
la règle romaine : nemo alieno nomine lege agere potest ; caril 
ne s’agit pas seulement d'un procès mais aussi d’un pèlerinage; 
nous allons voir du reste que, même si le plaideur ne se rend 
pas en personne devant saint Yves, devant le juge, il doit néan- 


(1) Ch. Le Goffic, Le crucifié de Keraliès, p. 118. 

(2) Abbé France, Saint Yves, p.33 : « On a dit du paysan breton qu'il est 
marchand à loutes les foires el pèlerin à lous les pardons ! C'est sans doute 
une exagéralion, mais il est certain que nul plus que lui ne tient à remplir 
rigoureusement les vœux qu'il a faits ». Un peu plus loin le même auteur, 
p. 34, décrit ainsi les pèlerinages du Moyen âge, d'après ceux d'aujourd'hui, 
sans doute: « Ün remplissail scrupuleusement tous les autres rites usités, tels 
que de prier devant toutes les reliques, faire quelquefois à genoux le tour du 
sanctuaire vénéré, l'entourer d'un cordon de cire blanche, boire de l'eau à la 
fontaine en distribuant l'aumôoe aux pauvres, et acheter quelques objets de 
dévotion pour ses parents etses amis, » Cf. un proverbe breton conservé par 
M. L.F.Sauvé, Proverbes el Dictons de la Basse-Brelagne, n° 890 : 

Le saint le plus éloigné, 
Le salnt le plus estimé. 

(3) Hubert et Mauss, Théorie générale de la magie, p. 22-24: « D'autre part, 
étant donné que la femme est exclue de la plupart des cultes, qu’elle y est 
réduite à un rôle tout passif, quand elle y est admise, les seules pratiques qui 
sont laissées à son initiative continent à la magie ». Cf. sur les « sorcières » 
en Bretagne, An. Le Braz, Théütre cellique, p. 315-376 : « L'art de suppri- 
mer la maladie (ou de la donner, c'est tout un) est resté aux yeux des Hre- 
tons, un art occulte, diabolique, dont le secret est plus spécialemement lelot 
des femmes ». Dans notre rite, il s'agit bien d'infiger à l'adversaire une 
maladie de langueur; mais, celte maladie c'est saint Yves de Vérité qui l'in- 
fige, en vertu d'un jugement, el seulement si cela est juste, 
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moins répéter, après la « pèlerine par procuration » el sans se 
tromper d'une syllabe, une formule consacrée, par laquelle il 
se lie à la procédure. 

Parmi les plaignants, les femmes forment la majorité, ce 
qui ne doit pas nous étonner. 

Si les paysans bretons sont volontiers vindicatifs (1), ce 
qu’attestent les légendes de leurs saints les plus chers tels que 
saint Yves (2) et saint Hervé (3), l'esprit de vengeance se ren- 
contre d’une façon parliculière chez les femmes (4) qui, étant 
les plus faibles, sont plus souvent lésées; elles représentent 
en outre l'esprit de tradition. 

Ce serait cependant une erreur de prendre, au pied de la 
lettre, ce que disaient les gens de Tréguier, à propos de l'os- 
suaire des bords du Jaudy : 


Mais, croyez-le, jamais il n’y va que des femmes (5). 


Les hommes y vont eux aussi, moins souvent que les fem- 
mes, pour leur compte et non pour le compte d'autrui, mais 
ils y vont. 

Parmi les plaideurs ayant eu recours à saint Yves de Vérité 
relevons du reste la présence d’un forgeron (6); dans l'esprit du 
peuple, on le sait, le forgeron est un peu sorcier (7); ilnes'agit 


(1) A. de la Borderie et B. Pocquet, Histoire de Brelagne, t. #, p. 561. 

(2) Paul Sébillot, La légende de saint Yves, p. 2. Cf. du même auteur, Petite 
légende dorée de la Haute-Bretagne, Nantes, 1897, p. 119. Les petites ven- 
geances de monsieur saint Yves. 

(3) Cf. une note du chanoine A: M. Thomas, sur la Vie de saint Hervé, 
d'Albert Le Grand, p. 239 : « L'esprit vindicatif qui, dans cette circonstance 
et dans plusieurs autres, pousse le thaumaturge à punir d'une manière ter- 
rible les moindres peccadilles ».Sur la vengeance exercée par un autre thau- 
maturge saint Ergat, on peut enfin consulter M. An. Le Braz, Les saints bre- 
tons... (Annales de Bretagne, 1.9, p. 586). 

(4) D'après un passage de Brantôme, reproduit par M. B. Pocquet, dans 
le t. 4, de l'Histoire de Brelagne, p. 561, Anne de Bretagne «pardonnait mal- 
aisément et n'oubliait point les injustices ni les offenses ». 

(5) A. Brizeux, Les Bretons, Chant. XXII, p. 184. 

(6) An. Le Braz, La légende de ta mort, 1. 1,n° XXXIV, p. 164. Il s’agit du ma- 
réchal-ferrant de Caouënnec entre Pluzunet et Tonquédec. Sur la petite 
commune de Caouënvec on peut consulter B. Girard, La Bretagne maritime, 

. 188. 
F (7) Hubert et Mauss, Théorie générale de la magie, p. 24. La forge esten ou- 
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pas ici de sorcellerie; mais, on conçoit qu'en raison de ses con- 
naissances spéciales le forgeron ail été jugé ou se soil jugé lui- 
même en mesure de s'adresser directement à saint Yves, sans 
faire appel à l'expérience d’une « pèlerine par procuration » (1). 

Le plus souvent, avons-nous dit, ces dernières interviennent : 
leur corporation étant une corporation d’experts, il serait im- 
prudent de se dispenser du concours de l’une d'entre elles ; on 
s’exposerail à ne pas accomplir correctement le rite. Ajoutons 
que ce dernier a, sinon toujours, au moins fréquemment ua 
caractère secret (2) ; quelque sûr que l’on soit de son bon droit, 
on hésite, en général, à mettre les voisins dans la confidence; 
on préfère recourir au ministère d’une « pèlerine par procura- 
tion », astreinte au secret professionnel (3). 

Lorsque la « pèlerine par procuration » accepte le mandat 
de se rendre auprès de saint Yves de Vérité (4), si elle croit à 
la justice de la cause de son client, elle lie cependant ce dernier 
à la procédure, exige de lui un acte personnel qui donne une 


tre un lieu de réunion, un lieu où l'on raconte des histoires. Les forgerons 
jouent un rôle important dans Le foyer brelon, d'Émile Souvestre, dont vous 
avons déjà cité un autre ouvrage. 

(1) Nous n'avons parlé que du demandeur. Le défendeur était le plus sou- 
vent connu; le demandeur exerçait l’action contre une personne déterminée; 
néanmoins le contraire pouvait se produire, attendu que, nous le verrons, les 
foriaules solennelles étaient conçues d’une façon impersonnelle. La « pèlerine 
par procuralian » devait seulement avoir de la mémoire; on n'exigeait pas 
d'elle l'efort d'ap;liquer à une hypothèse particulière une formule générale. 
La plainte pouvait done être formée contre un inconnu. Ence sens, S. Ro- 
partz, Histoire de saint Yves, p. 311. 

(2) Cf. An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 9 : « Ah! ah! Mônik, on va 
donc là-bas ». 

(3) Écoutons Cato Prunennec, dans Le crucifié de Keraliès, p. 480 : « C'était 

.le plus recherché de Brelagne (le pèlerinage de saint Yves de Vérité); non 
point qu’on en parlât beaucoup (son nom était évité comme un mauvais signe 
dans les conversalions des gens) ni qu'il donnât lieu à un pardon plus rare 
que les autres, je ne sais même pas s'il y avait un pardon de saint Yves de 
Verité. Mais le mystère dont on l'entourait ne lui Ôtait point de sa renommée. 
Il s'y rendait des gens de partout; seulement les gens s’y rendaient avec 
précaution, de nuit, et même, pour détourner des curiosilés gêuantes, la plu- 

. part préféraient charger quelque pauvresse comme moi d'y porter les vœux 
secrets de leur cœur... ». 

(4) La partie lésée donpait sa procuration à la nuit close ou au moins pen- 
dant le crépuscule du soir (An. Le Braz, Au pays des pardons, p.18; La 
légende de la mort, t. 1, XXXV, p. 170-171). 
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forme concrèle à sä volonté et ne permette pas de la nier. — 
« Alors, dit-elle (1) (Anna Rouz, la pêlerine par procuration) 
en s'adressant à mon père, vous êles consentant, Zacharie Pri- 
gent, que je fasse de la part de votre fils, le voyage de saint 
Yves de Vérité? 

— Oui, répondit mon père en baissant la tête. 

— Et vous, Youenn Prigent, reprit-elle en se tournant vers 
mon frère, vous êtes toujours dans la ferme intention de courir 
la chance ? 

— Plus que jamais, déclara-t-il d’une voix forte. Il faut que 
saint Yves prononce entre l’autre et moi. 

— Dites donc après moi comme voici : 


Otro sant Erwan ar Wirioné 

À oar deus an eil hug equilé, 

Lalket ar gwir élec'h na man 

Hag an tort gant an hini man ganthan. 


(Monseigneur saint Yves de la Vérité — qui savez le pour 
et le contre — mettez le droit où il doit être — et le tort avec 
celui qui l’a). 

Mon père et moi nous n'avions plus dans les veines une 
goutte de sang qui ne fût glacée; mais mon frère répéla sans 
trembler l’oraison que venait de réciter la vieille ». 

Cette formule solennelle prononcée par la partie lésée elle- 
même constitue en réalité l’adjuration à saint Yves de Vérité. 

Sila procédure n’est pas achevée, loin de là, le plaignant à 
accompli en personne le premier acte de la procédure. Par là, 
cette derniére se sépare d’un pèlerinage ordinaire. 

La formule solennelle ne produit cependant son effet que 
sous condition. 

« S'il vous venait des regrets, soit à l’un, soit à l’autre, au 
cours de cette nuit, réfléchissez, vous serez à temps jusqu’à 


(1) An. Le Braz, La légenile de la mort, t. 1, n° XXXV, p.171 (conté par 
Marie-Anne Prigent. — Péderner, 1894). Le récit présente un caractère popu- 
laire qui nous paraît frappant. Îl ne nous semble pas sans intérêt de noter 
que le Ménez-Bré se trouve daus la commune de Pédernec et dans celle de 
Louargat. Pédernec est assurément en dehors des grandes voies de civilisation. 
Cf. sur le Ménez-Bré, une des montagnes saintes de la Basse-Bretagne, An. 
Le Braz, La légende de la mort, t. 1, p. 329, note 2. 
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l'heure où chantera le coq, pour vous dédire », telles furent 
les dernières paroles prononcées par Anna Rouz (1). 

L'intervention personnelle du plaignant ne constitue-t-elle 
pas une innovation? Nous serions disposé à le croire; il sem- 
ble que, d’aprèsle rite normal, le rôle de la partie se réduise à 
donner la procuration (2), quand elle ne se rend pas elle-même 
à l'ossuaire des bords du Jaudy, on ne conçoit pas qu’on puisse 
adjurer saint Yves, loin de sa statue. La « pèlerine par procu- 
ration » accomplit seule les cérémonies traditionnelles, sans 
encourir cependant aucune responsabilité. En cas d'accusation 
non justifiée, la peine du talion s'applique au plaignant lui- 
même et non à celle qui l'a « représenté », au sens technique 
du mot; les paroles rituelles produisent leurs effets à l'égard 
de celui qui ne les a pas prononcées. 

Lorsque certaines « voueuses » admirent que saint Yves de 
Vérité entendait la formule prononcée par le plaignant dans sa 
propre maison, elles ne supprimèrent pas cependant le pèleri- 
nage à l’ossuaire ; le dépôt de la pièce de dix-huit deniers aux 
pieds du saint tenait, depuis trop longtemps, dans: notre rite 
une place trop importante, pour que cette cérémonie pût dis- 
paraître. Seulement la « pèlerine par procuration » ne pro- 
nonÇait plus devant la statue qu'une adjuration complétant 
la première : « Tu sais pour quoi et pour qui je viens; tu es 
payé; fais justice. » 

VII. — Après les plaideurs, la nature du litige. Les vic- 
times de « vérité trahie (3) » s'adressent à la justice de saint 
Yves, à défaut de tout autre moyen de recours (4). 


Lorsqu'on était lésé dans sa vie ou son bien, 
Quand des lois de ce monde on n'attendait plus rien. 


(1) Une fois la formule solennelle prononcée par le plaignant, la procédure 
étant entamée, la « pèlerine » se faisait payer, quoi qu'il arrivât (An. Le 
Braz, La légende de la mort, 1.1, p.174). 

(2) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 19 : « [l faut qu'Yves le Véri- 
dique prononce entre la veuve et moi. Je te prie de l'aller trouver en mou 
uom », lelles sont les paroles adressées à Môaik par le plaignant. 

(3) Après M. de la Roncière, Saint Yves, p. 175, nous empruntons cetteex- 
pression à M. de la Villerabel, La légende merveilleuse de Monseigneur saint 
Yves. p. 137, note. 

(4) Paul Sébillot, La légende de saint Yves, p. 4. 
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Action subsidiaire, voilà donc le premier caractère de notre 
procédure {1); action pénale, voilà le second. 

Le demandeur se plaint d’un tort qui lui a été causé; il ne 
veul pas faire reconnaître l'existence d’un droit déterminé, en 
employant celte expression dans son sens moderne. 

L'action devant saint Yves de Vérité se lie souvent à une 
aclion exercée antérieurement devant la justice humaine; 
comme cette dernière s’est montrée impuissante à faire appa-. 
raître la vérité, le plaideur recourt à Yves Héloury, juge et doc- 
teur, à celui qui sait; aussi avons-nous vu ua magistrat, M. Ha- 
basque signaler, dès 1832, l'existence d’une variété de notre 
rile. 

Le faux serment (2) constitue peut-être le cas d’application le 
plus fréquent de l’adjuration à saint Yves de Vérité; il joua, en 
tout cas, un rôle considérable dans la naissance et le davslop 
pement de notre coutume. 

Sans doute, puisque le serment constitue une épreuve parle 
sacrilège, le parjure entraine par lui-même une punition du 
ciel; quand le faux serment avait élé accompli, avant 1789, sur 
le « chef de saint Yves », il élait, en outre, naturel que ce 
saint fût spécialement qualifié pour châtier le coupable. Néan- 
moins, on comprend que les paysans brelons n'aient pas jugé 
inutile de le dénoncer; l'attention du saint sera attirée par ce 


(1) M. Émile Hamonic, Revue des traditions populaires, t. 3, p. 139, a par- 
ticulièrement insisté sur ce caractère subsidiaire de notre procédure. Il parle 
de dommages: « dont on ne peut, pour une cause ou pour une autre, obtenir 
réparation par la justice humaine ». On recourt à note rite, ajoute-t-il, « dans 
les cas extrêmes et après avoir épuisé tous les autres moyens ». Cf. G. Glotz, 
Études sociales et juridiques sur l'anliquilé grecque, la religion et le 
droit criminel, p. 56 : « Même quand ils (les humbles) étaient victimes d’un 
délit formel et punissable, il leur arrivait, avec la défiance instinctive du 
peuple pour les gens de justice, de ne pas recourir aux tribuuaux, pour s'en 
rapporter à une juridiction plus expéditive et plus sûre. Ils dévouaient leur 
ennemi aux dieux ». 

(2) E. Renau, Souvenirs d'enfance el de jeunesse, p. 9, fait ainsi parler sa 
mère : « Là (à l'Hôpital général de Tréguier) mourut .… et Marguerite Cal- 
vez qui fit un faux serment et fut frappée d'une maladie de consomption le 
jour où elle sut que l'on avait adjuré sainl Yves de la Vérité de la faire 
mourir dans l'année ». Renvoyons pour les récits de Madame Renan à son fils 
à une charmante page de Madame Mary James Darmesteler, La vie d'Ernest 
lienan, p. 21-22. 
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fait que le plaignant se voue lui-même sous condilion, engage 
sa propre vie comme garantie de la vérité de son dire. 

Le faux serment peut avoir été prêté par un témoin, en ma- 
tière criminelle, correctionnelle ou civile; quelquefois aussi il 
s’agit du serment décisoire déféré par l’un des plaideurs el 
prêté par l'autre, quelquefois enfin du serment supplétoire dé- 
féré par le juge. 

Dans l'affaire du crucifié de Hengoat, les époux Guillou 
accusaient la victime, leur frère et beau-frère Philippe Omnès 
d'avoir fait un faux serment décisoire. 

« À la suite du règlement de la succession du père d'Omnès 
et d’un procès en justice de paix terminé par un serment prêlé 
par Omnès et sa mère, les époux Guillou avaient, dit l'acte 
d'accusation (1), voué à celui-ci une haine implacable ». 

Il s'agissait d'une somme de cent cinquante francs, due par 
les époux Guillou et que ceux-ci prétendaient payée, sans en 
rapporter la quittance. Poursuivis devant le juge de paix, ils 
avaient déféré le serment à Philippe Omnès et à sa mère; ceux- 
ci avaient juré que jamais ils n'avaient reçu cet argent ; con- 
traints de s’exécuter, Yves Marie Guillou et Marguerite Omnès 
se plaignaient d'avoir payé deux fois. 

« Cette mort (celle de Philippe Omnës) était, continue l'acte 
d'accusation, laréalisation de leurs menaces et de leurs vœux. : 
Le bras qui s'était levé, à leurs dires, pour prêter un faux 
serment demeurait étendu, la bouche qui l'avait prononcé était 
baillonnée ». 

Ainsi, le parjure méritait d’être signalé tout d'abord, puis- 
que, dans ce cas, le coupable trahissait la vérité d'une façon 
particulièrement grave; il la trahissait aussi, quand, de mau- 
vaise foi, il niait, en justice, l'existence d’une dette, d'un dépôt 
par exemple (2). 


(1) L'Électeur des Côles-du-Nord, n° du 21 avril 1883. 

(2) M. Habasque, 1. 1, p. 88, note 1, disait avec précision : «.... lorsqu'un 
débiteur de mauvaise foi nie l'argent qu'on lui a prêté, qu'un homme nie le 
dépôt qu'on lui a fait, quand quelqu'un outre à tort le serment pour se libé- 
rer ainsi d'une somme qu'il doit », Cet auteur se restreignait peut-être vo- 
lontairement au cas où la cause portée devant saint Yves se ratlachait à une 
affaire judiciaire antérieure; magistrat, il parlait de ce qu'il connaissait, il 
songeait à ce qu'il avait entendu lui-même et à ce que lui avaient raconté les 


pigitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 131 


La perfidie du dépositaire infidèle frappe le paysan breton 
comme autrefois le préteur romain et il s'adresse à saint Yves 
pour la réprimer (1). / 

Le voleur, connu ou inconnu, est également justiciable du 
tribunal du saint; dans l’histoire du forgeron de Caouënnec. il 
s'agissait d’un vol, d'un vol domestique, avec cette circonstance 
aggravante que l'apprenti soupçonné aurait donné un conseil 
perfide à son patron, en vue de faciliter le vol (2). 


juges de paix de son ressort. M. Baudouin, dans le manuscrit reproduit par 
M. Eloi Johanneau (Mémoires de l'Académie cellique ou mémoires d'antiquités 
celtiques, gauloises et françaises publiés par l'Académie celtique, 1. 111, 1809, 
p. 311) parlait d'un oppresseur iojuste, d'un débiteur infidèle, formule vague 
qui conduit à se demander si notre rite s'appliquait au cas où le débiteur 
ne tenait pas sa promesse, sans la nier cependant. Que le débiteur commette 
un délit en n’exécutant pas sonobligation, même si celle-ci a sa source dans 
un contrat, c'est là une conception primitive bien souvent étudiée et que l'on 
ne s’étonnerait pas de trouver dans l'esprit du paysan breton. Si, en outre, un 
serment avait fortifié la promesse du débiteur, le recours à Sainl-Yves de 
Vérité se comprendrait à merveille. Cf. Paul Sébillot, Coulumes populaires 
de la Huute-Bretagne, p. 190 : « Dans quelques cantons des Côtes-du-Nord, 
les pers innes qui ont à se plaindre d'un débiteur font dire une messe à saint 
Yves. Par ce moyen, leur argent leur est, disent-ils, rendu dans l’année ou 
le débiteur meurt ». En Asie mineure, Mên, le Dieu Lune frappait également 
les débiteurs infidèles,.Bulletin de correspondance hellénique, t. 20, p. 58-59, 
n°2. 

(1) Cf. l'inscription de Théogénès, Fouilles de Délos, Bullelin de corres- 
pondance hellénique, t. VI, 1882, p. 500, n° 24. Nous reproduisons la traduc- 
tion de cette inscription par M. G. Glotz, Études... le serment, p. 184-185 : 
« Théogénès, les mains levées, implore le Soleil et la Déesse Vierge contre. 
Elle ma juré de ne me frustrer oi léser quant au dépôt qu’elle recevrait, ni de 
m'en dépouiller. Et moi, confiant en la Déesse Vierge, j'ai cru à son serment, 
je ne lui ai fait aucun tort; mais elle, ayant reçu en dépôt la somme destinée 
à mon affranchissement m'en a dépouillé. Puisse-l-elle ne pas échapper à la 
puissance de la déesse! Je requiers et prie tous les serviteurs du culte de 
prononcer contre elle les malédictions rituelles ». 

(2) M. S. Ropartz, Histoire de saint Yves, p. 311, s'exprime de la façon 
suivante : «.... le paysan qui se courbe avec terreur devant une fatalilé oc- 
culte et malfaisante, s’il se croit lésé, s'il est victime d’un vol, ajourne son 
adversaire, connu ou inconnu, devant le tribunal sans appel où siège saint 
Yves de Vérité, et il demeure convaincu que celui qui a trahi la vérité, qui 
a forfait au devoir, qui n’a pas respecté la justice humaine, mourra dans 
l'année, frappé par ce justicier implacable, qu'un vœu homicide vient de lui 
donner pour juge ». La première partie de cette formule, « celui qui a trahi 
la vérité » nous paraît très heureuse, tandis qu’on peut reprocher à la fin 
d'être imprécise el trop large. 
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C'est également d'un vol qu'il s'agissait dans l'histoire 
racontée par Marie-Anne Prigent, de Pidernec. 

Reste l'oppresseur injuste qui joue dans notre rite un rôle 
assez important. 

M. Hamonic{{) cile comme ayant été voué à saint Yves 
de Vérité un riche propriétaire, ancien magistrat. 

« Très dur, pour ne pas direinjuste et très exigeant pour 
ses fermiers, il avait trouvé moyen de les ruiner, presque 
tous (2). » 

C'est dans la même catégorie de recours à saint Yves de 
Vérité qu'il convient encore de ranger la plainte, dont Mônik, 
la cardeuse d’éloupes, avait consenti à se charger au nom du 
matelot de Camarel,en Pleudaniel, accusé injustement (3) d’a- 
voir assassiné le patron de la barque de pêche sur laquelle il 
naviguait, alors que ce dernier s'était noyé à la suite d’un nau- 
frage. Comme le raconte M. An. Le Braz, « la veuve du noyé 
fil un esclandre public, dans le cimetière, à l'enterrement du 
cadavre retrouvé au bout du neuvième jour. 

— Oui! ouil s'écria-t-elle, au moment où le cercueil dispa- 
raissait dans la fosse, — nous savons comment tu es mort! Ils 
pleureront aussi, crois-moi, reux que ta perte a réjouis en se- 
cretl …. . 

à partir de ce moment la vie ne fut plus tenable pour le mate- 
lot. Il n'était point d'avanies qu’il n'eût à subir de la part de la 
veuve et de sa nombreuse parenté. En vain voulut-il se 
louer à un autre patron ; partout il lui fut répondu, sur un 
ton de sanglante ironie, qu'on n'avait pas besoin à bord d'un 
homme qui « portait malheur (4) ». 


(1) Revue des tradilions populaires, t, III, 1888, p. 140, 141. C'est égale- 
ment à saint Yves, défenseur des opprimés, que s’adressait le chanteur 
Hervé Manouz, d'Yvias dans N. Quellien, Contes el nouvelles du Pays-de- 
Tréquier, p. 48. 

(2) Cf. An. Le Braz, La légende de la mort, t. Il, p. 272 : « Il n'y a de 
justice, vous le savez,que pour les riches », dit Anna Quellec, de Trébeurden. 

{3) Voyez sur les rites magiques destinés à réprimer les atteintes morales, 
les calomnies et la diffamation, P. Huvelio, Magie el droit individuel, p. 21. 

(4) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 19. Sans nous arrêter sur la scène 
du cimetière, fort intéressante au point de vue de l'histoire comparée du droit, 
boraons-nous à relever ce fait que le recours à sainl Yves de Vérité apparaît 
ici comme destiné à corriger les abus de l’organiaslion sociale par clans. Cf, 
sur la scène du cimelière, P. Huvelin, Mugie et droit individuel, p. 24. 
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Un dernier exemple d’adjuration à saint Yves mérile d’être 
cité ; la plaignante était une fille séduite, sur le point d’être 
mère, le défendeur un garçon du voisinage qui niait être 
le père de l'enfant (1). Cette cause secrète ne se rattachait pas 
à un véritable procès, puisque la législation française interdit 
la recherche de la paternité; il était, au contraire, question de 
« vérité trahie (2) »: peut-être aussi, sans que cependant nos 
sources attestent le fait, y avait-il eu promesse de mariage 
confirmée par serment. 

Doit-on aller plus loin et admettre que notre coutume s’ap- 
plique toutes les fois que la contestation est grave ou au moins, 
que le mari trompé ou le frère lésé par son frère peuvent 
s'adresser à saint Yves de Vérité? Nous ne le croyons pas. 

« On raconte, dit Renan, que, dans un des entretiens que 
la dernière souveraine, si populaire, de la Bretagne avait avec 
sainte Anne, qui ne savait rien lui refuser, la duchesse 
demanda à sa puissante patronne un don particulier pour les 
dames de sa province. La sainte lui accorda la chasteté, et, 
depuis ce temps, il est sans exemple qu'une dame brelonne 
ait manqué à ses devoirs (3) ». 

Voilà ce qu'oubliait Cato Prunennec, la vieille men- 
diante (4). À supposer que sainte Anne ait fini par retirer cette 
faveur à la Bretagne, le patron des maris jaloux, ce n'est pas 
saint Yves, c'est saint Efflam ; nous en parlerons à propos de 
l’ordalie par la fontaine. 

Saint Yves ne paraît pas non plus s'occuper, d’une façon 
spéciale, des conflits entre proches parents, entre frères, par 
exemple. Dans l'affaire du crucifié de Hengoat, Marguerite 
Guillou voulait vouer Philippe Omnès comme parjure et 


(1) Paul Sébillot, Revue des tradilions populaires, t. 16, p. 205. L'adjura- 
tion se passait, en 1901, dans l'arrondissement de Dinan, c'est-à-dire dans la 
Bretagne française, la Haute-Bretagne. 

(2) « Lorsqu'on veut démasquer l’imposture de quelqu'un. », dit M. Sébil- 
lot, dans le passage que nous venons de citer. 

(3) Feuilles délachées, Emma Kosilis, p. 8. 

(4) Le crucifié de Keraliès, p. 481 : « Ma fille, il faut que je te le dise, c'est 
qu'on pouvait se fier à saint Yves de Vérité. Il n'y a pas d'exemple qu'on 
l'ait adjuré en vain :. Et le faux témoin contre qui on l'avait adjuré mourait 
dans l'année: l'épouse qui avait failli mourait dans l’année ; le frère qui avait 
fait lort à son frère... — Le frère! dit souréement Coupaïa ». 
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non comme frère ayant manqué à ses devoirs d'affection. 

IX. — Ayant ainsi délimité la compétence ratione materiæ de 
saint Yves de Vérité, arrivons à la procédure proprement dite 
el occupons-nous d’abord de la citalion en justice, sans oublier 
que notre rite présente aussi les caractères d’un pèlerinage, 
sans oublier non plus que certains éléments magiques s’y 
mêlent quelquefois. 

La forme normale de la citation en justice consiste dans le 
fait par le demandeur de jeter une pièce de monnaie aux pieds 
du défendeur; ce dernier en la relevant conclut avec son ad- 
versaire le contrat judiciaire; il accepte la lutte et s'engage à la 
soutenir (1). 

Ainsi, la procédure de citation apparaît comme un acte juri- 
dique bilatéral; cet acte juridique est solennel ; le geste du de- 
maadeur qui jette la pièce de monnaie augmente la solennilé 
et la publicité de l'acte (2). Enfin, la procédure implique un 
double défi, de chacune des parties à l’autre. 

La pièce de monnaie, dont il s’agit, ne doit pas être confon- 
due avec celle dont nous parlerons, à propos de la procédure 
devant le juge; à la différence de cette dernière, ce n'est pas une 
pièce hors d'usage, destinée seulement à tenir la place d'une 
offrande, mais une pièce ayant cours, de peu de valeur assuré- 
ment, un sou, dit M. Sébillot, pouvant néanmoins jouer le rôle 
de gage, wadium. 

« Le wadium, au contraire, dit M. Esmein (3), se conserva 
assez longtemps dans la pratique judiciaire. La procédure du 


(1) Paul Sébillot, La légende de saint Yves, p. 4. 


« Mais, avant de partir, comme preuve palpable, 
Il faut, jetant un sou, prévenir le coupable. 
S'il se croit innocent, il doit le relever ». 


Cf, E. Hamonic, Revue des tradilions populaires, 1. III, p. 140-141 : « en 
jetant à ses pieds une pièce de monnaie, elle doit être relevée par la personne 
adjurée ». Nous avons déjà critiqué l’expression : personne adjurée. L'adjura- 
tion s'adresse à saint Yves de Vérité et à lui seul. 

(2) Nous ne pouvons du reste exposer en ce moment la théorie du contrat 
ni celle du serment. 

(3) Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 96. Cf. du 
même auleur, Histoire de la procédure criminelle, p. 46 sqq., p. 324 sqq.; 
J. Brissaud, Manuel d'histoire du droit, t.1, p. 578, note 6 ett. II, p. 1396 % 
note #; M. Prou, Grande encyclopédie, v° Duel judiciaire. 
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Moyen âge, comme celle de l'époque franque, connaissait le 
jugement de preuve, et les parties s'engageaient à l'exécuter en * 
remettant leur gage, généralement un gant. Chacun sait que le 
duel judiciaire donnait lieu aux gages de bataille, que noustrou- 
vons encore très nettement décrits au xiv° siècle. Dans bien 
des lieux c'est (oute preuve à fournir qui est promise par 
gage ». 

Sans étudier ici les gages de bataille, bornons-nous à noter 
que M. À. Coulin (1) relève trois modes de naissance de l'o- 
bligation ; d’après l’une de ces coutumes, le demandeur jette 
son gage et le défendeur le relève. Selon la règle générale, le 
gage consiste dans le gant de la main droile, le destre guant 
de la Chanson de Roland. Pour les historiens du droit qui sa- 
vent quel rôle important a joué la main droite dans le serment 
et dans le contrat, le choix de ce gant n’est pas chose indiffé- 
rente. 

Si maintenant nous revenons en Bretagne, il est aisé de 
constater, que le souvenir du duel judiciaire du Moyen âge ne 
s’est pas encore perdu. Le marché de Rennes s'appelle « Les 
‘Lices »; le mot « lice » s'était également conservé dans la lan- 
gue spéciale du théêtre breton {2). Dans un des mystères bre- 
tons qui eurent le plus de succès, Sainte Tryphine et le roi 
Arthur(3), le mode de preuve employé consistait dans un com- 


(1) Der gerichlliche Ziweikampf im allfranzôsischen Prozess und sein Ueber- 
gang zum modernen Privatzweikampf. Ersler Theil, Der gerichtliche Zwei- 
kampf im altfranzôsischen Prozess, mit einem Vorwort von J. Kohler, 1906, 
p. 72, 13. Sur cet ouvrage voyez J. Declareuil, À propos de quelques travaux 
récents sur le duel judiciaire (Nouvelle Revue historique du droit, t. 33, 1909, 
p. 73, sqq.). Cf. E. Glasson, Histoire du droit et des instilulions de la France, 
t. 6, 1895, p. 533; Guillaume du Breuil, Stilus Curie Parlamanti, édition 

.F. Aubert, 1909, XVI, ter, n° 13, p. 108 avec les variantes indiquées notez; 
Très ancienne coulume de Brelagne, édition Planiol, n° 134, p. 165 «... et en 
geler un gage en court ». 

(2) Ao. Le Braz, Thédtre cellique, p. 476 : « Devant le théätre et sur les 
côtés s'élendait la « lice » (linz) où ne pénétrait que le public payant: elle 
pouvait contenir jusqu'a deux el trois mille spectateurs », Cf. J. Decla- 

.reuil, A propos de quelques travaux récents sur le duel judiciaire, p. 74: «Mais 
celle procédure (ie duel judiciaire) qu'on dirait jaillie de l'instinct populaire 
et qui attire autour des lices la curiosité d'un peuple nombreux... ». 

(3) Sainte Tryphine el le roi Arthur, mystère breton en deux journées et 
huit actes, traduit, publié et précédé d'une .iotroducticn.par F. M. Luzel, 
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bat singulier; la victoire appartenait au champion de l'inno- 
cence. 

C'est enfia à la procédure des « gages de bataille » que se 
rattache la nôtre, au point de vue qui nous occupe en ce mo- 
ment {1). Comme, cependant, le paysan breton ne dispose ni 
d'un gantelel ni d’un gant de peau de cerf, il le remplace par 
une pièce de monnaie (2). 

A titre exceplionnel, la wadiatio consistait aussi, d'après cer- 
taines coutumes du Moyen-Âge, dans la remise d’une pièce de 
monnaie (3). 

Si nous avons ainsi décrit et interprété la procédure nor- 
male de cilalion, signalons quelques variantes. 

Le forgeron de; Caouënnec se borne à sommer son apprenti 
de l’accompagner à l'oraloire de saint Yves de Vérité et l'ap- 
prenti, fort de son innocence, n'hésite pas à le suivre. 

Dans l’histoire racontée par Marie-Anne Prigent, de Péder- 
nec, la citation perd son caractère procédural et l'élément ma- 
gique apparaît, mêlé à un élément religieux. 


texte revu et corrigé d'après d'anciens manuscrits par M. l'abbé Henrj. 
Quimperlé, Paris, Nantes, 1863, p. 441. Cf. sur ce mystère une belle étude 
de M. An. Le Braz. Théâtre celtique, p. 357-381. M. Reinhold Koebhler avait 
déjà démontré l'étroite parenté de ce mystère avec un roman français du 
dix-septième siècle « Hirlande ou l'innocence couronnée », l’un des trois 
récits publiés par le jésuite René de Ceriziers dans son livre, Les Trois 
Estats de l'Innocence. M. Le Braz a prouvé que le mystère breton avait été 
imité du roman français. 

(1) Li ne serait pas absolument impossible que le paysan breton eût créé 
de lui-même la wadialio; cependant le souvenir des « gages de bataille » 
paraît tout à fait probable, presque certain. 

(2) M. Huvelin, Mayie et droit individuel, p. 30 s'exprime de la façon sui- 
vante : « Le wadium touche toujours de prèsau corps du débiteur», et plus 
loin : « L'efficacité d'un pareil wadium dérive de la magie sympathique ». Pour 
le gantelet ou le gant, l'observation est peut-être juste, bien que cependant 
on n'aperçoive pas, au point de vue de la magie sympathique, de raison pour 
distinguer entre le gant de la main droite et le gant de la main gauche. La 
supériorité de la pièce de monnaie envisagée comme wadium se trouve au 
contraire, semble-t-il, dans ce fait qu'on peut la jeter sans la détériorer et 
qu'elle se conserve facilement. 

(3) J. Brissaud, Manue! d'histoire du droit, 1. 2, p. 1390, note 6 et 1391, 
note 2. Le même auteur, t, 2, p. 1015, note #4, rappelle le mariage « par le 
sou et le denier » et la remise de son anneau accompagné de treize pièces 
d'or, faite à Marie-Antoinette d'Autriche par le futur Louis XVI, en 1710. 
Cf. A. Coulin, op. laud., p. 15. 


Original from 


Digitized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 737 


« — Sans être trop curieux, inlerrogea mon père, peut-on 
savoir, Aupa, comment vous opérerez ? 

— Je n’ai rien à vous cacher, répondit-elle, puisque c'est pour 
vous que je vais travailler. Demain matin, dès le chant du coq, 
après avoir veillé toute cette nuit, tout habillée, je me rends 
d'abord à l’église de la paroisse où je fais une courte prière, 
puis je fais une station devant le seuil de Hervé Bideau, votre 
adversaire, où je me signe trois fois de la main gauche... ». 

Ainsi, plus d'acte juridique bi-latéral, plus de formalisme, 
plus de défi; la station devant la porte de Hervé Bideau, le 
bourrelier, accusé d’avoir volé le fusil est un acte clandestin, 
ce n’est pas une citation en justice, il s’agit seulement de dési- 
guer le coupable à saint Yves, de compléter la formule solen- 
nelle prononcée par la victime du vol, Youenn Prigent, for- 
mule solennelle qui, devant servir dans tous les cas, ne 
contenait aucun nom. À la vérité, le père de la victime avait 
tenté dans la journée une tentative de conciliation. 

« — Ecoute, luidit-il (à Hervé Bideau), Youenn est décidé de 
pousser l'affaire. Si tu ne lui fais pas réparation, il chargera 
saint Yves de Vérité de prononcer la sentence. 

— Je me moque de saint Yves, de ton fils et de toi-même, 
‘ répondit l'insolent bourrelier. 

-— S'il L'arrive malheur, il ne faudra donc l'en prendre qu’à 
toi, repartit mon père ». 

Le bourrelier se vantait, il appartenait à la même race que 
ses adversaires, lui aussi craignait la justice d'Yves Héloury et, 
le soir, avant le départ de la « pèlerine par procuralion », il 
vint rendre le fusil et « faire la paix ». La démarche officieuse 
de Zacharie Prigent atteignit donc le but que le deman- 
deur doit viser dans la pratique, quand il recourt à la 
solennelle citation en justice du rite normal. Les paroles de 
mauvais augure prononcées par Zacharie Prigent n'avaient pas 
élé vaines. 

Franchement magique enfin est le rite décrit par M. Le Gof- 
fic (1) : « Il ne reste plus qu'à faire ramasser par la personne 
vouée (goestled) le jeton dont on s’est servi et qu’on placera 
insidieusement sur sa roule ». Le jeton dont il s'agit, ce sont 


(1) L'âme brelonne, 1re série, p. 62. 
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les honoraires du juge, les frais de juslice; nous en parlerons 
sans larder. Si, après avoir déposé la pièce de dix-huit deniers 
aux pieds de la statue où dans sa main, la partie lésée la 
reprend pour la faire ramasser par son adversaire, nous som- 
mes en pleine « magie sympathique » ; il n’y a plus de procé- 
dure. Ainsi comprise, l’adjuralion à saint Yves de Vérité évolue 
vers la pratique des jeleurs de sort, de façon à se confondre 
presque avec elle. 

X. — Après la cilation en justice, la procédure antérieure à 
la comparution devant le juge, si on nous permet d'employer 
celte expression. Elle n'est pas, on va le voir, parfaitement 
exacte; car dans l'intervalle compris entre le départ et l’arrivée 
à la porte de l'ossuaire des bords du Jaudy, c'est le caractère 
de pèlerinage qui prédomine. Néanmoins, les cérémonies ac- 
complies tendent à disposer favorablement saint Yves de Vérité, 
à obtenir de lui qu’il consente à accepter l'arbitrage, ce sont, à 
ce point de vue, des procédures préparatoires. 

Ici encore, tous les détails ne concordent pas absolument 
dans les différentes versions que nous possédons; certaines 
« pélerines par procuration » ont dû compliquer quelque peu 
la procédure. 

« Pour vouer quelqu'un à saint Yves de Vérité, il faut, dit 
M. An. Le Braz (1): 

2 Faire à jeun trois pélerinages successifs à la maison du 
saint; le lundi est le jour consacré ; » 

Sur cette tradition, bornons-nous aux observations suivantes. 
D'après la procédure normale, un pèlerinage suffit; l'influence 
du nombre sacré, trois s’accuse, encore ici; à jeun, idée de 
sacrifice, mais celte mortification peut, sans doute, être rem- 


(1) La légende de la mort,t.1, p. 162. Cette descriplion de notre rite est une 
descriplion faite d'après un ensemble de témoigoages ; elle est suivie de l'his- 
toire du forgeron de Caouënnec et du récit de Marie-Anne Prigent, « Les 
renseignements que je donne sur ce culte homicide sont, dit M. Le Braz, de 

- provenance diverse. Mais je les ai plus particulièrement recueillis à Penvé- 
nan, de la bouche de Pierre Simon et de celle de Perrine Le Moal ». Sur 
Penvénan, voyez B. Girard, La Brelagne marilime, p.176. C'est dans la com- 
mune de Penvénan que se trouve le Port Blanc, « petit hameau marin... 
à quelque dix kilomètres de Tréguier, sur la Manche », hameau où se tin- 
rent les veillées d'où sortirent, pour la plupart, les recits de La légende de 
la mort. Voyez l'introduction, p. Lvit sqq. 
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placée par une autre, si la comparution devant le juge a lieu, : 
non pas pendant le crépuscule du matin, mais pendant le cré- 
puscule du soir ou pendant la nuit. Si enfin le lundi est, d’après 
celte version, le jour consacré, il convient peut-être d'en cher- 
cher la raison dans ce fait qu’au moins à une certaine époque 
l'ossuaire n'élait ouvert que le dimanche (1) et sans doute 
aussi le lundi matin; reconnaissons cependant qu'il pouvait y 
avoir au choix du lundi une autre raison qui nous échappe. 

Demandons-nous maintenant ce que devait faire Anna Rouz, 
€ la pélerine par procuration », après sa station devant la 
porte de l'adversaire de son client. « Après cela seulement je 
me mets en roule, en ayant bien soin de ne parler à personne, 
même pour répondre à un salut, tant que je n'ai pas perdu de 
vue notre clocher. Sur le trajet, il faut que je m'arrête à trois 
carrefours el que je refasse, chaque fois, trois signes de croix, 
loujours de la main gauche. Parvenue à Tréguier j'attends le 
coucher du soleil avant de passer sur l’autre rive, là où est 
bâtie la chapelle ». 

Le silence de la « pèlerine par procuration » doit d’abord 
être relevé; d'après d’autres versions, il doit durer pendant 
tout le trajet et non pas seulement jusqu'au moment où elle a 


(1) Abbé France, Saint Yves, p. 283. L'intervention de l'autorité ecclésias- 
tique s'explique, du reste, en raison des statues de saints el de l'autel placés 
dans l'ancien ossuaire; mais si, dans Ja période immédiatement antérieure à 
la démolition de l'édifice, l'on ne put pas, en fait, y pénétrer, sauf le diman- 
che, cela montre que la « soi-disant chapelle de saint Yves de Vérité » jouis- 
sait au presbytère de Trédarzec d'une mauvaise réputation; pour une cha- 
pelle ordinaire, les clefs auraient été déposées chez un voisin ou, tout au 
plus, le visiteur aurail-il dû les demander au presbytère, M. l'abbé France 
nous apporte, on le voit, encore sur ce point, un témoignage précieux ; il est 
bien regrettable que cet auteur ne nous ait pas appris tout ce qu'il savait : 
« Pour vouer quelqu'un à saint Yves de Vérité, on suit, se borne-t-il à dire, 
une sorle de rituel inventé par la mauvaise foi et la crédulité. Entre autres 
choses, il fallait visiter sa chapelle, en faire sept fois le tour et y brûler un 
cierge d’une certaine longueur, Comme la chapelle n'était ouverte que le 
dimanche, les voisins se chargeaient de cette dernière partie du cérémonial 
eleu percevaient le prix ». Rituel inventé par la mauvaise foi el la crédulité, 
cela est bientôt dit; on conçoit du reste que le point de vue du prétre ne 
soit pas celui de l'historien du droit. Eu somme, un voisin devait être dépo- 
sitaire des clefs, mais avec défense d'ouvrir la chapelle aux étrangers, sauf 
le dimanche; comme, dans la pratique, on tourna la prohibition, il fallut en 
venir à une mesure plus radicale, 
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‘perdu de vue le clocher de son village (1) : « C'est le pardon 
mut, le « pardon taciturne », une des formes les plus usitées de- 
la dévotion bretonne », dit M. An. Le Braz, à propos du pardon 
de saint Yves, le 19 mai (2). 

Notons aussi les trois stations d'Anna Rouz à trois carrefours 
et les trois signes de croix faits de la main gauche, élément de 
sorcellerie qui ne se retrouve pas dans toutes les versions. 

Môaik, en particulier, s’abstint de ce geste sacriiège. En re- 
vanche, la vieille « pèlerine » s'arrêta à une fontaine voisine de 
l'ossuaire. 

En Bretagne, on le sait, pas de chapelle sans fontaine. 
La fontaine se trouve dans le voisinage immédiat de la cha- 
pelle, quand elle n'est pas dans la chapelle même, ce dont 
nous pourrions ciler un ou deux exemples. De ces deux 
lieux sacrés, le plus ancien est la fontaine. Le culte naturiste 
des fontaines, comme celui des pierres, s'est maintenu à 
côté du christianisme; ne pouvant le détruire, la religion 
nouvelle lui imposa sa marque et la fontaine sacrée devint la 
fontaine du saint de la chapelle voisine. Puisque le peuple 
brelon avait créé la « soi-disant chapelle de saint Yves de Vé- 
rité », il devait, par voice de conséquence, donner le caractère 
sacré à une fontaine, située à proximité de la chapelle. 

Écoutons M. Le Bràz, qui, celte fois, donne à son récit une 
couleur trop liltéraire (3) : 

« Au creux d'un ravin, entre des rebords en granit rongés 
par les mousses, dormait tristement une fontaine à l'eau téné- 
breuse et glacée. Mônik s’agenouilla sur la margelle; je crus 
qu'elle voulait boire. Elle se contenta de puiser quelques gout- 


(1) Dans le pèlerinage accompli pur Anatole Le. Braz, enfant, aux côtés 
de Mônik, la vieille cardeuse d'éloupes, celle-ci ne s'astreignit au silence que 
pendant la dernière partie du trajet, deux kilomètres environ, du bourg de 
Trédarzec à l'ossuaire; elle venait de Pleudaniel, bourg situé, lui aussi, sur la 
rive droite du Jaudy, entre le Jaudy et le Trieux, dans ce que l’on appelle à Tré- 
guier, la presqu'île. « — Maintenant, me dit Mônik, paix ! Ne me parle vlus.…. 
Contente-loi, pour te distraire, de siffler aux merles ». An. Le Braz, Au pays 
des pardons, p. {1. Au lieu de faire une station à son église, avant le départ, 
Mônk s'arrêta pour prier, sous le porche de l'église de Trédarzec. 

(2) Au pays des pardons, p. 31. 

(3) Au pays des pardons, p. 42. 
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tes dans ses deux mains et d'en asperger le sol autour d'elle, 
en murmurant de vagues paroles (1) ». 

En résumé, si on compare le pèlerinage de saint Yves de Vé- 
rité avec les pélerinages habiluels(2), on constate le peu d’im- 
portance relative du sacrifice consenti ; le pèlerinage n’est même 
pas accompli pieds nus (3); le plaideur s'adresse à l'esprit de 
justice de saint Yves; les mortifications, comme les offrandes, 
n’ont qu'une importance secondaire. 

XI. — Arrivons maintenant à l'ossuaire et décrivons la pro- 
cédure suivie devant le juge. 

A quel moment s'engageait-elle? S’il est une règle certaine 
au point de vue de l'histoire comparée du droit, c’est que la 
procédure s’engage entre le lever et le coucher du soleil. Le 
procès se déroule au grand jour, publiquement. 

Les pèlerinages, eux aussi, se font de jour, en principe. Ce- 
pendant, le proverbe : « Voyager de nuit comme les pêle- 
rins de saint Hervé » montre qu’il n’en est pas ainsi du pèle- 
rinage à la chapelle de saint Hervé sur le Ménez-Bré. « La dé- 
votion à saint Hervé n’est point, dit M. An. Le Braz (4), une 
dévotion diurne; elle veut le silence, la solitude et l’ombre ». 

Si la puissance attribuée au chanteur aveugle par les légen- 
des populaires explique notre proverbe, la même raison n’existe 


(1) Au pays des pardons, p. 12. Dans le culte orthodoxe de saint Yves, Ja 
fontaine joue, elle aussi, un rôle; les pèlerins vont boire à la fontaine du Mi- 
nihy (abbé France, Saint Yves, p. 307); les années de sécheresse, la proces- 
sion de Notre-Dame de Kerfot, avant de se rendre à Tréguier, pour deman- 
der de la pluie, plonge dans la fontaine placée auprès de l’église, « le béton de 
saint Yves, dont on a fait un pied pour la croix de procsssion », (abbé France, 
p. 305). Nous ne devons donc pas nous étonner de voir Mônik s'arrêter à Ja 
fontaine; quant à l’aspersion à laquelle elle se livre, il convient d'y voir, nous 
le craignons, une imitation de l'aspersion d'eau bénite. 

(2j CF. An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 5. 

(3) A la vérité, Yves-Marie Guillou manifestait l'intention de se rendre, 
pieds nus, auprés de la statue de saint Yves de Vérité, si on la retrouvait 
(affaire du crucifié de Hengoat, L'Elecleur des Côles du Nord, n° du 21 juin 
1883). De même, Mônik avait mis dans son soulier gauche la pièce de dix-huit 
deniers qu’elle allait porter au saint, ce qui la faisait boiter d'une jambe ; il 
y avait là, à notre avis, un sacrifice (An. Le Braz, Au pays des pardons, 
p. 11). > 

(4) Contes du soleil et de la brume, p. 24. Saint Hervé « ne révèle pas seu- 
lement le destin des vivants, mais aussi celui des morts ». 
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pas pour les pèlerinages qui se font, à l’occasion de son par- 
don, dans la vieille église de Troguéry, petite commune voisine 
de Trédarzec. « Les pèlerins s'y rendent la nuit, dans un 
silence absolu, pour obtenir la guérison de leurs infirmités ou 
de celles de leurs parents (1) ». Dans ce cas, le voyage de nuit 
constitue seulement une aggravation du sacrifice, une dévotion 
supplémentaire. 

Après avoir enfin rappelé que le temps propice aux cérémo- 
nies magiques est ou bien la nuit ou bien l'un des deux cré- 
puscules, constatons que les sources relatives à notre rite par- 
lent quelquefois du matin (2), le plus souvent néanmoins de 
la nuit (3) ou de l'heure qui suit immédiatement le coucher du 
soleil (4). Qu'il y ait là probablement un élément de sorcellerie 
mêlé à notre procédure, nous ne le nierons pas. Le plaideur 
prefére, en outre, ne pas ébruiter l'affaire, sachant que le clergé 
condamne le recours à la justice de saint Yves de Vérité. Enfin, 
pendant la période où la stalue se trouvait dans le grenier du 
presbytère de Trédarzec, le saint venait seulement de nuit sur 
l'emplacement de l'ossuaire. « Vous trouverez aux environs, dit 
M. An. Le Braz (5), des gens pour vous affirmer que le saint 
fait chaque soir le trajet du bourg à Porz-Bihan (6) pour re- 


(1) B. Girard, La Bretagne marilime, p. 172. 

(2) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 10 : « Nous nous mîmes en route 
dans l'exquise fraîcheur des choses malinales »; La léyende de la mort, 1. 1, 
p. 165-166, histoire du forgeron de Caouënnec. 

(3) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 24 : « Dernièrement, uae femme 
du pays de Goëlo, qui avait été spoliée par un notaire y (sur l'emplacement de 
l'oratoire disparu) passa la ouil, prosternée sur le sol, sous la pluie qui tom- 
bait à verse, — et s’en retourna chez elle à demi morte de froid, mais sûre 
d'être vengée ».« À quelques lieues d’ici, disait Renan, Feuilles délachées, Fête 
de Bréhat, p. 125, il y a un bon pays, le pays de Goëlo (l’ancienne Golovia), 
où il y avait encore, il y a cinquante ans, des Renan sans nombre ». Bornons- 
nous à citer Paimpol et Châtelaudrèen comme villes principales du pays de 
Goëlu, 

(4) An. Le Braz, La légende de la mort, t. 1, p. 173, description du rite 
par Anna Rouz. Cf. A. Brizeux, Les Bretons, chant XXII : 


a Done, par l’étroit sentier, au tomber de la nuit, 
Une feuime montait, montait seule et sans bruit ». 


(5) Au pays des pardons, p. 21. 
(6) Porz-Bihan est la crique de l'estuaire du Jaudy, au dessus de laquelle 
se trouvaient la chapelle de sainl Sul et l'ossuaire. 
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prendre possession, jusqu’au matin, de sa « maison » en rui- 
nes : ils l’ont rencontré ». 

Quelles étaient maintenant les cérémonies accomplies ? Don- 
nons d'abord, d'après les différentes versions, une vue d'en- 
semble de la procédure devant le juge. 

« Pour vouer quelqu'un à saint Yves de la Vérité il faut : 

30 Empoigner le saint par l'épaule et le secouer rudement 
en disant : Tu es le petit saint de la Vérité. Je te voue un tel. 
Si le droit est pour lui, condamne-moi. Mais si ie droit est 
pour moi, fais qu'il meure dans le délai rigoureusement pres- 
crit »; 

49 Déposer comme offrande aux pieds du saint une pièce de 
dix-huit deniers marquée d’une croix ; 

5° Réciter les prières habituelles, en commencant par la fin; 

6° Faire trois fois le tour de l'oratoire, sanstournerlatête(1) ». 

Écoutons maintenant Anna Rouz : « Si les alentours sont 
déserts, je m'approche dela lucarne sans vitres qui est dans le 
pignon et, détournant la Lête, je lance la poignée de clous à l'in- 
térieur. Je fais ensuite trois fois le tour de la maison du saint, 
en marchant en sens inverse du soleil, comme cela se pratique 
pour les morts, eten récitant trois de profundis pour la déli- 
vrance des âmes abandonnées. Alors j'entre ; je dépose le liard 
sur l’autel aux pieds du saint, et je dis : « Tu sais pourquoi et 
pour qui Je viens, tu es payé : fais justice » (2). 

Ayant ainsi reproduit, dans leur entier, ces deux passages 
importants, mettons en lumière les caractères essentiels de la 
procédure devant le juge. 

L'ordalie ne se rattache pas ici à un procès engagé devant 
une cour de justice terrestre; le seul juge, c’est saint Yves de 
Vérité. 

Comme le juge « sait », la présence des deux parties de- 
vant lui n'est mème pas nécessaire; il suffit, d’après le rite nor- 
mal, que le défendeur ait accepté l'arbitrage du saint, en rele- 
vant la pièce de monnaie, jetée devant lui par son adversaire. 
Cependant, dans l’histoire du forgeron de Caouënnec, les deux 
parties se rendent ensemble à l’ossuaire des bords du Jaudy. 


(1) An. Le Braz, La légende de la mort, t. I, p. 162, 163. 
(2) An. Le Braz, La légende de la mort, t. 1, p. 173. 
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Dans notre coutume, comme dans les autres procédures pri- 
milives, les deux plaideurs sont traités de la même façon ; les 
risques sont égaux. Pour être entendu de saint Yves, il faut 
d'abord que le plaignant soit lui-même convaincu de son bon 
droit; il le montre, en donnant sa propre vie commegage de 
la justice de sa cause. S'il succombe, la peine du talion l’at- 
teindra. 

EnlGa, la procédure est solennelle; elle comprend un certain 
nombre de cérémonies consacrées; certains mots doivent en 
outre être prononcés. 

Dans son ensemble, la coutume est uniforme, bien qu'il existe 
des variantes, soit au point de vue des actes prescrits, soil au 
point de vue de la formule. Tei encore, on peut constater, au 
moins à s’en tenir à nos sources, que la procédure, particuliè- 
rement simple quand le plaideur vient lui-même, se complique, 
s'il recourt au ministère d'une « pèlerine par procuration »; on 
constate aussi, que certaines « voueuses » multiplient les rites, 
par conscience professionnelle au en vue de rendre leur inter- 
vention plus utile. 

La procédure se divise en actes accomplis avant d’entrer, en 
cérémonies qui se passent devant la statue même du saint, ce 
sont les plus importantes, et en rites complémentaires, posté- 
rieurs à la sortie. 

Les actes de la première classe sont particulièrement nom- 
breux el importants, selon le rituel suivi par Anna Rouz. 

Interprétons le premier qui consiste à jeter, en détournant la 
tête, une poignée de clous à l’intérieur de l’ossuaire par une ou- 
verture, ménagée sans doule en vue de l’aérer. Celle ouverture 
se voit, à merveille, sur le dessin publié, cette année même, 
par le Fureteur breton (1). 

La poignée de clous élait celle qu'Anna Rouz avait deman- 
dée à son client; il s'agissail d'une poiguée de clous non comp- 
tés (2). | 


(1) No d'avril-mai 1909, p. 128. 

(2) An. Le Braz, La légende de La mort, 1. 1, p. 171-172. 

« — C'est bien, dit-elle. Maintenant, il faut que vous me procuriez deux 
choses : d'abord, une pièce de dix-huit deniers, ensuite une poignée de clous 
non comptés. 

.… Mon père alla donc à son armoire …; puis, descendant au bas-bout du 
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Que signifient les clous dans notre rile et pourquoi les jeter 
en arrivant, à l'intérieur de l'ossuaire? Le fait de les jecer en 
détournant la tête s'explique, peut-être, par le caractère de 
mauvais augure du geste; l'opérateur prend des précautions 
pour ne pas se blesser lui-même. 

L’offrande de clous non comptés, réalisée au moyen du jel, 
figure parmi les pratiques religieuses de la Bretagne contempo- 
raine. À Brasparz, dans le centre du Finistère, un guide de 
M. An. Le Braz lui tenait les propos suivants (1) : « Voyez- 
vous ce rûün (tertre, éminence, colline), me dit-il; c’est le Rûn- 
Eder. Saint Kadou a son sanctuaire sur l’autre versant. On y 
va pour les furoncles. On y apporte en offrande des clous à 
ardoises, des clous de toiture. Il faut les avoir achetés en bloc, 
sans compter; on les lance par poignée dans la chapelle. Le 
proverbe dit : « À saint Kadou, allez avec des clous, pour gué- 
rir les furoncles. 


Da Zant Kadou 
Et gant tachou 
Vit caoud r’emed deuz ar goradou (2) ». 


D'autre part, les clous de cercueil servent aux sorciers de 
certaines provinces à réaliser leurs maléfices. « On prétend, 
dans la région supérieure des Vosges, que les sorciers peuvent 
faire sécher sur pied l'homme le plus sain et le plus vigoureux, 


logis, il puisa, les yeux fermés, une poignée de clous dans le tiroir d'un bahut 
où l'on conservait pêle-mêle les menues ferrailles. 

— Voilà! dit-il en tendant le tout à la « voueuse ». 

: quant à la poignée de clous, elle la fit disparaître dans une des po- 
ches de son tablier ». 

(1) An. Le Braz, Les saints bretons d'après la tradilion populaire, Annales 
de Brelagne, t. VIII, 1892-1893, p. 222. 

(2) Cf. Paul Sébillot, Le folk-lore de la France, t. Il, p. 292 : « Dans plu- 
sieurs fontaines de Basse-Brelagne placées sous le vocable de saint Villo ou 
de saint Cado, on jette des clous à poignées, afln d'être préservé des clous 

‘sur le corps ». Ont la même vertu, à Bréhand-Moncontour la fontaine de 
saint Malo, à Trébry, celle de saint Maudez, à Saint-Brieuc, celle de saint 
Clou; les offrandes sont les mêmes. Cf. les clous rouillés jetés, pour obteair 
la guérison des maladies des petits enfants, dans la fontaine de la chapelle 
de la Madeleine, à un kilomètre de Pempoul, le port de Saint-Pol de Léon, 
(An. Le Braz, Les saints bretons..…, Annales de Brelayne, 1. IX, 1893-1894, 
b- 593). = 
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en déposant au fond de Ja fontaine où il puise son eau, avec 
des mots magiques, trois clous de cercueil. A mesure qu'ils se 
couvrent de rouille, le malheureux sent croître ses souffran- 
ces (1) ». 

Si maintenant, revenant à notre rite, nous nous efforçons 
d'interpréter le jet des clous non comptés, nous y verrons une 
offrande supplémentaire, sans nier l'existence d’un élément 
de sorcellerie; de même que les clous se rovilleront peu à 
peu (2), il faut que le défendeur languisse et sèche sur pied, 
s’il est coupable. 

A côté du jet de clous non comptés, le récit d'Anna Rouz (3) 
mentionne une seconde cérémonie préparatoire, accomplie sur 
les lieux mêmes; on doit faire trois fois le tour de la maison du 
saint. 

Cette cérémonie, loin de présenter en elle-mème quelque chose 
d’étrange, rentre dans la pratique ordinaire des pèlerinages; 
il convient même de noter que souvent le tour du lieu sacré se 
fait sur les genoux, un nombre déterminé de fois, tandis que 
nous ne trouvons rien de semblable dans notre rite. 

Notons que, d'après certaines versions, probablement même 
d’après le rite normal, c'est seulement après être sortide l’ora- 
toire et avant de partir, que l'on fait trois fois le tour de l'édi- 
fice, sans tourner la tête (4). 


(1) Paul Sébillot, Le folk-lore de la France, t. 11, p. 294. Cf. sur la Sain- 
tonge la note 5 de la même page. 

(2) Coimme les épingles, les clous sont, en outre, des objets pointus; mais, 
lorsqu'il s'agit d'appeler immédiatement la mort sur quelqu'un, on emploie 
de préférence les épingles. Cf. An. Le Braz, La légende de la mort, t. |, 
n° XXXIII, L'écuelle sous le lit, p. 159. Si le plaignant jette les clous en 
arrivant, c'est, peul-être, afind'attirer déjà l'attention dusaintetde marquer le 
début de la procédure devant le juge. Il ne semble pas au contraire que le 
jet des clous serve à lier le plaignant vis-à-vis de saint Yves, puisqu'il 
n'intervient pas au moment de l’adjuration. | 

(3) Tandis que dans l'histcire du forgeron de Caouëanec notre rile paraît 
complètement pur ou à peu près, la version de Pédernec est peut-être celle 
qui contient le plus d'éléments de sorcellerie, ceci dit sous réserve des ob- 
servalions que nous ferous, à propos de la formule répétée par le plaignant, 
après Anna Rouz. 

(#) Ao. Le Braz, La légende de la mort, 1. I, p. 163; Au pays des pardons, 
p. 16-17. 
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Quelquefois aussi, le nombre sacré de trois (1) est remplacé 
par un autre nombre sacré, sept (2). 

Comme dernier trait de notre cérémonie, signalons l'idée de 
mort qui la domine, au moins telle que la décrit Anna Rouz, 
mort du plaignant ou du défendeur ; cette idée de mort s’ac- 
cuse par ce fait que les trois Lours se font en sens inverse du 
soleil et aussi par le choix de la prière, trois de profundis. 
Cette prière se récite, au contraire, comme à l'ordinaire, tan- 
dis que, d’après d’autres versions, la « pèlerine par procura- 
tion » commence par la fin (3), ce qui révèle, sans aucun doute, 
l'existence d’un élément magique. 

Après avoir ainsi préparé le saint à l’entendre, le plaignant 
ou la « pêlerine par procuration » qui le représente entre dans 
l'ossuaire et c’est alors que s’accomplit la partie essentielle de 
la procédure. 

Cette partie essentielle se décompose elle-même en plu- 
sieurs cérémonies, dépôt de la pièce de dix-huit deniers, geste 
tendant à appeler l'attention du saint, à le réveiller, adjuration 
solennelle à saint Yves de Vérité, offrande du cierge. 

Au point de vue de l'histoire comparée du droit, le dépôt de 
la pièce de dix-huit deniers présente une grande importance; 
ce dépôt constitue en outre un des traits caractéristiques de 
notre rite. 

Dès le commencement du dix-neuvième siècle, M. Bau- 
douin (4) parlait des plaideurs qui mettaient ua denier dans 


(1) Sur l'influence des nombres sacrés, voyez L.-F. Sauvé, Proverbes et 
dictons de la Basse-Brelagne, p. 139, note 1; Hubert et Mauss, Théorie géné- 
rale de la magie (Année sociologique, t. VII, p. 56) : « Gestes et paroles doi- 
vent être répétés une certaine quantité de fois. Ces nombres ne sont pas 
quelconques, ce sont ceux qu’on appelle des nombres magiques ou des nom- 
bres sacrès : 3, 4, 5, 7, 9, 11, 13, 20 ». 

(2) A. du Bois de la Villerabel, La légende merveilleuse de Monseigneur 
sainct Yves, p.136, note 2; abbé France, Saint Yves, p. 283. 

(3) Cf. sur la messe de trentaine, célébrée à la chapelle de saint Hervé au 
sommet du Méner-Bré, An. Le Braz, La légende de la mort, t. 1, p. 329-330 : 
« Elle se célébrait à minuit. On la disait à rebours en commençant par la 
fo. Sur l'autel, on n'allumait qu'un des cierges. Tous les défunts de l'année se 
rendaient à cetle messe ; tous les diables aussi y comparaissaient. » 

(4) Recherches sur l'Armorique et les Armoricains anciens et modernes, ma- 
nuscrit reproduit dans Eloi Johanneau, Nolice sur l’origine du culle de sinla 
Sul et du denier à Dieu (Mémoires de l'Académie Cellique, t. 3, p. 314). 
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la main de saint Sul ou qui le jetaient sur sa table (1), com- 
mettant du reste entre saint Sul et saint Yves de Vérité une 
confusion, sur laquelle nous ne revenons pas. 

En 1888, M. Hamonic appela de nouveau l'attention sur cette 
cérémonie (2) : « Le pèlerin, à son arrivée à la chapelle, se 
prosterne, dit-il, et jette trois fois à terre celle pièce à l'effigie 
de la croix en récilant des oraisons.. » 

« Mônik, raconte M. An. Le Braz (3), avait délacé son sou- 
lier gauche —,celui du pied dont elle boitait — et, en ayant 
retiré une de ces petites monnaies de bronze, encore fré- 
quentes à celle époque dans le pays et qu’on appelait des pièces 
« de dix-huit deniers », elle l’alla poser délicatement dans un 
pli de l'aube du saint; puis, troussant sa cotte et appuyant ses 
genoux nus au sol humide, elle entra en oraison ». 

D'après d’autres versions (4), le plaideur dépose aux pieds 
du saint la pièce de dix-huit deniers (5). 

Depuis la démolilion de l’ossuuire et la disparition de la 
statue, on jelte trois fois à terre le jeton (6), sur l'emplacement 
de la « maison » du saint. 

Connaissant ainsi le geste, décrivons la monnaie. 


(1) La table dont il s'agit était probablement une table disposée à l'effet de 
recevoir les offrandes en nature. Ici encore, le fait de jeter le denier accen- 
tuait la solennité de l'acte et augmentait sa publicité. 

(2) Hévue des traditions populaires, t. 3, p.139. 

(4) Au pays des pardons, p. 15-16. 

(4) An. Le Braz, La légende de la mort, t. 1, p. 163, p. 173. 

(5) M. N. Quellien, Contes el nouvelles du Pays de Tréguier, p. 41, fait 
même déposer aux pieds de la stalue par Manouz, le chanteur d'Yvias, trois 
pièces de monnaie ancienne el non pas un: seule : « un liard percé de trois 
trous, une pièce de dix-huit deniers {un sou et demi) et un demi-réal (deux 
sous et demi), ces deux dernières pièces marquées d'une croix ». Tradi- 
tion populaire, sans aucun doute. Si M. Quellien seul la constate, il convient 
de ne pas s'en étonner ; les rituels ne concordent pas absolument sur tous les 
points, 1l y en a de plus compliqués que d'autres. Que M. Quellien ail choisi 
de préférence un de ces derniers comme ayant plus de couleur locale, cela 
est possible; mais il ne l'a certainement pas inventé ; le nombre sacré trois, la 
croix, le redoublement : un sou et demi, deux sous et demi, ce sont là autant 
de preuves de l'origine populaire de la procédure, Sur le réal, monnaie de 
compte bretonne, voyez notamment : C. Vallaux, La Basse-Brelagne, p. 71. 

(6) Ch. Le Gofltic, L'âme brelonne, {°° série, p. 62 : « Arrivé sur l'emplace- 
ment du sanctuaire, le pèlerin s'agenouille, lance trois fois à terre le jeton et 
dit... ». 


Original from 


Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 749 


M. Hamonic en a publié un dessin dans la Revue des lradi- 
dions populaires, d'après un exemplaire de la collection de 
Madame A. Renaud, de Paimpol. 

La pièce est une pièce de cuivre, portant une croix grecque, 
c'est-à-dire une croix à branches égales, composée de cinq 
globules (1). 

Elle figure non pas parmi les monnaies bretonnes (2), mais 
parmi les monnaies françaises de la fin du xvire siècle, les 
monnaies de Louis XVI (3). 

Ses caractères sont, au point de vue qui nous occupe, d'être 
une monnaie n’ayant plus cours, dénuée de valeur par consé- 
quent, de porter une croix, fait de nature à frapper l’imagina- 
tion populaire, de correspondre enfin à un sou et demi, un sou 
et un demi-sou, redoublement que nous retrouverons dans le 
délai d’an et jour. 

« En ce temps-là, il était rare, raconte Marie-Anne Prigent(4), 
que l'on ne gardât point dans les maisons toutes sortes de 
monnaies anciennes qui n'avaient plus cours, mais qui, disail- 
on, portaient bonheur (5). Mon père alla donc à son armoire, 


(1) Nous n'avons pas au reste à parler ici du rôle considérable que joua 
le signe de la croix dans l'histoire du monnayage, à compler du moment où 
les artistes byzantins le firent figurer sur leurs œuvres. Cf. Maurice Prou, 
Le monogramme du Christel la croix sur les monnaies mérovingiennes (Extrait 
des Mélanges G. B. de Rossi, supplément aux Wélanges d'archéologie et d'his- 
toire publiés par l'École française de Rome, t. XIL), Rome, 1892. La pièce 
reproduite par M. Hamonic se rapproche beaucoup des deniers mérovingiens 
de Bourges, de Troyes, de Poitiers, sur lesquels la croix est formée de ciuq 
globules; seulement, sur le denier mérovingien, la croix ;est, en outre, en- 
tourée d’un collier de perles. Voyez la figure 38 de la planche annexée au 
travail de M. Maurice Prou. 

(2) Voyez sur les monnaies bretonnes, A. de la Borderie et B. Pocquet, 
Histoire de Bretagne, 1. 1V, p. 634. Parmi les moouaies du duc François Il 
figure une monnaie de bronze appelée le denier. Le règlement de Louis XII, 
en dale de 1513, decrit ainsi une monnaie bretonne : ea revers une croix à 
fleurons ayant « entre les quatre bastons d'icelle deux hermines et deux A 
couronnés », 

(3) Cf. Grande encyclopédie, vo Denier, article de M. E. Babelon. 

(4) An. Le Braz, La légende de la mort, 1. 1, p. 172. 

(5) Cf. An. Le Braz, Le gardien du feu, p. 205. La pièce de dix-huit de- 
niers annonce, en outre, la mort prochaine des personnes qui vous sont chè- 
res : « Le sou est là, qui brille dans les ténèbres, qui brille d'une pâle clarté 
verdâtre et darde sur moi, dirait-on, l'unique et fascinante prunelle de quel- 
que bête invisible de l'ombre », An. Le Braz, Le gardien du feu, p. 143. 
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prit une petite boîte pleine de sous d'autrefois, et y choisit 
pour Anna Rouz la pièce qu’elle demandait; puis. 

— Voilà, dit-il en tendant le tout à la « voueuse ». 

Elle mouilla son doigt de salive et traça une croix sur le 
liard (on dit indifféremment liard ou pièce de dix-huit 
deniers) (1), avant de le glisser dans son corsage ». 

Comme on le voit, dans cette version, la « pèlerine par pro- 
curation » fait, avec son doigt mouillé de salive, une croix sur 
la pièce qui doit servir. Peul-être, la monnaie hors d'usage pré- 
sentée par Zacharie Prigent ne présentait-elle pas la parti- 
cularité d’être marquée d’une croix et le geste d'Anna Rouz 
tendait-il à lui conférer la vertu qui lui manquait; peut-être, 
s’agissail-il seulement de renforcer encore cette vertu magique. 
Nous n’insisions pas du reste sur le rôle de la salive; nous en 
parlerons dans une seconde étude, à propos du serment. 

Si, maintenant, ayant décrit la cérémonie, nous nous efforçons 
de l'interpréler, nous verrons d'abord dans la pièce de dix- 
huit deniers le salaire du juge. « Tu es payé, fais justice » (2). 

L'histoire comparée du droit fournit, on le sait, de nombreux 
exemples du dépôt préalable des frais de justice. Rappelons 
la scène judiciaire du bouclier d'Achille dans l’Iliade et les 
deux talents d'or déposés devant les juges, les rouruvex et la 
rapuraraBokn du droit attique, le sacramentum de la procédure 
romaine (3). Dans notre rite, la remise de la pièce de dix- 
huit deniers peut étre considérée comme une consignation préa- 
lable faite par le demandeur pour entendrejugement (4); on peut 
rapprocher cette pièce des quatre deniers que, selon nos cou- 
tumes françaises du Moyen âge, la victime du vol devait mettre 


(1) Nous n'avons pas besoin de dire, quelles que soient les habitudes de 
lanyage des paysans bretons, qu'il convient de ne pas confondre le liard et le 
sou, à plus forle raison le liard et la pièce de dix-huit deniers qui vaut un 
sou et demi. 

(2) An. Le Braz, La légende de la mort, t. I, p. 173. 

(3) Cf. nos Études sur l'histoire de la procédure civile chez les Romains, 
t. 1, p. 18-19. Rapprocbez l'aplagi du statut de Raguse du xiue siècle et la 
globa de la procédure monténégrine moderne. 

(4) Celui qui forme un pourvoi en cassation est encore aujourd'hui contraint 
de consigner au préalable une amende de 150 francs, si l'arrêt est contra- 
dicloire, de 75 francs s’il est par défaut. 
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sur la chose volée, par devant la justice, au moment de la 
plainte (1). 

Le paiement fait au juge est du reste simulé, puisque la pièce 
de dix-huit deniers, pièce hors d’usage, ne représente aucune 
valeur. Les paysans brelons, si scrupuleux dans l'exécution de 
leurs vœux, ont doncici, par exception, appliqué la règle qu'en 
matière de sacrifices l'apparence suffit (2); les pontifes romains 
avaient su déjà tourner les prescriptions devenues trop gêè- 
nantes, en paraissant s’y conformer (3). Dans notre rite, le 
point de vue procédural domine, la forme l'emporte sur le fond. 
Si grande est du reste la foi des plaideurs dans la justice de 
saint Yves, le redresseur de torts, qu'ils ne craignent nullement 
de le mécontenter. 

A la vérité, selon M. Hamonic, à l'offrande fictive, la pièce 
de dix-huit deniers, s'ajoute une offrande vérilable proportion- 
née au temps qui doit s'écouler entre l’adjuration et la mort; 


(4) Établissements de saint Louis, liv. II, ch. XIT et chap. XVII, legistre 
criminel de la justice de Saint-Martin-des-champs, p. 17 et 18 (30 juin 1332). 
Cf. notre Étude historique de la revendicalion des meubles en droit français, 
p.108, p. 130. Au Châtelel de Paris, un tronc spécial était préparé pour re- 
cevoir les pièces de monnaie acquises au voyer à titre d'épices, Ordonnance 
de Jean Sarrazin, voyer de Paris (1270), art. 3. 

(2) M. G. Demelius a fait celle démunstralion, d’une manière magistrale, 
Die Rechtsfiklion in ihrer geschichllichen und dogmalischen Bedeulung, Wei- 
mar, 1858, p. 3, sqq. En s’appuvant sur la cinquante-huilième fable d'Esope, 
M. Demelius remarque du reste qu'en Grèce les dieux ne se laissaient pas 


faire. 
Un passager, pendant l'orage, 
Avait voué cent bœufs au vainqueur des Titans. 
Il n'en avait pas un : vouer cent éléphants 
N’aurait pas coûté davantage. 
Il brûla quelques os quand fl fut au rivage : 
Au nez de Jupiter la fumée en monta. 
Sire Jupin, dit-il, prends mon vœu; le voilà : 
C'est un parfum de bœuf que ta grandeur respire. 
La fumée est ta part : je ne te dois plus rien. 
Jupiter fit semblant de rire; 


(J. de La Fontaine, Fables, 1. [X, fable 13, Jupiter et le passager). 


(3) Servius ad Aen., II, 116. Virgine caesa non vere sed ut videbalur ; et 
sciendum in sacris simulala pro veris accipi : unde quum de animalibus, quae 
difficile inveniunlur, est sacrificandum, de pane vel cera fiunl et pro veris acci- 
piuntur. — IV, 512 : in sacris, ut diximus,quae exhiberi non poterant simula- 
bantur el erant pro veris. Voyez les nombreux exemples cités par M. l'eme- 
lius, p. 8 sqq. 
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sila mort doit être prompte, il faut que l’offrande soit forte (1). 
Seulement, cet usage, que nul autre observateur n’a constaté, 
paraît emprunté à la pratique des jeteurs de sort, il constitue 
une déformation du rite normal; d'après ce dernier, la pièce 
de dix-huit deniers constitue la seule offrande, ce n’est même 
pas une offrande, au sens propre du mot, mais le salaire du juge, 
les frais de justice. M. Hamonic ne nous dit pas, du reste, ce 
qu'il eût fallu faire, comment le plaideur verse l’offrande, si of- 
frande il y a; le rite, dont nous nous occupons, n'appartient pas 
en effet au culte orthodoxe de saint Yves; le plaideur ne trouve 
pas de prêtre ni de sacristain pour recevoir son offrande (2). 

Si le dépôt de la pièce de dix-huit deniers est, avant tout, 
la consignation préalable des frais de justice, on peut aussi, 
subsidiairement, interpréter le geste du demandeur comme le 
liant à la peine en cas d’échec, comme témoignant par suite 
de sa confiance en son bon droit. Quand le plaideur lance le 
jeton à terre au lieu de le déposer, on doit comprendre qu'il 
veut s'obliger et, après la disparition de l'ossuaire et de la 
statue, la cérémonie ne peutplus guère comporter d’autre sens. 

Moins intéressant, sans aucun doute, au point de vue de 
l'histoire comparée du droit, fort curieux cependant, nous 
apparaît le second des gestes du demandeur. Avant de pronon- 
cer la formule consacrée, le plaignant s'assure de l'attention 
que lui prête le saint; craignant qu'il ne dorme ou que son 
esprit soit ailleurs, il le secoue rudement par l'épaule (3) ou 
bien il enfonce dans le bois de la statue une alène de cordon- 
nier ou une épingle. 


(1) levue des traditions populaires, L. 3, p. 140. 

(2) Cf. Ch. Le Goffic, Le crucifié de Keraliès, p. 175... « Tu donnas 
pour offrande un rouleau de quarante sous et tu passas la journée tout 
entière et la moitié de la nuit à prier devant la statue de la Vierge (N. D. 
de la Clarté) ». Comme notre argument est de pure forme, nous ne voudrions 
pas du reste en exagérer la portée; il est certain que rien n'empêche le plai- 
gnant de faire un vœu pourle cas où saint Yves lui donnerait gain de cause; 
mais nous ne voyons pas qu'en fait ille fasse; il a confiance dans la justice 
d'Yves Héloury et n'entend pas le suborner. Le recours au ministère de la 
« pèlerine par procuration » ne se concilie guère, enfin, avec le vœu. 

(3) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 16 : « Soudain, Mônik se mit à 
parler tout haut, d'un ton âpre. Je me penchai, et je la vis qui, debout, 
interpellait le saint assez durement, en le secouant par l'épaule ». Cf. La lé- 
gende de la mort, t.I, p. 162. 
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« Autrefois, il y avait dans l'oratoire de saint Yves de la 
Vérité, derrière la statue du saint, une alène pareille à celle 
dont se servent les cordonniers. 

Pour être plus sûr de se faire entendre du saint, on plantait 
cette alène par trois fois dans le bois de sa statue, en disant 
chaque fois : 

Pa’x out ar jug braz, clew ac'hanon ! (Puisque tu es le grand 
juge, entends-moi!) ». 

Ainsi s’exprimait, à Port-Blanc, Lise Bellec (1), couturière à 
la journée, dont M. An. Le Braz a tracé un inoubliable por- 
trait (2). 

Pour donner à cette cérémonie sa véritable portée, il con- 
vient de la rapprocher, d'une part, d'usages bretons contempo- 
rains, d'autre part, d’une charte du onzième siècle, analysée 
par M.J. Flach. 

Encore aujourd'hui, les jeunes filles qui veulent se marier 
dans l’année vont demander celte faveur à Saint Kirek en 
Ploumanac’h (3) et à Saint Nicolas en Trédarzec, pour ne citer 
que ces deux chapelles; la dernière se trouve non loin de 
l’ancienne « maison » de saint Yves de Vérité, dans ce bois de 
Kerhir, que montrait Renan de la fenêtre de la chambre, où, 
enfant, il faisait ses devoirs. Or, à Saint Nicolas en Trédarzec, 
la postulante, avant de présenter sa requête au saint en l'em- 
brassant dévotement, lui enfonce une épingle dans la tête (4), 


(1) An. Le Braz, La légende de la mort, L. 1, p. 163. 

(2) La légende de la mort, t. 1, Introduction, p. Lxt et xut. 

(3) « Vous avez hâte d'aller faire vas dévotions à Notre-Dame-de-la-Clarté 
(au itron Varia Sclerder) et à saint Guirec. Je souhaile que vous voyiez son 
petit naos à une heure de haute mer. Vous serez là en plein paganisme, Il 
n'y a pas un endroit au monde où l'on puisse mieux se figurer ce qu'était un 
pelit sanctuaire grec, aux temps homériques, avant que les Grecs eussent 

. commencé à bâtir et à sculpter », discours adressé aux Gallois par Renan, 
à Rosmapamon, en Louannec, l’une des deux paroisses où saint Yves fut rec- 
teur (René d'Ys, Ernest Renan en Bretagne, p. 296). Dans l'édition des Feuil- 
les délachées, que nous avons sous les yeux, le passage sur le petit naos de 
saint Guirec n'a pas été reproduit. Sur saint Guirec, Kirek ou Guevroc, 
voyez Albert Le Grand, Fies des saints, p. 43, sqq. On trouvera à la p. 46 
un dessin représentant l'oratoire de Ploumanac'h, port de pêcheurs relevant 
de la commune de Perros-Guirec. 

(4) M. lé vicomte H. du Halgouët a, dans son intéressante étude déjà citée, 
Roues de forlune et carillons d'églises, p. 14, note 3, reproduit la curieuse 
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afin qu’il se souvienne de sa demande, sans doute, en vue, 
aussi, de réveiller son attention ; à Saint Kirek en Ploumanach, 
on pique l'épingle dans la jambe du bienheureux; mais la si- 
gnification du geste est la même (1). 

Rapprochons de ces coutumes bretonnes contemporaines, 
dont il convient de ne pas exagérer la portée, un récit fait 
par M. Jacques Flach (2) à propos du prieuré qu'au Moyen 
âge l'abbaye de Fleury (Saint-Benoît-sur-Loire) possédait à 
Harnicourt : « Un jour il (Adelard, avoué de cette église) 
commet une rapine aux dépens d'une pauvre femme, qui court 
indignée à l'autel de saint Benoîl, le frappe à coups redoublés 
et pour secouer la torpeur du saint Jui adresse les plus véhé- 
mentes apostrophes : « O Benoît, le vieux, le paresseux, le 
léthargique! Que fais-tu donc? Dors-tu? peux-tu laisser tes 
servileurs en proie à de telles iniquités? ». 

Arrivons maintenant à l'adjuration proprement dite, à la 
formule solennelle qui doit être prononcée. Reproduisons d’a- 
bord les formules qui nous ont été conservées. 

« A plusieurs reprises elle (Mônik) cria en breton (3) : 

— Si le droit est pour eux, condamne-nous! Sile droit est 
pour nous, condamne-les; fais qu'ils sèchent sur pied et meu- 
-rent dans le délai prescrit! 

[l y avait, dans l'accent et dans le geste, je ne sais quoi de 
sauvage et de troublant ». 

M. An. Le Braz ajoute en note : « La formule est invaria- 
blement la même, et l’on emploie toujours le pluriel, même 


description du pardon de Saint-Nicolas en Trédarzec, faite par M. Faudacq, 
de Ploubazlanec, l'auteur du dessin de l'ossuaire des bords du Jaudy. Cf. 
Camille Vallaux, La Basse-Bretagne, p. 79 : « A force de consulter les saints 
pour tous les accidents de la vie et de cohabiter, pour ainsi dire, avec eux, 
le Bas-Breton a pris dans son culte des allures très familières ; en Trégor- 
rois, il fouetle la statue de saint Jdunet pour le rendre attentif à ses vœux », 

(1) Cf. E. Renan, Feuilles détachées, loc. cil., et René d'Ys, Ernest Renan 
en Bretagne, 1904, p. 298. Si Renan pensait que la mission des épiogles 
était de réveiller le saint, de le stimuler, cette explication lui était suggérée, 
disail-il, par un prophète hébreu; Baal avait, lui aussi, besoin d’être ré- 
veillé, 

(2) Les origines de l'ancienne France, le régime seigneurial (xe et x1° 8.) 
t. 1, 4886, p. 442-443. 

(3) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 16. 
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lorsqu'il n’y a conteslation que d'individuâ individu, — ce qui 
était ici le cas, ainsi qu'on le verra plus loin ». 

De cette première formule rapprochons la suivante : 

« Tu es le petit saint de la Vérité. Je te voue un tel. Si le 
droit est pour lui, condamne-moi. Mais si le droit est pour moi, 
fais qu’il meure dans le délai rigoureusement prescrit (1) ». 

Comme nous l'avons vu, d'après une variété du rite, le plai- 
gnant répélait lui-même, chez lui, après la pèlerine par pro- 
curation : « Monseigneur saint Yves de la Vérité qui savez le 
pour et le contre — mettez le droit où il doit être — et le tort 
avec celui qui l'a(2) ». Puis,sa mandataire, arrivée devant le 
saint, se bornait à ajouter : « Tu sais pourquoi et pour qui je 
viens ; tu es payé : fais justice ». 

Empruntons enfin à M. Ch. Lé Goffic une dernière formule : 
« Tu es le saint chéri de la vérité; je te voue un tel. Si le droit 
est pour lui, condamne-moi ; mais, si le droit est pour moi, fais 

qu’il meure dans les délais rigoureusement impartis » (3). 

Une première observation doit être faite. 

Notre formule présente tous les caractères d’une formule 
judiciaire, loin d’appartenir à la classe des incantations magi- 
ques. 

« Partout, disent MM. Hubert et Mauss (4), elle (la magie) 
recherche l’archaïsme, les termes étranges, incompréhensibles. 
Dès sa naissance, comme on le voit en Australie, où nous y assis- 
tons peut-être, on la trouve marmonnant son abracadabra ». 

Au contraire, c'est dans la justice de saint Yves de Vérité que 


(4) An, Le Braz, La iégende de la mort, 1. 1, p. 163. Voici la fReiue en 
breton, ajoute M. Le Braz, note 1: 

Te eo zantik ar Wirione. Me a wesll dit heman. Mar man ar gwir a du 
gant-han, condaon ac'hanon. Mes, mar man ar gwir a du gan-in, gra d'ez-han 
merwel a berz ann lermenn rik. On remarquera le diminutif de tendresse, 
Zanlik, que nous nous bornons à rapprocher de mabik, de mab, fils. 

(2) Ao. Le Braz, La légende de la mort, t. 1, p. 173. Quand la « pèlerine 
par procuration » s'adresse directement au saint, elle lui parle d'un ton rude 
et familier. Il ÿ à un contraste frappant entre la formule qu'elle prononce 
elle-même et celle qu'elle fait prononcer à son client. 

(3) L'âme bretonne, 1r° série, p. 62. C’est une traduction française, un peu 
differente, de la formule bretonne donnée par M. Le Braz. Dans les Souvenirs 
d'enfance et de jeunesse, p. 9, Renan donne seulement use partie de la for- 
mule : « Tu étais juste de ton vivant, montre que Lu l'es encore ». 

(4) Théorie de la magie, p. 55. 
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le paysan breton place sa confiance. Les mots employés pré- 
sentent un sens parfaitement clair, il ne s’agit pas ici d'abraca- 
dabra (1). Tout au plus, peut-on voir un élément de sorcellerie 
dans le fait de répéter trois fois la formule; cet usage, que l'on 
rencontre dans certaines versions (2), mais qui n'appartient 
pas à la procédure-lype, peut, en outre, s'expliquer comme 
tendant à attirer l'attention du saint (3\. 

Formule judiciaire, notre formule se sépare cependant de 
celles que connaît l’histoire comparée du droit, en ce sens 
qu'elle est prononcée par le demandeur et par lui seul (4), en 
ce sens aussi que, le juge étant saint Yves de Vérité, il est 
superflu de délimiter le champ du débat. 

Comme les formules de la legis actio et beaucoup d'autres, 
notre formule doit, au contraire, reproduire les termes consa- 


(1) Notre formule se sépare encore des formules magiques en ce que le 
nom de la personne vouée n'y figure pas toujours ; or, M. Huvelin a montré 
quelle était « la force magique du nom » (Les Tablelles magiques et le droit 
romain, $ 5, p. 26, note 2): « Avoir le nomen d'une personne, ajoute le même 
auteur, p. 29, c'est pouvoir dévouer ce nomen conformément aux règles de 
la Némésis, c'est avoir prise sur elle ». Les paysans bretons le savent bien, 
témoin cette vieille femme, « prieuse » de son état,qui, sur « La lieue de grève», 
venait de conter à M. An. Le Braz la merveilleuse histoire des trois cousi- 
nes, Notre-Dame de Lan-Karé, Notre-Dame de Kernitron, Notre-Dame du Coz- 
Yeodet. Elle refusa obstinément de livrer son nom au collecteur de traditions 
populaires. « Que feriez-vous du nom d'une pauvre femme? », objectait-elle 
(Cf. An. Le Braz, Les saints bretons. (Annales de Brelagne, t. 13, p. 90). 

(2) Dans l'histoire du forgeron de Caauënnec, il est vraisemblable que ce 
dernier avait prononcé trois fois la formule solennelle, bien que la conteuse, 
Marie-Hyacinthe Toulouzan, de Port-Blanc, ne le dise pas. « Quand ils fu- 
rent arrivés à la porte de l'oraloire, le maréchal prononça les paroles consa- 
crées. Le saint inclina la lète par trois fois, pour montrer qu'il avait com- 
pris et aussi pour déclarer qu'il allait faire justice », An. Le Braz, La légende 
de la mort,t. [, p. 166. 

(3) Cf. cependant sur « les vertus du rythme et de la répétilion », Huve- 
lin, La nolion de l'injuria.., p. 58. 

(4) Dans l'affaire du maréchal-ferrant de Caouënnec, l'accusé, Louiz l'ap- 
prenti, avait accompagné son maître devant saint Yves de Vérité; il acquies- 
çail tacitement à la demande d'arbitrage ; c'était là une exception; presque 
jamais, le défendeur n'est présent, Si du reste le demandeur parle seul, il 
parle, à la fois, pour lui et pour son adversaire, il institue saint Yves de Vérité 
juge de chacune des parties ; la formule distingue nettement les deux plai- 
deurs, en consacrant le principe de leur égalité, principe sur lequel nous ne 
revenons pas, 
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crés, elle est solennelle. Les « pélerines par procuration » ne 
pouvant que s’en fier à leur mémoire ne modifient même pas 
la formule suivant les circonstances de chaque cause; il faut 
que celle-ci s'adapte à tous les cas. A plus forte raison, ne 
conçoit-on pas que le plaideur improvise et s’adresse à saint 
Yves de Vérité au moyen de paroles quelconques. 

Si maintenant nous étudions notre formule solennelle au 
point de vue de sa nature intrinsèque, nous constatons qu'il 
ne s’agit nullement d’une formule de serment; le plaignant ne 
jure pas qu'il a le bon droit pour lui, il n'y a pas d'exécralion. 
Si le demandeur succombe, il subit la peine du talion; mais 
c'est par application du principe de l’égalité des plaideurs. 

Notre procédure populaire ne se confond donc pas avec la 
legis actio per sacramentum, telle que la décrivent beaucoup 
d’historiens du droit romain, à tort selon nous:(1). 

La formule prononcée devant saint Yves est une formule 
d’adjuration ; le plaignant adjure le saint d'accepter l'arbitrage 
et quelquefois même, comme le forgeron de Caouënnec, il voit 
le juge acquiescer en inclinant la tête par trois fois. 

Si donc l'objet de la demande consiste à obtenir un juge- 
ment, si le plaideur prie saint Yves de faire connaître la 
vérité, dans certaines versions tout au moins, l’accusateur 
voue cependant d'une façon expresse à saint Yves de Vérité 
celui qui lui a fait tort : il se voue en même lemps lui-même, 
par voie de conséquence (2). Dans la langue populaire, on 


(4) Cf. nos Éludes sur l'histoire de la procédure civile chez les Romains, 
t. 1, p. 16 sqq. Notre procédure populaire se sépare également de celle du 
Code babylonien d'Hammourabi, au moins tel que l'interprète une doctrine. 
D'après M. R. Dareste, Le Code babylonien d'Hammourabi (Nouv. Rev. histor. 
du droit, 1. XX VII, 1903, p.8 : « 11 semble résulter des termes de la loi qu'en 
matière de crime, l’action intentée par le plaignant... débutait par une 
imprécalion, un anathème qui se retouroait contre le poursuivant, lorsque 
l'accusation n'était pas fondée ». Cf. P. Huvelin, Magie el droit individuel, 
p. #3, nole 3. 

(2) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 160. Nous croyons du reste 
qu'il y a là une innovation. De toutes les formules d’adjuration qui nous 
ont été conservées, la plus ancienne nous paraît être, sans conteste, celie 
qu'Anna Rouz fait répéter à son client. C'est elle qui correspond le mieux 
à l'origine et au caractère essentiel de notre rite, c'est elle qui s'en rapporte 
de la façon la plus complète à la justice de saint Yves. Comme elle était 
rythmée, elle se fixa dans la mémoire du peuple et traversa les âges. C'é- 
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p’emploie cependant qu'à propos du défendeur l'expression 
« personne vouée à saint Yves de Vérité ». Le mot français, 
vouer se traduit en breton de Tréguier par gwestla (1). Le 
demandeur met à la disposition du saint. la vie de son adver- 
saire et la sienne et il lui demande une sentence. 

Comme dernière cérémonie de la procédure devant le juge, 
signalons l’offrande d'un cierge que, selon certaines versions, 
le plaignant allumait devant le saint. 

« Le paysan breton, dit M. de la Roncière(2), brûlait ensuite 
un cierge d’une longueur déterminée, dernier vestige des som- 
bres pratiques de l'envoûtement, car il n’y a nul doute que le 
cierge figurait l'ennemi dont on souhaitait la prompte destruc- 
tion ». 

Nous l'avons vu, un excellent observateur, M. l'abbé 
France (3), atteste l'offre d’un cierge d’une certaine longueur et 
donne sur l'intervention des voisins de curieux détails sur les- 
quels nous reviendrons. 

Enfo, dans un livre tout récent, M. Camille Vallaux (4) s'ex- 
prime de la façon suivante : « Ainsi, hors l'ivresse et les coups 
qui vont naturellement ensemble, les crimes et délits sont 
assez rares (en Basse-Bretagne). Cela ne veut pas dire que les 
mœurs soient douces." Mais leur rudesse même a quelque chose 
de naïf et en tout cas de peu dangereux. Si l'on ne se fail pas 
faute de souhaiter la mort de son ennemi, on n'emploie guère 
pour y parvenir que des conjurations et des envoûtements,. Tel 
était le service que rendait à ses fidèles saint Yves de Vérité, 
dans sa chapelle de Trédarzec en Trégorrois, où l’on envoi- 
tait ceux dont on désirait la mort ». 

Sans démontrer à nouveau qu'il importe de ne pas confon- 
dre avec une conjuration l’adjuration à saint Yves de Vérité, 


tait, pensons-nous, celte formule, que, dans la première période de l'histoire 
de notre rite, on prononçÇait devant la statue, 

(4) Cf. Victor Heary, Lexique étymologique des fermes les plus usilés du 
breton moderne, v° gwésll, p. 153, gwéstl : gage, rapproché notamment du 
cornique goestl : olage. Rappelons la locution française : ne savoir à quel 
saint se vouer. Nous n'avons pas du reste à étudier ici le rôle important joué 
par les otages dans l'histoire générale du droit. 

(2) Saint Yves, p. 171. 

(3) Saint Yves, p. 283 

(4) La Basse-Bretugne, p. 71. 


Original fror 


1 GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 159 


sans revenir sur ce fait cerlain qu’il n’y eut jamais de Saint 
Yves de Vérité en Trédarzec, demandons-nous si notre rite doit 
être considéré comme une simple pratique d’envoûtement. 

Commençons par la critique de nos sources. 

La plupart d’entre elles ignorent l'offrande du cierge; on ne 
la trouve mentionnée ni dans la note si précise de M. Baudouin, 
ni dans la description romanesque d'Émile Souvestre qui cepen- 
dant, à propos de Notre-Dame de-la-Haine, eût pu trouver là 
quelques effets (1), ni enfin, pour nous borner à cette énuméra- 
tion, dans aucune des nombreuses versions conservées par M. 
An. Le Braz, pas même dans celle de Pédernec, la moins pure, 
semble-t-il, celle qui contient le plus d'éléments de sorcellerie. 

Reste le témoignage de M. l’abbé France; car, c’est, sans au- 
cun doute, sur lui que s'appuie M. de la Roncière. 

Ce témoignage nous suffit pour admettre sans hésitation 
l'existence de l’offrande du cierge, à un certain moment de 
l'histoire fort longue de notre rite (2), offrande qui a pu du 
reste ne pas être pratiquée par tous. 

Comment maintenant interpréter cette offrande du cierge ? 

Que le cierge joue un rôle dans un pèlerinage, voilà qui n’est 
pas de nature (3) à nous surprendre, on s’altendrait même à 
voir la pèlerine par procuration entourer la maison du saint 
d’un cordon de cire blanche, si celle-ci n’attirait pas trop l’at- 
tention. 

Quoi qu’il en soit, il ne rentre pas dans notre sujet de 


(1) Ce que nous disons de Souvestre nocs pourrions le répéter de Brizeux 
qui cependant trace un portrait poussé au noir de la vieille mendiante ren- 
contrée par ses deux jeunes réfractaires sur le sentier de l'oratoire et en 
fait purement et simplement une sorcière : 

« À ces cris de la viellle, à son rire effroyable 
Le bon Lilèz crut voir la servante du diable, » 

(2) Comme l'édifice des bords du Jaudy n'était pas une chapelle, on n'y 
trouvait pas de lampadaire, destiné à l’offrande des cierges. Pour ne pas at- 
tirer l'attention du clergé, le voisin dépositaire de la clef se chargeait de 
faire brûler le cierge un jour de la semaine, sans doute aux pieds de la 
statue qui se trouvait déposée au ras du sol, dans une encoignure (abbé 
France, Saint Yves, p. 283). Il n'y a aucune raison de croire à l'emploi, dans 
la pratique, des râteaux, dont parle, nons allons le voir, M. Quellien. 

(3) Cf. A. Le Braz, Au pays des pardons, p. 4-5. N'oublions pas le pro- 
verbe breton : « Plus de vin dépensé dans les pardons que de cire », L. F. 
Sauvé, Proverbes et diclons de la Basse-Bretagne, n° 893. 
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retracer l'histoire des cierges, depuis lés püra des Saturnales 
romaines (1). Bornons-nous à dire qu'il était naturel de choisir 
comme offrande la cire, en raison de ses propriétés particulières. 

Objectera-t-on que M. l'abbé France parle « d'un cierge 
d'uve certaine longueur », sans vouloir s'expliquer davan- 
tage, dans sa hâte d'en finir avec « cette déplorable pratique », 
avec celte « superstition » qui l’attriste? Dira-t-on que le cierge 
devait être plus ou moins long suivant la taille de l'ennemi et 
tenait sa place, qu’il brûlait peu à peu, comme la personne 
« vouée » devait s’éteindre lentement (2)? 

Nous répondrions que, même si le cierge représentait le défen- 
deur, on ne devrait pas conclure à l'existence d’une pratique 
d'envoûtement ; car il n’y a rien ici qui ressemble aux « pou- 
pées d’envoûtement (3) » ; le cierge ne reproduit, pas même de 
loin, les traits de l'adversaire, il ne contient pas un cheveu de 
ce dernier. Comment, l'hypothèse de l’envoûtement admise, 
expliquer que la partie lésée confiât aux voisins le soin d’allu- 
mer le cierge et n'assislât pas à l'agonie de son ennemi ? Eoñn, 
tandis que l'envoülement produit un effet mécanique, il s'agit 
daus notre rite d'un jugement de saint Yves. 

Le problème se résout au contraire de la façon la plus aisée, 
si on se souvient d’une conception du Moyen-âge qui, seule, 


(1) Cf. G. Demelius, Die Rechtsfiklion. p. 8. Indépendamment de son rôle 
liturgique d' offrande, le cierge sert quelquefois à consulter un saint, dans la 
Bretagne contemporaine; on le fait également brüler en guise d'ordalie. 

(2) M. N. Quellien, Contes el nouvelles du Pays-de-Tréguier, p. 41, semble 
bien, à la verité, interpréter la scène comme une scène d'envoütement : « Au 
dessus de l'autel délabré, Hervé d'Yvias plaça trois cierges, en triangle, sur 
des râteaux, et les allumant : Le premier, grondait-il, à l'intention de Perrine 
Piriou, qui m'a chassé; le plus petit sera pour l'enfant ; le troisième — le sor- 
cier s'arrêla et ice d'une voix terrible — pour lui, pour Pierre Conan, le 
mari d'Hélène! ». Mais, de même que les discours abondants d'Hervé 
d'Yvias devant le Rs du saint relèvent de la littérature, l'ensemble de la 
description présente le même caractère. 

(3) Sur l'envoûtement, voyez Hubert et Mauss, Théorie générale de la magie, 
p. #1, sqq, p. 54 : « On inscrit ou on prononce sur les poupées d'envoûte- 
ment le nom de l'envoûté », p. 62, règle d’après laquelle la parlie vaut pour 
la chose entière, totum ex parte, p. 66, loi de similarité, similia similibus 
evocantur. Cf. Huvelin, Magie et droit individuel, p.14, p. 29, note 4 : « On 
sait quels liens de sympathie magique unissent un homme à son image », 
p- 30-31 : « Par eux (objets appartenant à l'ennemi, bagues, colliers, mou- 
choirs, vêlements, armes) on peut l'envoûter, le dominer, le posséder »- 
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permet de comprendre plusieurs des dépositions de l'enquête 
de canonisation de saint Yves et qui domina les esprits pendant 
longtemps. Encore au commencement du quinzième siècle, le 
duc de Bretagne Jean V se voua à saint Yves dans la prison, où 
les Penthièvre (1) le retenaient par trahison (2) et il promit 
son propre poids en argent, à titre d'offrande. Miraculeuse- 
ment sauvé grâce à l'intervention d'Yves Héloury(3), le duc se 
fit peser, afin de remplir son vœu et il dépensa au delà ce qu'il 
avail promis à construire dans la cathédrale de Tréguier le 
beau tombeau de saint Yves détruit en 1793. 

Donner en argent le poids de la personne que l'on voulait 
sauver, c'élait là vœu de prince; mais donner un cierge de la 
longueur de cette personne ne dépassait pas les ressources des 
simples particuliers (4). 

« Les gens plus riches, dit M. de la Roncière (5), offraient 
l'image en cire de la partie guérie ou même de leur personne, 
témoignant ainsi qu'ils appartenaient corps et âme au saint, 
qu'ils devenaient ses hommes-liges ». 

En résumé, mème si le cierge devait être plus ou moins long, 
suivant la taille de la personne vouée, cela se conciliait avec 
la notion de l'offrande et signifiait que l’on mettait son ad- 
versaire à la disposition de saint Yves de Vérité, qu'on le 
remellait entre ses mains. 

Ajoutons-le, quand on interprète ainsi le témoignage de 
M. l'abbé France, on fait dire à cel auteur ce qu'il ne dit 
pas; lorsqu'il parle d'un cierge d’une certaine longueur, il en- 


(1) Olivier, Charles et Jean de Blois, fils de Marguerite de Clisson, petits- 
fils de Charles de Blois. Cf. Ch. de la Roncière, Saint Yves, p. 148 et la bi- 
bliographie. 

(2) L'arrestation du duc avait eu lieu le 13 février 1420; son emprisonne- 
ment dura cinq mois. 7 

(3) « En l’onneur et révérence de Mgr Saint Yves, nostre espécial interces- 
seur, à quinous, eslans en prison, nous voasmes el par iolercession duquel 
croions pileusement avoir oblenu nostre délivrance », disent les lettres pa- 
tentes du duc Jean V au chapitre de Tréguier, en date du # octobre 1420 
{A. de Barthélemy, Bibliothèque de l'École des Chartes, 1. 8, 2° série, t. 37, 
p. 239) 

(4) Déposition du lémoin 56 daus l'enquête de canonisation de saint 
Yves. Cf. abbé France, Saint Yves, p. 206-208. 

(5) Saint Yves, p. 110. 
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tend peut-être : un long. cierge, un cierge aussi long que le 
« cierge pascal », par exemple. 

Ayant ainsi écarté toute idée d'envoûtement, constatons que, 
selon certaines versions, la procédure s'achève par le dépôt 
de la pièce de dix-huit deniers. 

D'après d’autres, il faut encore (1) « réciter les prières habi- 
tuelles en commençant par la fin et faire trois fois le tour de 
l'oratoire, sans tourner la tête (2) ». 

Les prières habituelles dont il s’agit sont le pater et lave (3). 
Si l'opérateur ne tourne pas la tête, c’est, peut-être, parce qu'il 
s'exposerait en le faisant et qu'il y alà un élément de sorcelle- 
rie. 

Le rite complémentaire, dont nous nous occupons en ce mo- 
ment, tient la place des cérémonies préparatoires accomplie, 
d’après certaines versions, avant de pénétrer dans l'édifice; 
nous renvoyons à ce que nous avons dit de ces dernières. 

XIL. — Après la procédure complémentaire, s'il y en a une, 
le pèlerinage est terminé.La partie lésée n’a plus qu’à attendre 
l'effet de son adjuration à saint Yves de Vérité. 

« Fanchi (le maréchal-ferrant) regagna Caouënnec, soulagé. 
Quant à Louiz, qui avait été allègre au départ, il ne le fut pas 
moins au retour (4) ». 


(1) An. Le Braz, La légende de la mort, t. I, p. 163. 

(2) Cf. An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 16 : « La vieille sortit du 
saoctuaire, les yeux allumés d'une flamme mauvaise, et en fit le tour à l’ex- 
térieur par trois fois. Le troisième lour accompli, elle s’agenouilla devant 
l'entrée. Quand elle se releva, elle avait son expression accoutumée, sa figure 
d’aïeule, d’une enfantine douceur, et dont les rides mêmes semblaient sou- 
rire. — C'est fini, me dit-elle, Allons-nous-en bien vite »! 

(3) Ch. Le Goffic, L'âme brelonne, {re série, p. 62 : « La sacrilège céré- 
monie s’achève par trois paler et troisave qu'on récile à rebours et en tour- 
nant trois fois à reculons autour du sanctuaire, Il ne reste plus qu'à faire 
ramasser par la personne vouée (goeslled) le jeton dont on s’est servi et 
qu'on placera insidieusement sur sa roule ». Nous ne revenons pas sur ce 
dernier rite, dont nous avons déjà parlé à propos de la citation en justice. 
Relativement aux prières, Brizeux faisait parler sa ivieille mendiante de la 
façon suivante : 


«a Trols Ave seulement et certaine prière, 
Tous ceux que vous cralgnez s'étendront dans leur bière ». 


(4) An. Le Braz, La légende de la mort, 1. 1, p. 106. 
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La « pèlerine par procuration » a, elle aussi, « un poids de 
moins sur le cœur » comme le dit Mônik (1). 

Si, au contraire, elle n’a pu, sans qu’il y ait aucunement de 
sa faute, accomplir le pèlerinage, le poids du vœu l'accable (2). 
. C’est maintenant à saint Yves de Vérité qu’il appartient de 
rendre la sentence. 

Illa rend, en envoyant une maladie de langueur soit à l'ac- 
cüsateur qui s'est plaint à tort, soit à l'accusé. 


« Avant l'an révolu, la mort vient, sans remise, 
Saisir l'accusateur ou prendre l'adjuré, 
Qui par devant saint Yve ainsi fut conjuré », 


dit M. Paul Sébillot (3). 

Étudions d'abord la nature de la peine. Dans un mystère 
moyen-breton, La vie de sainte Nonne (4), un des personnages, 
Rioall, qui a fait un faux serment sur le tombeau de la sainte 
s'exprime de la façon suivante : 


Mes cuisses sont disloquées 
Mes deux bras desséchés et tout paralysés 
(Pour avoir) juré faux à Alain. 


Parlant du théâtre populaire breton au xix° siècle et de 
l'émotion des acteurs avant la représentation, M. An. Le Braz 
rapporte les impressionsde l'un d’entre eux (5) :«Je ne dormais 
plus, me confiait René Geftroy (6); j'étais comme un homme 
à qui on a jeté un sort : mon pire ennemi m'eût voué à saint 


(1) An. Le Braz, Au pays des pardons, p. 11. 

(2) Ch. Le Goffic, Le crucifié de Kéraliès, p. 187 : « Elle (Cato Prunennec, 
la « pèlerine par procuration ») s’arrêla enfin devant la jeune femme; mais sa 
pauvre taille voûtée s'affaissa davantage encore; ses bras glissèrent le long 
de ses hanches ; et, à l'interrogation fiévreuse des yeux de Coupaïa, elle ne 
sut répondre que par un branlement de têle désespéré. Cato n'avait pas 
trouvé la statue de saint Yves à l'endroit qu'elle supposait; huit jours aupa- 
ravant le recteur l'avait fait enlever et personne que lui ne savait ce qu’elle 
était devenue ». , 

(3) La légende de saint Yves, p. 4. . 

(4) E. Ernault, La vie de sainte Nonne (Revue cellique, t. VIII, 1887, 
p. 461). 

(5) An. Le Braz, Théâtre celtique, p. 410. 

(6) Sur René Geffroy, de Pluzunet, maçon de son état, voyez p. 459. 
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Yves de Vérité, que je n'aurais pas été plus malade; je mai- 
grissais, je sèchais sur pied à mesure que le terme appro- 
chait (1) ». 

« À parlir de ce moment (l'adjuration à saint Yves de Vé- 
rilé), dit encore M. Hamonic (2), la personne qui a les torts, 
fût-ce celle qui a adjuré l’autre, se tourmente l'esprit, perd le 
sommeil et l'appétit et finit par s’en aller de langueur ». 

Si maintenant nous recherchons pourquoi saint Yves de 
Vérité inflige la mort lente, au lieu de la mort immédiate, nous 
en trouverons plusieurs raisons. 

Quand la divinité ne rend pas sur-le-champ sa sentence, il 
est naturel d’espérer qu’elle le fera dans un certain délai. Que 
le parjure ne se réjouisse pas trop tôt! S'il échappe maintenant, 
il n'échappera pas toujours. 

Ajoutons que la maladie de Jlangueur, en raison même de 
sa nature et de son caractère mystérieux, frappe d’une façon 
spéciale l'imagination populaire. 

« Mais, surtout, dit Madame Mary James Darmesteter (3), ce 
fut dans les souvenirs, les légendes de sa mère, qu’Ernest 
Renan comprit le monde primitif. Pendant qu'elle parlait, lui, 
inconsciemment, notait les origines d'une légende et sentait 
comment, dans une imagination rustique, l’inexpliqué devient 
le surnaturel et un fait divers un miracle (4)». 

Sans doule, « le paysan breton a gardé jusqu'à nos jours la 
puissance d’illusion des peuples enfants(5) »; mais, il convient 
de ne pas oublier la messe de saint Sécaire usitée en Gasco- 
gne; saint Sécaire fait sécher les gens, « sans que les médecins 


(1) Cf. A. Brizeux, Les Bretons, chant XXII : 
« Pourtant, hommes légers, de vos langues de femmes 
Ne lancez pas sur nous des paroles iafâmes, 
Siaon (j'ai mes secrets), comme l'herbe des prés, 
Sur vos genoux tremblants, vilains, vous sécherez! » 


(2) Revue des tradilions populaires, t. II, p. 140-141. 

(3) La vie de Ernest lienan, p. 22. 

(4) Ch. Le Goffic, L'âme brelonne, 4r° série, p. 62 : «... il ne se passe 
point de semaine dans le pays de Tréguier qu'on ne croise une personne 
alteinte d'un mal inexplicabie et donton vous dit : « Elle a été vouée à saint 
Yves de Vérité ». Et il arrive en eflet que la suggestion opère, que l'esprit 
de la personne vouée s'affecte et qu'elle meurt au terme indiqué ». 

(5) An. Le Braz, Théütre cellique, p. 459. 
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y voient goutte », nous apprend le vieux Cazaux, de Lec- 
toure (1). 

Est-il besoin enfin de rappeler que la mort lente constitue 
une aggravation de peine, très redoutée? Nous avons eu plu- 
sieurs fois l'occasion de relever le fait (2). 

Comme le principe de l’égalité des plaideurs domine toute 
la procédure et qu'il paraît naturel d'appliquer la loi du talion, 
le demandeur qui succombe subit le châtiment qu'il voulait 
faire infliger à son adversaire (3). 

Quant au défendeur, il encourt la condamnation, s’il a causé 
le tort qui lui est reproché et s’il ne le répare pas. La plupart 
des versions admettent qu'il peut échapper à la condamnation, 
en accordant la satisfaction que commande la justice (4). Cette 
remarquable atténuation de la sévérilé de notre procédure est 
souvent passée sous silence. Elle mérite cependant d’être signa- 
lée d'une façon toute particulière, puisqu'elle sépare une fois 
de plus l’adjuration à saint Yves de Vérité de l’envoñtement et 
de la pratique des jeteurs de sort, et puisque, d'autre part, 
elle explique, dans une certaine mesure, l'efficacité et le main- 
tien de notre rite. Celui qui s'adresse à saint Yves ne veut pas 
seulement faire punir le coupable, satisfaire son sentiment de 
vengeance, se justifier lui-même dans certains cas ; si cela est 
possible, il espère obtenir la réparation du préjudice par lui 
subi. « Quand les choses ne sont pas droites, il faut bien, di- 


(1) J.-F. Bladé, Contes populaires de Gascogne, t. II, p. 249. 

(2) Cf. Ao. Le Braz, Thédire cellique, p. 311, et Hubert et Mauss, Théorie de 
du magie, p. 93. 

(3) Sur l'application de la peine du talion à l’accusateur, voyez, au point 
de vue de l'histoire comparée du droit, R. Dareste, Nouvelles études d'his- 
{oire du droit, 3° série, 1906, p. 3. Voyez également J. Declareuil, À propos 
de quelques travaux récents sur le duel judiciaire, p. 91. Cf. enfin La Fon- 
taine, Fables, 2, 3, Le loup plaidant contre le renard par devant le singe : 

Et tous deux vous palerez l'amende: 
Car toi, loup, tu te plains, quoiqu'on ne t'ait rien pris; 
Et tol, renard, as pris ce que l'on te demande. 

(4) « L'homme voué meurt dans l'année, s’il ne répare pas son tort », dit, 
au commencement du xix° siècle, M. Baudouin, Mémoires de l'Académie cel- 
tique, t. III, p. 311. Comme on le voit, un des caractères essentiels de notre 
procédure résulte de la note de M. Baudouin qui l'emporte sur tous nos au- 
tres documents par son ancienneté et qui nous a déjà donné un précieux 
senseignement à propos de la remise de la pièce de monnaie. 
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sait Môaik, recourir à quelqu’un qui les redresse ». Que la 
justice soit satisfaite, saint Yves, le redresseur de torts, le 
défenseur des opprimés n’en demande pas davantage. 

A la vérité, le forgeron de Caouënnec répond à sa femme, 
Marie Benec’h qui lui avait pris ses trois cents écus et « qui 
avait déjà au cou la couleur de la mort » : « — Ilest trop tard, 
femme. Par trois fois le saint a incliné la tête »; mais c'était 
là une faveur exceptionnelle faite par le saint au forgeron el 
elle ne tire pas à conséquence, au point de vue de la théorie 
générale de notre procédure. 

Dans quel délai meurt la personne condamnée? 

D'après la procédure-type, ce délai est d’une année (1). 

Ce délai d’une année se rattache par les liens de la filiation 
historique au délai d’an et jour qui a joué un rôle considéra- 
ble dans l’histoire du droit français en général et dans l’histoire 
du droit breton en particulier. 

Ce délai d'an et jour est un délai de prescription, pour 
employer une locution moderne; au bout de l'an et jour, le 
fait sc transforme en droit (2). 

« Partout ailleurs, dit M. Planiol (3), le rôle de la possession 
annale se montre considérablement réduit. En Bretagne, le 
délai d’un anse conserva jusqu'à la fin et il garda toujours son 
énergie primitive, sous la seule condition d’avoir été précédé 
de bannies ». 

Ajoulons qu'en Bretagne la cohabitation d'an et jour crée la 
communauté entre époux, aux termes de l’art. 424 de la cou- 
tume réformée de 1580; « le mary plus qu'annal », c'est le 
mari commun en biens (4). 

Nous croyous enfin inutile d’insister sur cette règle bien 


(1) Indépendamment des témoignages de Baudouin et de M. Paul Sébillot, 
bornons-nous à signaler celui de Renan, Souvenirs d'enfance et de jeunesse, p.23. 

(2) Sur l'origine historique de la prescription d'an et jour, voyez le livre 
de M. de Maurer, Einleilung zur Geschichte der Mark-Hof-Dorf und Stadt- 
Verfassung und ôffenllichen Gewalt, München, 1854, $ 45, p. 99. Cf. notre 
thèse sur l'Histoire du retrait lignager, Paris, 1874, p. 14 et J. Flach, Origi- 
nes de l'ancienne France, t. 2, p. 208, note 3. 

(3) Les appropriances par bannies (Nouvelle Revue historique du droil, 
mai-juin 1890) et tirage à part, p. 32. 

(4) M. Édouard Lambert l'a dit avec raison (Annales de Brelegne, t. 13, 
p. 321). 
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connue de notre droit coutumier, d’après laquelle l'acheteur n'a- 
vait plus à craindre le retrait liguager, après l'expiration du 
délai d'an et jour; en Bretagne, le retrait lignager portait le 
nom de prémesse. 

Pour tous ces motifs, il n’est pas surprenant que le délai d’an 
-et jour ait fait une forte impression sur l'imagination populaire. 

Comme nous l'avons vu, c'était dans l'an et jour que celui 
qui s'était parjuré sur les reliques de saint Budoc recevait le . 
châtiment mérité. 

Le délai primitif a dû être le même dans notre rite ; on con- 
çoit cependant que le souvenir de l’année sc soil seul conservé; 
il n'y avait pas ici, de coutume écrite, notre culte hétérodoxe 
ne fut en outre décrit qu'assez tard, fort sommairement, et par 
des observateurs qui ne voyaient pas d'intérêt sérieux à dislin- 
guer entre l'année et l’an et jour (1). 

Si donc le délai d’un an doit être considéré comme le délai 
normal (2), nous devons cependant signaler deux autres ver- 
sions. 

« La personne qui a été vouée justement à saint Yves de la 
Vérité, dit M. An. Le Braz (3), sèche sur pied pendant neuf 
mois. Elle ne rend toutefois le dernier soupir que le jour où 
celui qui l’a vouée ou fait vouer franchit le seuil de sa maison. 
Lasse d’être si longtemps à mourir, il arrive souvent qu'elle 
mande chez elle celui qu’elle soupçonne d'être son envoûteur, 
afin d’être plus tôt délivrée ». 


(1) On retrouve encore aujourd’hui des traces de l'habitude populaire du 
redoublement. D'après un récit fait à M. An. Le Braz « pendant sept ans et 
sept mois, il (saint Théleau) a aidé saint Samson à planter dans ce pays la 
vraie religion », Les saints bretons (Annales de Bretagne, 1. 8, p. 638). 
Dans l’ancien comté de Penthièvre, dans le canton actuel de’ Pléneuf, la for- 
mule suivante esl, m’écrit-on, en usage pour les souhaits de bonne an- 
née : « Je vous souhaite une bonne année, accompagnée de maint et une 
autres, et le Paradis à la fin de vos jours, quand vous aurez vécu assez ». 
Les mots ont une redoutable puissance, on ne saurait prendre trop de pré- 
cautions. 

(2) Les formules solennelles, que nous avons reproduites, font du reste 
allusion au délai, mais sans le déterminer d'une façon précise. Cependant, il 
semble bien que le forgeron de Caouënnec eût, à titre exceptionnel, fixé le 
délai de douze mois, Voyez An. Le Braz, La légende de la mort, t. 1, p; 166, 

(3) La legende de la mort,t. I, p. 162. 
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Bien loin que cette curieuse conception populaire justifie 
l'expression d'envoûteur, elle sépare au contraire notre rile 
de l’envoûtement. Notre procédure est une ordalie : de là la 
présence des deux parties. 

Rappelons enfin que, d'après M. Hamonic (1), le délai varie 
suivant le désir du plaignant et que l’offrande varie en sens in- 
verse, plus forte, si le délai est plus court. 

A propos de l'offrande, nous avons émis déjà des doutes à 
cet égard ; c'est là un usage emprunté à la pratique des jeteurs 
de sort et qui se trouve en contradiction avec l'idée fondamen- 
tale de notre rite; le plaignant ne domine pas saint Yves, il ne 
lui impose pas de conditions, il s'adresse à sa justice. 

Le dernier jour du délai, la charrette de l’Ankou (2) part de 
la maison de saint Yves de Vérité et va chercher le condamné; 
on voit, nous l'avons dit, sur un rocher voisin de l'ossuaire, la 
trace d'une des roues de la charrette de la Mort. 

XIIT. — Ayant ainsi complètement décrit notre procédure, 
nous ajouterons seulement quelques mots sur une de ses varié- 
tés, la messe à saint Yves de Vérité, dont nous avons déjà parlé. 

Comme nous l'avons dit, la messe à saint Yves de Vérité 
présente l'avantage d'éviter le pèlerinage à Tréguier. 

« Lorsqu'on veut démasquer l'imposture de quelqu'un, dit 
M. Paul Sébillot (3), on prend trois liards et l'on fait tomber 
sur chacun d’eux quelques gouttes d’une chandelle de résine 
que l'on a fait brûler à minuit. Les uns disent que les évoca- 
tions et le brûlement de la chandelle sur les liards doivent être 
faits dans le croissant; d’autres croient que toutes les nuits 
sont bonnes. On va ensuite trouver un prêtre, et on lui fait 
dire une messe en ayant soin de lui cacher l'intention à la- 
quelle elle est dite; car tout ceci a pour but d’adjurer le men- 
teur à comparaître dans l’année au tribunal de Dieu, c'est-à- 
dire qu'il doit mourir pour recevoir le châtiment dû à son 
mensonge ». 


(4) Adjuralions et conjurations (Revue des traditions populaires, t:3, p. 140- 
141). 

(2) Sur le char de l'Ankou (Karrik ou Karriguel ann Ankou), voyez An. Le 
Braz, La légende de la mort, 1. 1, p. 98 sqq. 

(33 Revue des traditions populaires, 1. XXVI, p. 205: M. Paul Sébil'ot n6 
nous dit pas du reste ce qu'il entend par « les évocations » 
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Ce document se réfère à l’année 1901 et vise un rite observé 
dans l'arrondissement de Dinan, à l'extrémité orientale du 
département des Côtes-du-Nord, fort loin de Tréguier, par 
conséquent. x 

Si on envisage ce rite dans son ensemble et si on le com- 
pare à celui que décrivirent M. Habasque en 1832, et M. l’abbé 
France en 1888, on constate une régression caractérisée. 

Le rite nouveau a un caractère presque exclusivement magi- 
que, le prêtre devient un auxiliaire inconscient du magicien; 
cependant il reste des traces de procédure judiciaire, de juge- 
ment de Dieu. 

S'il y a eu recul, si le rite est devenu plus sauvage, c'est, 
peut-être, en raison même de la condamnation dont il a été 
l'objet. 

Quand nous parlons de rile nouveau, à propos de l'usage 
décrit en 1901 par M. Paul Sébillot, nous n'enteadons pas du 
reste affirmer que les cérémonies dont il s'agit soient prati- 
quées d’une façon générale; M. du Halgouët n'en parle pas. 

Ces cérémonies se divisent en deux classes. 

On fait tomber à minuit quelques gouttes d'une chandelle de 
résine sur trois liards que l'on s’est procurés. Les trois liards 
rappellent la pièce de dix-huit deniers du rite normal; peut-être 
aussi, tiennent-ils la place du sou, dont nous avons parlé à pro- 
pos de Ja citation. 

Si cette dernière conjecture était exacte, si le défendeur avait 
touché les trois liards, on pourrait, celle fois, soupçonner un en- 
voûtement (1). 

Ce qui confirmerait ce soupçon, c’est la chandelle de résine 
qui ne saurait jouer le rôle d’offrande. 

L'heure de minuit, le choix d’une nuit, pendant laquelle 
la lune est dans son croissant, sont enfin, sans aucun doute, de 
nature à impressionner. 

La première partie du rite accomplie, il ne reste plus qu’à 
faire célébrer une messe... pour une intention particulière. 

Si la personne vouée est coupable, elle meurt dans l'année. 

Par ce trait, le rite dont il s’agit se rapproche de notre pro- 


(4) Sur ce point encore, les renseignements transmis à M. Paul Sébillot 
sont incomplets. 
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cédure populaire; mais, en réalité, il n'en mérite pas le nom, 
saint Yves n’y apparaît pas. 

La véritable messe à saint Yves de Vérité est, au contraire, 
une adjuration adressée à notre saint d'accepter l'arbitrage et 
de faire connaître de quel côté est la justice. 

Cette adjuration, le paysan breton voudrait la faire adresser 
en son nom par le prêtre, au moment du saint sacrifice de la 
messe. Ne pouvant y réussir, il demande une messe, sans faire 
connaître son but, se réservant de présenter lui-même sa requête 
à saint Yves pendant l'office. 

Cette messe esl-ce une messe spéciale, la messe de saint 
Yves ? Les érudits nous ont conservé, avons-nous dit, trois mes- 
ses de saint Yves différentes, empruntées aux anciens Propres. 
Dans le diocèse actuel de Saint-Brieuc et Tréguier, se célèbre 
en outre la messe desaint Yves, le 4° dimanche après Pâques, 
d'après la fixation de Mgr Caffarelli (1). M. l'abbé France (2?) 
donne une traduction de cette messe, dont nous nous bornons 
à reproduire le bel offertoire : 

« La miséricorde et la vérité se sont rencontrées, la justice 
et la paix se sont embrassées ». 

Il ne pouvait être question, croyons-nous, de célébrer la 
messe de saint Yves en dehors du 4° dimanche après Pâques; 
mais sans doute l'officiant n’eût pas refusé autrefois de réciter 
après la messe, avec les fidèles, les litanies de saint Yves qui 
se trouvent imprimées sur un petit carton dans la cathédrale de 
Tréguier et dans beaucoup d’autres églises (3). Par crainte de 
s'associer, sans le savoir, à une adjuration à saint Yves de Vé- 
rité, il hésiterait peut-être à le faire aujourd'hui; toutau moins, 
ne le ferait-il qu’à bon escient. 

XIV. — Notre conclusion sera brève. 

Tandis que M. C. Vallaux (4) raille l’adjuration à saint Yves 
de Vérité comme naïve et en tout cas peu dangereuse, M. Ha- 


(4) Jean-Baptiste-Marie Cafarelli, 4802-1815, du Languedoc, sacré le 4°: mai 
1802, mort le 41 janvier 1815, Catalogue chronologique et historique des eves- 
ques de Saint-Brieuc (Albert Le Grand, édit. 1901, p. 220). Mgr Caffarelli 
était un des trois frères de Caffarelli, dont nous n'avons pas à rappeler le rôle 
sous le premier Empire. 

(2) Saint Yves, p. 369 sqq. 

(3) Sur les litanies de saint Yves, voyez M. l'abbé France, p. 359 sqq-. 

(4) La Basse-Bretagne, p. 74. 
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monic (1) déclare : « On m'a cité de nombreux exemples d'ad- 
jurations qui, d’après mes conteurs, ont élé couronnées de 
succès ». 

Si d’ailleurs notre rite s'est maintenu pendant si longtemps, 
c'est que, dans l'esprit du peuple, aucun doute n'existait sur son 
efficacité. Comme le disait la vieille mendiante Cato Prunen- 
nec (2) : « on pouvait se fier à saint Yves de Vérité. Il n’y a pas 
d'exemple qu'on l'ait adjuré en vain ». Même observation pour 
les nombreux récits conservés par M. An. Le Braz. Quand la 
simple menace du recours à la justice de saint Yves n’a pas pour 
effet d’amener le coupable à faire amende honorable, le châti- 
ment l’atteint après le rite accompli. Dès qu'elle apprend d'où 
vient son mari, la femme du forgeron de Caouëonec a « au cou 
la couleur de la mort ». La personne « vouée » perd le sommeil 
et l’appélit, son imagination se frappe etla maladie de langueur 
commence. 

Cette dangereuse suggestion n'agit pas seulement sur les 
gens du peuple, en particulier sur les femmes; à en croire 
M. Hamonic (3), les anciens magistrats eux-mêmes n'échap- 
pent pas à la justice de l'official de Tréguier. « Dévot et 
superstitieux, dit cet auteur, en parlant d'un riche propriétaire, 
ancien magistrat, il avait, paraît-il, une terrible peur de la mort, 
Très dur, pour ne pas dire injuste et très exigeant pour ses 
fermiers, il avail trouvé moyen de les ruiner presque tous ». 
Une fermière porta plainte contre lui à sainl Yves de Vérité et 

-le lui fit savoir; il mourut dans l'année. Saint Yves, encure 
une fois, avait secouru les opprimés. 

Sans méconnaître les dangers de la suggestion sur des esprits 
souvent mal équilibrés, dans une population qui a, à un tel de- 
gré, le goût du merveilleux, nous plaçant du reste au seul point 
de vue del’histoire comparée du droit, nous devons déclarer 
qu'à notre avis il n’y apas une si grande différence entre le rite 
du serment sur le chef desaint Yves el la procédure populaire 
à laquelle il a donné naissance, l’adjuration à saint Yves de 
Vérité. Dans un cas comme dans l’autre, il y a une ordalie, un 


(1) Revue des traditions populaires, t. III, p. 139. 
(2) Ch. Le Goffic, Le crucifié de Kéraliès, p. 181. 
(3) Revue des traditions populaires, t. III, p. 140-141. 


Raves misr, — Tome XXXIII. 51 
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jugement de Dieu. Sans doute, nous n’entendons pas affirmer 
que dans l'esprit des « procureurs de la fabrique » de Tré- 
guier, au xvut° siècle, la prestation du serment sur le chef de 
saint Yves fût une « épreuve par le sacrilège », au sens techni- 
que du mot; ils croyaient seulement que Dieu pouvait, dès ce 
monde, punir le parjure; ils considéraient aussi que la pres- 
tation du serment sur le chef vénéré constituait un moyen 
préventif efficace contre les iniquités. Nous ne méconnaissons 
pas enfin le danger plus grand de l’adjuration à saint Yves de 
Vérité, en raison de la suggestion dont nons avons parlé (1). 

Notre pensée est la suivante : Un maître des études celliques, 
M. d’Arbois de Jubainville (2) l’a dit d’une façon remarquable: 
« Le serment est chez nous comme le duel une ruine encore 
debout ». Non seulement le serment subsiste dans la loi, mais 
les ministres des finances songent à s’en servir comme instru- 
ment fiscal, en vue de prévenir les fraudes au Trésor public (3). 
Comment enfin s'indigner si de malheureux paysans bretons 
recourent à la justice de saint Yves de Vérité dans des cas 
rares et à défaut de toute autre ressource (4), quand on voil 
des dramaturges modernes, tels que M. Brieux et M. Maurice 
Donnay mettre sur la scène de véritables « ordalies en paro- 
les » (5) et les spectateurs parisiens trouver cela tout naturel? 
Encore, dans La robe rouge (6), est-ce un Basque, un accusé 
appartenant à une race primitive, isolée par sa langue comme la 
race bretonne, qui prouve son innocence en jurant sur la vie de 


(1) Sous Louis XIIT, un pieux dominicain, Albert Le Grand, l’auteur des 
Vies des saints constatait, nous l'avons vu, que, d'après la croyance générale, 
celui qui avait prêté un faux serment sur les reliques de saint Budoc était, 
dès ce monde, sévèrement châlié, duns l'an el jour; celte croyance générale, 
il ne la condamnait en aucune façon. 

(2) Eludes sur le droit cellique, avec la collaboration de M. Paul Collinet, 
t. 1, 1895, Les Celles el l'autre vie, p. 16. 

(3) Voyez Charles Lescœur, Le serment fiscal (Le Correspondant) et tirage 
à part, 1908. 

(4) Pour juger notre procédure populaire avec équité, il importe de ne pas 
oublier la limitation de son domaine et sa supériorité sur les rites magiques; 
c'est à la justice de saint Yves de Vérité que s'adresse le plaignant. 

(5) L'expression est de M. G. Glotz, Etudes sociales el juridiques sur l'an- 
tiquilé grecque, L'ordalie, p. 94. 

(6) Acte IT, scène 8. 
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ses enfants. Dans La patronne, au contraire, la scène se passe 
entre Parisiens (1). 

Concluons donc que si l’évolution des idées est parfois très 
lente, il convient de juger avec quelque indulgence la curieuse 
survivance, que nous avons étudiée. 


E. JosBé-Duvar, 
Professeur à la Facullé de droit de l'Université de Paris. 


(1) Acte IV, scène IL. Nelly — Je vous jure, sur sa vie, que je n'ai jamais 
eu avec lui une conversation dont vous n’auriez pu être le témoin. 
Le Hazay — Oui, mais vous me le jurez sur sa vie et non sur la mienne. 
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Guillaume du Breuil. — Siilus curie Parlamenti. Nouvelle édition 
critique publiée avec une introduction et des notes par Félix 
Aubert. Paris, A. Picard et fils, 1909, in-8° (Collection de textes 
pour servir à l'étude et à l'enseignement de l'histoire). Lxxx- 
258 p., 7 fr. 50. 


L'édition critique que M. Félix Aubert nous donne du Stilus 
curie Parlamenti était impatiemment attendue de tous ceux 
qui éludient le droit et la procédure au xiv° siècle. L'ouvrage 
de Guillaume du Breuil est à ce point de vue d’une importance 
capilale. Or, nous n’en possédions jusqu'ici que des éditions 
vieillies, incommodes ou insuffisantes (1). 

La première édition connue du Stilus curie est une édition 
incunable de Toulouse, sans date, mais vraisemblablement de 
la fin du xv° siècle. Les éditions parisiennes apparaissent au 
début du xvi° siècle. La première qui est de 1512 fut imprimée 
aux frais de Guillaume Eustace; elle est due aux soins de 
Me Antoine Robert, notaire et secrétaire du roi, en même 
temps que greffier criminel au Parlement. La seconde, donnée 
également par Antoiue Robert, mais avec des modifications, 
fut imprimée en 1515 chez Galliot Dupré. Ces éditions de 
Robert furent supplantées par celles de Descousu (Dissutus), 
professeur à Montpellier et hélléniste de renom. On connaît 
cinq éditions successives de Descousu dont deux à Lyon chez 
Simon Vincent de 1513 à 1516 et trois à Paris chez Galliot 
Dupré en 1526, 1530 et 1542. Dans ces éditions le Stilus curie 
de du Breuil, accompagné pour la première fois de la glose 


(1) J'emprunte les renseignements qui suivent aux notices détaillées qui 
out té dunnées sur chacune de ces éditions par M. A. dans son Introduction, 


P. L-LXV. 
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d’Etienne Aufrère, président au Parlement de Toulouse, cons- 
titue seulement la première partie d’une compilation étendue 
et assez hétéroclite qui s'enrichit d'ailleurs presque à chaque 
réédition et finit par comprendre, comme éléments principaux : 
le style des Requêtes du Palais, le style des commissaires, un 
recueil d'arrêts du Parlement de Paris (1), un recueil d'ordon- 
nances royales, les Quaestiones de Jean Lecoq et le traité de 
Jean Férault sur les droits et les privilèges du roi de France (2). 

Toutes ces éditions sont rares quand elles ne sont pas abso- 
lument introuvables. En fair, le Stilus curie a été surtout 
connu et utilisé d’après l'édition qu'en donna Dumoulin en 
4551 chez Galliot Dupré. Dumoulin, avec son habituelle suf- 
fisance, exagère certainement les mérites de sa nouvelle édi- 
tion et M. À. a raison de le faire remarquer. Cette réimpres- 
sion des sept parties principales dont se composait la compi- 
lation de Descousu a plus les apparences d’une entreprise de 
librairie que d’une œuvre vraiment originale. Il n’est pas 
douteux cependant que Dumoulin a soigné d’une façon par- 
ticulière son édition du Stilus curie pour laquelle il a consulté 
au moins deux mss. et qu’il a enrichie de notes qui conserve- 
ront quelque utilité à son travail. L'édition première de 1551 
reproduite sans changement en 1558 était du format in-quarto. 
Elle n’est pas commune et la plupart des travailleurs devaient 
se servir de sa réimpression insérée parmi les œuvres com- 
plètes de Dumoulin, notamment au tome II de l’édition in-folio 
de 1681, la dernière et la plus courante. 

Ainsi, c'est au milieu d'un gros in-folio de plus de 1100 
pages qu'il fallait aller chercher l'ouvrage relalivement court 
de du Breuil. Car bien rares ont été les possesseurs de l'édi- 
tion un peu singulière qu’a donnée du Stilus curie Henri Lot, 
l’érudit bien connu (3). Cette édition tirée à petit nombre et 


(1) Le recueil d'arrêts du Parlement de Paris mériterait de retenir l'alten- 
tion. Il contient des arrêts anciens dont la plupart sans doute se trouvent aux 
Olim mais dont certains pourraient bien provenir du livre de Nicolas de Char- 
tres aujourd'hui perdu, quoiqu’ils ne figurent pas dans les essais de restitu- 
tion de M. Léopold Delisle, 

(2) La Bibliothèque Nationale (lat. 4777) possède un ms. de cet ouvrage 
de Jean Férault auquel Dumoulia a fait quelques emprunts tout en affectant 
de le dédaigner. 

(3) Guillaume du Breuil, Sfyle du Parlement de Paris, Paris, 1877, in-folio, 
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non mise dans le commerce est du format in-folio, choisi par 
l'auteur comme le seul adapté aux ouvrages de ce genre, pour 
des raisons réfléchies, et d'ailleurs intéressantes, mais qui 
semblent aller à l'encontre des tendances actuelles de la librai- 
rie. D'autre part et surtout, cette édition contenait seulement 
la reproduction exacte d'un seul ms. du Stilus, choisi parce 
qu'il était de toute ancienneté conservé parmi les archives du 
Parlement de Paris; et une traduction française extraite d’un 
ms. du Grand Coutumier de France, le ms. fr. 5277 de la Bi- 
bliothèque nationale. La publication de H. Lot était, dans sa 
pensée, le début d'une édition critique (1). Telle quelle, son 
utilité était restreinte. 

L'entreprise de M. Aubert était donc pleinement justifiée 
et tous les historiens du droit lui sauront gré de la tâche lon- 
gue ei minutieuse qu'il s'est imposée et qu’il a menée à bien. 
Son édition répond à toutes les exigences du travail scienti- 
fique moderne. C’est une édition vraiment critique reposant 
sur une étude de tous les ms. connus et sur leur classement 
méthodique par familles. M. A. a étudié et décrit vingt-deux 
mss. dont quatorze se trouvent à la Bibliothèque nationale, un 
aux Archives, six dans diverses bibliothèques de province et 
ün à la Vaticane. Il n’a cornu, il est vrai, que tardivement 
deux d’entre eux : le ms. 834 de la Bibliothèque de Reims et 
le ms. 3385 de la Bibliothèque de Rouen et il n’a pu relever 
les variantes fournies par ces deux mss. que pour les derniers 
chapitres du Stilus (2). Cela paraîtra surtout regrettable pour 
le ms. de Rouen qui a appartenu au chancelier d'Aguesseau et 
qui est l’un des mss., assez rares, du Stilus remontsnt au 
x1ve siècle et ne contenant qu’un petit nombre d’additions (3). 
D'autre part, M. A. n’a eu connaissance qu'après l’impression 
complète de son travail (4) de deux nouveaux mss. du Stilus 


L'introduction est signée H. L. La Faculté de droit de Paris en possède un 
exemplaire, n° 365. 

(1) Introduclion, p. x. 

(2) Cf. Introduction, p. xxxvi, n. 5 : le ms. de Reims — V n'a été utilisé 
qu'à partir duc. xxvu; ibidem, p. xxxvit, 0.5 : le ms. de Rouen =X n'a fourni 
de variantes qu’à partir du c. xxix. . 

(3) Le ms. étant dépourvu d'incipit a élé catalogué un peu vaguement 
comme « Style du Parlement », sans attribution formelle à du Breuil. 
© (4) Cf. Introduction, Note additionaelle, p. Lxx-Lxxi. 
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qui ont été signalés en janvier 1908 par une note de M. André 
Giffard et qui se trouvent l’un à Bruxelles et l’autre à la Vati- 
cane. Il est possible que l’édilion de M. A. provoque la décou- 
verle de nouveaux mss. du Stilus. Je n’ai à signaler pour mon 
compte qu’un fragment insignifiant contenant seulement les 
deux premiers chapitres du Stilus et qui se trouve dans un ms. 
du xv° siècle de la Bibliothèque nationale (fçais 18782, 
f# 184-185), au milieu d'ordonnances concernant les métiers 
de Paris. 

Les vingt-deux mss. connus de M. A. ont été décrits avec 
beaucoup de soin et de méthode. Je regrette seulement qu'il 
n'ait pas cru toujours devoir rappeler les anciennes cotes des 
mss. qu’il décrit, ce qui présente cependant parfois de l'utilité. 
C'est ainsi que Montfaucon (1) signale dans la Bübliotheca 
Alexandri Petavii in Vaticana, sous le n° 1183, un Stylus curiae 
Parlamenti. Ce ms. est-il le ms. u de l'édition de M. Aubert 
qui se trouve aujourd'hui dans le fonds de la Reine n° 1065 et 
qui a appartenu à un des Petau? Il serait intéressant de le 
savoir (2). D'autre part, M. A. n’a pas cru pouvoir identifier 
avec certitude le « registrum velus curiae » consulté par Du- 
moulin et le ms. du Stilus aujourd'hui encore conservé aux 
Archives Nationales et appartenant de toute ancienneté au 
fonds du Parlement d'où une classification moderne l’a extrait 
sans bonnes raisons pour l'inscrire sous la cote U. 940 (ms. P 
de l'édition de M. A.). Henri Lot n'avait pas hésité cependant 
à faire celle identification, tout en rectifiant une vieille tradi- 
tion conservée aux Archives d’après laquelle ce ms. aurait été 
donné par du Breuil lui-même au Parlement (3). Et elle est 


(1) Bibliotheca manuscriplorum, p. 93 E. 

(2) Les reoseigaements qu'a bien voulu m'envoyer Mer Stanislas Le Grelle, 
de la Bibliothèque valicane — et dont je lui suis très reconnaissant — 
m'inclinent plutôt à penser que ce ms. d'Alexandre Petau est le ms. Olto- 
boni latin 1589, signalé par M. Giffard (édit. Aubert, p. Lxx1) et qui portait 
de n° 1183 du fonds de la Reine. Il paraît en effet que le catalogue des mss. 
d'Alexandre Pelau reproduit par Montfaucon a élé dressé de la façon la 
plus singulière et en partie sur une liste copiée à Anvers par Vossius, liste 
sans numéros, à laquelle furent ajoutés les nouveaux numéros donnés aux 
mss. de la Reine lors de leur arrangement à Rome. Or Montfaucon indique 
notre ms. d'Alexandre Petau sous le n° 1183 correspondant au classement 
ancien dans le fonds de la Reine du ms. aujourd'hui coté Ottoboni lal. 1589. 

(3) Cf. latroduction de l’édit, citée suprä, p. v et vi. 


Digitized b 120 gle PRINCETON UNIVERSITY 


7118 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


pleinement confirmée par un relevé méthodique des particula- 
rités formellement attribuées par Dumoulin au Registrum vetus 
curiae. C'est ainsi que ce vieux registre de la Cour ne contient 
pas d’après Dumoulin le chapitre de causa novitatis qui man- 
que dans le ms. des Archives (1). Au début du c. 30 de causis 
parium Francie il donne une liste des pairs de France qui se 
trouve également dans le ms. des Archives (2). 11 y a d’autres 
particularités communes (3) qui rendent certaine une identi- 
fication en elle-même très vraisemblable puisque le ms. P 
provient des archives du Parlement. Et si l’on prend soin de 
remarquer que certaines autres particularités ne convenant 
pas au ms. P sont atiribuées par Dumoulin non pas au vieux 
registre de la cour mais à un autre ms. indéterminé « regis- 
trum antiquum manuscriptum », il n'y a plus aucune raison de 
douter (4). Dumoulin a connu le ms. P et au moins un autre 
ms. qu’il ne paraît possible d'identifier sûrement avec aucun de 
ceux dont les variantes ont été relevées par M. Aubert. 

M. A. a classé en quatre familles, d’après leurs caracté- 
ristiques, les nombreux ms. qu'il a décrits. Cette classi- 
fication, très importante, est très bien justifiée. La première 
famille comprend les mss. qui, ayant subi le moins d'al- 
térations, se rapprochent le plus de l'original disparu. Le 


(1) Molinaei Opera, édit. de 1681, Il, p. 428 : « Hoc capilulum deficit in 
quodam veleri regestro curiae sed habelur in aliis etiam manuscriptis additum 
in maryine unde suae integrilati reslilui quia codices impressi erant valde manci 
et corrupti ». — Voyez d'autre part : Stilus curie… édit. Aubert, p. 130, 
n.1; édit. Lot, p. 35. 

(2) Molin. op., I, p. #41 : … « haec additio marginalis regislri curiae ». 
Voyez d'autre part : édit. Aubert, p. 214, note J.; édit. Lot, p. 57 en marge. 

(3) Dumoulin sur le c. IV, $ 1 (p. 412) et sur le c. IX, $ 1 (p. 418) signale 
deux additions marginales qui ne se trouvent pas dans le ms. P mais il 
les attribue, la première à un « registrum » indéterminé, la seconde à un 
« registrum anliquum manuscriplum » également indéterminé, et non pas au 
vieux registre de la Cour comme il le fait expressément dans les passages 
relevés ci-dessus. C'est peut-être faute d'avoir fait cette distinction que 
M. Aubert a hésité à admettre l'identification. 

(4) Voyez sur le c. IX, $ 5 (Molin. op., Il, p. 418) une addition marginale 
indiquée par Dumoulin comme extraite du « registrum curiae ». Cette addi- 
tion n’a pas été relevée par M. Aubert, p. 63, note r. Mais elle se trouve ce- 
pendant dans le ms. des Archives. Cf. édit. Lot, p. 15 en marge. — Cf. éga- 
lement sur le c. XII, 8 14 (Molin., IT, p. 420) une « additio marginalis regis- 
tri curiae » que M. Aubert signale dans le ms. P p. 76, note g. 
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principal ms. de cette famille est le ms. lat. 46414 de- 
la Bibliothèque Nationale. Les autres familles groupent des 
mss. plus profondément altérés qui ont subi des révisions 
d'ensemble avec suppressions systématiques et additions 
notables. Après avoir ainsi comparé et classé les mss. M. A. 
a établi son texte en prenant pour base le ms. A type principal 
de la première famille et qui lui paraît se rapprocher le plus 
de l'original perdu. Toutefois M. A. a corrigé quelques éviden- 
tes erreurs de graphie, uniquement attribuables au copiste. 
Parfois même, après comparaison, il a préféré aux leçons du 
ms. À certaines variantes fournies par le ms. D de la première 
famille ou même par de bons mss. des autres familles (1). Mais 
M. A. n’a fait ces corrections qu'avec beaucoup de discernement 
et en prenant soin d’avertir le lecteur. Une méthode aussi sé- 
vère et qui est la seule scientifique, réduit au minimum la part 
de l'arbitraire. Elle a conduit à l'établissement d’un texte aussi 
sûr que possible d’où sont éliminés des gloses(2) et des rema- 
niements postérieurs (3) et qui est supérieur de bien des 
manières au texte beaucoup plus arbitraire de Dumoulin (4). 


(1) Introduction, p. vxvir, où M. A. indique avec la plus grande précision 
la méthode qu'il a suivie. 

(2) Cf. e. LI, $ 2, in fine (Aubert, p. 20 note i) d’où disparaît la glose 
« Ilem fallit in causis.. » donnée par Dumoulin. 

(3) C'est ainsi que selon toute vraisemblance, M. A. reconstitue te texte 
primitif du ce. IV, $ # (p. 22-23) avant la réforme du 9 mai 1332, ordonnant 
d'impétrer l’ajournement d'appel dans les trois mois du prononcé de la sen- 
tence. Cependant sur ce point les mss. sont très enchevêtrés et le texte de 
Dumoulin a été certainement remanié en tenant compte de l'ordonnance de: 
1332. La restitution exacte de ce passage est d'autant plus importante qu'elle 
fournit la date extrême au delà de laquelle on ne peut faire descendre la 
rédaction du Stilus (Aubert, Introduction, p. vu). lndépendamment d’ail- 
leurs du $ 4 dans son texte primitif, le $ 5 du même chapitre, — que M. A. 
n’a pas utilisé à ce point de vue — en parlant d'un ajournement d'appel im- 
pétré dans l’année, révèle clairement que le chapitre tout entier est antérieur 
à 1332. — M. Aubert, p. 23, 0. 1a rectifié avec raison la date fausse altri- 
buée à cette ordonnance par le recueit du Louvre (1I, p. 51). Voyez aujour- 
d’hui : H. Stein, Inventaire analytique des ordonnances enregistrées au Parlement 
jusqu'à la mort de Louis XII, Paris, 1908, n° 9 et n° 1489. M. Stein inven- 
torie deux fois cette ordonnance d'après X 14 8602 et U 446. 

(4) Je me contente de quelquesexemples relevés un peu au hasard: Aubert, 
11, 43 in fine donne : « in absencia » et Dumoulin (Il, 17); in presencia; Au- 
bert V, 10 presenfacio, au lieu de proseculio (Dumoulin, V, 12); Aubert, VI, 1, 
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Cependant l'on trouvera peut-être à l'usage que M. A. s’est 
montré parfois un peu timide en respectant trop scrupuleuse- 
ment certaines leçons du ms. À condamnées par le sens (1). 
Mais, en somme, cet excès de scrupuleest presque une qualité 
pour un éditeur et les nombreuses variantes citées en note per- 
mettront toujours de discuter, et d'établir le cas échéant, la 
leçon la plus vraisemblable. Le texte de M. A. est de la plus 
rassurante objectivité et représente aussi fidèlement que possi- 
ble le texte définitif arrêté par du Breuil entre juin 1330 et mai 
133 (2). 

M. Aubert n'a naturellement pas tenu compte, pour l’éta- 
blissement de son texte, des traductions françaises du Stilus 
curie. Maïs il a pris soin d'indiquer ces traductions. Elles se 
trouvent dans divers mss. du Grand Coulumier de Jacques 
d’Ableiges d’où elles sont passées, très mutilées, dans 
les diverses éditions gothiques de cet ouvrage, éditions repro- 
duiles, comme on sait, par MM. Laboulaye et Dareste. La 
traduction qu'ils publient (p. 673-766) d'après les plus an- 
cienues éditions gothiques est extrêmement incorrecte. Maisil 
y a lieu de remarquer que l'édition de 1536 dont les variantes 
sont reproduites en note par MM. Laboulaye et Dareste sous 
la lettre B est bien plus correcte. Je signale aussi à M. A. qui 
déclare n’avoir pu faire cette vérification que le ms. Harley 
4426 du British Museum, malgré l'indication du catalogue de 
1759 ne contient pas une traduction française du Stilus curie. 
Le ms. Harley 4426 contient le Grand Coutumier de France en 
quatre livres et à la différence du ms. français 10816 de la 
Bibliothèque nationale, son premier livre ne reproduit pas le 


rétablities termes appellantem et appellalum intervertis par Dumoalin, Aubert, 
VI, 2: ad manum regis tanquam superiorem ; Dumoulin: .. regis aul superio- 
rem. 

(4) C'est ainsi par ex. que M. A., 11, 17, donne la leçon: cifandus princi- 
paliler des mss. de la première famille alors que le sens impose cifandus per- 
sonnaliler donné par de bons mss. et par Dumoulin 11, 23; de même M. A, 
V, 4 donne : vocata ad partem alias ad portam camere; il ne fallait pas hési- 
ter, je crois, à rétablir : vocata ad portam camere qui ne fait aucun doute (cf. 
V, 5: licel procuralor non inventus fuerit ad porlam nec in camera) et que 
donne Dumoulin (V, 6). 

(2) Introduction, p. vu. 
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Style de du Breuil, bien qu’il contienne le Style de la chambre 
des requêtes du Parlement (1). 

* La longue introduction de l'édition de M. À. ne se borne pas 
à indiquer les divers mss. et éditions antérieures de l'ouvrage 
de du Breuil. Elle débute par des indications suffisantes mais 
un peu sommaires sur la vie assez mouvementée de Guil- , 
laume du Breuil. M. A. aurait pu, je crois, être plus complet 
et citer plus explicitement les documents publiés par ces devan- 
ciers et notamment par Henri Lot ; il eût ainsi dispensé le lec- 
teur de recourir aux articles nombreux et dispersés consacrés 
à la biographie de du Breuil. Un second paragraphe donne 
d’excellents renseignements, sobres mais complels,sur l'œuvre 
de du Breuil, sa date, sa méthode, sa valeur juridique, l'in- 
fluence qu’elle exerça et l'intérêt qu’elle conserve encore pour 
les historiens comme pour les juristes. M. A. établit avec une 
grande netteté (2) que le Slilus a été rédigé entre le mois de 
juin 1330 date d'un arrêt du Parlement sur les actions des mi- 
neurs cité au c. XXXI, $ 1 (3) et le 9 mai 1332, date d’une 
ordonnance sur les délais d’appel dont le texte primitif ne fait 
pas élat. L'introduction de M. A. se termine par une table de 
concordance entre l'édition de Dumoulin et la sienne propre 
qui rendra beaucoup de services. 

M. Aubert a accompagné le texte qu'il publie de notes dis- 
crètes mais fort utiles et qui ne se bornent pas toujours à des 
identifications de noms de personnes et de lieux faites avec 
grand soin. Il n’a pas préleadu sans doute, et avec raison, 
instituer un commentaire juridique autour du texte qu'il 
éditait. Mais les renvois qu’il fait parfois à des textes souvent 
inédits rendront des services à ceux qui étudieront en juristes 
ou en historiens l'ouvrage de G. du Breuil. C'est ainsi que 
M. A. s'est efforcé d'identifier les nombreux arrêts du Parle- 
ment de Paris cités par le Stilus. Cette identification a une 


(1) Je dois ces renseignements à l'extrême obligeance de M. Geo. F. War- 
per, conservateur du département des mss. au British Museum qui voudra 
bien agréer ici de nouveau tous mes remerciements. 

(2) Introduction, p. vu. 

(3) 11 est remarquable que cet arrêt n'est pas cité dans un grand nombre 
de mss. et qu'il ne figure pas davantage dans les traductioos françaises du 
Slilus que l'on trouve dans les mss. du Grand Coutumier, 
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grande importance car elle permet d'apprécier la valeur d’en- 
semble de la documentation de G. du Breuil et la sûreté de ses 
informations. Mais elle se heurte à de sérieuses difficultés ; les 
indications données par le Stilus sont parfois trop vagues et les 
copistes ont souvent altéré la date et surtout le nom des par- 
ties. D'autre part, les registres originaux de cette époque qui 
contiennent les arrêts du Parlement sont pleins de lacunes; 
cerlains d’entre eux même semblent avoir disparu depuis long- 
temps des archives du Parlement. Ces difficultés paraissent, 
au témoignage de M. Viollet (1), avoir un peu découragé Henri 
Lot. Elles n’ont pas arrêté M. A. qui, sur 130 arrêts environ 
cités par du Breuil en a retrouvé plus du quart (2). C’est un 
résultat important. Mais M. A. n’a peut-être pas confronté avec 
assez de précision les arrêts retrouvés et la doctrine que du 
Breuil en a extraite. Il eût été bon, en outre, de dresser une 
table des arrêts cités et des arrêts identifiés, en vue de décou- 
vertes ultérieures qui ne manqueront pas d'être faites quand 
on étudiera d’un peu près et les registres subsistants des archi- 
ves du parlement et les nombreux extraits tirés de registres 
aujourd'hui disparus. 

C’est ainsi, par exemple, que des recherches faites, pour 
un point déterminé, dans les Livres de couleur du Châtelet de 
Paris me permettent d’ajouter à la liste de M. Aubert deux 
arrêls cités par du Breuil au c. XXIX, consacré à la théorie des 
droits royaux et dont on connaît la grande importance juridi- 
que. L'arrêt cité au $ 10 comme rendu en 1327 contre l’arche- 
vêque de Reims, au profit du maire et des échevins de cette 
ville (3), est un arrêt du 5 décembre 1327 qui nous a été con- 
servé par le ms. français 24070 de la Bibliothèque nationale, 
fo 275. Le ms. connu sous le nom de ms. de Saint-Victor, con- 
lient des extraits de certains Livres de couleur du Châtelet de 
Paris aujourd’hui disparus et notamment du Livre Blanc où no- 
tre arrêt était inséré au f° 197 (4). L'archevèque de Reims 
avait fait arrêler et détenir quelques bourgeois pour paroles 


(1) Histoire du droit civil français, 3e édition, p. 199. 

(2) Introduclion, p. x1. 

(3) Édit. Aubert, p. 210. 

(4) Cf. A. Tuetey, Réperloire des Livres de couleur et des Bannières du Chd- 
telet de Paris, n° 1901. 
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ipjurieuses et scandale à l’officialité. Le Parlement ordonna la 
restitution des bourgeois aux échevins tout en réservant à 
l'archevêque son droit de poursuivre les bourgeois devant sa 
cour en raison du trouble apporté à sa juridiction (1). Il y a 
donc concordance absolue entre la décision de l'arrêt visé et 
le résumé qu’en donne du Breuil. 

Le paragraphe suivant du même chapitre vise un arrêt de la 
même année et rendu aussi contre l’archevêque de Reims, mais 
cette fois au profit du chapitre. M. À. signale en note, un peu 
vaguement un arrêt du 5 déc. 1327 (2). Ce second arrèl est, à 
n'en pas douter, l'arrêt même visé par du Breuil et il se trouve 
dans le Livre Rouge du Châtelet encore conservé en original, 
aux Archives Nationales sous la cote Y* (3). Mais la transcrip- 
tion du Livre Rouge contient une erreur grossière qui a peut- 
être empêché M. A. d'identifier formellement l'arrêt visé par 
du Breuil et l'arrêt transcrit au Livre Rouge. Tandis qu’en effet 
du Breuil parle d’un arrèt rendu contre l’archevêque de Reims, 
le Livre Rouge transcrit un arrêt rendu contre l'archevêque de 
Rouen. Mais la mention de Rouen au lieu deReims résuite 
simplement d’une bévue du copiste, car il s’agit dans ce pro- 
cès de la haute justice de Pontfavergier, commune du dépar- 
tement de la Marne et relevant sans nul doute du diocèse de 
Reims. L'identification ici encore est certaine; et ici encore du 
Breuil utilise très correctement l'arrêt qu'il cite (4). 


(4) B. N. ms. français 24070, f° 275 : « Sed si dictus archiepiscopus et 
ejus officialis easdem predictas personas ralione offense vel perturbationis ju- 
risdiclionis sue ecclesiastice voluerunt per suam jurisdiclionem ecclesiasticam 
petere vel procedere contra eos, nostra curia non faciel ipsos supra impediri ». 
C'est cette réserve que du Breuil résume scrupuleusement : « Sed momendo 
ét excommunicando contra ipsum polest procedere ». 

(2) P. 210, n. # : « Cf. dans le registre du Châtelet (Arch. Nat. Y, fo 52, 
5 déc. 1327) : Arrest par lequel appert que la justice laye ne doit estre em- 
peschée par celle de l'Eglise ». C’est probablement par une faute d'impression 
que la cote exacte Y? n’est pas donnée. 

(3) Cf. A. Tuetey, Répertoire. n° 469. 

(4) Le chapitre de Reims comme justicier de Pont Favergier se prétendait 
en possession de faire les inventaires des personnes mortes en sa justice; il 
avait été troublé dans sa possession par l’official qui avait voulu faire l'in- 
ventaire après décès des biens d'un certain Pierre Gouverneur; ses gens s'y 
étant opposés avaient été excommuniés par l’archevéque et le cés avait été 
mis, Le Parlement considérant que ces actes constiluaient un attentat contre 
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M. A. s’est attaché également à signaler en note les em- 
prunts les plus notables faits par d’Ableiges au Stilus curie. Il 
indique ainsi, d'une manière qui m'a semblé assez complète, 
les chapitres du Grand Coutumier presque littéralement traduits 
du Stilus. Mais il ne faudrait pas croire que ces quelques indi- 
cations suffisent pour caractériser l'influence du Stilus curie 
sur le Grand Coutumier. Ces larges emprunts textuels faits à 
l'ouvrage de du Breuil ne se retrouvent pas dans tous les ms. 
du Grand Coutumier et il se pourrait fort bien qu'ils ne fissent 
pas partie de ce deruirr, dans sa forme primitive. Au contraire, 
de nombreux chapitres du Grand Coutumier qui ne sont pas 
suspects contiennent des traces assurées, quoique moins gros- 
sièrement visibles, de l’influerre de du Breuil. M. A. n'a pas 
relevé ces emprunts plus discrets et on ne saurait le lui repro- 
cher; cela concernera directement le futur éditeur du Grand 
Coutumier. Sans vouloir traiter ici cette question, je me borne 
à signaler en note quelques exemples de cette influence plus 
pénétrante du Stilus curie sur le Grand Coutumier (1), influence 
qui est restée naturellement en dehors de l'attention dé M. A. 

L'ouvrage de du Breuil contient un certain nombre de cita- 
tions de textes romains et canoniques. M. A. a pris soin de pré- 
ciser ces renvois et cela sera ulile pour ceux qui chercherontà 
démêler l'influence romaine et canonique sur le Stilus. Ces ren- 
vois sont sûrs dans leur ensemble. J'en ai cependant relevé un 
peu au hasard deux qui sont inexacts car ils reposent sur une 
erreur de lecture, très explicable, mais que Dumoulin n'avait 


la juridiction temporelle du chapitre ordonna la saisie du temporel de l'ar- 
chevêque jusqu'à leur révocation. 

(1) Le ce. XVIII du Stilus curie, de causa novilalis a été très largement uti- 
lisé par le chapitre correspondant du Grand Coutumier. Voici les principaux 
emprunts en dehors de la commission de justice dont l'emprunt a été signalé 
par M. À. : Stilus, $ 2 — G. C., édit. Laboulaye et Dareste, p. 241, 
$ [tem contre celui, Stilus, $ 3 — G. C., p. 247, $ celui qui se plaint; $ 5 = 
G. C., p. 240, $ l'examinaleur ; les $$ T à 9 du Stilus ont été très médiocre- 
ment adaptés par le G. C., p. 241, S [tem et si la partie contre qui et $ sui- 
vant; $15 — G.C., p. 245, $ se aucun est ajourné; les $S 20-24 du Slilus 
se retrouvent peu clairement à la p. 256 du G. C. qui renvoie d'ailleurs au 
style du Parlement; $ 26 — G. C., p. 246 $ Nota que si; 8$ 27-28 — G.C« 
p. 247, S Îlem s'aucun s'oppose. — Le c. XIX du Stilus, aclio personalis & 
été aussi largement adapté : $$ 2-5 — G. C., p. 221, $ si aucun et SS s., 
SS 8-11 — G. C., p. 490 $ Titus conclut ainsi, jusqu'à la fin du chapitre. 
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pas commise (1). Ce sont là des inattentions bien excusables 
au cours d’un travail si compliqué et si long. Je ne les signale- 
rais pas, si je n’espérais éviter ainsi, à ceux qui utiliseront le 
Stilus, les recherches que j'ai faites pour les découvrir. 

La table alphabétique des matières, des noms de personnes 
et des noms de lieux est très étendue et rendra de grands ser- 
vices. L'exécution typographique de l'ouvrage est très bonne, 
presque irréprochable. J’exprime cependant le regret qu'un 
titre courant n'ait pas indiqué l'intitulé ou tout au moins le 
numérotage du chapitre reproduit en dessous. L'édition de 
M. Aubert est en effet d'un format commode, mais restreint; les 
variantes sont très nombreuses, ce qui fait honneur à la con- 
science de l'éditeur, et chaque chapitre occupe presque toujours 
plusieurs pages. On est dès lors souvent obligé de feuilleter 
plusieurs pages pour retrouver l'intitulé et le numérotage du 
chapitre. C'est un inconvénient assez sensible pour les premiè- 
res recherches (2), mais qui s’atténuera à l’usage. 

I n’y a là au surplus qu'une imperfection typographique 
bien légère {3). Le regret que j'exprime, pas plus d’ailleurs que 


(1) Stilus curie,c. 11, $ 2, p. 19: L. si est une erreur de lecture pour L. 
f., loi finale; il faut donc rectifier le renvoi ainsi : C., 12, 37, c. 17, qui va 
d’ailleurs très bien avec le texte alors que la c. 16, $ 1 ne donne rien de 
satisfaisant. De même, c. V, S 8, p. 37 in fine : la lecture L. si [n] doit être 
rectifiée comme dans le cas précédent et nous retrouvons ainsi : C. 2, 52(53], 
c. 7 où les mots visés au texte par du Breuil se retrouvent identiquement, 
— J'indique encore qu’au c. IT, $ 1, p. 6, la lecture et le renvoi doivent être 
ainsi rectifiés : « e pro hoc ff. de inst. L. sed el si pupillus. $ de quo palam 
(D. 14, 3, 11, 2). 

(2) Cette absence de titre courant sur la page de droite est assez surpre- 
nante et va à l'encontre des dispositions Lypographiques habituellement adop- 
tées pour les publications de textes. [1 me suffira de signaler l’édition clas- 
sique du Digeste donnée par Mommsen, Les Texles de droit remain de M. P.- 
F. Girard ou tout simplement l'édition des Coutumes de Beauvaisis donnée 
par M. A. Salmon, daos la collection où figure le Slitus curie de M. Au- 
bert. 

(3) 11 n’y a rien à objecter au système employé par M. A. pour le décou- 
page des chapitres en &$. Il ne multiplie pas les subdivisions comme Du- 
moulin et ses procédés sont bien moins arbitraires. La table de concordance 
permet toujours de se retrouver. Je signale cependant qu’à la p. 28, un 
nouveau $ eût dû commencer avec le développement nouveau : [{em si quis- 
causam proprielalis contra Regem movere voluit.. venant après la citation d'ar- 
rêt qui termine si fréquemment les $$ de du Breuil. 
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mes autres remarques, n’enlève rien aux mérites de l'édition 
de M. A. La besogne d'éditeur est essentiellement une besogne 
austère et ingrate. Le labeur qu'elle impose ne porte pas tou- 
jours en lui-même sa récompense. Il doit être du moins payé 
par la reconuaissance de tous ceux qui commodément, en pro- 
fitent. Cette reconnaissance des travailleurs ne manquera pas 
à M. Aubert qui vient de nous donner une édition définitive 
de l’un des ouvrages les plus importants’ de notre ancien 
droit (1). 


Ocrvier MARTIN. 


(4) M. Ernest Perrot, chargé de conférences à la Faculté de droit de Pa- 
ris, me signale un ms. contenant le Sfilus curie de du Breuil qui a échappé 
-aux recherches de M. Aubert. Ce ms. se trouve à la Bibliothèque nationale, 
français 18674 et a été très minutieusement décrit par MM. H. Omont et 
‘L. Auvray (Catalogue général des manuscrits français, Ancien St Germain 
français, 11, p. 512-5143). L'ouvrage de du Breuil oçcupe les fos 28-71 au 
milieu de textes divers historiques et juridiques. Voici l'éncipit : 

Stilus curie Parlamenti per magistrum Guillelmum de Brolio, dicte curie 
-auvocatum, editus anno domint millesimo CCCm tricesimo octavo. 

Il est d'une autre main que le texte, mais l'écriture de l’ensemble est du 
milieu, peut-être même du commencement du xve siècle. Je ne veux pas 
insister sur l'intérêt de cet incipit qui pose la question de savoir si l'ouvrage 
de du Breuil n'aurait pas été l’objet d'une réédition du vivant de son auteur. 
Je me contente d'indiquer d'après les renseignements transmis par M. Perrot 
que ce nouveau ms. est très proche parent de P.le ms. des Archives, édité 
par 4. Lot. 
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Camille Trapenard. — L'«Ager scripturarius ». Contribution à 

l'histoire de la propriété collective. Paris, 1908. 

Si l'étude de M. Trapenard sur l'ager scripturarius ne contient rien 
d’absolument nouveau, elle a du moins le mérite d'offrir, condensé en 
deux cents et quelques pages, tout ou à peu près tout ce qui a été 
écrit sur la matière et ses à côté. 

Ce qui appert tout d'abord de ce travail, c'est que, malgré une lit- 
térature abondante, sinon spéciale à la question, au moins la côtoyant 
ou l’englobant, bien des détails restent encore obscurs et plus d’un 
problème important presque insoluble. A chaque instant le doute sur- 
git. L'origine même de l’uger scripturarius et ses rapports avec les 
compascua, l'ancienneté de la scriptüra, les origines et la date des 
premières sociétés de scriptura, la nature juridique de la concession à 
elles faite en vertu de la /ez ceusoria, la nature des moyens de con- 
trainte mis à la disposition du scripturarius, qui touche à la portée de 
la pignoris çapio sous l’Empire, aux actions concurrentes ou, si l’on 
veut, substituées, moyens de contrainte qui trouvent leur contre-partie 
dans les protections de l'édit en faveur des usagers contre les agisse- 
ments des scripturaris et de leur personnel, puis les difficultés concer- 
nant la date, le sens, la portée en matière de dépaissance de la loi 
célébre de C. Licinius Stolo, d'autant plus graves que les solutions qu'on 
y apporte peuvent influer, dans quelque mesure, sur l'interprétation 
d’une autre loi non moins célèbre, postérieure et, si je puis dire, pa- 
rallèle, de Tibérius Gracchus, voilà autant d'occasions d'incertitudes, 
de sujets d’hésitations, et partant de controverses. Certes, le champ 
est vaste, encore à l'heure actuelle, ouvert aux conjectures, et il sied 
de louer l’auteur, venant à ces questions après beaucoup d'autres, de 
n'avoir pas cédé, pour faire neuf, aux tendances d'hypercritiqre qu'il 
est de mode, depuis quelque temps, d'emprunter à des disciplines voi- 
sines pour les introduire dans le domaine jusque-là moins troublé, de 
l'histoire juridique. Presque constamment il s'est rallié à l'opinion 
traditionnelle ou à la plus vraisemblableet si, par hasard, il s’en écarte, 
c'est qu’en présence d’une documentation très lâche, l'intuition per- 
sonnelle a quelques droits; et c’est bien pour cela, du reste, que tout 
en acceptant l’ensemble de ses conclusions, j'inclinerais, pour ma part, 
et pour le détail, vers des manières de voir un peu divergentes. En 
voici simplement quelques-unes indiquées à titre d'exemples. 

Si je demeure d'accord, avec M. Trapenard,que l'ager scripturarius 
se développa de façon distincte et indépendante de l’ager compascuus, 

e 
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je ne suis pas aussi sûr que lui du rôle tout à fait restreint qu'il assigne 
à celui-ci à l’origine. J'imagine assez volontiers que l'Etat naissant 
dut se trouver en présence d'une série de compascua antérieurs à la 
cité et dépendants des collectivités qu'elle embrassa. Je reconnais du 
reste que cette conjecture est commandée par l'idée que l’on se fait 
du mode de formation de la cité, idée un peu trouble et mouvant au 
gré des découvertes et des interprétations archéologiques à quoi elle 
semble de plus en plus subordonnée. 

Mais, pour l'histoire postérieure, au fur et à mesure des conquêtes, 
le nombre des compascua dut singulièrement augmenter. M. Tr. sup- 
pose toujours que les compascua sont des parties isolées de l’ager scri- 
plurarius, affectées administrativement ou par l'°.et de la coutume à 
des groupes d'habitants constitués eux-mêmes par l'administration 
romaine au moyen d'assignationes. Mais, à tracrs les provinces, beau- 
coup de compascua n'avaient pas cette origine. Que devenaient ceux 
qui préexistaient à la conquête? Celle-ci avait-elle pour effet néces- 
saire et immédiat de les rattacher à l’ager scripturarius di peuple 
romain et de lessoumettre au même régime administratif, on, au con- 
traire, beaucoup d'entre eux ne conservaient-ils pas, avcc la tolérance 
romaine, leur affectation et leur condition, au moins de fait, antérieu- 
res à cette conquête? Dans ce cas, quel était leur rôle social, leur 
importance économique, par rapport et à côté de l’ager scripturarius. 
On eût aimé que cette hypothèse fût examinée au chapitre que M. Tr. 
a consacré au /Rôle social du pâturage public, chapitre en partie absorbé 
par la discussion des controverses touchant la loi licinienne, discussion 
qui est du reste un des bons morceaux de la thèse. 

Je ferai une observation analogue et de même ordre pour la période 
impériale, pour celle du Bas-Empire surtout. M. Tr. a consacré un 
deruier chapitre aux Sultus privés et impériaux et il me semble qu'il 
s’est efforcé d'établir combien l'ager scripturarius avait perdu à la cons- 
titution de ces grands domaines. En outre, on devine assez aisément 
que plusieurs de ces saltus, même ceux mis en culture et plus ou moins 
divisés en tenures de natures différentes, se sufrisaient à eux-mêmes 
pour ce qui était de la dépaissance, une partie de leur territoire 
demeurant à l'état de sylrae où de pascua. Mais, à cette époque, les 
sultus ne sont pas les seuls grands domaines; le type de la grande 
exploitation agricole, à côté du saltus, est la villa, Or, il serait inté- 
ressant de savoir dans quelle proportion les grands possessores soit de 
saltus, soit de villae restaient tributaires pour l'élevage et la dépais- 
sance de l’ager scripturarius, dans quelle proportion il y est pourvu 
par les dépendances directes du domaine, d'autant que la question a 
son importance, non petite, pour l’histoire des périodes barbares et 
mème suivantes. D'une façon générale, on peut trouver trop écourtée 
les quelques pages concernant l'usage des pâturages publics soit par 
l'empereur, soit par les particuliers dans les derniers siècles. 

Je sais tout ce qu'on pourrait répondre à ces quelques critiques : le 
parti pris de s’en tenir au seul ager scripturarius, la rareté des docu- 
ments, l'inutilité de pousser plus avant sur le chemin des conjectures; 
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mais, outre que ces réponses ne seraient guère acceptables pour le 
temps de l’Empire et que, dans un sujet qui appelle si souvent la 
conjecture, on ne doive point s’en effrayer trop, il est toujours bon et 
utile que les problèmes, alors même qu'ils ne pourraient être immédia- 
tement résolus, soient du moins posés. 
J. DECLAREUIL. 

Abbé Joseph Turmel. — Histoire du dogme de la Papanuté des ori- 

gines à la fin du quatrième siècle, Paris, A. Picard et fils (Bibliothe- 

que d'histoire rèligieuse), 1908, in-16, 492 p., 4 francs. 

M. l'abbé Turmel consacre ce clair petit livre à l'histoire détaillée 
de la papauté pendant les quatre premiers siècles de l’ère chrétienne. 
L'exposition est d'une lucidité et d’une précision vraiment remarqua- 
bles; et c’est d’une main légère, comme en se jouant, que l’auteur ré- 
sout les difficultés nombreuses de son sujet. Ce livre, riche d’une éru- 
dition de bon aloi, n’en paraît nullement alourdi. Parfois de longues 
notes révèlent la sûre information de l’auteur et toutes les ressources 
d'un esprit essentiellement critique. Mais le récit en lui-même est 
conçu de la façon la plus simple, sans nul appareil pesant. Bien plus, 
les textes principaux sont traduits dans une langue exacte et élégante. 
C'est là une habitude qui tend à se répandre, même dans les ouvrages 
d'érudition et qu'il faut louer. Au fond, le livre de M. T. a soulevé, et 
soulèvera encore sans doute, de vives controverses, et l’anteur s'étant 
efforcé sur les questions les plus épineuses de conserver une situation 
intermédiaire sera critiqué de deux côtés à la fois. Les juristes sau- 
ront gré à M. T. d'avoir étudié avec grand soin certaines questions 
qui les préoccupent davantage, notamment les relations entre la pa- 
pauté et l'empire d'Occident. Ses développements montrent bien que 
les empereurs ne se sont guère souciés d'appuyer les prétentions de 
l'Église romaine et qu'en plus d’une circonstance, an contraire, ils ont 
singulièrement porté atteinte à son prestige. Les juristes liront aussi 
avec intérêt le chapitre consacré au concile de Sardique de 343 qui 
proclama avec une grande netteté le droit d'appel à la papauté pour 
toutes les causae majores. Je crois devoir signaler ici que M. T. re- 
pousse la thèse du Dr Friedrich selon laquelle les canons du concile 
de Sardique ne seraient pas authentiques, mais auraient été fabriqués 
à Rome en 416 par un Africain et présentés comme des canons dun 
concile de Nicée. Il ne semble pas d’ailleurs que la thécrie du 
D: Friedrich ait tendance à prévaloir. Elle a été vivement combattue 
en Angleterre par Turner, en France par Mgr Duchesne et surtout en 
Allemagne par Funk, Et le professeur E. Friedberg dans la sixième 
édition deson Lehrbuch des katolischen et evangelischen Kirchen rechts, 
1909 (p. 39, n. 10) fair état comme dans ses précédentes éditions des 
canons du concile de Sardique, en se bornant à indiquer que l’authen- 
ticité des canons du concile est vivement contestée par le D' Fried- 
rich. Il paraît plus sûr d'imiter la réserve du savant canoniste alle- 
mand. 


5. P. A, 
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Kirchenrechtliche Abhandlungen, von Dr Ulrich Stutz. 

51. — Die vâterliche Ehebewilligung, von D' J. Rudolf Kosbler in 
Czernowitz. 

52-53. 54-55. — Die Quinquennalfakultäüten pro foro externo, vou Dr 
J. Leo Mergentheim (Band, Jet 11). 

56. — Der Begriff der Investitur in den Quellen und der Literatur 
des Invesliturstreiles, von D. Anton Scharnagl der Universität 
Munchen. 

57. — Zwinglis Lehre von der Obrigkeit vou Dr ph. Jacob Kreut- 
zer, zù Mainz. : 

58. — Die neuste Sland des Deutschen Bischofsiwahlrechtes, von 
D: Ulrich Stutz der Universität Bonn. 

Sur les cinq études que nous offre la collection Stutz, deux, la pre- 
mière et la troisième portent sur le moyen âge; deux autres, la seconde 
et la quatrième touchent à l’histoire des xvie, xvri® xvine siècles; et 
enfin la dernière est de l'actualité la plus récente, puisqu'elle porte 
presque tout entière sur l'interprétation d’une ordonnance de 1900 
communiquée par le secrétaire d'Etat Cardinal Rampolla et relative à 
la nomination des évêques en Allemagne. On voit qu'aucune période 
du droit canonique ne reste étrangère à cette intéressante collection. 

51. — Le rôle du consentement des parents au mariage des enfants 
a été déjà souvent étudié. pour en avoir la preuve on peut se reporter 
chez nous au livre classique de M. Esmein sur le mariage (1, p. 153- 
163) et en Allemagne à la belle étude de M. Hürmann (Die desponsa- 
tio impuberum) qui date de la même année que le livre de M. Esmein. 
Et même, depuis cette époque, d'autres monographies seraient dignes 
d'être mentionnées. M° R. K. a cependant su présenter l’action de 
l'Église sous un jour un peu nouveau. Se rattachant à l'opinion as- 
sez communément reçue aujourd'hui que l'unilication de la doctrine 
canonique ne s'est guère faite en Occident qu'à partir du x11-x111e siècle, 
sous la poussée de la théorie de Pierre Lombard qui fait prédominer 
dans le mariage l'idée de sacrement, il s’est efforcé surtout de fixer les 
hésitationsetlesdivergeuces du droit canonique antérieur,en comparant 
les doctrines des diverses églises du monde occidental et en recher- 
chant les raisons pratiques ou théoriques qui les avaient fait accep- 
ter. Pour lui l'Eglise a été guidée par deux considérations : 1° empê- 
cher à tout prix les vengeances privées qu'entraînait le crime #i 
fréquent du rapt à cette époque; 2° pour y parvenir, se servir des 
coutumes ou des législations séculières, quelles qu'elles fussent, qui 
pouvaient lui être utiles. De sorte que la doctrine de l'Église a varié à 
la fois, suivant que le rapt était plus ou moins dangereux et suivant que 
c'était une loi romaine oa une loi germanique qui se pratiquait dans la 
région. Dans le monde germanique, où les rapts engendrent des luttes 
qui se perpétuent, l'Église en est venue vite à considérer le rapt comme 
un empêchement au mariage, Saus cela, le droit d'asile de l'Église au- 
rait abouti souvent à affranchir le ravisseur de toute peine. L'Église 
anglo-saxonne s'appuie sur la Bible pour exiger, pour la validité du 
mariage, le consentement des parents. L'Eglise franque chercha au 
ccntraire son fondement dans le droit romain et substitua la nécessité 
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du consentement des parents à la nécessité de la tradition de la fille 
par les parents que les législations germaniques reconnaissent. Chez le 
Wisigoths et les Burgondes les tendances romaines se sont exagérées 
et l'Église est obligée de lutter pour rendre nécessaire le consentement 
de la fille. Enfin dans les régions où la loi romaine sur le rapt avait 
déjà par son application mis un terme aux désordres qu’engendraient des 
rapts trop fréquents, l'Eglise se désintéresse de cette question du con- 
sentement des parents et laisse trancher la validité ou la nullité du ma- 
riage, à son défaut, par la juridiction séculière. 

C'est cette partie de l'étude de M. R. K. qui est la plus neuve. 

L'unité ne s'établit pas dans ce dernier sens sans résistance. À la 
doctrine du sacrement de Pierre Lombard s'opposa celle de Gratien, 
de Paucapalie, de Vacarius qui exigent encore le consentement du père 
au mariage de sa fille et celle de Rolandus qui forme le point de tran- 
sition de l'une à l’autre. On y reconnaît l'influence du droit lombard. 
Avec Huguccio triomphe la théorie du théologien français qui devait 
rester celle de toute l'Eglise occidentale. Pourtant, dans bien des pays 
subsistèrent des tendances coutumières différentes, dont M. R. K. re- 
trouve l'écho jusque dans la doctrine des civilistes français depuis le 
xvi® siècle. 

Cette courte analyse suffit à montrer l'intérêt de cette recherche et 
la finesse d'analyse que l'auteur apporte À démêler l'influence des faits 
et celle des législations séculières sur le droit canonique. 

52, 53, 54, 55. — Le terme de « facultas » a, en droit canonique, un 
sens assez particulier. C’est la capacité d'accomplir valablement un 
acte juridique, mais seulement quand cette capacité repose sur une 
délégation consentie à titre exceptionnel par un supérieur ecclésiasti- 
queà son subordonné. Ces « facultates » ou délégations sont fréquentes 
Les plus importantes comportent parfois la « plenitudo potestatis 
papae ». Mais les plus répandues s'appliquent au droit d'accorder cer- 
taines dispenses ou certaines absolutions déterminées concédé aux 
nonces, aux vicaires apostoliques ou aux congrégations. Quelquefois 
même les délégations ont été accordées aux évêques : c’est de celles-ci 
qu'il s’agit ici. Ù 

On ne les rencontre pas aux premiers siècles de l'Eglise, où les dis- 
penses sont rares et où le droit du pape de les accorder n'est pas en- 
core fermement établi. Plus tard, sous Innocent III, les tendances 
centralisatrices détournent de toute délégation qui accroîtrait le pou- 
voir des évêques. Il en est de même sous la papauté d'Avignon. Mais 
par la suite, soit au cours de la grande lutte contre la réforme, soit au 
moment des conflits entre la papauté et les États modernes, soit enfin, 
après les concordats, quand la papauté n'a plus rien à craindre de l’é- 
piscopat, c'est-à-dire aux xvi®, xvii*, XVI11e siècles, s’introduit une cer- 
taine régularité dans l'octroi « desfacultates » aux évêques. En Allema- 
gne, les déiégations les plus habituelles sont faites sous une formule 
généralement la même, pour cing ans, avec renouvellement à l'expira- 
tion de chaque période quinquennale. De là le nom de « quinquennales 
facultates ». Telles sont : « la facultas absolvendi ab haeresi et apos- 
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tasia », la « facultastenendi etlegendi libros prohibitos », « dispensandi 
in impedimento matrimonii », etc. Otto Meyer, dans son livre sur la 
Propagande, a raconté le combat de la Propagation non seulement chez 
les païens, mais en terre protestante au moyen des missions. Dans cette 
lutte, il assigne un rôle aux Quinquennales. Les évêques, par la paix 
de Westphalie, auraient acquis la situation de chefs de missions. Les 
Quinquennales ne seraient que les « facultates » accordées d'ordinaire 
aux chefs de mission. Meyer avait à sa disposition peu de documents. 
M. Merg. en a découvert un assez grand nombre et se propose de four- 
uir des preuves de ce qu'avait soupçonné Meyer. 

C'est surtout au moment du Fébronianisme que les Quinquennales 
ont pris une grande importance. Fébronius refusait au pape, qui n’est 
guère pour lui qu'un évêque étranger, non seulement un droit de disci- 
pline, mais même un simple droit de juridiction spirituelle en Allema- 
gue. Si les évêques accordaient des dispenses, c'était donc en vertu de 
leur pouvoir propre et non par délégation. En 1785 fut envoyé à 
Munich un nonce, Pacca, qui publia les « facultates » antérieurement 
accordées à certains évêques par le pape, afin que chacun connaisse 
exactement les limites de son pouvoir et se garde de les outrepasser. 
Le document contient comine justification une histoire des « faculta- 
tes ». L'auteur fait remonter les premières Quinquennales à 1640. En 
réponse à la circulaire du nonce parurent une avalanche d’écrits qui 
recherchent aussi les origines de l'institution. 

M. M... fait état de tous ces documents pour Cologne, Mayence et 
généralement les évêchés de l'Ouest depuis 1634. Mais il est amené à 
remonter plus haut dans le passé. Pour les évêchés du centre et du sud 
de l'Allemagne il rencontre deux sortesde « facultates » épiscopales, les 
unes qui accroissent la juridiction de l'ordinaire et qui sont de tous 
les temps, les autres qui sont destinées au combat contre la Réforme 
où à la réformation intérieure de l'Église. Si elles restent différentes 
des Quinquennales quant à leur forme, pourtant elles ont acquis sous 
Grégoire NII une telle stabilité, elles sont entrées si bien dans les 
usages de la chancellerie pontificale, qu’il est invraisemblable qu’elles se 
soient tout à coup éclipsées pour reparaître ensuite renouvelées dans 
les Quinquennales. I est plutôt à croire que les Quinquennales en sont 
directement et sans interruption issues. 

Pour les évéchés de l'Ouest, les conclusions de M. M... sont analo- 
gues. Dès avant 1634 on retrouve les principales des Quinquennales 
exercées par les évéques, soit comme « facultates » accordées en vue de 
la lutte contre la Réforme, soit comme transaction dans la lutte entre 
la papauté et l’épiscopat. Car, dans cette région, le Fébronianisme est 
bien antérieur à Febronius. 

Ces origines déterminées, l'auteur compare aux Quinquennales les 
« facultates » accordées aux nonces et celles octroyées aux ordres reli- 
gieux; puis après avoir exposé l'histoire des Quinquennales il examine 
la question de savoir si les Quinquennales pro foro externo ne sont pas 
des « facultates » accordées aux évêques, comme chefs de missions dans 
leur évêché. Elle se pose surtout à propos du droit de donner l'absolu- 
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tion dans tous les cas réservés qui est contenu au $ X des Quinquenna- 
les. M. M... estime très sagement qu'on ne peut donner une réponse 
absolue. Dans certains diocèses, comme celui de Cologne, c'est bien 
comme chefs de mission que les archevêques en ont été investis; dans 
d’autres, ce pouvoir leur à été accordé distinctement pour lutter contre 
la Réforme. 

Le travail de M. M... est fait avec un grand soin et un grand dis- 
‘cernement et semble bien de nature à éclaicir définitivement toute l'his- 
toire des Quinquennales. 

56. L'étude de M. S. ne modifie pas non plus sensiblement, dans leur 
teneur générale, nos connaissances au sujet des investitures. Mais elle 
les précise et nous permet de suivre sans interruption les transforma- 
tions qu'a subies cette institution. L'auteur lui-même, dans une sub- 
Stantielle conclusion, nous en résume les résultats. Au x° siècle et 
encore au début du xi°, l'investiture a pour objet non seulement les 
biens ecclésiastiques attachés au bénéfice, mais encore la fonction elle- 
même. Elle repose sur la propriété non seulement des biens, mais même 
de l'Église par le collateur. C'est à cette conception que restent encore 
invinciblementattachés Henri IV et Henri V. Elle se traduit par ce que 
leseigneur laïque choisit le fonctionnaire ecclésiastique comme il choi- 
sirait son chapelain et le met lui-même eu possession, non seulement du 
temporel, mais encore du spirituel, sans que le supérieur hiérarchique 
ecclésiastique ait à y intervenir. On s'explique cette conception en 
réfléchissant que la plus grande partie des églises a été construite sur 
le sol et avec l’aide du seigneur qui en est resté propriétaire et que, 
ailleurs, les désordres du x‘ siècle ont transformé presque partout en 
un droit de propriété la simple souveraineté usurpée. 

L'Eglise se refusa toujours à admettre cette conception. Et dès que 
se posa la question des investitures elle fut formellement rejetée par 
le cardinal Humbert, plus tard par le cardinal Deusdedit, le pape Pas- 
-cal II et Placidus de Nonantula. 

On dégagea alors une autre notion de l'investiture. Ce n'est plus la 
fonction ecclésiastique qu’elle transmet, ce sont les biens temporels qui 
y sont attachés, les Regalia. Malgré cette restriction l'investiture a 
toujours lieu par l'anneau et le bâton. Mais elle sort pour ainsi dire 
du droit privé pour entrer dans le droit public. Elle tient compte des 
éléments ecclésiastiques qui interviennent soit pour l'élection, s’il s'agit 
des fonctionnaires supérieurs, soit pour la désignation par l'évéque s'il 
s'agit des autres. Cette investiture se rapproche de l'investiture féodale 
et s'accompagne de prestation de foi et d'hommage. La papauté l'ac- 
-cepte, sous Grégoire VII, quand elle est postérieure à la consécration. 
D’après le concordat de Worms, elle est pratiquée en Allemagne avant 
et en Italie et en Bourgogne après la consécration. Ajoutez qu'on la 
retrouve pratiquée en Angleterre. 

Enfin une dernière dégradation consiste à n’y voir que la simple tra- 
dition des biens temporels dont la propriété appartient à l'Eglise elle- 
même. 11 n'est plus question d'hommage, mais de simple remise des 
Liens. C'est la doctrine que l'Eglise a fait triompher en France et que 


Original from 


y GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





794 BIBLIOGRAPHIE. 


le plus grand nombre des canonistes, comme Ives'de Chartres, Placidus 
de Nonantula et Gottfried de Vendôme ont acceptée, ainsi que les 
papes depuis Pascal II. 

L'auteur distingue ainsi trois périodes, dans chacune desquelles, 
il étudie assez brièvement la doctrine de la papauté, celle des cano- 
nistes et celles des auteurs favorables à la thèse du pouvoir temporel. 
La 1"° période va du synode de Reims à la mort d'Alexandre 1II (1049- 
1073); la seconde de Grégoire VII au concile de Clermont (1073-1095), 
et la troisième du concile de Clermont à la fin de la lutte (1095-1122). 

On lira avec grand intérêt l'exposé de certaines doctrines, comme 
celle de Wido de Ferrare, le premier laïque qui ait admis la distinc- 
tion du tomporel et du spirituel, ou certains épisodes comme la lutte 
d’Anselme de Cantorbéry soutenu par Pascal II, contre Henri I°,sui- 
vie de celle de l’Église d'York à propos de laquelle apparaissent le 
de consecratione pontificum et requm et le de romano pontifice. 

57. C'est toujours de la grande question du fondement de l’autorité 
dans le monde et de sa justilication qu'il s’agit, de la conciliation du 
pouvoir religieux et de l'autorité séculière. Au Moyen-âge, la tâche est 
assez aisée. Toute société repose sur l'autorité. L'autorité vient de Dieu, 
elle appartient à ses représentants, à ses délégués dans l'ordre d'une 
hiérarchie que Dieu a lui-même établie. Le conflit entre les deux pou- 
voirs se résoud plus facilement aussi, puisque tous deux sont d’origine 
divine, établis chacun pour un domaine distinct. La Réforme a établi 
Je libre examen, c’est-à-dire le droit pour chacun de réclamer la rai- 
son des choses, d'en exiger la justification par devers soi-même avant 
d'y adhérer. C’est la négation de l'autorité ; chacun ne dépend que de 
soi et ne doit obéir qu’à ce que sa conscience lui ordonne. Il faut alors 
réviser tout le problème avant d'aboutir à la souveraineté moderne, celle 
qui est consentie par le sujet et non pas imposée par Dieu, 

La marcheest longue entre les deux principes. Et depuis longtempson 
saitque la Réforme n'a pas suffi à cette révolution. Ce qui fait l'intérêt 
des doctrines des chefs dela Réforme,c'est justement leur timidité vis- 
à-vis des conséquences de leur principe, cette dépendance dans laquelle 
ils restent vis-à-vis du passé, ce poids delatradition dont ils n’ont pas 
généralement su s'affranchir. ]1 y a d’ailleurs des nuances qui les sé- 
parent les unes des autres. Ceux qui ont été moins directement mêlés 
au gouvernement populaire, comme Luther, sont plus sensibles au libre 
examen; chez les autres, aux prises avec les difficultés du pouvoir, 
comme Calvin et Zwingle dont on peut le rapprocher, le caractère 
divin, absolu et sans contrôle de l'autorité l'emporte. Luther croit 
bien, lui aussi, que l'autorité a pour but la puuition des méchants, et 
le triomphe des bons, qu'elle serait inutile si l'Evangile avait una- 
nimement triomphé, et que sa racine est dans la Bible. Mais il 
estime aussi que la Bible est faite pour rendre les hommes meilleurs 
et leur enseigner la loi du Christ et non pas pour fournir des maxi- 
mes de gouvernement. Il réprouve la lutte que des disciples du Christ 
soutiennent pour changer les autorités établies. Il ne demande que 
l’autonomie des communautés religieuses vis-à-vis du pouvoir tem- 
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porel : le temporel est le domaine des méchants ou des incroyants; 
il faut le leur abandonner. Zwingle, an contraire, engagé dans sa lutte 
contre l’Empire, est l'âme d'une politique de résistance, même par les 
armes, à certains pouvoirs.établis. Pour lui l'intérêt relisieux est par- 
tout; il est à la base même des institutions politiques qui confirment 
l’homme dans la bonne voie ou le pervertissent. La défense de l'Évan- 
gile et des fidèles exige qu'on règle son action. C’est la doctrine des 
soutiens dela théocratie au Moyen-âge. Et on serait presque tenté de 
dire même que le grand défaut de la théorie de Zwingle, telle que 
M. K. nous l’expose, c’est qu'elle n'apporte rien de nouveau au monde. 
Vous en pouvez juger par le résumé suivant. 

La nécessité de l'autorité résulte de la violation constante par les 
méchants de la loi divine, comme je l’ai dit plus haut. Cette loi est 
connue même par les incroyants, dans le cœur de qui elle prend la 
forme de « loi naturelle », car Zwingle emprunte même ce concept de 
la loi naturelle à ceux qui l'ont précédé. De là il conclut, lui aussi, 
que toute autorité vient de Dieu, puisqu'elle a pour mission nécessaire 
de faire respecter la loi de Dieu. Cette origine divine le mène à recon- 
naître que l'autorité ne peut être exercée que par un chrétien. Comment 
un impie pourrait-il mener les hommes à leur salut? L'autorité étant 
une protection contre le péché, une sorte de maître d'école qui manie 
la férule, l'État qui en est investi ne peut être que le collaborateur, 
presque le serviteur de la communauté religieuse. 

Au sujet de la forme de l'autorité, il oppose seulement l'aristocratie 
à la monarchie; il ignore la démocratie. C’est l'aristocratie qu’il pré- 
fère, car d’une part l'opulence des monarques est faite de la panvreté 
des peuples, tandis que l'accroissement des fortunes privées est un des 
éléments de la richesse publique ; et de l’autre la monarchie est incom- 
patible avec la liberté. Historiquement, son avènement n'est dû qu'à la 
corruption de l'aristocratie, au moment où elle s: dégrade en oligar- 
chie. Ce qu'il veut, comme Mélanchton, c’est une république aristocra- 
tique. Il n’est pas bien difficile de reconnaître là l'homme de vieille 
bourgeoisie locale. 11 paraît cependant que sa conception est autant 
faite de souvenirs classiques. Ce seraient les Républiques d'Athènes et 
de Sparte qui seraient les vraies inspiratrices de sa conception poli- 
tique. 

Restent les applications de ses principes, qui sont assez contradic- 
toires selon qu’il les applique à l'Église ou à l'État. 

En négligeant sa distinction entre l'Église visible et l'Église invi- 
sible et en s'en tenant à l'Église visible, il veut l'antonomie des com- 
munautés, affranchie de tonte hiérarchie et sans épiscopat. C'est à la 
communauté qu'appartient le droit d'enseigner. Il ne doute pas d’ail- 
leurs d'arriver néanmoins à l’unité de doctrine. 

Au point de vue politique, on a pu discuter si c'est an régime de 
l'Église d'État ou à celui de la théocratie qu’il s'arrête. Car en 1522, 
est établi à Fribourg un Conseil qui a pour but d'étendre le royaume 
de Dieu, mais auquel les communautés de fidèles sont soumises. C'est 
plutôt d'une théocratie qu'il s'agit, car le Conseil surveille tout, appelle 
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à son tribunal les poursuites pour manquement à la morale, punit les 
divergences religieuses. L'Etat s'attache à réaliser la loi religieuse. 

En présence d'un État aussi conforme à sa destirration surnaturelle, 
le devoir de tout bourgeois est de lui obéir, parce que Dieu l'ordonne. 
Mais ce devoir d’obéissance suppose (et voici qu'apparaît une autre 
notion), que le pouvoir s'inspire des principes de la Bible. Autrement, 
c'est au peuple que revient la toute puissance pour renverser ses chefs 
et défendre sa foi. L’insurrection est un droit et un devoir, De sorte 
qu’au fond ce ne sont que des raisons religieuses qui permettent de 
lutter contre l'autorité établie. 

La longueur que j'ai dû donner à ce résumé suffit à montrer com- 
bien est substantielle cette étude qui n'a pourtant pas même cent 
pages. 

58. L'étude que publie l’éminent directeur de la collection est faite 
avec le soin minutieux et la conscience scientifique qu’il apporte à tou- 
tes ses recherches. Elle est issue de conférences faites par lui succes- 
sivement en 1907 et 1908 devant diverses sociétés juridiques de Berlin, 
de Bonn et de Cologne. Mais l'auteur a tenu à leur donner comme 
soutien tous les textes actuellement applicables à la nomination des 
évêques en Allemagne et même bien des documents historiques qui s'y 
rattachent et datent du commencement du x1x° siècle, où même du 
xvuie, Il a pris comme base de son exposition la lettre adressée par le 
secrétaire d'Etat, le cardinal Rampolla, sur l'ordre du pape Léon XIII 
aux membres des chapitres cathédraux par l'intermédiaire des évê- 
ques, et c'est autour du commentaire de cette lettre qu'il a groupé 
ses renseignements historiques sur le même sujet. 

En somme on peut ramener à trois propositions les traits qui carac- 
térisent l'élection des évêques dans ses rapports avec la puissance laï- 
que. 

1° L'Église reconnaît aux puissances non-catholiques un droit d'in- 
tervention négative, c’est-à-dire le droit de désigner parmi les candi- 
dats ceux qu'elles désirent exclure, comme personae ingratae. On sait 
qu'aux puissances catholiques l'Eglise a parfois concédé même un droit 
de présentation tout à fait positif, comme chez nous pendant la durée 
du dernier concordat. 

2° Le chapitre est tenu, avant de procéder à l'élection, de rayer de 
la liste des candidats ceux qu'il sait être minus grati vis-à-vis de la 
puissance publique. 

3° Si la puissance laïque nomme un commissaire civil pour surveil- 
ler l'élection, celui-ci doit se garder d'intervenir à l'élection. Et l’élec- 
tion une fois faite, le chapitre, en lui en communiquant le résultat, doit 
éviter tout ce qui pourrait faire croire qu'on sollicite son approbation. 
Les commissaires civils ont d’ailleurs en fait disparu devant l'hostilité 
de l'Eglise, 

Ce sont ces trois points qui forment les trois principaux chapitres 
de l'étude de M.S. Ils sont précédés par une recherche sur la nature 
juridique des sources ecclésiastiques et l'autorité de chacune des dis- 
positions de formes variées qu’elles contiennent. 
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L'organisation actuelle du droit électoral canonique n’est pas bien 
éloignée de celle qu’on avait établie par le concordat de Worms. Mais 
elle eft bien loin d'en être issue. Elle résulte au contraire d'une nou- 
velle conception canonique qui prit naissance dans la première moitié 
du xix® siècle et reçut son développement dans une série de conven- 
tions signées entre les diverses sonverainetés allemandes et l'Eglise 
catholique. Après la mort de Frédéric IT qui aurait voulu nommer aux 
bénéfices vacants de la même manière que le roi de France, surtout à par- 
tir de 1820 on revint à l'élection par les chapitres. Les conventions ou 
concordats engendrèrent, pour leur interprétation, de fréquents con- 
flits depuis 1836. Ils se perpétuèrent avec une telle fréquence qu'il 
naquit à ce sujet une littérature considérable, surtout depuis 1874. 
C’est elle qui a rendu possible la systématisation postérieure et la lettre 
de 1900. 

Reste enfin la conclusion brève, mais très substantielle de ce tra- 
vail. L'État a toujours trouvé dans l'Église une irès indulgente consi- 
dération pour ses intérêts. Mais pourtant, dans la seconde moitié du 
xix® siècle, l'Eglise est parvenue peu à peu à réduire l'influence de l'E- 
tat au strict minimum, grâce à l'interprétation de ses traités. En même 
temps elle a abandonné ses anciens moyens de domination. La sécu- 
larisation des biens d’Église sous la Révolution, la destruction de l'état 
papal l'ont éclairée. La conduite de l'Eglise après la séparation accom- 
plie en France, les projets de refonte du droit canonique, les nouvelles 
règles destinées à présider à l'élection du pape sont de signiticatifs 
symptômes. L'Eglise tend à diminuer l'étendue de son domaine, à se 
limiter à la sauvegarde des intérêts proprement religieux afin de se 
rendre plus invulnérable visà-vis de ses adversaires. Mais en même 
temps son but reste le même : elle dirige désormais tous ses fidèles 
vers les conquêtes politiques, liberté de conscience et des cultes, 
liberté de réunion et d'association, conquête de mandats politiques, 
parce qu'elle tient à rester une puissance politique et à orienter la vie 
publique selon sa mission. Elle traite avec l'Etat quand celui-ci con- 
sent à lui faire sa place et elle consent en échange à tolérer l’inter- 
.vention séculière dans le choix de tous les fonctionnaires ecclésiasti- 
ques, du plus grand au plus petit. Mais, à défaut de traité, ou si on la 
rejette de la direction de la vie publique, elle y rentre par une autre 
porte et sait y demeurer. 

En. MEYNIAL. 
Studie memorie per la storia dell'Università di Bologna (Biblioteca 
de « l'Archiginnasio », série 1), vol. I. — Bologne, 1909, 1x et 229 pages. 

Le premier fascicule de ces études, publiées par la Commission pour 
l'histoire de l'Université de Bologne, a déjà été signalé à plusieurs 
reprises dans cette Revue (1). Le second fascicule, qui termine le 
tome l*, contient les monographies suivantes : 

1° Arrigo Solmi, Ugo di Porta Ravennale, giudice imperiale a Siena 
nel 1162. — L'auteur édite deux actes qu'il a relevés dans le Xeges- 


(A) T. XXXI (1907), p. 124; et t. XXXII (1908), p. 521. 
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tum Volaterranum publié par M. Schneider, et où figure le juriscon- 
sulte bolonais. Il s’agit d’un arbitrage des consuls de Sienne, dans un 
procès relatif aux châteaux de Gerfalco et de Tremali, entre le ébmte 
Ildebrando degli Aldobrandeschi et l’évêque de Volterra. L'acte par 
lequel Hildebrand accepte cet arbitrage est fait en présence de Ugo 
Bononiensis de Porta Ravennata, et la sentence est lue solennellement 
dans la cathédrale de Sienne, en présence des consuls de Sienne et des 
envoyés de Pise et de Lucques, par Hugues, qui prend le titre de glo- 
causa assessor. — À cette occasion, M. Solmi rappelle que Sienne a été 
au x11° siècle un centre florissant d'études de droit romain. Après 
MM. Chiappelli, Zdekauer, Besta (7 diritto romano nella contesa tra 
à vescovi di Siena e d'Arezzo), ilnote la romanisation précoce du droit 
siennois. En 1176, les consuls de Sienne déclarent que la ville vit 
sous l'empire du droit romain. On sait que cette thèse est très en 
faveur en ce moment, et nous avons déjà signalé les articles dans les- 
quels M. Pitzorno revendique pour la Toscane des ouvrages tels que 
le Liber Romane Legis, prototype supposé du Codi provençal, et les 
traités de droit qui ont servi de sources aux Æzceptiones Petri. — 
Enfin M. Solmi, après M. Gaudenzi, s'efforce de prouver qu'une lettre 
adressée par un Empereur Conrad aux juges romains, et leur ordon- 
nant de juger toujours d’après le droit romain, même pour les procès 
entre Lombards (Weiland, Constitutiones, 1, p.82), ne peut pas être 
de Conrad le Salique et de l'année 1038 ; car, à cette date, la person- 
nalité du droit est encore très vivante en Italie, comme le prouvent les 
professiones juris et l'emploi du launegild dans les actes du début 
du xn1° siècle. Cette lettre émane plutôt de Conrad IT et doit se placer 
vers 1151. Elle marque ainsi une date importante dans la romanisa- 
tion du droit de l'Italie centrale ; et elle montre que la politique impé- 
riale, en Italie, s'orientait nettement dans le sens de cette romanisa- 
tion. 

2 Lodovico Frati, Lodovico Bolognini. — M. Frati rectifie et com- 
plète les indications données par Fantuzzi et par Savigny sur ce juris- 
consulte. En 1485, les scize réformateurs de la liberté de Bologne lui 
interdisent la vente d’un ouvrage où il avait cité, « avec injure et 
ignominie », les noms d’un certain nombre de docteurs bolonais con- 
temporains. M. Frati publie en outre un contrat pour la peinture d'une 
salle du palais Bolognini (1498), le testament du jurisconsulte (1497), 
et l'inventaire de ses meubles (1508). 

3° Enrico Rivari, Girolamo Carduno accusa e fa bandire da Bologna 
per furto il figlio Aldo. — M. Rivari analyse et publie les pièces de 
ce procès, fait en 1569 par Cardano, alors titulaire de la première 
chaire de médecine théorique, à son fils. 

4° Emilio Costa, La catiedra di Pandette nello studio di Bologna 
nei secoli xXvir e xvirr. — Cette chaire, consacrée à la lectura Pan- 
dectarum, fut créée à Bologne en 1588, sans doute par imitation de la 
chaire créée dix ans auparavant à Padoue, et elle fut donnée pour 
trois ans à un jeune Bolonais, Alessandro Maggi. Elle reparut en 1606, 
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et, pendant une trentaine d'années, elle eut un certain éclat, avec 

Claudio Achillini, Amorini (qui a laissé deux volumes de commentaires 

sur le Digeste) et Dolfi. Mais, après eux, la Zectura Pandectarum fut 

beaucoup moins une explication directe des textes que l'exposé des idées 
des divers commentateurs, more italico, per quuestiones et authoritates 

recentiorum jurisconsultorum. La chaire de Pandectes, devenue en 1717 

une chaire ad lecturam Pandectarum et Codicis, ne se différenciait 

plus dès lors des chaires de droit civil. Souvent même, au cours du 
xviu® siècle, l’enseignement des Pandectes ne fut plus donné. — 

A noter, en 1610, la candidature d’un juriste parisien, dont on ne dit 

pas le nom, aux deux chaires de lettres grecques et de Pandectes, qu’il 

pensait pouvoir fort bien occuper simultanément. Ce n’est point un fait 
isolé : en 1637, l’illustre Samuel Petit fut candidat à la chaire 

d’ « umane lettere ». Petit échoua, malgré la recommandation du car- 

dinal Barberini, parce qu’il était suspect de calvinisme. 

5° L. Frati, Bornio e Gio. Gaspare da Sula. — M. Frati étudie la 
vie et les œuvres de deux jurisconsultes bolonais, Bornio da Sala, lec- 
teur des Décrétales de 1433 à 1465, et son fils Giovanni Gaspare, lec- 
teur de droit civil (1460-1463) et de droit canonique (1464-1511). Ce 
dernier nous a laissé deux livres de compte, dont M. Frati a extrait 
tout ce qui concernait les ouvrages de droit achetés, prêtés ou vendus 
par le professeur bolonais. On notera surtout les diverses parties de 
l'œuvre de Bartole, indiquées avec leur prix d'achat. 

R. CAILLEMER. 

D: Viktor Hasenôhrl. — Beiträge zur Geschichte des deutschen 
Privatrechts in den ôüsterreichischen Alpenländern. — Vienne, 1908, 
in-8&, 160 pages. 

M. Hasenthrl, qui depuis de longues années s'occupait de l'histoire 
du droit autrichien, a laissé en mourant des notessur le droit des Alpes 
autrichiennes, qui ont été successivement publiées dans l'Archiv für 
ôsterreichische Geschichte. Dans le tome XCIILont paru des études sur 
la formation et les sources du droit ($ 1 à 17: Rechtsbildung und Rechts 
quellen). Dans le tome XCVII, 1° partie, paraissent maintenant des 
études sur le droit privé, recucillies et en partie rédigées par l’éminent 
historien du droit autrichien Luschin von Ebengreuth ($ 18 à 24 : 
Rechtssubjelte). L'exposé, clair et méthodique, groupe sur chaque 
question les renseignements fournis par les documents des Alpes au- 
trichiennes, par les üsterreichische Weistiimer et surtout par les recueils 
de chartes : Urkundenbuch des Landes ob der Enns, U.-B. von Sul:- 
burg, U.-B. des Herzogtums Steiermark, Fontes Rerum Auslriacarum. 
L'auteur éclaire et complète ces renseignements à l'aide des solu- 
tions du droit commun de l'Allemagne médiévale, tel que nous le pré- 
sentent les coutumiers allemands (Miroirs de Saxe et de Souabe), ou 
encore les textes de Bohême et de Moravie, Stadtrecht de Prague ou 
Schüffenbuch de Brünn. 

Cette nouvelle série d'études est entièrement consacrée à l'étude des 
personnes et des classes sociales. Ce sont d'abord des pages sur le dé- 
but, la fin et les modalités de la vie juridique des individus, sur l'ab- 
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sence, sur la majorité. Puis vient un exposé de ce que furent primiti- 
vement en Autriche les classifications sociales, avant le xe siècle : no- 
bles, hommes libres, demi-libres (Barschall:e et colons), non libres, 
affranchis. L'auteur y joint une rapide indication de la condition des 
populations non allemandes des Alpes (Romans et Slaves). À partir 
du x° siècle, une transformation profonde s'opère. M. Hasenôhrl, 
comme Waitz en Allemagne et comme M. Guilhiermoz en France, 
montre l'identité du nobilis et du Liber dans les premiers siècles du 
Moyen âge. L'ancienne classe des hommes libres de l’époque franque 
s’est dissociée ; les uns sont restés vraiment libres, sans doute grâce à 
leurs possessions foncières ; les antres sont tombés dans une demi-ser- 
vitude. Les premiers son. les nobles (nobiles, liberi, Freiherren). En 
dessous d'eux viennent les ménisleriales ( Dienstmänner), que l'on trouve 
très abondamment dans les chartes des Alpes autrichiennes, et qui, 
partis de la servitude, sont a: :ivés peu à peu, à la fin du Moyen âge, 
à la liberté; et même, tandis que: Allemagne les ministeriales res- 
taient tout en bas du //eerschild, en Styrie et plus tard en Autriche, 
en Carinthie et en Carniole, ils se s"nt élevés au rang des Freiherren. 
A côté, au xii® siècle, se constitue l’ordre des milites (Ritter), à 
la fois comme classe libre et comme classe demi-servile. Avec 
l'émancipation des villes apparaît la classe des bourgeois. Vient enfin 
la classe des paysans. Bien peu, parmi eux, ont pu conserver leur li- 
berté; on ne rencontre guère de paysans libres que dans le Tyrol; par- 
tout ailleurs, dans les Alpes d'Autriche, la grande majorité de la po- 
pulation rurale est formée par les trois classes des censuales où capite 
censi qui paient un chevage personnel, des colons attachés à la terre, 
et des homines proprü, exploitables à merci et qui forment le plua bas 
degré de l'échelle sociale. 

Pour chacune de ces conditions sociales, M. Hasenührl examine 
comment elle s'acquiert et se perd, les charges qui pèsent sur elle, et 
les conséquences qu'elle entraîne, notamment au point de vue du ma- 
riage entre membres de classes différentes. Chemin faisant, l’auteur 
discute les opinions d'autres historiens du droit autrichien. Il critique 
à maintes reprises le tableau des classes sociales donné par läger pour 
le Tyrol (Die lundständige Verfassung Tirols, 1882), montrant par 
exemple que les homines de macinata que l'on trouve dans le Trentin 
ne sont pas autre chose que des minisleriules (p. 74). Il discute aussi 
les diverses théories émises sur les conditions primitives de la bour- 
geoisio dans les villes autrichiennes. Il soutient à l'encontre de Schus- 
ter (Geschichte Wiens, T) qu'à l'origine les artisans n'étaient pas de 
plein droit bourgeoïs de Vienne ; que la propriété foncière était au con- 
traire la condition absolue du droit de bourgeoisie; et que les Erb- 
bürger vieunois n'étaient pas, comme le pense Schuster, une classe s0- 
ciale prééminante (Ærde-Bürger), mais simplement les bourgeois or- 
dinaires, possesseurs de terre (Erbe-Bürger). 

L'histoire du droit des Alpes orientales s'enrichit ainsi d’une pré- 
cieuse monographie, basée sur une abondante documentation. La 
trace ouverte par M, Hasenohrl aété suivie. Des travaux tels que ceux 
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de M. von Voltelini sur le droit du Tyrol, de M. Dopsch sur les Ur- 
bare autrichiens et sur les Slaves des Alpes, de M. Fuchs sur les. 
chartes de l’abbaye benédictine de Gottweig ont accru considérable- 
ment, dans ces dernières années, la documentation relative au droit 
médiéval des Alpes autrichiennes. La plupart de ces publications nou- 
xelles n’ont pu être utilisées par M. Hasenôhrl; mais il a tiré, du 
matériel dont il a pu disposer, le meilleur parti. Et les résultats aux- 
quels il est arrivé sont précieux pour tous ceux qui s'occupent de l’or- 
ganisation des populations alpines au Moyen âge, qu'il s'agisse des po- 
pulations des Alpes suisses, ou des populations de la Savoie, du Dau- 
phiné et de la Provence, dont la condition a été jusqu'ici si peu étu- 
diée. 
RogErTr CAILLEMER. 

Paul Hradil. — Untersuchungen zur spät mittelalterlichen Eheqü- 

terrechtsbildung, nach bayrisch-ôsterreichischen  Rechtsquellen. 

1° partie : Das Heiratsqut. — Vienne, 1908, in-80, 110 pages. 

Cette brochure est le début d’un travail d'ensemble sur le droit des 
gens mariés dans les pays bavarois et autrichiens. L'auteur a voulu 
compléter les indications trop sommaires que l'on trouve dans les livres 
d'Ogonowski (Oesterreichisches Ehegüterrecht, 1, Leipzig, 1880) et de 
Kafka (Die eheliche Gütergemeinschaft auf den Todesfall nuch üster- 
reichischem Recht, 1906), en utilisant des monographies telles que 
celles de Bartsch (Eheliches Güterrecht in Erzherzogtum Oesterreich 
im 16. Iahrhundert, 1905), de von Voltelini (Zur Geschichte des ehe- 
lichen Güterrechtes in Tirol, F'g. für Büdinger, 1898), ou encore l'ar- 
ticle de Siegel (Das Güterrecht der Elegutten im Stiftslande Salzburg, 
Wiener SB., 1831). M. Hradil a été, à Heidelberg, l'élève de M.R. 
Schrôder, et, sur l'évolution générale du droit matrimonial, il suit les 
idées développées dans la classique et excellente Geschichte des eheli- 
chen Güterrechts in Deutschland. Son travail s'appuie surtout sur une 
étude minutieuse des contrats matrimoniaux de la fin du Moyen âge; 
il en donne quatorze en appendice et en cite beaucoup d’autres. Quant 
aux Landrechte où aux Stadtrechte, ils ne fournissent, en Bavière et 
surtout en Autriche, que de rares indications sur le droit matrimonial. 

Ce premier fascicule est consacré aux apports des époux, au //ei- 
ratsqut fourni par la femme pour subvenir aux dépenses du ménage, 
et aux libéralités du mari, HMorgengabe et Widerlegung, qui en sont la 
contre-partie. M, Hradil montre comment les droits de chaque conjoint 
sur les apports de l’autre conjoint se sont peu à peu étendus et conso- 
lidés. Au début, le droit du mari survivant sur le Heiruisgut et le droit, 
de la femme survivante sur la Horgengabe ne sont que des droits 
viagers, limités par un droit de retour au profit de la famille du con- 
joint prédécédé (Widerfall). Mais, à la fin du Moyen âge, ce droit de 
jouissance du conjoint survivant devient peu à peu un droit de pro- 
priété, grâce à la disparition du droit rival de la famille. Cette évolu- 
tion qui se produit d'abord dans les villes, en Styrie depuis la fin du 
xv® siècle, conduit au freies Heiratsqut; mais celui-ci n’est vraiment 

Jfrei und verfallen entre les mains du survivant que quand il n'y a pas 
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d'enfants nés du mariage; s’il y a des enfants, la Verfangenschaft vient 
restreindre à leur profit le droit de disposition du conjoint survivant 
sur le Aeiratsgut. 

Une dernière étape a conduit à la communauté entre époux. Il y a 
alors, pour employer le langage des actes, « gerennte » Heirat. M. Hra- 
dil, écurtant diverses explications que l'on a proposées de ce mot, l'in 
terprète par : zerronnen, verschmolzen : le Heiratsgut de chaque époux 
a coulé, s'est fondu dans une masse commune. C’est une communauté 
en gesammte Hand, et l’ensemble revient au conjoint survivant. M. Hra- 
dil eroit, contrairement à l'opinion courante, que cette communauté, 
telle qu'on la trouve par exemple à Ingolstadt au xv° siècle, n'est 
nullement une communauté universelle; elle ne comprend ni les biens 
échus par succession, ni les acquisitions faites pendant le mariage, ni 
les dettes. Maïs cette communauté s’est transformée peu à peu en 
communauté universelle, surtout dans les villes. Et cette évolution a 
même abouti à porter des atteintes aux droits des enfants nés du 
mariage, et à diminuer la rigueur de l'ancienne Verfangenschaft : le 
conjoint survivant acquiert le droit de disposer librement d’une quote- 
part virile (Teilrecht) ou de la moitié de la masse commune; même, 
çà et là, il peut disposer de la totalité, à condition d'élever convena- 
blement les enfants et de les établir. 

L'auteur a utilisé très consciencieusement les chartes. Par contre, il 
s'est abstenu d'indiquer les raisons profondes de l’évolution qu'il 
décrit. Il traite de fantaisistes les théories qui cherchent dans les con- 
ditions économiques de la vie urbaine le motif du développement du 
freies Heiratsgut et de la communauté dans les villes. Il y voit un 
produit naturel de la vie conjugale, die Absicht ehelicher Fürsorge 
und Betreuung. Mais de tels sentiments ne sont pas l'apanage exclu- 
sif des ménages urbains. ‘Et M. Hradil est obligé de reconnaître que 
« la nature des fortunes urbaines », l'utilité pour le commerçant des 
villes de pouvoir disposer des apports de sa femme, ont joué leur rôle 
dans ce développement. N'est-ce pas revenir en somme à l’explica- 
tion économique que l’auteur voulait écarter ? 

ROBERT CAILLEMER. 
Paul Ardascheff. — Les intendants de province sous Louis XVI, 
traduit du russe, sous la direction de l'auteur, par Louis Jousserandot, — 

Paris, Félix Alcan, 1909. 

M. Ardaschet} s'illusionne peut-être quand il croit l'histoire de la 
Révolution et des derniers tempsdel’Ancien Régime désormais soustraite 
aux polémiques des partis. Mais sa qualité d’étranger, l'éloignement 
des lieux et la différence des milieux qui suppléent, comme le disait 
Racine, à celle des siècles, lui ont permis d'aborder ce champ et Les 
entours avec toute la fraîcheur sereine et la lucidité d’un esprit 
exempt des préjugés et des conventions mensongères dont nous fûmes 
dès nos premiers aus saturés. 

Aussi bien, tout est-il à faire ou à refaire dans ce canton de l'His- 
toire et par des méthodes autres que la méthode oratoire qui, jusqu'à 
T'aine, y prévalut- Ce travail énorme commence à peine et les résultats 
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qu'il a donnés sont vraiment trop faibles pour qu'on en puisse conclure 
autre chose que l'effondrement des solutions factices à quoi l'on s'était 
complu jusqu'ici. Si de la Révolution nous subissons et, dans quelque 
mesure, apprécions les effets, nous ignorons ses causes profondes, 
puisque celles que nous tenions pour telles, s’évanouissent ou se dépla- 
cent au fur d'une érudition plus précise et plus étendue. 

Que, dans ces recherches, des savants russes ou allemands collaborent 
avec nous, on ne doit que s'en réjouir pour les motifs que j'ai dits. 
M. Ardascheff a publié deux volumes sous ce titre : L'administration 
provincialeen France dans les derniers temps de l'ancien régime, 1774- 
1789. Les intendants de province. Le premier, paru en 1900 et dont 
M. R. Dareste rendit compte dans le Journal des savants en 1901, n'a 
pas été traduit. D’après la préface jointe à la traduction actuelle du 
second, il « traite proprement de l'institution de l'intendance et de son 
fonctionnement, comme aussi de ses rapports avec les autres institu- 
tions politiques et administratives de l’époque ». Quant à l’antre, que 
nous possédons dans l'élégante traduction de M. Jousserandot et qui 
ne parut que six ane plus tard, « son objet est, non plus d'étudier l’in- 
stitution et son fonctionnement, mais bien les hommes, les intendants 
eux-mêmes, leurs origines de famille, de marquer la place qu'ils occu- 
paient dans la société d'alors, l'influence qu'ont exercée sur eux les idées 
de leur siècle, d'indiquer comment ils concevaient leur rôle et leurs 
fonctions, de donner en un mot une idée de leur administration et de la 
facon dont ils furent mêlés à la vie matérielle et intellectuelle du pays ». 
C’est, en raccourci et en bloc, pour l’ensemble des soixante-huit inten- 
dants du règne de Louis XVI, quelque chose d’analogue à ce que four- 
nissaient pour quelques uns d'entre eux les monographies,déjà anciennes, 
de Legrand : Sénac de Meilhan et l'intendance du [ainaut et du Cam- 
brésis; d'Hugues : Essai sur l'administration de Turgot, dans la génc- 
ralité de Limoges, vu mieux encore la récente biographie d'Auget de 
Montyon, par Louis Guimbaud. 

Or, il se trouve que cette étude qui, par la volonté de l’auteur, vise 
à la connaissance d'individualités, du-premier coup se superpose à un 
problème d'ordre historique général : celui du degré de centralisation 
ou de l'état de décentralisation administrative dans l'ancienne France, 
à la veille de la Révolution. Longtemps, sur ce sujet, nous nous satis- 
fimes de données superficielles, de conclusions hâtives, quoique en 
apparence sérieuses, dont Tocqueville passait pour avoir consigné 
dans L'ancien régime et la Révolution les formules les plus achevées. 
Taine s’y était tenu et presque tout le monde avec lui. Asservis à la 
croyance d'un progrès nécessaire ou guidés par la notion, à peine plus 
scientifique, de l'évolution, nons aurions admis malaisément que la 
Monarchie dont le réle séculaire avait été d'unifier, dont la passion 
centralisatrice, accrue par le succès, avait éclaté à travers le xvi1° siè- 
cle, eût pu faire autre chose que d'accélérer sa manière jusqu'à la 
catastrophe finale et de périr de cet excès même. Mais voici que les 
documents tirés de l'ombre ou de l'oubli, mémoires, paperasses admi- 
nistratives, notes intimes, correspondances, etc., résistent à tout clas- 
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sement selon des notions aussi simplistes et que, d’une lecture plus 
copieuse et plus attentive, des historiens, tel M. Adalbert Walh dans 
sa Vorgeschichte der Frurnzoesischen Revolution, tel M. Ardascheff dans 
Les intendants de province sous Louis XVI, font apparaître un ralen- 
tissement singulier dans le mouvement centralisateur dès le temps de 
Louis XV, puis une hésitation, un flottement dans la grande machine 
gouvernementale, finalement un changement de direction voulu par les 
peuples, consenti par le roi, suivi par la masse des administrateurs, 
mais échouant d'un arrêt brusque, sur la route que l'orage venait de 
couper. 

D'abord, il sied de noter l’activité, bien plus grande qu’on a coutume 
de la dire, des assemblées dans les pays d'Etats, non seulement en 
Bretagne ou en Languedoc, mais encore dans les plus petits pays 
d'États comme le pays de Gex ou la Bresse. Les difficultés qu’y éprou- 
vèrent Feydeau et Bertrand de Molleville font pendant à celles qui 
amenèrent les échecs de d’Agay à Rennes ou de Montyon à Aix; 
notez que, dans ce dernier cas, il s'agissait non des vrais États de Pro- 
vence, mais d'une Assemblée des Communautés qui leur avait été sub- 
stituée au temps de Richelieu, et par conséquent organisée en vue d’une 
docilité bien plus grande. Au reste, le succès de Montyon ne fut pas 
très différent en Aunis. Nulle part, même dans les pays d'élections, 
le souvenir n'avait sombré des anciens Etats disparus, et quand le 
gouvernement royal imagina d'établir les Assemblées provinciales, les 
populations réclamèrent, préférant le rétablissement pur et simple des 
anciens États. De la Normandie au Dauphiné, de l'Alsace au pays de 
Bigorre un vent de particularisme souflluit, et les vœux des trois 
ordres étant conformes, on ne voit pas que les Intendants y résistas- 
sent; plusieurs, au contraire, les appuyaient. De sorte qu’il apparaît 
clairement que le dépeçage de la France en départements à l'encontre 
des traditions, de la géographie, et des données économiques, fut 
accompli, non pour satisfaire aux vœux des peuples, mais pour les 
mater : ce que ses auteurs prirent soin d'indiquer. 

Que ces tendances décentralisatrices, ces velléités d'indépendance, 
ce souci, de reprendre plus ou moins la direction de leurs intérêts 
particuliers ou locaux huntassent la noblesse provinciale qui, en 
Normandie ou en Dauphiné, semblait prendre la tête du mouvement, 
la haute bourgeoïisie parlementaire qui, partont, y trouvait une occa- 
sion de plus à son opposition latente, à ses souhaits de domination, les 
chefs de l'industrie et du grand commerce, les riches terriens, à une 
heure où, selon le chancelier Pasquier, confirmé par les voyageurs 
étrangers, € la France touchait à la plus haute prospérité qu'elle ait 
jamais atteinte » et « offrait l'image du pays le plus prospère de l’Eu- 
rope », on le conçoit. Mais comment les intendants, ces commissaires 
départis par le roi pour administrer directement, en son nom et à sa 
place, les provinces, les villes, les paroisses et jusqu'aux moindres éta- 
blissements publics, les intendants, organes, dans la pensée de tous, de 
la plus tenace centralisation, peuvent-ils être pris pour des agents ou 
des protecteurs de la tendance opposée? C'est ce qui est à peine con- 
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cevable; c'est pourtant ce que M. Ardascheff s'est proposé de nous 
montrer. 

Sans doute, les intendants n'échappèrent jamais complètement à 
leur impopularité traditionnelle ; en 1782, un pamphlet, L'espion déva- 
lisé, faisait écho en ce qui les concernait aux sévères remontrances de 
1648 et d’Argenson nous avait dit tous les Corps, surtout les corps ju- 
diciaires, ligués contre eux. Mais ces récriminatiors -n’étaient-elles 
pas le plus souvent l'effet de l'habitude et des rivalités d'influences 
plutôt que d'une mauvaise administration réelle de la part des inten- 
dants? On le croira en partie, si, entreprenant l'étude de l’administra- 
t'on de chacun d'eux, on les voit, presque tous, non seulement sérieu- 
sement appliqués à leurs fonctions (ce qui est anssi le fait de leurs 
prédécesseurs), s'occupant de tous les intérêts, contribuant aux pro- 
grès de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, des travaux publics 
ot notamment des moyens de communication, apportant un soin in- 
croyable (et pour cause) à la question des approvisionnements des blés 
surtout, et aussi des bois, du charbon, des fourrages, ete., à ce point 
qu'on a peine à concevoir, dit M. Ardascheff, que la légende du pacte 
de fumine ait pa se former, mais encore se dévouant aux institutions 
de bienfaisance, les réorganisant, les multipliant, les « humanisant », 
partageant l'engouement général pour les établissements d'instruction, 
les sociétés savantes, l'hygiène, l’embellissement des villes, y partici- 
pant de leur personne et plus d’une fois de leurs deniers, recevant enfin 
à chaque occasion, notamment à leur départ, l'expression publique et 
réitérée de la reconnaissance de leurs administrés sons forme de dons, 
d'adresses, de dédicaces de rues on de places, d'offres même par les 
provinces ou les villes de tenir leurs nouveaux-nés sur les fonts baptis- 
maux, et ses relations se perpétuant longtemps après qu'ils ont quitté 
leurs fonctions. Mais ce n’est pas tout. Délégués du roi dans les pro- 
vinces, les voilà qui, très vite, et pour la plupart, se manifestent les 
défenseurs des traditions et des libertés provinciales, prennent à leur 
compte, à la facon de grands patrons, les intérêts des sujets, batail- 
lent pour des diminutions de tailles, remises d'impositions, suppression 
de corvées, sollicitent avec ténacité des privilèges ou des subventions, 
discutent avec les ministres et leur tiennent tête, vont jusqu'à sus- 
pendre l'application de leurs circulaires et des arrêts du conseil, s'ils 
estiment que leurs administrés v gagnent, défenseurs et protecteurs de 
la liberté individuelle, parlant d'égalité, aspirant au titre de citoyen 
et de patriote,en un mot se faisant d'« hommes du Roi » les «hommes de 
la province », par conséquent contribuant, parfois très consciemment, à 
cette renaissance du particularisme, s'en faisant même les avocats 
auprès des ministres, L'explication de cette métamorphose, de cette 
formation d'un fonctionnaire indépendant et personnel qui se tient, 
non pour l'instrument du ministre, mais pour une autorité chargée de 
réaliser pour le mieux une fonction, selon les conditions propres de 
celle-ci, est, certes, la partie la plus originale de l'œuvre de M. Ardas- 
chef. 


Cette expl'cation se trouve dans le rang social, dans la richesse, 
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dans la culture ou l'adhésion plusou moins prononcée au philosophisme 
et aux idées ambiantes, des grands administrateurs provinciaux. 

Tocqueville avait écrit : « l’iutendant est un homme de naissance 
commune... qui a sa fortune à faire... L'intendant est d'ordinaire un 
nouvel anobli ». M. Ardascheff affirme au contraire que l'intendant, 
dans la dernière partie du xvi® siècle, est toujours noble par sa nais- 
sance et que, loin d'avoir sa fortune à faire, il doit l'avoir faite ou plus 
exactement trouvée faite pour parvenir à cette charge. 

D'abord les intendants, et notamment les soixante-huit qui admi- 
nistrèrent les généralités sous Louis XVI, sont nobles de naissance. 
Bien que quelques-uns puissent faire remonter leur noblesse très 
haut dans le passé, on peut dire que tous appartiennent à ce que 
l'auteur appelle la noblesse d'Etat, c’est-à-dire à celle que les juris- 
cousultes du xvin® siècle qualffiaient de noblesse de dignité ou 
noblesse civile et qui s'acquérait par l'exercice des fonctions publi- 
ques. Sans doute, M. Ardascheff en exagère l'importance sociale; du 
point de vue moindain, elle ne comptait guère, disparaissait dans l'é- 
clat de la charge qui la faisait acquérir, et ceux qui la possi- 
daient, ne cessaient pour cela d'être tenus et de se tenir parfois eux- 
mèmes pour les représentants du Tiers. Sénac de Meilhan qui en était, 
classe pourtant les parlementaires et ses collègues de l'administration 
dans ce dernier ordre. Mais, dans les bureaux où étaient inscrits 
les privilèges, où étaient notés les exemptions et les avantages nobi- 
liaires, elle valait l'autre. Au reste il n’y avait pas entre les deux une 
différence aussi grande que l'opinion l'admettait. La vieille noblesse 
féodale ne comptait plus guère : les rares titres, qui en survivaient, 
appartenaient plus rarement encore aux descendants de leurs premiers 
possesseurs, Avec la possession du «ol, ils avaient émigré, ou, tombés 
ils avaient été relevés. De cette noblesse antique, on eût rencontré 
plus de représentants parmi les hobereaux obscurs des campagnes 
qu'aux salons de Versailles; et de cette obscurité, ceux-ci ne pouvaient 
vraisemblablement sortir qu'en s'élevant plus ou moins lentement aux 
charges modestes ou brillantes qui étaient comme le patrimoine du 
Tiers et le champ où fleurissait la noblesse d’État. La haute noblesse 
qu'on opposait à cette dernière, la vraie noblesse, était une noblesse de 
Cour qui & dépendait, non pas tant, comme le reconnaît Ardoscheff, 
de l'antiquité de la famille que de la situation qu'on occupait à 
la Cour ». Beaucoup de ses titulaires étatent petits-fils de ceux que le 
duc de Saint-Simon appelait les maltôtiers de Louis XIV; la plupart 
avaient passé de la noblesse civile dans la haute noblesse par l'achat 
de charges de Cour ou de charges militaires. Eu somme, aucune cloison 
étanche; entre elles les parentés étaient innombrables, les mariages 
étaient constants. Les titres mêmes ne prouvaient pas grand’chose, beau- 
coup de roturiers, de financiers, de nobles de robe ayant pris les titres 
en acquérant les terres. Il est donc vrai de dire que les intendants, dont 
les familles appartenaient depuis plus où moins longtemps au monde 
parlementaire, occupaient de ce chef un rang social très élevé, les 
mettant de plain pied avec les ministres qui étaient du même monde, 
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pour la plupart d'anciens collègues, car la carrière ne pouvait aboutir 
qu'au ministère ou au Conseil. 

Leur fortune était presque toujours digne de leur rang. Songez que 
la coutume presque aussi ancienne que l'institution voulait que les 
intendants fussent pris dans le corps des maîtres des requêtes et qu'à 
quelques exceptions près il en était toujours ainsi. Or, l’acquisition d'une 
charge de maître des requêtes supposait un stage de six ans dans la ma- 
gistrature judiciaire, au moins à titre de conseiller d'une conrsouveraine, 
et l'une et l’autre charge coûtait fort cher sans que le profit pécuniaire 
qu'on en tirait fût en rien proportionné à la finance déboursée, car il 
en fallait payer la dignité et l'éclat. La charge d'intendant elle-même 
n'était pas excessivement lucrative : dans les revenus de son titulaire 
ses profits n'étaient qu'un appoint; souvent celui-ci en était du sien. 
Ajoutez que l'avancement était à peu près nul : le désir de se rappro- 
cher de Paris, celui d'exercer son initiative sur un plus vaste terrain 
faisaient seuls souhaiter un changement de résidence. 

Toutes ces causes réunies assuraient à l'intendant la plus grande 
indépendance. Une révocation était invraisemblable ou du moins 
très rare. Elle n'aurait rien fait perdre à celui qui en aurait été l’objet 
de son prestige, de son rang, de sa fortune. Il eût fallu pour le 
remplacer s'adresser aux seuls maîtres des requêtes disponibles ani- 
més du même esprit, ou à quelque magistrat de cour souveraine dont 
l'indépendance n'eût pas été moindre. Au reste, l’intendant restait 
magistrat. Les ministres eux-mêmes le qualifient ainsi. Il en conservait 
l'esprit. Les aplatissements successifs du fonctionnaire devant les 
maîtres de l'heure lui étaient généralement inconnus. Le ton même de 
leur correspondance indiquait qu'il traitait avec les ministres d'homme 
à homme. 

Reste à savoir dans quel sens s'exerçait cette indépendance, et c’est 
ici que la chose peut paraître surprenante. La plupart des intendants, 
une fois à la tête de leur généralité, oubliant leur caractère de délé- 
gué du Roi, et, en dépit de leurs origines parlementaires, affectaient 
d'être par dessus tout les protecteurs et les avocats de la province. 
Évidemment ce n’est là qu'une tendance générale qui ne va pas sans 
exception, ni de brusques ressauts. Cette attitude est expliqnée dans 
deux chapitres : « Les intendants et l'opinion éclairée » et « Les inten- 
dants et la bienfaisance éclairée ». 

C'est en effet en subissant la direction de l'opinion publique, reine 
d'alors, qui, pour eux, était l’opinion de la province, c'est en cherchant 
la popularité par les satisfactions qu'ils lui donnaient d'autant plus 
aisément que, subissant le courant d'« humanitarisme » et de « sensi- 
bilité », leurs vues personnelles y étaient conformes. Sous l'influence 
de la philosophie ambiante, pour ne point paraître arriérés, mais au 
contraire à l'avant-garde, la plupart excellaient à tourner les circulaires 
trop imprégnées de l'esprit traditionnaliste, à étoutfer les ordonnances 
vieillies, à devancer les initiatives ministérielles les plus risquées. Ils 
apportèrent tout le zèle, toute la compétence dont faisaient montre 
déjà leurs prédécesseurs à faire dire de leur administration qu'elle était 
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une administration éclairée. En somme, on peut répéter que, dans l'en- 
semble, elle la fut. Mais ce qu'il ne faut point oublier, c'est que, façon- 
nés par le philosophisme à ne reconnaître pour loi que l'opinion publi- 
que, l'opinion dont ils écoutèrent la voix fut plus souvent celle des 
populations qu'ils gonvernaient que celle des salons où évoluait la 
« secte »; voilà pourquoi, avec sa phraséologie et ses lumières, ils 
défendirent parfois des tendances, telles les tendances particularistes, 
qui allaient à l'encontre de ses principes et de ses plus secrets désirs. 

Et tout cela, pour nous faire souhaiter la traduction très proche de 
l'autre volume, celui où M. Ardascheff étudie non plus les administra- 
teurs, mais l'administration elle-même. 

J. DECLARECIL: 
Camille Bloch. — L'assistance et l'Etat en France à la veille de la 

Révolution. — l'aris, Alph. Picard, 908, 10-89, Lxiv=-904 p. 

« Il sera créé et organisé un établissement général de secours publics 
pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et 
fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pu s'en procu- 
rer». La Constitution du 3 septembre 1791 définissait ainsi dans son 
titre premier, le service public de l'assistance qu'elle mettait « an 
rang des devoirs les plus sacrés de la nation ». M. Bloch s’est proposé 
de démontrer que cette « doctrine de l'assistance garantie, gérée et ali- 
mentée par l'Etat n'était pas. révolutionnaire au sens vulgaire du 
mot, c'est-à-dire spontanée, soudaine, sans attache avec le passé » 
(Avant-propos, p. 111). 

1. — Après avoir défini dans une première partie (p. 1-36) les 
caractéres et causes du paupérisme au xvirt® siècle, qu'il aurait peut- 
être mieux valu reporter ua peu plus loin, à leur place chronologique, 
il expose l'évolution de l'assistance du Moyen âge au xvrir siècle, rap- 
pelle la mission de tutelle envers les indigents, qu'assuma spontané- 
ment l'Eglise, aidée par les œuvres d'initiative privée (associations de 
bienfaisance, charités, confréries d'artisans), insiste avec raison sur 
les réformes importantes du xvi° siècle : 1° transformation du régime 
administratif des hôpitaux; 2° dévolution aux magistrats locaux du 
service d'assistance ; 3° recensement et classification des indigents; 
40 interdiction de la mendicité et de l'aumûne; 5° obligation du travail 
pour les adultes; 6° révision des fondations et répartition rationnelle 
des ressources qui en proviennent entre les pauvres dignes d'intérêt; 
7° établissement de la taxe des pauvres ; — énumère les ordonnances, 
arrêts du conseil, arrêts du Parlement qui, de 1543 à 1724, sont rela- 
tifs à la police, la subsistance, l'hospitalisation, l’utilisation et le trans- 
port en Amérique de ces indigents pour fournir une main-d'œuvre 
commode aux pays nouveaux (p. 37-56). 

Trois chapitres présentent ensuite, comme un tablean raccourci 
des institutions charitables entre 1760 et 1790 : 10 les Aôpitauz, leur 
destination pour malades, vieillards, infirmes, enfants trouvés, réfu- 
giés, détenns, fous, écrouelleux, aveugles, orphelins, leur régime ad- 
ministratif, leur personnel intérieur (p. 57-97); 2° les maisons d'as- 
sistance des enfants abandonnés, légitimes et naturels, tombés à la 
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charge de l'Hôpital de Paris, déposés à la maison de la Couche, 
placés à la campagne par les soins des « meneurs », dames recom- 
manderesses, bureau des nourrices (p. 97-120); 3° les nombreuses 
institutions et œuvres paroissiales de charité essentiellement et étroite- 
ment confessionnelles, exerçant ainsi « une police morale et reli- 
gieuse, poussée jusqu'au prosélytisme » (p. 121-134). 

II. — Le second livre (p. 135-361) est consacré aux Réformes 
opérées de 1764 à 1788 par le gouvernement de Louis XV et de 
Louis XVI sous la triple influence des juristes qui soutiennent, après 
les publicistes du xvi° siècle, que les biens hospitaliers, créés pour 
l'intérêt général, appartiennent non aux établissements particuliers 
mais à la société même, des médecins et de l'opinion publique, gagnée 
tout entière à la philanthropie. On réprima la mendicité professionnelle 
et le vagabondage; on ouvrit des dépôts de mendicité; on assura les 
secours à domicile et l’assistance par le travail (bureaux de charité et 
d'aumônes, ateliers de charité); on améliora l'hygiène de l’Hôtel- 
Dieu, on interdit le transport à Paris des enfants abandonnés dans 
les provinces pour lesquels on créa des refuges, enfin on propagea 
dans les campagnes jusqu'alors déshéritées les mesures de prévoyance 
(assistance médicale, lutte contre les épidémies, progrès de l'art des 
accouchements, diffusion de la vaccine, surveillance de l'alimenta- 
tion, police des cimetières, etc.), au moyen des subventions et des 
ressources accordées par le trésor royal et des libéralités privées sous 
l'impulsion des deux grands ministres réformateurs Turgot (1774- 
1776) et Necker (1776-1781) auxquels M. Bloch consacre les excel- 
lents chapitres [TL et IV (p. 179-236). Puis après l'étude du person- 
nel des administrations centrale et locales, il souligne, postérieurement 
au premier ministère Necker : 1° La réforme des hôpitaux après enquête 
de l’Académie des sciences (rapports des 22 novembre 1786 et 12 mai 
1788) qui amena la construction de quatre grands hôpitaux, l’amélio- 
ration du sort des enfants trouvés, la surveillance des dépôts de men- 
dicité; 2° l'essor noureau de l'assistance privée, caractérisé par la régle- 
mentation de la charité paroissiale, la création d’hospices de quartier, 
et la naissance d'associa ions laïques de bienfaisance spécialisées. 

III. — Un troisième et dernier livre (p. 365-450) retrace la for- 
mation de la doctrine révolutionnaire de l'assistance, ébauchée déjà 
dans de nombreux factums publiés entre 1780 et 1788, proclamant 
« le droit des indigents à la subsistance gratuite ou moyennant une 
prestation de travail, suivant qu'ils sont valides ou non » et récla- 
mant la nécessité d’une organisation publique de la charité, confite 
aux représentants électifs de la nation, reposant à la base sur la 
paroisse et sur les secours à domicile, la préférence pour le mode 
d'assistance par le travail, le moindre emploi possible des hôpitaux, 
des ressources régulières tirées soit des aumônes versées entre les 
mains des représentants autorisés des bureaux locaux de charité, soit 
des revenus de certains biens ecclésiastiques nationalisés. Cherchant 
à réaliser les théories des publicistes, certaines assemblées provinciales 
de 1787 ouvrirent dans chaque paroisse une caisse de charité, admi- 


Original fror 


Digiized by (304 gle PRINCETON UNIVERSITY 


810 BIBLIOGRAPHIE. 


nistrée par la municipalité, sous le contrôle de la caisse centrale 
de la province et des assemblées provinciales, sans résultat, il est 
vrai, par suite de l'hostilité des intendants. Mais leurs idées, qu’on 
retrouve dans les cahiers de 1789, mises un instant en pratique au 
milieu même de la crise révolutionnaire, à la fin de 1789 (municipa- 
lisation de l'assistance, décr. 14 décembre, art. 2); travaux de charité 
(règl. du 11 novembre), établissements d'épargne (tontine Lafarge), 
étudiées par un comité spécial de l’Assemblée nationale, le comité de 
mendicité, institué le 21 janvier 1790, reprises par le comité des 
secours publics de la Législative, furent adoptées par la Convention 
qui procéda à l'aliénation des biens hospitaliers (décret du 23 mes- 
sidor an 11), qui devait opérer la nationalisation de l'assistance, 

A cette date s'arrête l'ouvrage de M. Bloch, à peine esquissé dans 
cette rapide analyse. La documentation volontairement limitée à la 
généralité de Paris et aux généralités de Rouen, Alençon, Orléans, 
Châlons, Soissons, Amiens (1), est extrêmement abondante. Elle est 
précédée d’une bibliographie méthodique dont l’ampleur surprendrait 
si l’on ne savait que l'auteur a publié en même temps : l’/nventaire 
sommaire des volumes de la collection Joly de Fleury à la Bibliothèque 
Nationale concernant l'assistance et lu mendicité. M. Bloch a lu avec 
soin et utilisé les livres les plus récents exposant les doctrines sociales 
et juridiques de l'assistance. Il a même pu profiter du cours d'histoire 
du droit public français inédit de M. Esmein : Le Pouvoir royal et les 
cultes dans l'ancien Régime, professé à la Faculté de Droit de Paris 
(1902-1903). Une table alphabétique des matières, noms de personnes 
et de lieux, permet enfin de consulter commodément ce livre désormais 
indispensable pour l’histoire des mœurs, des idées et du droit public. 

ErxesT Lyon. 


(1) « … C'est-à-dire dans un territoire assez restreint pour permettre des 
recherches suffisamment sérieuses, assez large pour légitimer des conclusions 
générales .… » (avant-propos, p. 1). 
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Notre ami et collaborateur P. F. Girard a fait à l’Académie 
des Inscriptions et belles-lettres une importante communication 
dans laquelle il a précisé la dale de la codification de l’Edit 
par Julien. Nous espérons pouvoir publier bientôt cet exposé 
dans son entier, avec loules les notes et références que l’auteur 
y a jointes. Mais dès aujourd'hui nous en donnons une ana- 
lyse. 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 
Séance du 3 décembre 1909. 


M. Paul Frédéric Girard, professeur à la Faculté de Droit de 
Paris, lit une étude sur la date de la codification de l’édit pré- 
torien faite sous Hadrien par le célèbre jurisconsulte Salvius 
Julianus. . 

Cette codification a été faite sous Hadrien, par conséquent 
entre 117 et 138. Mais on n'est pas arrivé jusqu’à présent à lui 
assigner sûrement une date plus précise. M. Girard pense que 
cette date peut être enfermée dans un intervalle plus étroit 
par la combinaison de trois procédés. 

En premier lieu, la codification a été faite avant l’an 129, 
date du sénatus-consulte Juveñtien ; car Julien ne connaît pas 
encore ce sénalus-consulte dans le livre 6 de son grand ouvrage 
de droit, de ses Digesta, qu'il a écrits après avoir codifié l'édit, 
comme on l’adéjà conjecturé, mais comme M. Girard le prouve 
directement. 

En second lieu, elle a été fuite à un moment où Hadrien 
était présent à Rome ; car Justinien dit, dans la constitution 
Aeèwxev, $18, qu'Hadrien l’a appuyée dans un discoursqu'il pro- 
nonça à Rome ; or, Hadrien n'a élé à Rome que pendant trois 
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périodes de son règne, en 118-121, en 125-128 et en 134-138. 

Enfin, la dernière période étant exclue par l’antériorité du 
sénatus-consulte Juventien de 129, le choix entre les deux 
autres est commandé, pour les années 125-128, par l’observa- 
tion qu'avant de codifier l'édit, Julien a dirigé l’école des Sabi- 
niens, comme collègue ou plus probablement comme successeur 
d'Aburnius Valens qui ne peut avoir été appelé à diriger cette 
école avant la fin de l'an 121. 

M. Girard finit en montrant que la date de 125-128 ainsi 
obtenue est celle qui s'accorde le mieux avec la carrière de 
Julien telle qu'elle est connue par l'inscription de Souk-el- 
Abiod d'après laquelle il procéda sans doute à ce travail en 
qualité de questeur du prince. 





Le Gérant : L. LAROSE,. 
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Acuer (J.). Le jubilé de M. Hermann 
Fitting, p. 148-160. — Leronr (J.). Le 
centenaire de la Faculté de droit de Di- 
Jon, p. 161-165. — Acnen (J.). Le droit 
et l'esprit démocratique, p. 341-347. — 
Vazery (J.). Une traite de Philippe le 
Bel : contribution à l'histoire de la let- 
tre de change, p. 485-497, — ACHER 
(J.). L'acte d'affranchissement de Saint= 
Cybard, p. 541-546. 

Revue historique, 1908. Tomes XCVI à 


XCIX. 
Tome XCVI. — Moxov (G.). Les débuts 
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d'Alphonse Peyrat dans la critique his- 
torique, p. 4-49. — Consranr (G.). Si- 
muncas, p. 50-68. — XenopoL (A.-D.). 
Bulletin historique. Roumanie. Histoire 
ecclésiastique, p. 94-97. — Droit, insti- 
tutions, civilisation, p. 98-102. — Mé- 
langes App'eton. C. R. de Ch. Lécri- 
vain, p. 127-130. — Seeuicer (G.). Die 
soziale und politische Bedeutung der 
Grundheerschaft im früheren Mittelalter, 
et Keutgen (F.). Aemter und Zünfte, C. 
R. de H. Pirenne, p. 137-141. 

Tome XCVIL. — Senmior (Ch.). La crise 
industrielle de 1788 en France, p. 78- 
94. — Lucuane (A.). Innocent III et le 
quatrième concile de Latran, p. 225-263. 
— Auramima (R.). Bulletin historique. 
Espagne. Histoire du droit, p. 383-388. 

Tome XCVIIL. — Lucnaire (A.). Innocent 
LIT et le quatrième concile de Latran 
(suite et fin), p. 4-21. — Tomas (A.). 
L'évasion et la mort de Jacques Cuer 
d'après des documents inédits, p. 72-86. 
— Moxon (G.). Arthur de Boilisle, 
p. 87-90. — LÉCRIVAIN (Ch.). Bulletin 
historique. Antiquités latines (publica- 
tions étrangères, 1902-1907), p. 112-144; 
345-358. — Sée (H.). Les idées politi- 
ques de Voltaire, p. 259-293. 

Tome XCIX. — FoucèÈnes (G.). Bulletin 
historique; publications relatives à l'an- 


tiquité grecque. lostitutions. Droit publie 
et privé, p. 79-82. — Bournistex (Ch.). 
La vente des biens nationaux. La légis- 
lation, p. 244-266. — Monoo (G.). Bul- 
letin historique. Le congrès historique 
de Berlin, p. 298-307. 


Revue internationale de l'enseigne- 
ment, 1908. Tomes LV et LVI. 

Tome LV. — Le centenaire de la Faculté 
de droit de Dijon, p. 21-39. 

Tome LVI. — Saueiusrs (L.). L'enseigne- 
ment du droit, p. 287-310. — AUDOLLExT 
(A.). Le IV+ Congrès international des 
sciences historiques (Berlin, 6-12 août 
1908), p. 502-515. 


Revue politique et parlementaire, 
1908. Tomes LV à LVL 

Tome LV. — De Fovuue. La jeunesse de 
Dupont de Nemours, p. 185-191. 

Tome LVI.— Lacowse (P.). Les théories 
de Taine sur l'instinct social, l'esprit 
d'indépendance et de solidarité, p- 30- 
49. 

Tome LŸIII. — Esmex (A.). Jeanne d'Arc 
et son nouvel historien, p. 295-318: 538- 
569. — Faune (F.). Mirabeau et l'impôt 
sur la rente, p. 319-346. — Duevrus 
(F.). L'assistance au xvi* siècle, p. 5S9- 
59. 


II. — ALLEMAGNE. AUTRICHE. 


Archiv fürkatholisches Kirchenrecht, 
1908, LXXXVII, Bd (II, Folge, XII, 
Bd). 

Hinsen. Kardinal Deusdedits Stelluog zur 
Leieninvestitur, p. 34-49. — Taieus. 
Die Rechtsfähigkeit der Liebfrauengilde 
in Ratibor, p. 90-65. — Hoeza. Betrug 
bei der Eheschliessung nach kanonis- 
chem Recht unter Berücksichtigung des 
evangelischen kirchenrechls sowie der 
modernen  welllichen Gesetzgebung, 
p. 66-97 et 230-272. — Oger. Die 
Translation der Bischôfe im Alterlum, 
p. 209-229; 441-405 et 625-648. — 
Di Pauu. Das impedimentum catho- 
licismi nach ästerreichischem und ka- 
nonischem Rechte,p. 273-285. — Gicc- 
maxx, Paucapalea und Paleae bei 
Huguccio, p. 466-479. — Heixer. Das 
alte und das neue Verlübnis- und Ehes- 
chliessungsrecht, p. 480-487. — Girr- 
mans. Das Ehehindernis der gegenseiti- 
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gen geistlichen Verwandtschaft der Pa- 
ton bei Simon de Bisiniane, p. 556. — 
Hinseu. Die rechtliche Stellung der rô- 
mischen Kirche und des Papstes nach 
Kardinal Deusdedit, p. 595-0624 — 
Beucesnelm. Neues Eherecht der englis- 
chen Staatskirche, p. 649655. — 
Eicumanxx. Das Strafrecht der üffentli- 
chen Religionsgesellschaften in Bayero, 
p. 696-678. 

C.-R. — Acta aragonensia (ed. H. Finkel. 
Quellen zur Deutschen, italienischen, 
fraozüsischen, spanischen, zur Kirchen- 
und Kulturgeschichte aus der diploma- 
tischen Korrespondenz Jaymes [1 (1291 
à 1327) (K. Ri-der), p. 571-582. — 
Kanrouowicz. Albertus Gandinus und 
das Strafrecht der Scholastik (Speiser, 
p. 582-585. — SoBrezLi (Albano!. Il 
trattato di S. Vincenzo Ferren intoruo 
al grande scisma d'Occidente (Leyen- 
decker), p. 186-192. — Paurtz (H.). Zur 
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Genesis des Templerprozesses (AU- 
mang), p. 193-194. — Hesce. Nas alttes- 
tamentliche Zinsverbot (Hoho/ff), p. 198- 
201. — Drenericn. Das Dekret des 
Bischofs Burchard von Worms, [ Teil 
(Laemmer), p. 170-773. — Scnarrer. Die 
Kanonissenstifter im deutschen Mittelal- 
ter (Hild), p. 773-775. — Vaucrue. La 


Collégiale de Saint-Martin de Tours (397. 


à 1328) (Heiner), p. 175-718. — GôLLer 
(E.). Die päpstliche Pônitentiarie, I, Bd. 
(Heiner), p. 718-781. 


Archiv für lateinische Lexicographie 
und Grammatik, 1906, 1907, 1908, 
vol. 15. 

Persr (H.). Zur Textgeschichte der Scrip- 
tores historiae Augustae, p. 23. — 
Brasscorr (St.). Proinde und perinde 
bei den klassischen Juristen, p. 473. — 
Hxy (0). Aus dem kaiserlichen Kanzleis- 
til, p.55. — Germann (P.). Sententiae 
Varronis, p. 425. — Hey (0.). Actua- 
rius, p. 275. — Weymanx. Habeat, 
teneat, possideat, p. 214. — SaMTER. 
Quinquevir, p. 426. 


Archiv für offentliches Recht, 1908, 
XXII, Bd. (I-ITI Hefte). 

Hôvoer (E.). Das positive Recht als Staats- 
wille, p. 321-360. — Arrocrer (A.). Zur 
Normentheorie, p. 361-418. 

C.-R. — Fôasten (E.). Die Entstehung der 
Preussischen Landeskirche unter der 
Regierung Kônig Friedrich Wilhelms 
IT, Bd. Il. (Niedner), p. 204-208. — 
Kaasse. Die Lehre der Rechtssouverä- 
nitäl (Preuss), p. 307-314. 


Archiv für Papyrusforschung und 
verwandte Gebiste, 1908. 

Rosrowzew (M.). Zur Geschichte des Ost- 
und Südhandels im ptolemäisch-rümis- 
chen Aegypten, p. 298-315. — Weiss 
(E.). Communio pro diviso und pro 
indiviso, p. 330-365. — Wiccken (U.). 
Dér ägyptische Konvent, p. 366-422, 
-- Wizckex. Zu den Florentiner und den 
Leipziger Papyri. p. 423-486. — Wi- 
ckeN, Papyrus-Urkunden, p. 526-568. 

C.-R. — Wexcen, Die Stellvertretung im 
Rechte der Papyri(Partsch}, p. 495-501. 


Archiv für Sozialwissenschaft und 
Sozialpolitik, 1908, XXVI-XX VII Bd. 

XXVI Bd. — Taosrscu (E.). Die Sozial- 
lehren der christlichen Kirchen. I, p. 1- 
55. — IL. Paulus, p. 292-342. — III. 
der Frühkatholicizmus, p. 649-692. 
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X XVII Bd. — Troecrscu (F.). Die Sozinl- 
lehren…. (suite). IL Hauptteil : Der mit- 
telalterliche Katholizismus, p. 1-72, 
317-348. — Micuecs (R.). Die oligaris- 
chen Tendenzen der Gesellschaft, p. 73- 
135. — Koicex (D.). Vom aristokratis- 
chen Herrschaftspriozip, p. 629-685. 


Berliner philologische Wochenschrift, 
1908, XXVIIL. 

C.-R. — V. KoscxemBar-Lyskowskr, Die 
condictio als Bereicherungsklage im 
klassischen romischen Recht (Kübler), 
p. 1441. 


Deutsche Zeitschrift für Kirchenrecht, 
1908; XVIII, Bd. 

FaigpserG (Emil). Ein neues Gesetzbuch 
für die Katholische Kirche, p. 1-74. — 
Nieoxer (J.). Zur Frage der Kirchlichen 
Kompetenz auf dem Gebiet der Begräb- 
niswesens in Preussen, p. 161-229. — 
FagyraG (H.). Die rechtliche Natur der 
Hufenumlage für Kirchliche Zwecke in 
den Evangelischen Kirchspielen der 
Dantziger Werders, p. 230-278. — 
HorFrmanx (H.-E. von). Die Urform der 
Discipline ecclésiastique, p.315-348. — 
Kauz (W.). Die missio canonicu zum 
Religionsunterricht und zur Lebre der 
Theologie an Schulen bezw. Universitä- 
ten nach dem Rechte der Katholischen 
Kirche und dem staatlichen Rechte in 
Preussen, p. 349-393. — Beneio. Der 
Gemeyne Casten zu Coburg im Visi- 
tations Jahr 1529. 

C.-R. — Porscac. Bischofsgut und Mensa 
episcopalis, T. I(E. Friedbreg), p. 475- 
471. 


Hermes, 1908. XLIII. Bd. 

Grarronner (P.). Die Steingewichté von 
Marzabotto, p. 441-455. — Reirzen- 
sTEIN (R.). Zu Quintilians grossen Dekla- 
mationen, p. 104-119. 


Historische  Vierteljahrschrift, XI, 
1908. 

SEELIGER (G.). Zur Geschichte der fränkis- 
chen Kanzlei im 1x. Jahrhundert, p. 75- 
86. — WeruiNGHorr (A.). Neuere Arbei- 
ten über das Verhällnis von Staat uod 
Kirche in Deutschland während des spä- 
teren Mittelalters, p. 153-192. — Kaupe 
{K.). Ueberdie Flugschriften zum Lyoner 
Konzil von 1245, p. 297-318. 


Historische Zeitschrift, 1908, V-VI. Bd. 
V. Bd. — Scnurzr (A.). Ueber Gästerecht 
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und Gastgerichte in den deutschen Städ- 
ten das Mittelalters, p. 473-528. 

VI. Bd. — Mücver (K.). Die Anfänge der 
Konsistorialverfassung im Jutherischen 
Deutschland, p. 1-0. 


Historisches Jabrbuch, 1908.XXIX Bd. 

Grauerr (H.). Aus der kirchenpolitischen 
Traktatenliteratur des x1v.Jahrhunderts, 
p. 497-536. 


Iherings Jahrbücher für die Dogma- 
tik des bürgerlichen Rechts, 1908. 
Il. Folge, 18. Bd. 

Daxz (E.). Rechtsprechung nach der Volks- 
anschauung und nach dem Gesetz (droit 
romain et civil allem.), p. 1-82. 


Jabresbericht über die Fortschritte 
der Klassischen Altertumswissen- 
schaft (Bursian), 1908. 

CXXXVIIL. Bd. — Haroer (Cun.). Bericht 
über die Homerische Textkritik (1881- 
1906), p. 1-112. 

CXXXIX. Bd. — Srenwkopr (W.). Be- 
richt über Ciceros Briefe (1901-1907), 
p. 1-80. — Wessner (P.). Bericht über 
die Erscheinungen auf dem Gebiete der 
lateinischen Grammatiker mit Einschluss 
der Scholienliteratur und Glossographie 
(1901-1907), p. 81-208. 

CXL. Bd. — Zinen (L.). Bericht über 
griechische Sakralaltertümer (1899-1906), 
p. 1-64, 65-78. — Henri (G.). Be- 
richt über die Fortschritte der Etrusko- 
logie (1894-1907), p. 79-144 et 145. 

CXLI (A.). Bd. — Bibliotheca philologica 
classica, 1 et 2. — Trim., p. 1-42 et 43- 
48. 

CXLI (B.). Bd. Nekrologe. 


Supplement Band. — Gaurre (0.). Bericht. 


über die Literatur zurantiken mythologie 
und Religionsgeschichte (1898-1908), 
4 vol. de 652 pages. 


Jahrbücher für Nationalôkonomie und - 


Statistik, 1908 (III. Folge). 35 et 36. 
Bd. 

35. Bd.— Kaeucer (W.). Die Kameralwis- 
senschaften als Unterrichtsfach an Deuts- 
chen Universitäten, p. 219-228. 

36. Bd. — Cano {G.). Zur Geschichte der 
Grundherrschaft in Oberitalien, p. 289- 
313. — Neuratn (0.). Die Entwickelung 
der antiken Wirlschaftgeschichte, p. 502 
à 510. 


Kirchengeschitliche 
1908-1909. VI-VII Bd. 
Serrecr (Fr.-X.). Der Kampf der Bettelor- 
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den an der Universität Paris io der Mitte 
des 13. Jahrhunderts. IT. (VI. Bd., p. 7%5- 
139). 


Kirchenrechtliche Abhandlungen (LU. 
Stutz), 1908 (H. 48-56). 

H. 48. — Wesre-purs (H.). Preussen und 
Rom an der Wende des Achtzehntea 
Jahrhunderts. 

H. 49-50. — Kuses (J.-R.). Joseph II. und 
die äussere Kirchenverfassung Inner- 
ôsterreichs. 

H. 51. — Kôsrcen (R.). Die väterliche 
Ehebewilligung. Eine kirchenrechtliche 
Untersuchung auf rechtsvergleichender 
Grundlage. 

H. 52-53-51-55. — Mencexragim (L.\. Die 
Quinquennalfakultäten pro foro ex- 
terno. Ihre Eutstehung und Einfübrung 
in deutschen Bistümern. 2 Bd. 

H. 56. — Scannae (A.). Der Begriff der 
Inverstitur in der Quellen und der Lite 
ratur des Investiturstreites. 


Elio (Beiträge sur alten Geschichte), 
1907. T. 7. — 1908. T. 8. 

1907. T. 7. — Kazanow (G.). Zur Ge- 
schichte der sozialen Revolution in 
Sparta, p. 45-51. — Soxocorr (Th.). 
Zur Geschichte des dritten vorchristli- 
chen Jahrhunderts. IV. Die delphische 
Amphiktionie, p. 52-72. — Korxemixx 
(E.). Die neueste Limesforschung (1900- 
1906) im Lichte der rômischkaiserlichen 
Grenzpolitik, p. 73-421. — Meyer (P.- 
M.). Papyrusbeiträge zur Rüômischen 
Kaisergeschichte, p. 122-137. — Meven 
(P.-M.). Vice-praefecti Aegypti(Nach- 
trag zu S. 122-130), p. 144. — Cacxar 
(R.). Le Règlement du collège des tu- 
bicines de la légion 111a Augusta, 
p. 183-187. — Scuuurex (A.). Di Lex 
Hadriana de rudibus agris, nach ei- 
ner neuen Inschrift, p. 188-212. — 
PaeisioKe (F.). Die ptolemäische Staats- 
post, p. 241-277. — Kornemanx (E.). 
"AvaË xatvôs ‘AGptavos, p. 278-288. — 
Maven (P.-M.). Zum  ptolemäischen 
Gerichtsverfahren, p. 289-291. — Ku- 
serka {F.). Beitrâge zum Problem des 
oligarischen Stantsstreiches in Athen von 
Jahre 411, p. 341-356. 

1908 (8° supplément). — PREMERSTEIN (A. 
von). Das Attentat der Konsulare auf 
Hadrian im Jabre 118 0. Christus. 1 vol. 
in-8°, 88 p. 

1908. T.8. — Vuzté (N.). L. V. Moss. (or- 
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gavis. milit. rom.), p. 129-130. — Car- 
copio (J.). Encore l'inscription d'Aïo- 
el-Djemala, p. 154-185. — Konnemann 
(E.). Ein Erlass Hadrians zu Gunsten 
ägyptischer Kolonen von Jahre 117, 
p. 398-412. — Vierek (P.): Aktenstücke 
zum griechisch-roômischen Vereinswe- 
sen, p. 413-426. — Dessau (H.). Afri- 
kanische Munizipal-und afrikanische Mi- 
Htärinschrift, p. 457-463. — Hinscarezo 
(0.). Die Organisation der drei Gallien 
durch Augustus, p. 464-476. — Faux 
(K.). Die praefecti augustales der J. 
384-392, p. 526-529. 


Kritische Vierteljahresschrift für Ge- 
setzgebungund Rechtswissenschaft, 
1907-1908. XLVII Bd. (II. Folge : XI). 
3-4. Heft; XLVII Bd. (III. Folge : XII). 
1-2. Heft. 

1907. XLVII Bd. Heft. 8-4 — Becow (G. 
von). Die Ursachen der Rezeption des 
rômischen Rechts in Deutschland (4. 
Stôlsel), p. 1-49. — Meyer (H.). Neuere 
Satzung von Fahrois und Schiffen (P. 
Puntschart), p.49-71. — Kessirz (R.). 
Das Privatseerecht in Oesterreich-Un- 
garn. Rechtsgeschichtliche Studie, (L. 
Perels), p. 71-74. — Veccnio (G. DEL). 
l presuppositi filo-sofici della nozione 
del diritto (H. Reichel), p. 209-224. — 
Levi (A.). Per un programma di filo- 
sofia del diritto (H. Reichel), p. 224- 
231. 

1908. XLVIIT Bd. Heft. 1-2. — Van Drr 
Evcken (P.). Méthode positive de l'in- 
terprétation juridique (Rumpf), p. 1- 
13. — Panrscu (J.). Die Longi tem- 
poris prescriptio im klassischen rômis- 
chen Rechte (B. Frese), p. 14-25. — 
Wour von GLanweLr (V.). Die Kano- 
vessammlung des Kardinals Deusdedit. 
[. (Lichmann), p. 185-187. — Brünnecr 
(W. vox). Die Verbindung des Kirchen- 
patronats mit dem Archidiakonat im 
norddeutschen.. Kirchenrecht des Mit- 
telallers (Heimberger), p. 187-191. — 
Weisser (A.). Geschichte der Recht- 
sanwaltschaft (F. Bückel), p. 193-211. 
— Wauemuxn (L.). Quellen zur Ges- 
chichte des rômisch-kanonischen Pro- 
zesses im Mittelalter. 1-1 : Die Summa 
Libellorum des Bernardus Dorna. — 
1-2 : Die Summa Minorum. — 1-3: 
Der Curialis. 1-4 à 1-7 (F. Bôückel), 

p. 326-331. 


Mitteilungen des Instituts für 0Oes- 
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terreichische 
1908. XXIX Bd. 

Ergex (W.). Zu den Tironischen Noten 
der Karolingerdiplome, p. 153-161. — 
Paiuert (F.). Sachsenspiegel und Sach- 
senrecht, p. 225-252. — Von ScaweriN 
(F.). Zur friesischen Gerichtsverfassung, 
p. 467-480. 


Mnemosyne, 1908. XXX VI. 

Nasen (J.), Compensatio quotuplex, 
p. 65-74. — VaLeron (M.). De inscrip- 
tione Lygdamensi, p. 289-334. 


Nacbrichten von der Kôniglichen Ge- 
sellschaft der Wissenschaften zu 
Gôttingen  (Philologisch - historische 
Klasse, 1907). Beiheft. 

Wievermoct (W.). Papsturkunden in 
Frankreich, 172 p. 


Neues Archiv der Gesellschaft für 
ältere Geschichtskunde, 1907-1908, 
33 Bd. et 34 Bd. (1 Heft). 

33 Bd. — Bericht über die 33. Jahres- 
versammlung der Zentraldirection der 
Monumenta (Germaniae historica, 
p. 1-11. — Kauscu (Br.). Ein Salzbur- 
ger Legendar mit der ältesten Passio 
Afrae, p. 13-52.— Caspar (E.). Echte 
und gefälschte Karolingerurkunden für 
Monte Cassino, p. 53-73. — Tanaz (M.). 
Die Vita Bennonis und das ,Regalien 
und Spolienrecht, p. 75-94. — Hocven- 
ÉEGcen (0.).Italienische Prophetieen des 
43. Jahrhunderts III, p. 95-187. — 
Tanae (M.). Zum Judenschutzrecht un- 
ter den Karolingern, p. 197-201). — 
Guoterexn (0.). Zu den Urkunden über 
die Erhebung Landgraf Heinrichs I, 
von Hessen in den Reichsfürstenstand, 
p. 225-227. — Lüoicke (R.). Die Sam- 
melprivilegien Karls 1V. für die Erzbis- 
chôfe von Trier, p. 347 à 398. — Sa- 
Lomox (R.). Ein Rechnungs- und Heise- 
tagebuch vom Hofe Erzbischof Boe- 
munds Al. von Trier. (1354-1435), 
p. 399-434. — Luscnin von EsexcrEeuTA 
(A.). Beiträge zur Münzgeschichte im 
Frankenreich I, p. 435-459. — ScawinD 
(E. von). Kritische Studien zur Lex 
Baiuvariorum, p. 605-694. — Herr- 
Mann (S). Die Entstehung und Uberlie- 
ferung der Annales Fuldenses, Il 
p. 695-742. — Levisox (W.). Die Me- 
rowinger-Diplome für Montiérender, 
p. 745-762. — Samaxex (V.). Neue 
Dokumente zur Geschäftsgebarung am 
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Hofe Kaiser Heinrichs VII, p. 766-772. 
— Tixce (M.). Theodor von Sickel, 
p. 173-181. 

34 Bd. (1 Heft). — Berichl über die 34. 
Jahresversammlung der Zentraldirektion 
der Monumenta Germaniae historica, 
p. 1-13. — [leucmanx (S.). Die Ents- 
tehunyz und Ueberlieferung der Annales 
Fuldenses, Il, p. 15-66. — BarsstAu 
(H.). Exkurse zu den Diplomen Konrads 
1, 8 1-3, p. 67-123. — Brocu (H.). 
Zur Uberlieferung und Entstehungsges- 
chichte der Chronicon Ebersheimense, 
p. 125-173. — Cispar (E.). — Zur ältes- 
ten Geschichle von Monte Cassino, p. 195- 
207. — Levisox (W.). Otto von Frei- 
sing und das Privileg Friedrichs 1. für 
das Herzogtum Oesterreich, p. 210-215. 


Quellen und Untersuchungen zur la- 
teinischen Philologie des Mittelal- 
ters, 1906, 1907, 1908, I, IT, LIT, Bd. 

1206-1907. I. Bd. — Heccuanx (S.). Sedu- 
lius Scottus, 1 vol. in-8°, 203 p. — 
Kenxann Raxo (E.). Johannes Scottus, 
1 vol. in-8°, 106 p.— PLexkers (H.). Un- 
tersuchungen zur Uberlieferungs -Geschi- 
chte der Aletesten lateinischen Mônsch- 
regeln, 1 vol, in-8°, 100 p. 

11, Bd. — Trause (L.). Nomina Sacra, 
4 vol. in-8°, 295 p. 

1908. III. Bd. — Lenmaxx (P.). Francis- 
cus Modius als Handschriftenforscher, 
4 vol. in-80, 152 p. — Becker (J.). 
Textgeschichte Liutprands von Cremona, 
1 vol. in-8o, 46 p. — Loew lE.-A.). 
Die ältesten Kalendarien aus Monte Cas- 
sino, 1 vol. in-80, 84 p. — Nerr (K.). 
Die Gedichte des Paulus Diaconus. 
Kritische und erklärende Ausgabe, 1 vol. 
in-80, 231 p. 


Rheinisches Museum für Philologie, 
1908. 

Von Veusex (F.). Zu Horaz, Serm. Il, 1, 
86, p. 195-157. — Bücnecen (F.). Zum 
Stadtrech von Bantia, p. 316-318. — 
Meisreu (R.). Éideshelfer im griechischen 
Rechte, p. 559-586. 


Staats- und Sozialwissenschaftliche 
Forschungen, 1908. 

Heft, 132. — Tauaue (E.). Studien zur Ges- 
chichte der Arbeiterklasse in Frankreich 
während der Revolution (Die Arbeiter 
der nationalen Manufakturen nach Ur- 
kunden der Franzüsischen Archive), 
4 vol. 128 p. 
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Untersuchungen zur deutschen Staats- 
und Rechtsgeschichte (Gierke), 1908- 
1909. 

94. Heft. — Menez (J.). Die Justiniani- 
schen Enterbungsgründe, 152 p. 

95. Heft. — Kaauxer (M.). Die Reichsge- 
daoke der staufischen Kaiserhauser, 
84 p. 

96. Heft. — Horueisren (A.). Die heilige 
Lanze; ein Abzeichen des alten Reichs, 
86 p. 

97. Heft. — Lapre (J.). Die Bauer schaften 
der Stadt Geseke, 171 p. 

98. Heft. — Hacecmanx (K.-G.). Die deut- 
sche Kônigswahl im Corpus iuris cano- 
nici, 221 p. E 


Vierteljareschrift für Social-und Wirts- 
chaftsgeschichte. 1908, VI. Bd. 

Mücuer (Jonanxes). Der Umfang und die 
Hauptrouten des Nürnberger Handels- 
gebietes im Mittelalter, p. 1-38. — 
Scnause (Aoozr). Die Wollausfuhr Eng- 
lands vom Jahre 1273, p.39 72 et p. 159- 
185. — Kivce (F.). [Sippensiedelungen 
und Sippennamen, p. 73-84. — Zvcna 
(A.). Zur neuesten Literatur über die 
Wirtschafts-und Rechtsgeschichte des 
deutschen Bergbaues, p. 85-133 et p. 232- 
276. — Bvuoce (A.). Kleine Beitrâäge zur 
ältesten Geschichte der deutschen Han- 
delsniederlassungen im Auslande und 
besonders des Kontors zu Bergen in Nor- 
wegen, p. 186-209. — MouLart (G.). Pro- 
cès d'un collecteur pontifical sous Jean 
XXII et Benoit XII, p. 210-227. — Le- 
nez (Wacrer), Ein Handelsvertrag Vene- 
digs mit Imola von Jabre 1099, p. 228- 
231.— Vouer (G.). Montieri : Costituzione 
politica, struttura soziale e attivita eco- 
nomica d’una terra mineraria loscana 
nel XII! secolo, p. 315-423. — BaLLaro 
(Ao.). Woodstock Manor in the Thir- 
teenth Century, p. 424-459. — \WEs- 
TERMANN (A.). Die Zahlungseinstellung 
der Handlungsgesellschaft der Gebrüder 
‘Langmeister zu Memmingen 1560, p.460- 
516. — Ancuviez 08 LA BAunELLE (R.). 
La question du pain à Bordeaux et l'in- 
surrection fédéraliste de 1193, p. 517- 
537. 

C.-R. — Mascuke (Ricæaro). Zur Theo- 
rie und Geschichte der rômischen Agrar- 
gesetze (G. Sigwart), p. 291-295. — 
Bonnezct ve Serres. Recherches sur di- 
vers services publics du xin° au xiv® 
siècle. Tome II (J. Viard), p. 582- 
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- 588. — Wencer (L.). Die Stellvertre- 
tung in Rechte der Papyri (F. Schulz), 
p. 992-594. 


Wiener Studien, Zeitschrift für klas- 
sische Philologie, 1908. 

XXIX. — Moccweine (R.). Textkritische 
Beiträge zu Ciceros Officien, p. 116-129. 
— Leoz (A.). Das attische Bürgerrecht 
und die Frauen, p. 173-227.— BnassLorr 
(S.). Die prätorischen Provinzialstatt- 
balter in der Kuiserzeit, p. 321-325. 

XXX. — Leoc(A.). Das attische Bürger- 
recht u. die Frauen, p.1-46.— BrassLorr 
(S.). Kollegialität bei der Stadtpräfektur, 
p. 167-169. 


Wochenschrift für klassische Philolo- 
gie, 1908, 

C. R. — Borsrono. The social composition 
ofthe primitive Roman populus(ÆKwübler), 
p. 12.—Koscuaker, Translatio judicii 
(Grupe), p. 73. — FReoERsHAUsN, De 
jure Plautinoet Terentiano (Kübler), 
p. 946. — The Tebtunis papyri, ed. 
Grenfell et Hunt (Stein), p. 1217. — 
— Mirreis, Rômisches Privatrecht bis auf 
die Zeit Diokletians (Grupe), p. 1231- 
1257. 

Zeitschrift der Savigny-Stiftung für 
Rechtsgeschichte, 1908, XXIX Bd. 
Romanistische Abteilung. — Koscuaker 
(P.). Der Archidikastes, p. 1-47. — Si- 
8 (H.). Znterpellatio und Mora, p. 47- 
113. — Ginano (P.-F.). Nouvelles obser- 
vations sur la date de la lo Æbutia, 
p. 113-169. — BnassLorr(S.). Die Reform 
des Kollegiums der decemviri stlitibus 
judicandis unter Claudiusund daszweite 
Valerisch-Horazische Gesetz, p. 170-182. 
— Küser (B.). Griechische Tatbestände 
in den Werken der klassischen Literatur, 
p. 183-226. — Karsrscnman (P.). Das 
Nexum und sein Verhältnis zum Man- 
cipium, p. 227-280. — Firrixc. Rechts- 
geschichtliche Kleinigkeiten, p. 280-287. 
— ScuLossmanx, Ueber die angebliche 
technische Bedentung von dare in der 
rümischen Rechtssprache, p. 288-309; 
Zu 1.16, Dig. de cond. causa data 12, 
à und zur Eviktionshaftung bei stipula- 
tio rem dari, p. 309-339. — Weiss (E.). 
Endogamie und Exogamie im rômischen 
Kaiserreich, p. 340-369. — Parruuias 
(D.). Zur Lehre von den Pfandprivile- 
. gien, p. 370-377. — Kaücer (H.). Die 
Worte qua de re agitur, und (res) 
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qua de agitur, in den Prozessformeln, 
p. 378-389. — Mirreis (L.). Ueber die 
Kompetenz zur Vormundschaftsbestel- 
luag in den rômischen Provinzen, p.390. 
403. — Panrscn (J.). Der ediktale Garan- 
tievertrag durch receptum, p. 403-422. 
— Zanzuccni. Rivista della letteratura ro- 
manislica italiana, 1907-1908, p. 423- 
464. — Muirreis (L.). Neue Urkunden, 
p. 465-473; Receptum argentarii, 
p. 479-480. — Meyer (P.). Ein Fragment 
der Constitutio Antoniniania, p. 473- 
474. — Wexcrn (L.). Curatrix, p. 474. 
— Küseer (B.). "Exapr, p. 474-479. — 
— Dessau (H.). Lex Julia de civitate 
danda, p. 479. 

C. R. — Sisen (H.), Die Passivlegitimation 
bei der rei vindicatio. — Raser (E.. 
Elterliche Teilung (B. Ktübler), p. 481- 
490. — Besecen (G.). Das edictum de 
eo quod certo loco (H. Krüger), p.491- 
497.— PeLücer, Neæwm u. Mancipium 
(L. Mitteis), p. 498-501. — Sevrrenr, Der 
Loskauf von Sklaven: mit ihrem Geld 
(Koschaker), p. 502-517, — Binver (J.). 
Das Problem der juristischen Persünli- 
chkeit (4. Krüger), p. 518-525. — G1- 
RaRD (P.-F.). Geschichte u. System des 
rôm. Rechts ({ Wenger), p.526. — Hirzic. 
Altgriechische Staatsverträge über Recht- 
shilfe (Mitteis), p. 527. — Mélanges Gé- 
rardio {Kübler), p. 528. 

Germanistische Abteilung.— Faexsoourr 
(F.). Das Wiedererstehen des deutschen 
Rechts, p. 1-78. — Küsrzer (R.). Munt- 
gewalt und Ebebewilligung in ihrem 
Verhältnis zu einander nach langobar- 
dischem und nach fränkischem Recht, 
p. 78-135. — Buuxner (H.). Ueber das 
Alter der lex Salica und des Pactus 
pr'o lenere pacis, p. 136-179. — Sivrz 
(U.). Das karolingische Zehntgebot, 
p. 180-224. — Gaz (A.). Totenteil und 
Seelteil nach süddentschen Rechten, 
p. 225-238. — Coxrar (M.). Ein Traktat 
über romanisch-fränkisches Aenterwe- 
sen, p. 239-260. — Von Scuwenin (C.). 
Zur Hundertschaftsfrage, p. 261-304. — 
Parrexnelm (M.). Ueber künstliche Ver- 
wandtschaft im germanischen Rechte, 
p. 304-333; Scheinbusse und Selbstur= 
teil im Lüneburger Stadtrecht, p. 434- 
336. — Vox Awira (K.). Zaunpflicht 
zwischen Gemeinweiden und Kulturland, 
p. 336-337. — Rixrscnez (S.). Die Ding- 
zeiten der Schultheissen zu Magdebury, 
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p. 337-340, — Brunxer (H.). Eine bisher 
unbekannte germanische Sprache, p.340. 

C. R. —- Vox Hazeas. Das rom. Rechtin 
den germanischen Volksstaaten (Rinte- 
len), p. 383-386. — Menke. Die justinia- 
nischen Enterbungsgründe (Schmidt), 
p. 387-390. —Mauren, Vorlesungen über 
Altnordische Rechtsgeschichte (Pappen- 
heim), p. 403-408. — Von KüxssBERrG, 
Ueber die Strafe des Steintragens (As), 
p. 409. — Vox Moecrer, Andreas Alciat 
(Landsberg),p. 412-413. — Senx. L’ins- 
titution des vidamies en France (Stuts), 
p. 446-449. 


Zeitschrift für das gesamte Handels- 
recht, 1908. 61-62. Bd ; 1909. 63. Bd. 

1908. 62. Bd. — Lenmanx (K.). Altnor- 
dische und hanseatische Handelsgesells- 
chaften, p. 289-327. 

1909. 63, Bd, 

C.-R. — Hirzic (F.\. Altgriechische Staats- 
vertrage über Rechtshilfe (P. Koscha- 
ker), p. 349-354. 


Zeitschrift für die gesamte Stra- 
frechtswissenschaft, 1908. XXVIII, 
Bd ; 1909. XXIX. Bd. (1-3. H). 

1908. XXVIIL. Bd. — Srooss (E). Das Jo- 
sefinische Strafrecht in den belgischen 
Niederlanden, p. 22-30. — Konnreo 
(H.). Die Vollziehung der Todesstrafe 
nach dem mosaischen Recht, p. 486-490. 

C.-R. — Karrt (J.). Grundriss der Ges- 
chichte des armenischen Rechts(Ænapp), 
p. 691-692. — Hazsanx (A. vox). Das rô- 
mische Recht in den germanischen Vol- 
kssaaten. IT Teil (Xnapp), p. 692-694. 
— Rieonxer(0.). Das Speierer Officialats- 
gerieht im 43. Jahrhundert (KXnapp), 
p. 695-606. 


Zeitschrift für Privat und offentliche 
Recht der Gegenwart, 1908. 35. Bd. 

TausencHLAG (R.). Zur Geschichte der 
Hinterlegungsvertrages im rümischen 
Recht (suite et fin), p. 129-170. 

C.-R.— Lirrex (Fr.). Rômisches Recht und 
Pandektenrechtin Forschung und Unter- 
richt (L. Wenger), p. 205-210. — 
Scronr (M.\. Altbabylonische Rechts- 
urkunden aus der Zeit der ersten baby- 
lonischen Dynastie {2300-3000 v. Chr.) 
(P. Koschaker), p. 384-394. — V. 
Koschemsar-Lyskowski. Die Condictio- 
als Bereicherungsklage im klassischen 
rômischen Recht, Bd. Il (A. Berger), 
p. 395-399. 
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Zeitschrift für vergleichende Rechts- 
wissenschaft, 1907-1908 (Bd. XX- 
XXII). 

1907. XX. Bd. (I1-III. Hefte). — Kouzer 
(J.). Darstellung des Talmudischen 
Rechtes, p. 161-264. — Müzcex (H.). 
Tibet in seiner geschichtlichen Entwi- 
ckelung; ein Beitrag zur ethnologischen 
Jurisprudenz. — I. Teil : Tibet bis zum 
Aufkommen der Mongolenhersschaft, 
p. 279-344. — Generalregister zu den 
Bänden, I-XX. 

1908. XXI. Bd. — Bennuôrr (Fn.). Die 
Verbuchung der dinglichen Rechte an 
Grundstücken im griechischen Rechte, 
p. 142-196. — (Gorvmanx (F.) Die 
Theorie der Faustpfandvertrages nach 
jüdischem Recht, p. 197-241. — Kior- 
Manx (R.). Analyse des national-grusi- 
nischen Obligationenrechts im Kodex 
Konig Wachtangs VI, p. 425-469. — 
Haxoezsmanx (M.). Die Strafe im ältes- 
ten polnischen Recht, p. 470-477. 

1908. XXII. Bd. (1. Heft). — Enomann 
(W.). Die Entwickelung der Testierfrei- 
heit im rômischen Recht, p. 1-31. — 
Goupyann (Félix). Ideal und Gesetzes- 
konkurrenz im jüdischen Recht, p. 32- 
64. — Mankowirscu (Lazar). Duschans 
Gesetz, p. 129-139. — BrassLorr (Ste- 
phan), Die Rechtsstellung der Vestalin- 
nen und das Heiratsalter im altrümis- 
chen Recht, p. 140-147. 


Zeitschrift für Volkerrecht und Bun- 
desstaatsrecht (Kohler), 1907-1908. 
Bd. I 11, Il. : 

4907. Bd. I. — Le Fur (L.). L'État, la 
Souveraineté et le Droit, p. 13-28 et 
218-236. — KouLer (J.). Zum Repres- 
salienrecht in Florenz im 13. Jahrhun- 
dert, p. 284-285. — Beckmaxx. Zum 
internationalen Privat-und Prozessrecht 
des Sachsenspiegels, p. 394-414 et 
p. 470-490. 

1908. Bd. II. — Menzec (A.). Spinoza und 
das Vülkerrecht, p. 17-30. — KouLer 
(J.). Die holländisch-westindische Kom- 
pagoie und das crimen lesae majesta- 
tis, p. 77-19. — Mürrer (H.). Studien 
zur Geschichte des Volkerrechts im fer- 
ven Osten. I. Kambodscha, p. 376-399. 
— Horuvack (F.). Die kilikischen Han- 
delsprivilegien der Republiken Genua 
und Venedig(Ein Hinweis zur Geschichte 
des Vülkerrechts im XII. Jahrhundert), 
p. 400-411. 
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Bd. III, — Horroacr (F.). Die Geschichte 
der Commenda im Kapitel XXI des II. 
Buchs der Assisien von Antiochia, 


p. 149-164. — Mürcen (H.). Ueber die 
Natur der Volkerrechts und seine Quel- 
len in China, p. 192-205 


III. — ‘ANGLETERRE. ÉTATS-UNIS. 


American Jourual of Archaeology, XII, 
1908. 

Ozcorr (G.). Unpublished Latin Inscrip- 
tions, p. 39-46. — Carter (J.). Roma 
quadrata and the Septimontium, p. 
172-183. 


American Journal of International 
Law, 1908 (Fasc. I à II[). 

Wizzouousy (W. W.). The legal nature 
of international Law, p. 357-365. — 
Huxr (G.). The History of the Depart- 
ment of State. IT, p. 591-606. 


John Hopkins University studies in 
historical and political science. Se- 
ries XX VI (1908). Fasc. 1 à 10. 

Axorews (Cu. M.). British committees, 
commissions, and councils of Trade 
and Plantations, 1622-1675 (Fasc. 1-2-3). 
— Seorey Lyxcu Ware. The Elizabe- 
than Parish in its ecclesiastical and 
financial aspects (Fasc. 7-8). — Deman 
Mañorrix (R. von). A study of the topo- 
graphy and municipal history of Prae- 
neste (Fasc. 9-10). 


Journal of the Society of Comparative 
Legislation, 1907 (New Series, 1, 27- 
28). 

Tone XXVII — Moxruonexcy (J.-E.-G. 
pe). The Great Jurists of the World, 
VI. Th. Hobbes, p. 51-70. — Rar- 
renrY (M.). The Great Jurists of the 
World, VIL Vico (Part. J), p. 71-92. 

Tome XVIII. — BrincwauTer (Tu. R.). The 


Great Jurists of the World, VIII. Caesar 
Bonesana, marquis di Beccaria, p. 219- 
228. 


Law Quarterly Review, 1908, vol.X XIV. 

Bryce (J.). The influence of national cha- 
racter and historical environment on the 
development of the Common Law, 
p. 9. — Sweer (Ch.). The Land trans- 
fer Acts, p. 26. — Hancourr (L.-W. 
Vernon). The trial of peers, p. 43. — 
HocoswortH (W.-S.). The legal pro- 
fession in the fourteenth and fifteenth 
centuries, IT, p. 172. — Haycaarr (T.- 
W.). Ottoman Land law in Cyprus, 
p. 279. — Vinocravorr (P.). Reason 
and conscience in sixteenth century ju- 
risprudence, p. 373. — BozLand (W.- 
C.). The problems of legal history, 
p. 392. 


Political Science Quarterly. 1908, vol. 
23 ; 


Bosrronn (G.-W.), The Lex curiata, 
p. 498-517. — Sur (E.-M.). The mu- 
norial system and the french Revolu- 
tion 1, Recent publications, p. 690-741. 


Publications of the Selden Society, 
1908, vol. XXIII. 

Gross (Cn.). Select cases concerning the 
Law Merchant (A° Di 1270-1638), vol. 
1: Local Courts. 


The Journal of Philology, 1907, XXX. 
1907. Perersox (W.).The Mss. of the Ver- 
rines, p. 161-207. 


IV. — Irauie. 
Archivio giuridico, 1906, 1. 77(Fasc. Fa Dogma (Arangio-Ruiz), p. 497-500. 
1907, t. 78 et t. 79, 1908, t. — ScHLossmaxx (S.). Prescriptiones 
(Fase. 1). und Praescripta verba (Arangio- 


1906, t. 77 (Fasc. 3). — Axroxio Pacaxo 
(A.). Saggio di una concezione realistica 
ed etical del diritto, p. 353-368. — 
Czerici (0.). — Sulla regola Catoniana 
(Dig. 34, 7), p. 441-456. 

1907, t. 78. — AnaxGio-Ruiz (V.). Studii 
sulla dottrina romana del sequestro, II, 
p. 233 à 253. — Cueccuixt (A.). I Fondi 
militari romano-bizantini considerati in 
relazione con l'Arimannia, p. 407-475. 

C.-R. — ScuLossma (S.). Persona und 
r263w70v im Recht und im christlichen 
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Ruiz), p. 500 à 505. 

1907, t. 79. — Repenri (E.). Pluralila di 
parti nel processo civile (Diritto ro- 
mano), p. 3-134. — Czenici (O.). Lu 
formazione delle locazioni irregolari in 
diritto romano, p. 284-298. — Hhis- 
poLi (A.). La contumacia in procedura 
civile nel diritto intermedio (Epoca neo 
Jatina ed età moderna(Continua), p. 431- 
491. 

1908, t. 80 (Fasc. 11. — Doxari (B). Teo- 
ria delle discipline giuridiche e filosolia 
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Xi] 
del diritto, p. 324. — Risrout (A.). 
La contumacia in procedura civile nel 
diritto intermedio (soc neo latina ed 
eta moderna), p. 63-93. — Messixa Vi- 
rraxo (F.). La litterarum obligatio 
nel diritto giustinianeo, p. 94-124. 


Bulletino della Commissione archeo- 
-logica comunale di Roma, 1903 
T. XXXVI (Fasc. 1 et 2). : 
Garni (G.). 1 Lares curiales, p. 42-47. 
— Garni (G.). Fistole acquarie inscritte, 
. 52 à 56. — CaxraneLut (L.). [Miscel- 
anea epigraphica. 1] Un nuovo diploma 
militare, p. -60. — CaxrTanEeLLt (L.). 
[Miscellanea epigraphica. IL.) La lex 
tubicinum della legione III Augusta. 
CanraneLui(L.).[Miscellanea epigraphica. 
IV.] Sigillo di oculista scoperto in Lan- 
gres, p. 66-68. — Lazzanint (M.). Una 
serie di pesi romani campioni, p. 69- 
76. — Garni (G.). Notizie di recenti 
trovamenti di antichita in Roma e nel 
Suburbio, p. 86-108.— CaxranezLt (L.). 
Scoperte archeologiche in Italia e nelle 
antiche provincie romane, p. 151-160 
(spécialement : Mosaico africano rappre- 
sentante il giudizio fra Minerva e Net- 
tuno, p. 158-199). 


Bulletino dell' Instituto di diritto ro- 
mano, 1908. — Anno XX (Fasc. I à 
lil). 

Sorazz (8.). Studi sull «_aclio de pecu- 
lio » (suite et fin), p. 5-22. — Bonto- 
iucer (G.). Studi critici e giuridici sul 
Digesto (suite), p. 23-47. — De Rus- 
GtEno (R.). Locazione filtizia di una nave 
in papiro greco-egizio dell" anno 212 d. 
Cr. p. 48-76. 

C.-R. — Guewrezc, Huwr, Goovsrero, The 
Teblunis Papyri. (G. Bortolucci), p. 
77-83. — Lecnas (H.). La table latine 
d'Héraclée (la prétendue lex Julia Mu- 
nicipalis) (V. Arangio-Ruizs), p. 83- 
91. — Lexez (0.). Das Ædictum per- 
petuum (S. Riccobono), p. 91-103. 


Circolo Giuridico, 1906, vol. XXXVII 
(aa Serie, VII), 1907, vol. XXXVIIL 
(43 Serie, VII). 

XXXVIT — Zocco Roza (A.). Sludi sto- 
rico-giuridiei spagnuoli, p. 161. 

XXXVII, — Couozza (M.). Sullo svolgi- 


V. — 


Revista general de Legislacion y Ju- 
Haprndencté, 1908,1,112 et113(F.1-2). 
Tome 112. — Daro (E.). La moralen el 
Codigo civil, p. 5-29, — Rio-Unnart 
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mento storico degli usi civici nelle Cam- 
pagna Romana, p. 129. 


Giornale degli Economisti, 1908. 
1908. — JannaconE (P.}. Storiografia ec0- 
nomica e finanza Sabauda, p. 441-410. 


Rivista italiana pe le Scienze Giuri- 
diche, 1908. Vol. XLIV (Fasc. 1 4 3 
Grisosromi (G.). 1 domini collettivi nelle 
provincie ex-pontificie e dell Emil 
(suite et fin), p. 143-202. — Ans 
(G.). Il valore della Traditio chartae 
pei documenti medievali italiani, p. 2#- 
312. — Minaxi (G.). L'origine storica 

del possesso di stato, p. 333-348. 
C.-R. — Cuo (E.) Un règlement ad- 
ministratif sur l'exploitation des mines 
au temps d'Hadrien, et Misrorer 11. 
B.). La lex metallis dicta (Zocco- 
Rosa), p. 203-207. — Lecras (H.. La 
table latine d'Héraclée ‘prétendue Lx 
Julia municipalis) (Zocco-Rosa\, 
p. 207-213. — Pirzunxo (B.). Il Liber 
romanae legis degli judicia a probis 
judicibus promulgata, p. 269-292. 


Studi e memorie per la storia dell 
Universita di Bologna. 1907. V. L. 
(1 fasc.). 

Tawassia (N.). Proemi e Glosse nell' an- 
tica litteratura Giuridica Bolognese, p. + 

— Bnannireoxe (Fn,). Nouize su 
Graziano et su Niccolo de Tudesels, 
tratte da una cronaca inedita, p. 9-2! 
— Gauvexzt (G.). L'età del Decreto d. 
Graziano e l'antichissimo ms. Cassinese 
de Esso p. 67-96, 


Studi Senesi nel Circolo giuridico della 
R. Università, 1907, vol. X XIV, fasc. 
1, VI, 1908, vol. XXV, fase. E, 11. 

XXIV. — Dauani (G.). Le nuove dottrine 
contrattualiste intorno allo Staln, al 
Diritlo e alla società, p. 29, 270. — 
SExiGaGLta (Q.). Le compagnie banc: 
rie senesi nei secoli xui e x1v, p. 149. 
— Vinci (F.). La popolazione € 
Siena dalla seconda meta del secoi 
xv1 alla fine del secolo xvin, p. 270. — 
De Francisct (P.). Judicia bonæ fidei 
editti e formulæ in factum, p. 6. 

XXV. — SenGaGLia (Q.). Le compagai: 
bancarie senesi nei secoli xin e xiv (Ün, 
p. 3. — Vassauu (F.-E.). Concetto : 
patura del Fisco, p. 67. 


ESPAGNE. 


(F. vec). Platon y el Derecho peoal m- 
derno, p. 110-121. 

Tome 113 (Fase. 1-2). Donano (P.). Valor 
y funcion del Estado, p. 5-35. 
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I. — LIVRES 


L — Bivriograrnie. 


4. Archives parlementaires de 4787 à 
1860, recueil complet des débats 
législatifs et politiques des Chambres 
françaises, imprimé par ordre du 
Sénat et dela Chambre des députés, 
fondé par MM. Mavidal.et Laurent, 
continué par MM. L. Lataste, 
Louis (Claveau, Constant Pion- 
nier, André Ducom, H. Lemaire. 
— Paris, P. Dupont, 4904-1908. 
Gr. in-80 — 4re série, 1787- 
1799 : LXVI-LXX. Du 3 juin 
4793 au 9 août 4793. LXXL Table 
alphabétique et analytique des 
séances de la Convention nationale 
du 20 septembre 1792 au 40 août 
4793, 2 vol. LXXII-LXXIIL Du 
44 août 4793 au 44 septembre 1793. 
— %° série, 1800 à 1860 : CXI- 
CXVIIT. Du 11 mai 1837 au 2 mai 
1838. 


2. Auvray (Lucien). — Inventaire 
d’une collection de lettres de cardi- 
naux des xvi® et xvie siècles (ma- 
nuscrits italiens 4183-1184 de la 


Bibliothèque nationale). — Paris, 
Plon-Nourril el Ci, 4905. In-8°, 
21 p. 


(Paris. Extrait de la Revue d'his- 
toire diplomatique). 

3. Boyer (Hippolyte), Soyer (Jac- 
ques), Gandilhon (Alfred). — In- 
ventaire sommaire des archives dé- 
partementales antérieures à 1790. 


Revus mis. — Tome XXX!11. 


bidiedhy C0 qle 


Cher, Tome IV. Archives civiles. 
Série E (art. 1999-2541 320), _ Bour- 
ges, Sire, 1908. Gr. in-4°, 


+ Bruchet (Max). — Le fonds de la 


cullégiale de Sallanches. — Paris, 
Impr. nationale, 1908. In-8°, 55 p. 
(Archives de la Haute-Savoie, — 
Extrait du Bulletin historique et 
philulogique 1907). 


- Catalogue général des livres impri- 


més de la Bibliothèque nationale. 
Auteurs. Tome XXXVI : Daudibert- 
Dekytspotler. — Paris, Impr. na- 
tionale, 4908. In-8o. 


. Complément au Catalogue des ma- 


nuscrits de la Bibliothèque de la 
ville d'Albi. — Albi, Nouguiès, 
4906. In-8°, 43 p. 

(Extrait de la Revue du Tarn,1906). 


. Dangibeaud (Charles). — Table 


alphabétique des matières conte- 
nues dans les trente-cinq premiers 
volumes d'Archives et les vingt-six 


. premiers volumes du Bulletin-R.- 


vue publiés par la Société des Ar- 
chives historiques de la Saintonge 
et de l’Aunis, rédigée par Charles 
Dangibeaud.— La Rochelle, Texier 
et fils, 4908. In-8°, 448 p. 


. Déprez (Eugène). — Rapport sur 


les archives départementales du 
Pas-de-Calais (1907-1908). — Arras, 
Schouteer, 1908. In-80, 72 p. 


à 
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9. Du Halgouet (H.). — Archives des 
châteaux bretons. Inventaire des 
archives du château de Tregranteur, 
1400 à 4830. — Saint-Brieuc, 
R. Prud'homme, 4909. In-80, vri- 
270 p. 

10. Ducaunnès-Duval (Gaston), Bru- 
tails(Jean-Auguste). — Inventaire 
sommaire des archives départemen- 
tales antérieures à 4790. Gironde. 
Série E supplément, tome IV (n°* 
4657 à 5690). —- Bordeaux, Gou- 
nouilhou, 4908. G. in-4°. 

(Collection des inventaires som- 
maires des archives départementa- 
les antérieures à 1790). 

41. Duval (Louis). — Rapport de M. 
Louis Duval sur les archives dépar- 
tementales de l’Urne, 4906. —- Alen- 
çon, Guy, 1906. In-8°, 41 p. 

12. Ecole nationale des Chartes. Posi- 
tions des thèses soutenues par les 
élèves de la promotion de 1909, 
pour obtenir le diplôme d’archi- 
viste-paléographe. — Mâcon, Pro- 
tat, 4909. In-8°, 430 p. 


43. Engerand (Louis). — Catalogue 
général des manuscrits des biblio- 
thèques publiques de France. — Pa- 
ris, Bibliothèque du Sénat. Paris, 
Plon-Nourrit et Ci°,1908. [n-8°, xir1- 


599 p. t 
(Ministère de l'Instruction publi- 
que et des beaux-arts). 

44. Flament (Pierre). — Département 
de l'Allier. Inventaire sommaire des 
archives hospitalières antérieures à 
1790, Hospice de Gayette. — Mou- 
line, Charmeil, 4908. Gr. in-4°, IV- 
67 p. 

15. Guillaume (Abbé Paul). — In- 
ventaire sommaire des archives 
communales antérieures à 41790, 
Hautes-Alpes, Ville de Gap. Tome 
jer. Séries AA, 4 à 21, et BB,1 à 83. 
— Gap, impr. et librairie alpines, 
4908. Gr. in-4°. 

(Collection des inventaires som- 
maires des archives communales 
antérieures à 1790). 


Google 
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16. Inventaire sommaire des archi- 
ves du département des Affaires 
étrangères. Correspondance politi- 
que. II. Première partie : Bade, 
Bâle, Bavière, Brunswick-Hanovre, 
Chili, Cologne, Colombie, Corse, 
Danemark, Dantzig. — Paris, Impr. 
nationale, 4908. In-8°. 


17. Inventaires et catalogues anciens 
de la Bibliothèque nationale, publiés 
par H. Omont, tome II. La Biblio - 
thèque royale à Paris au xvuis siè- 
cle. — Paris, E. Leroux, 1909. In-8°. 


18. Lambert (A.). — Catalogue de la 
Bibliothèque d’Evreux. — Evreux, 
Hérissey, 1904-1908, 3 vol. in-8°. 


419. Laurain (E.). — Ville de Mayenne. 
Catalogue de la bibliothèque muni- 
cipale. — Mayenne, Bridoux, 1908. 
In-8°, vi-338 p. 


20. Martin (Abbé J.-B.). — Incuna- 
bles de bibliothèques privées. Qua- 
trième série. — Paris, A. Leclerc, 
1907. In-8°. 

(Extrait du Bulletin du biblio- 
phile). 

21. Müller (Chanoine Eugène). — 
Notes sur l’ancienne bibliothèque du 

* chapitre de Notre-Dame de Senlis, 
— Senlis, Dufresne, 1908.In-8°, 30 p. 

(Extrait des Mémoires du Comité 
archéologique). 

22. Omont (Henri). — Catalogue de 
manuscrits de la bibliothèque de M. 
Pierpont Morgan à New York. — 
Nogent-le-Rotrou, Daupeley-Gou- 
verneur (4908). In-8°, 44 p. 

23. Pasquier (Félix). — Dépôt des 
documents notariaux el judiciaires 
aux archives départementales : fixa- 
tion du délai, modification au projet 
de loi voté par le Sénat (17 mars 
4906). — (S. L. n. d.) In-4°, 9 F. 


24. Pourchasse (F.) — Inventaire 
sommaire des archives départemen- 
tales antérieures à 1790. Morbihan. 
Série B. T. 1%. Table générale. — 
Vannes, Galles, 4907. La-fol., 123 p. 
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25. Richard (Edmond). — Catalogue 
dela bibliothèque de la ville d’Alen- 
çon, Tome V. Tables générales. — 
Alençon, Guy, 1904. Gr. in-8°. 


26. Stein (Henri). — Inventaire ana- 
lytique des ordonnances enregistrées 
au Parlement de Paris jusqu’à la 
mort de Louis XII, Ministère de 
l’Instruction publique et des Beaux- 
Arts. Archives nationales. Paris, 
Impr. nationale, 1908. In-fol., x1- 
432 p. 


27. Steyert (A.), Rolle (F.). — Inven- 
taire sommaire des archives hospi- 
talières antérieures à 4790, Ville de 
Lyon. La Charité ou Aumône géné- 
rale. Tome V. Table alphabétique. 


— Lyon, A, Rey, 1908. Gr. in-£°, 
123 p. 


28. Tuetey (Alexandre). — Les Pa- 
piers des Assemblées de la Révolu- 
tion aux Archives nationales. Inven- 
taire de la série C (Consti‘uante, 
Législative, Convention). — Paris, 
3, rue de Furstenberg, 1908. In-8°, 
Xv11-299 p. 


29. Vié (Louis), Gadave (René.) — 
Les origines de la bibliothèque de 
l’Université de Toulouse. — Les 
Incunables et éditions anciennes de 
la bibliothèque de l’Université de 
Toulouse, Toulouse, E. Privat, 1908. 
In-8°, 51 p. 

(Bulletin de l'Université de Tou- 
louse, n° 20), 


I. — Pmuosornie pu proir. DROIT PRIMITIF. 


30. Benvenuto Donati. — Interesse 
e attività giuridica. Contributo alla 
teoria Glosofica del diritto come feno- 
meno. — Bologna, zanichelli, 4909. 
In-8°, 938 p. 


31. Del Vecchio (G.). — Il sentimento 
giuridico. 2° édit. Roma, Fratelli 
Bocca, 1903. In-8°, 26 p. 


32. Duguit (Léon). — Le droit social, 
le droit individuel et la transforma- 
tion de l'Etat, conférences faites à 
l'Ecole des hautes études sociales. 
— Paris, F. Alcan, 41908. In-8°, 
154 p. 

(Bibliothèque de philosophie con- 
temporaine). 

33. Hubert (H.), Mauss (M.). — Mé- 
langes d'histoire des religions : De 
quelques résultats de la sociologie 
religieuse ; le sacrifice; l’origine des 
pouvoirs magiques ; la représentation 

œ*: du temps. — Paris, F, Alcan, 4909. 
= ‘Ir-8°, xun1-236 p. 
(Travaux de l'année sociologique, 







e (E.). — Essai historique sur 
sioppement de la notion de 
turel, dans l’antiquité grec- 


publiés sous la direction de M, 

E. Durkheim. — Bibliothèque de 
philosophie contemporaine). 

34. Meumann (A.) — Observations 

sur le système du'droit privé. — Ge- 
nève, Georg, 4909. In-8°, 113 p. 


35. Partheniu (César-G.). — Le Droit 
social sur les choses : essai sur la 
nature des propriétés collectives 
(thèse). — Paris, H. Jouve, 1908. 
In-8°, 220 p. 


36. Schopenhauer (A.). — Ethique; 
Droit et politique : Trad. française 
avec préface et notes, par A. Dié- 
trich. — Paris, Alcan et Guillau- 
min, 4909.1n-16, 492 p. 2 fr. 50. 


37. Van Gennep (Arnold). — Les Ri- 
tes de passage, étude systématique 
des rites de la porte et du seuil, de 
l'hospitalité, de l'adoption, de la 
grossesse et de l’accouchement, de 
la naissance, de l’enfance, de la pu- 
berté... — Paris, E. Nourry, 4909. 
In-8°, 11-288 p. 


III. — Droit ORIENTAL ET GREC. 


que(thèse). -- Trévoux, Jeannin, 
4908. — In-8°, xv-632 p. 
39. Ashburner (W}). — Nouo; Poûtr 
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vauttos. The Rhodian Sea-Law. — 
Oxford, Clarendon Press, 4909. In- 
8°, 432 p. 


40. Cavaignac (E.). — Étudessur l’his- 
toire financière d'Athènes au v° siè- 
cle : le trésor d'Athènes de 480 à 
408. — Paris, Fontemoing, 1908. 
In-8°, Lxxv-194 p. et pl. 40 francs. 


&1. Code annamite, nouvelle traduc- 
tion complète, comprenant les com- 
mentaires officiels du Code, traduits 
pour la première fois, de nombreuses 
annotations extraites des commen- 
taires du Code chinois, des rensei- 
gnements relatifs à l'histoiredu droit, 
tirés de plusieurs ouvrages chinois, 
des explications et des renvois, par 
P.-L.-F. Philastre.…, 2° éd, t. I°r, — 
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Paris, E. Leroux, 4909. Gr. in-8°. 


42. Croïset (A.). — Les démocraties 
antiques. — Paris, E. Flammarion, 
4909. In-18, 339 p. 

{Bibliothèque 
scientifique). 

43. El-Bokhari. — Lelivre des testa- 
meuts du « Çahih » d'El-Bokhäri. 
Traduction avec éclaircissements et 
commentaire, — Alger, A. Jourdan, 
4909. In-8°, 89 p. 

&&. Féliu(E.). — Étude sur lalégisla- 
tion des eaux dans la Chebka du 
Mzab.— Blida, Mauguin, 1908. In-8°, 
467 p. 

45. Meister (R.).— Eideshelfer im grie- 
chischen Rechte. — Bonn, C. Georg, 
4908. In-8°, 27 p. 


de philosophie 


IV. — DROIT ROMAIX. 


46. Bibliothèque nationale. — Dé- 
parlement des manuscrits. Code 
Théodosien. Livres VI-VIII. Repro- 
duction réduite du manuscrit en on- 
ciale, latin 9643 de la Bibliothèque 
nationale. — Paris, Berthaud (1909). 
In-8° de 40 p. eu 23 pl. 

(Préface signée H. O. [Omont]). 

47. Bloch (G.), Carcopino (J.), Gernet 
(L.). — Mélanges d'histoire an- 
cienne, I. G. Bloch. M. Ærmilius 
Scaurus. Étude sur l'histoire des 
partis au vie siècle de Rome. II. 
J. Carcopino, Histoire de l'ostra- 
cisme athénien. III. L. Gernet. L’ap- 
provisionnement d'Athènes en blé 
au v° et au vi siècles. — Paris, 
F. Alcan, 1909. In-8°, 391 p., fig. 

(Université de Paris, Bibliothèque 
de la Faculté des lettres, t. XXV). 


48. Cagnat (R.), Besnier (M. — 
L'année épigraphique, revue des 
publications épigraphiques relati- 
ves à l'antiquité romaine, année 
1908. — Paris, E. Leroux, 4909. In- 
80, 81 p. 


&9. Calderini (A). — La manomis- 


oitied ty GOOgle 


sione e la condizione dei liberti in 
Grecia. — Milano, Hoepli, 1908. In- 
80, xx-464 p. 

50. Daremberg (Ch.). — Dictionnaire 
des antiquités grecques et romaines 
d’après les textes el les monuments, 
ouvrage fondé par Ch. Daremberg, 
et Saglio, 42° fascicule : Sacrifi- 
cium-Sculptura... — Paris, Ha- 
chette, 4909. Gr. in-6°, fig. 


51. Eger (0.). — Zum Aegyptischen 
Grundbuchwesen in rômischer Zeit. 
Untersuchungen auf Grund der grie- 
chischen Papyri. Leipzig und Berlin, 
Teubaer, 4909. In-8°, vini-212 p. 


52. Ferrini (C.). — Manuale di Pan- 
dette. 3° edit. — Milano, Sociela 
editrice, 4908. In-32, x1-979 p. 

53. Fitting (H.). — Alter und Folge 
der Schriften rômischer Juristen von 
Hadrian bis Alexander. 2. bearb. 
Aufl. — Halle, Niemeyer,1908.[n-8°, 
x=-130 p. 

54. Fliniaux (André). — Le Vadimo- 
nium. — Paris, A. Rousseau, 1908. 
In-8°, vur-165 p. 
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55. Hitzig (H.). — Die Herkunft des 
Schwurgerichts im rômischen Straf- 
prozess. — Zürich, Orell Füssli, 
1909. In-8°, 58 p. 


56. Inscriptiones graecae ad res ro- 
manas pertinentes, auctorilale et 
impensis Academiae inscriplionum 
et litterarum humaniorum collectae 
et editae. Tomus IV, fasc. I. [Hunce 
fasciculum edendum curavit R. Ca- 
gnatauxiliante G. Lafaye.] — Paris, 
E. Leroux, 1908. In-4°. 


57. Léotard (E.). — La Famille dans 
l'antiquité, étude comparative de 
mœurs grecques el romaines, — 
Lyon, E. Vitte, 4909. In-16, 75 p. 


58. Loup (Antoine). — Le Calendrier 
juridique des jours fastes et néfastes 


dans l’ancienne Rome. — Toulouse, 


E. Privat, 1908. In-8°, 488 p. 


59. Magoïifin (R.). — A Study of the 
Topography and Municipal History 
of Praeneste. (Johns Hopkins Uni- 
versity Studies). — Baltimore, 1908. 
In-8°, 101 p. 

60. Meissner (Ar.). — Altrômisches 


Kulturleben. — Leipzig, Seemann 
4908. In-8°, x11-323 p. 5 fr. 


61. Monro. — The Digest of Justinian 
vol. Il. — Cambridge, University 
prof., 1909. In-80, 453 p. 


X vi) 
62. Pauly-Wissowa. — Realencyclo- 
pädie der classischen Altertums- 
wissenschaft (Tome VI, 2° partie : 
Euxantios-Fornaces.). — Stultgart, 
J. B. Metzler, 1909. Gr. in-8°. 
[articles à signaler : Excerrio 
(Wenger). — Fasni (Wissowa et 
Schoen). — Fexus (Klingmüller). — 
Fioucia (Manigk). — Fiscus (Rostow- 
zew). — Fcavius (Weynand). — 
Fonucca {Wenger).] 

63. Sarrazin (Albert). — Etude sur 
les fondations dans l'antiquité, en 
particulier à Rome et à Byzance. — 
Paris, F. Pichon et Durand-Auzias, 
4909. In-8°, xiv-240 p. 


64. Sinaïsky (W.). — Zur Grundei- 
gentumsverteilung im alten Rom. 
(en russe) 66 p. in-80. Diss. Jurjew 
(Dorpat.) 08. 


65. Toutain (J.). — Études de mytho- 
logie et d'histoire des religions anti- 
ques. — Paris, Hachette, 1909. 
In-16, vr-299 p. 

66. Van Wetter (P.). — Pandectes 
contenant l’histoire du droit romain 
et la législation de Justinien. I. His- 
toire externe du droit romain et par- 
tie générale. — Paris, Libr. gén. de 
dr., 1909. In-8°, 528 p. 

67. Waltz (René). — La vie politique 
de Sénèque. — Paris, Perrin, 4909. 
In-8°, 463 p. 


V. — DaoiT CANONIQUE ET FCCLÉSIASTIQUE. 


68. Auvray (Luc.). — Les registres 
de Grégoire IX. Recueil des bulles 
de ce pape publiées ou analysées 
d’après les manuscrits originaux du 
Vatican.Ill,4.— Paris, Fontemoing, 
4908. In-£0, 412 p. 8 fr. 40. 


69. Babut (E.-Ch.). — Priscillien et 
le priscillianisme, re livraison. — 
Paris, H. Champion, 4908. In-8°. 

(Bibliothèque de l'École des hau- 
tes études. Sciences historiques et 
philologiques. 169° fase.; 

70. Choupin (Lucien). — Les fiançail- 
tes et le mariage, discipline actuelle, 
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decret Ne temere (2 août 1907) et ré- 
centes décisions du Saint-Siège, — 
Paris, G. Beauchesne, 1908. In-16, 
11-163 p. 

74. Duine (F.). — Les généraux des 
paroisses bretonnes : Saint-Martin, 
de Vitré. — Paris, J. Gamb:r, 4907. 
In-8°, 56 p. 

72. Friedberg (E.). — Lehrbuch des 
katholischen u. evangelischen Kir- 
chenrechts. — Leipzig, Tauchnitz, 
1909. In-8°, xv-656 p. 


73. Jean XXII (1316-1334). Lettres 
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communes, analysées d’après les re- 
gistresdits d'Avignon et du Vatican, 
par G. Mollat. Deuxième fascicule. 
— Paris, A. Fontemoing, 4909. Gr. 
in-8°. 

(Bibliothèque des} Écoles fran- 
çaises d'Athènes et de Rome, 3° sé- 
rie, I bis). 

74. Luchaire (Achille). — Innocent 
IT : le Concile de Latran et la Ré- 
forme de l'Eglise. Avec une biblio- 
graphie et une table générale des 
six volumes. — Paris, Hachette, 
4908. In-16, x-289 p. 


VI. — Histoire 


78. Actes de la chancellerie -d'Henri 
VI concernant la Normandie sous la 
domination anglaise (4422-1435) ex- 
traits des Registres du Trésor des 
chartes aux Archives nationales, pu- 
bliés, avec introduction et notes, par 
Paul Le Cacheux. Tome II. — 
Rouen, A. Lestringant, 1908. In-8°. 


79. Actes de la Commune de Paris 
pendant la Révolution, publiés et an- 
notés par Sigismond Lacroix. Deu- 
xième série (du 9 octobre 1790 au 40 
août 1792). Tome VI. Conseil géné- 
ral de la Commune, corps munici- 
pal. Bureau municipal (suite). 
4° aodt-5 octobre 1791.— Paris, L. 
Cerf, 1908. In-8o. 


80. Ardascheff (P.). — Les intendants 
de province sous Louis XVI. Trad. 
du russe, par L. Jousserandot. — 
Paris, Alcan, 4909. In-8°, xx-492 p. 
40 francs. 


81. Arnauld d'Agnel (Abbé). — La 
Politique de René envers les Juifs 
de Provence. — Paris, Impr. natio- 
nale, 4909. In-8°, 32 p. 

(Extrait du Bulletin historique et 
philosophique, 1908). 

82. Augée (Charles). — Le droit des 
gens mariés en Auvergne (Thèse, Pa- 
ris). — Clermont-Ferrand, impr. de 
A. Dumont, 1908. In-8°, xvi-262 p. 
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75. Schilling (Otto). — Reichtum und 
Eigentum in der altkirchlichen Litte- 
ratur. — Freiburg im Breisgau, Her- 
der, 1908. In-8°, x1v-223 p. 5 francs. 


76. Scharnagl (Ant.). — Der Begrif 
der Investitur in den Quellen und 
der Literatur des Investiturstreites. 
— Stuttgart, Enke, 1908. In-8, x1v- 
441 p.7 francs. 


77. Turmel (Abbé J.). — Histoire du 
dogine de la papauté, des origines à 
la fin durve siècle. — Paris, A. Picard 
et fils, 4908. In-16, 429 p. 4 francs. 
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83. Auvray(L.). — Un recueil de pièces 
sur l'Abbaye de Rozoi-le-Jeune. 
— Fontainebleau, impr. de M. Bour- 
ges, 1905. In-8°, 15 p. 

(Extrait des Annales de la Societé 
historique et archéologique du Gü- 
tinais, 1905). 

84. Balincourt (Cte E. de.) — Les 
anciennes juridictions de Nimes 
vingt ans avant la Révolution (4770- 
4790), d'après les mémoires inédits 
de Louis-Etienne Ricard, lieutenant 
principal au Présidial de cette ville. 
— Nimes, À. Chastanier 1909, In-8°, 
24 p. 

85. Ballé (Gaston). — L'organisation 
municipale et les finances de Hon- 
fleur sous l’ancien régime. — Paris, 
F. Pichon et Durand-Auzias, 1909. 
In-8°, 255 p., tableaux. 


86. Baraud (Abbé A.). — L'instruc- 
tion primaire en Bas-Poitou avant 
la Révolution. — Vannes, Lafolye 
frères, 4909. In-8°, 49 p. 

(Lu au Congrès des Sociétés sa- 
vantes à la Sorbonne, le 21 avril 
1908. — Extrait de la Revue du 
Bas-Poitou). 

87. Barrès (H. de.). — Les secours 
publics à Paris sous Louis XIV. — 
Paris, L. Larose et L. Tenin, 4909. 
In-8°, 303 p. 


88. Benzacar (Joseph). — Enquête 
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sur la banque royale de Law dans 
l'élection de Bordeaux. — Paris, 
Impr. nationale, 4909, In-8°, 24 p. 
{Extrait du Bulletin des sciences 
économiqueset sociales du Comité des 
travaux historiques et scientifiques, 
année 1907). 

89. Bernard (Cyprien). — Fastes con- 
sulaires de Forcalquier. Liste chro- 
nologique des syndics, consuls, mai- 
res el adjoints. — Digne, impr. de 
Chaspoul, 1509. In-8, 47 p. 

(Extrait du Bulletin de la Société 
scientifique et littéraire des Bas- 


ses-Alpes). 
90. Besson (Henry). — La conver- 
sion de rentes de 4825. — Paris, 


A. Rousseau, 4908. In-8°, 143 p. 


91. Biernawski (L.). — Un départe- 
ment sous la Révolution française : 
l'Allier, de 4789 à l'an ITI. — Mou- 
lins, Grégoire, 1909. In-8°, 457 p. et 
cartes. 5 francs. 


92. Bigot de Monville (Alexandre). 
Recueil dez président<, conseillers 
et autres officiers du Parlement de 
Normandie 4899 à 4550, publié 
par M. G.-A. Prevost. — Rouen, 
A. Lestringant, 4905. In-8°, xv-355 p. 

(Société de l'histoire de Nor- 
mandie). 

93. Bligny-Bondurand. — Les cahiers 
de la sénéchaussée de Nimes en 
1789. — Paris, Impr. nationale, 
4909. In-8°, 7 p. 

94. Boisdé (Victor). — L’enseigne- 
ment primaire sous la Révolution. 
— Paris, A. Rousseau, 1908. In-8°, 
245 p. 

95. Boudet (Marcellin) — Saint- 
Flour et sa prévôté pendant les ré- 
voiles des Armagnacs et des Bour- 
guignons au xv® siècle. — Paris, 
Champion, 4909. In-8°, 210 p. 

(Études ‘sur l'histoire de la Haute- 
Auvergne, documents inédits. — 
Extrait de la Revue de la Haute- 
Auvergne). 

96. Boudet (Marcellin). — Docu- 
ments inédits sur les chartes cou- 
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tumières et gardiannes. Aspres-sur- 
Buech et ses chartes de coutumes 


(1276-1439). — Grenoble, Allier 
frères, 1903. In-8°, 303 p. 


97. Bougeatre (E.). — L'assistance 
publique au xvir* et au xvin® siè- 
cles à la Roche-Guyon. — Mantes, 
A. Beaumont, 1908. In-16, 50 p. 


98. Bourdès (A. de). — Documents 
épars (Toulousain, Bas-Albigeois, 
Bas-Quercy et pays voisins),{"e série. 
— Tarbes, imp. Saint-Joseph, 1908. 
In-8°, 309 p. et pl. 6 francs. 


99. Bourgeois (Émile). — La Diplo- 
matie secrète au xvili® siècle, ses 
débuts. I. Le secret du Régent et 
la politique d> l'abbé Dubois (triple 
et quadruple alliance (1746-1748). 
— Paris, A. Colin, 4909. In-8°. 


400. Bourgin (G.). — [a Commune de 
Soissons et le groupe communal 
soissonnais (2° livraison). — Paris, 
H. Champion, 4908. Gr. in-80. 

(Bibliothèque de l'École des hau- 
tes études. Sciences historiques et 
philosophiques, 167). 

101. Bourgin (Georges). — Le par- 
tage des biens communaux. Docu- 
ments sur la préparation de la loi 
du 40 juin 4794. — Paris, Leroux, 
4908. In-8°, xx1v-757 p. 7 fr. 50. 


102. Bourrienne (V.). — Le Contrat 
de Mariage et le testament de Ma- 
Iherbe. — Evreux, Impr. de l'Eure, 
4908. In-8°, 35 p. 

(Extrait de la Revue catholique de 
Normandie). 

103. Boyé (Pierre). — Les Eaux et 
Forûts en Lorraine au xvin® siècle. 
— Paris, Impr. nationale, 4909. 
In-8, 43 p. 

(Extrait du Bulletin des sciences 
économiques et sociales du Comité 
des travaux historiques el scientifi- 
ques, année 1907). 

406. Briet (Henri). — Le droit des 
gens mariés dans les coutumes de 
Lille. — Lille, Le Bigot frères, 
4908. In-8°, 428 p. 
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105. Cahiers de doléances de la séné- 
chaussée de Cahors pour les Etats 
généraux de 1789, publiés par Vic- 
tor Fourastié. — Cahor+, A. Coues- 
lant, 4908. In-8°, x1v-383 p., carte. 

(Collection de documents inédits 
sur l'hisloire économique de la Ré- 
volution française, publiés par le 
ministère de l'instruction publique. 
Département du Lot). 


406. Cahiers de doléances des parois- 
ses du bailliage de Cany, secondaire 
du bailliage de Caux (1789). Publié 
avec introduction, procès-verbal de 
l’Assemblée générale et cahier du 
bailliage, par C. Romain. — Rouen, 
L. Gy, 1909. In-8°, 476 p. 


107. Cahiers de doléances de Verdun 
en 1789, par M. P. d'Arbois de Ju- 
bainville (S. 1., 1909). In-8°, 35 p. 

(Extrait des Mémoires de la Société 
des lettres, sciences et arts de Bar- 
le-Duc). 

408. Caillaud (Eugène). — Les Lilées 
économiques de Condorcet. — Poi- 
tiers, Bousrez, 1908. In-8°, 489 p. 


109. Caillet (Louis). — Étude sur les 
relations de la commune de Lyon 
avec Charles VILet Louis XI (1417- 
4483). — Lyon, A. Rey, 4909. In-8°, 
xLv-720 p. 

(Annales de l'Université de Lyon, 
Nouvelle série. IL. Droit, letires! 
Fascicule 21). 

410. Cartulaire de l'abbaye de Saint- 
Corneille de Compiègne, publié par 
le chanoine Morel. Tome II (1218- 
4260). — Paris, H. Champion, 
1909. In-4°. 

(Société historique de Compiègne). 

411. Cartulaire de l’abbaye de Saint- 
Martin de Pontoise, publié, d'après 
les documents inédits, par J. De- 
poin. Quatrième fascicule. — Pon- 
toise, aux bureaux de la Société 
historique, 4904. In-£°. 


(Publications de la Société histo- 
rique du Vexin). 


412. Cartulaire noir de la cathédrale : 


d'Angers, reconslilué et publié par 


» Google 


le chanoine Ch. Urseau. — Angers, 


Germain et G. Grassin, 1908. In-8°, 
. LXIV-547 p. 


443. Cartulaire de l'évêché du Mans 
(965-1786), publié par le Cte Ber- 
trand de Broussillon, avec une table 
alphabétique des noms dressée par 
Eugène Vallée. — Le Mans, 15, rue 
de Tascher, 1908. In-8°, vi-302 p. 

(Société des archives historiques 


du Maine. Archives historiques du 
Maine IX). 


114. Cartulaire de Montguyon. — 
Laval, Ve A. Goupil, 1908. In-8°, 
65 p. 

(Publié par E. Laurain. — Extrait 
du Bulletin de la Commission hista- 
rique elarchéologique dela Mayenne, 
2e série, T. XXIV). 

145. Cartularium Sanctae Mariae de 
Rota (N.-D. de la Roe), Andega- 
venais dioecesis, arle et industria 
D. A. Sigoigne ad ipsius codicis 
(- ad ipsarum cartarum speciem) 
expressum. Tabulaque onomastica 
donatum a D. P. de Farcy. Edidit A- 
Angot. — Laval, impr. de V° A 
Goupil, 1904-1908, 2 vol. gr. in-8° 
oblong, fasc. 


116. Chabrun (César). — Les bour- 
geois du roi. — Paris, A. Rousseau, 
4908. In-8°, 11-197 p. 


147. Champeaux (Ernest). — La 
Compilation de Bouhier et les cou- 
tumiers bourguignons du xiv° siècle. 
Le Coutumier bourguignon de 
Montpellier (manuscrit H. 386). 
— Paris, Picard, 1907. In-8°, 140 p. 


418. Champeaux (Ernest) — Les 
Ordonnances des ducs de Bourgo- 
gne sur l'administration de la justice 
du duché, avec une introduction 
sur les origines du Parlement de 
Bourgogne, par Ernest Champeaux. 
— Dijon, Damidot frères, 4907. 
In-8°, cccxxx1-351 p. 

(Revue bourguignonne, publiée 
l'Université de Dijon, 1907,T. X 
no 2-3). 
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119. Chenal (André). — Etude sur le 
présidial d'Orléans 4551-1790. — 
Orléans, A. Gout, 1908. In-8°,481 p. 


120. Chevalier (Chanoine Jules). — 
Essai historique sur l’église et la 
ville de Die, T. 111; depuis l’année 
4509 jusqu’en l'année 1790. — Va- 
lence, J. Céas, 4909. In-8°, 725 p. 


121. Chounavelle (J.). — Départe- 
ment des Vosges. Grand, ancienne 
ville romaine et ancienne prévôté 
royale. — Paris, H. Jouve, 1909. 
In-8°, 183 p. 


122. Clément-Simon (G.). — Recher- 
ches de l’histoire civile et munici- 
pale de Tulle avant l'érection du 
Consulat. 11. — Tulle, Crauffon, 4908. 
In-8°, 339 p. el fig. 


123. Clunet (E.). — Les associations 
au point de vue historique et juri- 
dique.[.— Paris, Marchal et Billard, 
4909. In-8°, 552 p., 7 fr. 50. 


424. Cochin (Henry). — Un Conflit 
el un compromis au xvi° siècle : le 
château de Nandy. — Nogent-le- 
Rotrou, impr. de Daupeley-Gouver- 
neur (1909), In-8°, 14 p. 

(Extrait du Bulletin de la Société 
de l'histoire de Paris et de l'Ile-de- 
France, tome XXXV, 1908). 

425. Couturier (H.). —- La Prépara- 
tion des Etats-généraux de 1789 en 
Poitou, principalement d’après les 
cahiers des paroisses el des corpo- 
rations, étude d'histoire du droit. 
— Poitiers, Société française d’im- 
primerie et de librairie, 4909. [n-8°, 
387 p. 


126. Delachenal (R.). — Histoire de 
Charles, V. Tomes I et II. — Paris, 
A. Picard, 4909. 2 vol. in-8°. 


127. Delaville le Roux (J.). — Bulles 
pour l’ordre du Temple, tirées des ar- 
chives de S.Gervasio de Cassolas. — 
Paris, G. Leroux, 1908. In-8°, 35 p. 

(Publié par J. Delaville Le Roulx. 


— Extrait de la Revue de l'Orient 
latin. T. XI). 
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128. Delisle (Léopold). — Deux Char- 
Les fausses des abbayes de Savigni 
et de Saint-Sauveur-le-Vicomie. 
— Saint-Lô, F. Le Tual,1909. In-8°, 
7 p. 


129. Delvaux (Roger). — Gabeleurs 
et faux sauniers sur les confins du 
Bourbonnais et de l'Auvergne, 1691- 
4743. —- Moulins, Crépin-Leblond, 
4909. In-8°, 451 p. 


130. Demartial (4A.). — Inventaire 
sommaire des registres paroissiaux 
du Vigen de 4670 à 1762. — Limo- 
ges, Ducourtieux, 1908. In-8°, 45 p. 


131. Demay (Charles). — La Garde 
des propriétés du finage d'Auxerre. 
— Auxerre, C. Milon, 4906. In-8”, 
M p., plan. 

(Extrait du Bulletin de la So- 
ciété des sciences historiques et natu- 
. relles de l'Yonne, 1°" semestre 1905). 

132. Demogue (R.). — La crimina- 
lité et la répression en Champagne 
au xvine siècle (1715-1789). — 
Reims, Monce, 4909. In-8°,91 p. 


133. Desdevises du Dezert (G.). — 
L'Église et l'État en France, t, Il. 
Depuis le concordat jusqu’à nos 
jours (1801-1906). — Paris, Société 
française d'imprimerie et de librai- 
rie, 1908. In-8°. 


134. Desmarchelier (H.). —Contribu- 
tion à l'histoire d’Avelin, Monogra- 
phie de la paroisse d'Ennetières-lez- 
Avelin, 4565-1909.— Lille, R. Giard, 
4909. In-8°, 63 p., portraits, fig., 
cartes. 


135. Diplômes originaux des Méro- 
vingiens. Fac-similés phototypiques, 
avec notices et transcriptions, pu- 
bliés par Ph. Lauer, Ch. Samaran. 
Préface par Maurice Prou.— Paris, 
E. Leroux, 1908. In-fol., 1x-30 p. 


136. Documents inédits relatifs aux 
États de Bretagne de 4494 à 4589, 
publiés par le vicomte Ch. de La 
Lande de Calan, tome I(S. 1.). So- 
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ciété des bibliophiles bretons, 4908, 
In-4°, 

(Archives de Bretagne, recueil 
d'actes, de chroniques, publié par 
la Société des bibliophiles bretons, 
t. XV). 

137. Drouet d’Aubigny (Pierre). — La 
doctrine économique de Boësnier 
de l’'Orme d'après son ouvrage : 
« de l'esprit du Gouvernement éco- 
nomique ». — Paris, Société fran- 
Çaise d'imprimerie et de librairie, 
1908. In-8°, 200 p. 

438. Du Breuil (G.) —Stilus Curie Par- 
lamenti. Nouvelle édition critique 
publiée, avec une introduction et 
des notes, par F. Aubert. — Pa- 
ris, À. Picard et &ls, 4909. 

(Collection de textes pour ser- 
vir à l'élude et à l'enseignement 
de l’histoire, fase. 42), 

139. Dubreuil (Paul). — Le despo- 
tisme légal, vues politiques des phy- 
siocrates, — Paris, C. Noblet, 4908. 
In-8°, 415 p. 

140. Duffour (Abbé J.). — Livre rouge 
du chapitre métropolitain de Sainte- 
Marie d’Auch. — Paris, Champion, 
490%. In-8°, Lxxx111-240 p. 10 fr. 

141. Dumas (A.).— Deux procès de pri- 
ses maritimes à l’époque de la guerre 
de Cent ans. De l’utilité des archi- 
ves des parlements pour l’histoire 
du droit des gens (Extrait de la 
Revue de dr. int. public). — Paris, 
Pedone, 1909. In-8°, 47 p. 


142. Durtelle de Saint-Sauveur (Ed- 
mond). — Les pays d'obédience 
dans l’ancienne France. Etude de 
droit public ecclésiastique. — Ren- 
nes, J. Plihon et L. Hommay, 1908. 
In-8°, 105 p. 

143. Falque (Maurice). — Étude des 
procès el contestations sur la pro- 
priété du Rhône et de la ville d’A- 
vignon (1302-1818). — Montpellier, 
Impr. générale du Midi, 4908. In- 
8°, 467 p. 


144. Fénols (Abbé de). — Les origi- 
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nes du monastère et de la ville de 
Castres d’après l’érudition locale et 
un diplôme inédit. — Albi, Impr. 
Coopérative du Sud-Ouest (1909). 
In-8°, 69 p. 

(Extrait de la Semaine religieuse 
du diocèse d'Albi, novembre et dé- 
cembre 1908). 

445. Fleury (Gabriel). — La ville et 
le districtde Mamers durant la Ré- 
volution (1789-1804), t. Ier. — Ma- 
mers, impr. de Fleury, 1909. Gr. 
in-8°, pl. 


146. Fraix de Figon (Régis de.). — 
La terre et seigneurie de Figonet ses 
possesseurs. — Lyon, A. Rey, 4909. 
Gr. in-8°, x-283 p., pl. 


187. Fray-Fournier (A.). — Le dé- 
parlement de la Haute-Vienne, sa 
formation territoriale, son adminis- 
tralion, sa situation politique pen- 
dant la Révolution. Documents re- 
cueillis .et publiés avec notice et 
notes. — Limoges, H. Charles-La- 
vauzelle, 1909. 2 vol. in-8e. 

(Sociélé des Archives historiques 
du Limousin. 2 série. Archives mo- 
dernes. Vol. VII-VII), 

148. Funck-Brentano (Frantz). — 
La Régence, 4715-1723. — Paris, 
Manzi, Joyant et Ci*, 4909. Gr. in- 
&°, portraits en couleur, portr., pl. 
et fig. en noir. 


149. Gauthier (Gaston). — Les regis- 
tres paroissiaux et l’histoire locale. 
— Nevers, Impr. de la Nièvre, 4906. 
In-8°, 7 p. 

(Extrait d'un mémoire lu eo Sor- 
bonne, au Congrès des Sociétés sa- 
vantes de 1902). 

450. Grave (E.). — Apremont (com- 
mune de Perdreauville) el une 
charte de Cluny. — Versailles, Cerf, 
4905. In-8° 21 p. 

(Commission des antiquités et des 
arts de Seine-et-Oise). 

451. Grave (E.). — Un tarif du péage 
de Mantes au x siècle. — Ver- 
sailles, Cerf, 4908. In-8°, 49 p. 
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452. Grégoire (C.). — Le canton de 
Saint-Pourçain pendant la Révolu- 
tion (1789 à l’an VIT). — Moulins, 
L. Grégoire, 1904. In-8°, 238 p. 
fig. et fac-similé. 


153. Guillois. — Recherches sur les 
maîtres des requêtes de l'Hôtel, des 
origines à 4350. — Paris, Larose at 
Tenin, 4909. In-8°, 279 p. 


154. Jamin (Guy). — Des Hautes 
Cours de Justice sous la Révolu- 
tion. — Paris, H. Jouve, 41908. 


In-8°, 487 p. 


455. Havet (Julien). — Les institu- 
tions et le droit spéciaux aux italo- 
celtes. — Paris, H. Champion, 1907. 
In-8°, paginé 412-116. 

(Publié par H. d'Arbois de Ju- 
bainville. — Extrait de la Revue 
celtique, t. XXVIII, avril 1907). 

156. Hildenfinger (Paul). — La Lé- 
proserie de Reims du x1° au xvin® 
siècle. — Reims, L. Michaud, 4906. 
In-8°, 1x-323 p., plan. 


457. Joffroy (R.). — Nomeny, chä- 
tellenie de l'évêché de Metz (Mar- 
quisat, église, couvents, château). — 
Nancy, Barbier, 1909. In-8°, #8 p. 


158. Jovy (Ernest), Peyriller (Ju- 
lien). — La mission du convention- 
nel Pierret dans la Haute-Loire en 
l'an 111 (1794-1795). — Le Puy, Pey- 
riller, 4908. In-16, x11-361 p., por- 
trail. 


459. Kleinclausz (A.). — Histoire 
de Bourgogne. — Paris, Hachette, 
4909. In-8°, xu1-454 p., pl., Cartes. 


160. Kovalewsky (Maxime). — La 
France économique et sociale à la 
veille de la Révolution. I. Les cam- 
pagnes. — Paris, V. Giard et Brière, 
1909. In-80. 

(Bibliothèque sociologique inter- 
nationale, publiée sous la direction 
de M. René Worms, XXXIX). 

461. Kurth (G.). — Les nationalités en 

Auvergne au vi‘ siècle. — Clermont- 
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Ferrand, Mont-Louis, 4900. In-8°. 


(Extrait de la Revue d'Auvergne, 
novembre-décembre 1900). 


162. Labande (L.-H.). — Chartes de 
Montmajour aux archives du palais 
de Monaco {x1°-xiv® siècle). — Aix, 
B. Niel, 4908. In-8°, 42 p. 

(Extrait des Annales de la Société 
d'étud:s provençales). 

463. Lachaze (Lucien). — Les États 
provinciaux de l’ancienne France et 
la question des Etats provinciaux aux 
xvu® et xvine siècles. L'assemblée 
provinciale du Berrisous Louis XVI. 
— Paris, A. Rousseau, 4909. In-8°, 
604 p. 


164. Lacroix (André), Bellet (Char- 
les). — Inventaire sommaire des ar- 
chives communalesde Tain antérieu- 
res à 1790. — Valence, J. Céas et fils, 
4909. In-8°, vint-148 p. 

(Tirage à part du T. VIL de l'In- 
ventaire sommaire des archives dépar- 
tementales de la Drôme antérieures à 
1790, rédigé par M. André Lacroix). 

165. La Perrière (Henri de). — Du 
droit de succession à la Couronne de 
France dans la dynastie capétienne. 
— Paris, H. Daragon, 1908. In-80, 
448 p. 


166. Leclerc (Georges). — La juridic- 
tion consulaire à Paris pendant la 
Révolution.— Paris, Plon-Nourritet 
Cis, 4909. In-8°, vui-421 p., pl. el 
plans. 


467. Lefèvre (Léon-Paul). — Yvetot 
pendant la Révolution (de 4788 à 
1815), précédé de l'histoire abrégée 
de la royauté et principauté d’Y- 
velot. — Yvetot, L. Lachèvre, 1908. 
In-8°, 275 p. 


168. Letaconnoux (J.). — Les subsis- 
lances et le commerce des grains 
en Bretagne au xvini® siècle. — 
Rennes, Oberthur, 4909. In-8°, 
xXxxvI1-396 p. 


169. Lex (Léonce). — Fausse charte 
de franchise de Paray-le-Monial en 
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990. — Mâcon, Protat frères, 4907. 
In-80, 46 p. fac-simile. 

170. Lhomel (Georges de). — Docu- 
ments pour servir à l’histoire de 
Montreuil-sur-Mer de 4789 à 1830. 
2° partie. Journal du Directoire, du 
Consulat et de l’Empire, — Abbe- 
ville, A. Lafosse, 4908. In-8°, xxi1- 
264 p. pl. 

1741. Le Livre rouge de l'évêché de 
Bayeux, manuscrit du xv° siècle, 
publié pour la {re fois, avec intro- 
duction et tables, par E. Anquetil. 
Tome 1er. — Bayeux, J. Tuebœuf, 
1908. In-8°. 


172. Longin (E.). — Baux à ferme et 
vente des chastellenies et seigneuries 
du pays de Beaujollais de 1528 à 
4604.— Lyon, L. Brun, 1907. In-8°, 
XXXVI-231 p. 


173. Mallet (Ernest). — Les élections 
du bailliage secondaire de Pontoise 
en 1789. — Pontoise, bureau de la 
Société historique, 1909. Gr. in-8°, 
422 p. 

(Publications de la Société histori- 
que du Vexin). | 

475. Manteyer (G. de). — La Pro- 
vence du 1‘ au xu° siècle; éludes 
d'histoire et de géographie politique. 
— Paris, A. Picard et file, 1908. 
In-8°, 537 p. 45 francs. 

175. Meister (Abbé L.). — La con- 
frérie de Saint-Jean-l'Évangéliste 
établie en l’église Saint-Pierre de 
Beauvais (Oise), sa fondation, ses 
statuts, ses revenus aux XI1Ie et x1v® 
siècles. — Paris, Impr. nationale, 
1909. In-8°, 40 p. 

(Extrait du Bulletin historique et 
philologique, 1908). 

176. Merlet (P.). — Les domaines sei- 
gneuriaux en Allaire. — Vannes, La- 
folye frères, 1909. In-8°, 441 p. 

177. Mignen (G.). — États généraux 
de 1789. Cahier des paroisses de 
Rocheservière. — La Roche-sur- 
Yon, R. Ivonnet, 1903. In-80, 47 p. 
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458. Mourlot (F.). — Recueil des do- 
cuments d'ordre économique conte- 
nus dans les registres de délibéra- 
tions des municipalités du district 
d'Alençon, 1788-an 1v, Tome II. 
Cantons de Courtomer, d’Essai et du 
Mèle-sur-Sarthe. — Alençon, F. Guy 
et Cie, 4908. In-8°. 

(Collection de documents inédits 
sur l'histoire économique de la Ré- 
volution publiés par le Ministère de 
l'Instruction publique. Département 
de l'Orne). 

479. Muller (Chanoine Eugène). — 
Analyse du cartulaire, des statuts 
etc. de Notre-Dame de Senlis, 4041- 
1395. — Senlis, E. Dufresne {<. d.). 
In-8°, 11-230 p. 


180. Nouaïllac (J.). — Villeroy, se- 
crélaire d'Etat er ministre de Char- 
les IX, Henri III et Henri IV (1543- 
4610).— Paris, H. Champion, 1909. 
In-8°, xxu1-595 p. 

(Bibliothèque de la Fondation 
Thiers, XV). 

181. Oursel (C.). — Deux livres de 
raison bourguignons : le livre de 
Dominique Cuny, chronique dijon- 
naise du temps de la Ligue, et le 
livre de la famille Robert. — Dijon, 
Nourry, 1908. In-8°, 441 p. 


1482. Percevault (René) — Étuie 
sur les institutions civiles el politi- 
ques de la Bretagne armoricaine 
dans la seconde moitié du 1x° siècle. 
— Rennes, Impr.des Arts et manu- 
factures, 4908. {n-8°, 419 p. 


183. Pétel (Auguste). — Templiers 
et hoxpitaliers dans le diocèse de 
Troyes : comptes de régie de la 
commanderie de Payns, 4307-1309. 
— Troyes, Nouel, 4908. In-8°. 

(Extrait des Mémoires de la Société 
académique de l'Aube,T.LX X1,1907). 

484. Petit (Ernest). — Catalogue 
d'actes relatifs aux Joinville. — Bar- 
sur-Aube, A. Lebois, 4907. In-8°, 


49 p. 
(Extrait de la Revue champenoise 
et bourguignonne). 
\ 
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485. Petit-Dutaillis (Gh.). — Docu- 
ments nouveaux sur les mœurs po- 
pulaires et le droit de vengeance 
dans les Pays-Bas au xv° siècle, 
lettres de rémission de Philippe le 
Bon. — Paris, H. Champion, 1908, 
In-8°, 226 p. 

(Bibliothèque du xv” 
T. IX). 

186. Pitre (Georges). — La Ferme 
générale en Bourgogne et l'inspec- 
tion de M. de Caze, 1745-1746. 
— Dijon, L. Marchal, 4908. In-8°, 
190 p. 


487. Prévost (A.). — Histoire du 
diocèse de Troyes pendant la Ré- 
volution. — Troyes, Frémont, 
4908. In-8°, LXVII-587 p. 7 fr. 50. 


188. Prud'homme (A.). — Un nou- 
veau chapitre de l'histoire de la 
Révolution en Dauphiné : le Fédé- 
ralisme dans l'Isère et Français, de 
Nantes, juin-juillet 4793. — Gre- 
noble, Allier frères, 1907. -In-8°, 
242 p., portr. 


189. Riandey (Paul). — L'Organisa- 
tion financière de la Bourgogne 
sous Philippe le Hardi, el chartes 
de l'abbaye de Saint-Étienne de 
Dijon de 4280 à 4285. — Dijon, L. 
Marchal, 14908. In-8°, x1-197-163 p. 


190. Robert (Ulysse). — Testaments 
de ‘’Offcialité de Besançon, 1265- 


siècle, 
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4500. Tome [1 (1402-1498). — Paris, 
Impr. nationale, 4907. In-4°. 


191. Ronsmans (Charles). -- Bornes 
seigneuriales des environs de Cler- 
mont (Oise). — Abbeville, F. Pail- 
lart, 4908. [n-8°, 9 p. 


192. Rossel (F.). — Autour d’un prêt 
hypothécaire. Voltaire, créancier 
du Würtemberg, Correspondance 
inédite. — Paris, Champion, 4909. 
In-8°, x1-180 p. et pl. 5 francs. 


193. Taillefer (H.). — Louables cou- 
tumes de Boulve et de Creyssens, 
24 septembre 1467. — Cahors, G. 
Rougier, 1908. In-8°, 44 p. 


194. Thomas (Antoine). — Le Comté 
de la Marche et le parlement de 
Poitiers, Ire livraison. — Paris, H. 
Champion, 4908. in-8°. 

(Bibliothèque de l'École des hau- 
tes études. Sciences historiques et 
philologiques. 174° fascicule). 

195. Toussaint (Abbé). — Villers- 
Cernay, Francheval et autres villa- 
ges; à travers l’histoire de l’ancien 
fief de Douzy et de la principauté de 
Sedan, T. 1e". — Sedan, E. Laroche, 
1909. In-8°. | 


196. Uzureau (Abbé F.). — Les Élec- 
tions du clergé dans la sénéchaus- 
sée de Saumur (1789). — Angers, 
Germain et G. Grassin (8. d.). In-8°, 
33 p. 


VIT — HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


197. Beauchet. — La Loi d'Upland 
(traduite). — Paris, L. Larose et L. 
Tenin, 4908. In-8°, xvi-301 p. 


198. Berg (G. O.). — Huru rätt skipa- 
des i Sverige für trehundra âr sedan. 
Utdrag ur uppländska dombücker 
für àr 1608. Med fürod af Wilh. 
Sjogren (Die Rechtsprechung in 
Schweden vor dreihundert Jahren). 
In-8°, 35 p. — Uppsala, Norblads 
bokh., 1908. 50 ôre. 


199. Betting K. — Zwangsheiraten 
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im Mittelalter. — Hessenland, 4903. 
4 p. 4-7. 

200. Brouwers (D. D). — Cartulaire 
de la commune de Dinant. VII 
(Annexes et extraits de comptes). 
— Namur, Wesmael-Charlier, 1908. 
In-80, 292 p., 5 francs. 

201. Chartularium Studii Bononien- 
sis. Vol. [. — Bologna, P. Galeati, 
4909. In-4°, 429 p. 

202. Doren (Al£.). — Studien aus der 
Florentiner Wirtschafigeschichte. 
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IT. Das Florentiner Zunfiwesen vom 
XIV. bis-XVI.Jahrhundert.— Stutt- 
gart, Cotta, 1908. In-8°, xx11-802 
Disoséiesn sans tres Fr. 20 


203. Dungern (Otto von). — Der Her- 
renstand im Mittelalter ; eine sozial- 
politische und rechtgeschichtliche 
Untersuchung, I. — Papiermühle, 
Vogt, 4908, xv-487 p.. Fr. 48 50 


204. Escher (J.) und Schweizer (P.). 
Urkundenbuch der Stadt und Lands- 
chaftZürich. VI1(1297-1303). — Zü- 
rich, Fäsi and Beer, 4908. In-4°, 464 

Fr. 48 75 

205. Finot (Jules). — Étude histori- 
que sur les relations commerciales 
entre la Flandre et la République 
de Gênes.au moyen âge. — Paris, 
A. Picard, 1906. In-8°, x11-384 p. 


206. Fjelstrup (Aug.). — Eheschei- 
dungsprozess zwischer Kônig Chris- 
tian VIT und Kôünigin Karoline Ma- 
thilde. — Berlin, Janke, 1908. In-8, 
470 p. et pl......... Fr. 2 fr. 50 


207. Goetz (L. Karl). — Staat und 
Kirche in Altrussland. Klever Pe- 
riode (988-1240). — Berlin, Duncker, 
4908. In-8°, vin-214 p.. Fr. 8 65 

208. Hasenohrl (V.). — Beiträge zur 
Geschichte des deutschen Priva- 
trechts in den ôsterreichischen Al- 
penländern. — Wien, 1908. In-8°, 
460 p. 


209. Hotzsch (Otto). — Siäinde und 
Verwaltung von Cleve und Markin 
der Zeit von 1666 bis4697.— Leipzig, 
Duncker und Humblot, 1908. In-8°, 
xax-1061 p......,....... Fr. 40 
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210. Kraus (Chr.). — Entwicklung 
des Weseler Stadthaushaltes von 
1342-1390. — Wesel, Kühler,11908. 
In-80, vri-86 p........ Fr. 4 90 


2411. Goetstourvers (J.-B.) — Les 
métiers de Namur sous l’ancien ré- 
gime. — Paris, Fontemoing, 1908. 
In-8°, xu1-344 p. 


212. Mayer (E.). — Italienische Ver- 
fassungsgeschichte von der Gothen- 
zeit bis zur Zunftherrschaft. I-II. 
— Leipzig, Deichert, 1909. In-8°, 
XLVII1-664-1x-598 p. 


213. Moreau (le P. de). — L'abbaye 
de Villers-en-Brabant aux xu* et 
x siècles; Etude d’histoire reli- 
gieuse el économique. — Bruxelles, 
Dewit. 1909. In-8°, Lxxn-350 p. et 
DÉC nue eue RME Fr. à 


214. Sage (Henry). — Les Institutions 
politiques du pays de Liège au 
xvui siècle, leur décadence et leur 
dernier état. — Paris, A. Rousseau, 
1908. In-80, 467 p. 


215. Sibert (M.). — Étude sur le pre- 
mier Ministre en Angleterre depuis 
ses origines jusqu'à l'époque con- 
temporaine. — Paris, A. Rousseau, 
1909. In-8°. 


216. Stocquart (E.). — Le mariage 
civil en Angleterre sous Cromwell. 
— Liège, impr.La Meuse, 1909. In-8°, 
42 p. 


217. Sussmann (S.). — Das Budget- 
Privileg des Hauses der Gemeinen. 
— Mannheim und Leipzig, Benshei- 
mer, 4909. In-8°, 1x-216 p. 


VIIL. — Droit civil FRANÇAIS. 


218. Barraud (Julien). — Les obliga- 
tions naturelles. — Paris, A. Micha- 
lon, 4908. In-8°, 288 p. 


219. Baston (Charles). — Des actions 
en reprise ou reveudicalion en nul- 
lité et en résolution auxquelles 
donne lieu la dissolution des con- 
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grégations enseignantes (lois du 24 
mai 1825et du 7 juillet 1904). — Pa- 
ris, À. Rousseau, 4908. In-8°, 183 p. 


220. Baudet (Fernand). — Labbé ar- 
rêtiste, aperçu genéral de ses doctri- 
nes endroit civil. — Lille, C. Robbe, 
1908. In-8°, 885 p. 
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221. Baudry-Lacantinerie (G.). — 
Précis de droit civil. 10° édition, 
revue et mise au courant de la lé- 
gislation, de la doctrine et de la 
jurisprudence. — Paris, L. Larose et 
L. Tenin, 4908. In-8°. 

(Tomes I et Il). 


222. Baudry-Lacantinerie (G.), Barbe 
(L.). — Traité théorique et prati- 
que de droit civil. Des obligations, 
3° édition, entièrement refondue et 
mise au courant de la législation et 
de la jurisprudence, t. IV. — Paris, 
L. Larose et L. Tenin, 4908. In-8°. 


223. Berthelot (G.). — De l’interpréta- 
tion judiciaire des testaments.— Gre- 
noble, E. Vallier, 4908. In-8, 431 p. 


224. Beudant (C.). — Cours de droit 
civil français. La vente et le louage. 
— Paris, Rousseau, 4908. In-8°, 
552 p. 8 francs. 


225. Biais (0.). — Le régime hypo- 
thécaire à Madagascar. — Poitiers, 
Blais et Roy, 4908. In-8°, 128 p. 


226. Boichut (Et.). — Des causes de 
divorce et de leur extension. — 
Paris, Bonvalot-Jouve, 4908. In-8°, 
332 p. 


227. Boissel (Robert). — La respon- 
sabilité civile des syndicats profes- 
sionnels. — Paris, A. Pedone, 1908. 
In-8°, 24 p. 

228. Bourguignon (Albert). — De 
la responsabilité ‘des instituteurs au 
point de vue du droit civil. — Paris, 
Bonvalot-Jouve, 1908. In-8°, 488 p. 


229. Bouvier (Ernest-Henry). — La 
jurisprudence et la prohibition des 
substitutions. — Lyon, A. Rey,1909. 
In-8°, 215 p. 

230. Boyé (Ernest). — Du droit de 
propriété et de transmission des of- 
fices ministériels, avec toutes les 
lois et décisions judiciaires consa- 
crant le droit de propriété au profit 
de leur titulaire. — Toulouse, J. 
Baylac, 4908. In-89, 452 p. 


Google 
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231. Chapuis (Joannès). — Des So- 
ciétés de formes ou avec clauses 
commerciales et d'objet civil. — Gre- 
noble. impr. générale, 4908. In-8°, 
492 p. 

232. Chevreau (J.). — De l'extinction 
des droits réels autres que la pro- 
-priété par la prescription de 10 à 
20 ans. — Poitiers, Bousrez, 4908. 
In-8°, 283 p. 


233. Filotti (G.) — La condition réso- 
lutoire dans le droit français et ro- 
main.— Paris, V. Giard etE. Brière, 
1909. In-8°, 163 p. 


234. Fontana (Henry). — Des ten- 
dances actuelles à modifier la con- 
dition du débiteur. — Paris, A. Rous- 
séau, 4908. In-8°, 305 p. 


235. Griolet (G.). et Vergé (Ch.). — 
Jurisprudence générale Dalloz. Qua- 
trième table alphabétique de dix 
années du recueil périodique Dal- 
loz (avec table chronologiqne des 
lois, arrête, etc.), 1897 à 1907. Fasc. 
2.— Paris, Jurisprudence générale, 
4908. In-4°, p. 825 à 1694. 


236. Hudelot (A.), Metman (E.) — 
Des obligations, sources, extinc- 
tion, preuve, 4° édition. — Paris, 
L. Larose et L. Tenin, 1908. In-8°, 
vit-656 p. 

237. Julliot (Ch.-L.). — De la pro- 
priété du domaine aérien, — Paris, 
L. Larose et L. Tenin, 4909. In-8°, 
26 p. 

238. Laffrat (Paul). — La protection 
des enfants naturels d’après la loi 
du 2 juillet 4907. — Paris, L. Larose 
et L. Tenin, 1908. In-8°, 204 p. 


239. Leroy (Henri). — Du voisinage, 
et plus spécialement des restrictions 
qu’il apporte au droit de propriété 
dans l'intérêt privé. — Caen, H. De- 
lesques, 1908. In-8°, vi-258 p. 

240. Médeville (William). — Du se- 
cret professionnel. — Bordeaux, Y. 
Cadoret, 1908. In-8°, 288 p. 


xXxvii) 


241. Montagnier (Jean). — De la let- 
tre missive considérée au point de 
vue des droits des parties et des 
tiers, et de son rôle dans la forma- 
tion des contrats. — Montpellier, 
G. Firmin, 1906. In-8°, 240 p. 


242. Moride (Pierre). — Des modifi- 
cations apportées par la loi du 43 
juillet 4907 (relative au libre salaire 
de la femme mariée) au régime de 
la communauté légale. — Paris, A. 
Rousseau, 4908. In-8°, 215 p. 


243. Palniade (Maurice). — La Pro- 
priété littéraire et artistique et les 
régimes matrimoniaux.— Bordeaux, 
Y. Cadoret, 1909. In-8°, 294 p. 


IX. — Daoir 
246. Avant-projet de Code pénal 
suisse. Avril 4908. — Berne, 


Staempli, 1909. In-8°, 81 p. 

247. Bromberg (Henry). — Das 
Rechtsmittelwesen in England und 
Schottand. — Berlin, Guttentag, 
1908. In-8°, 62 p., 2 fr. 25. 


248. Casalonga (D.). — Brevets d'in- 
vention et dessins. La loi anglaise 
du 28 août 1907 sur les brevets 
d'invention et les dessins, commen- 
taires suivi de la traduction de la 
loi. — Paris, Dunod et Pinat, 4908. 
In-8°, 80 p. et fig........ 2 fr. 50 
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241. Picard (Edmond) et Siville 
(Léon). — Code civil annoté don- 
nant le renvoi sous chaque article : 
1° aux. arrêts de cassation de Belgi- 
que; 2° aux Pandectes belges; 3° à 
Laurent (Principes et suppléments); 
4° au Dalloz (Répertoire); 5° à son 
Supplément; 6° aux Pandectes fran- 
çaises. — Bruxelles, Ve F. Larcier, 
1909. In-12, 890 p., 6 francs. 


245. Pouillet (Eugène).— Traité théo- 
rique et pratique de la propriété lit 
téraire et artistique et du droit de 
représentation, 3° édition, refondue 
par Georges Maillard et CharlesClaro. 
— Paris, Marchal et Billard, 1908. 
In-8°, xxvi11-1000 p. 


CIVIL ÉTRANGER. 


249. Lessona (G.). — Teoria delle 
prove nel diritto giudizario civile 
italiano. Vol. V. — Firenze, Fratelli 
Cammelli, 4909. In-8°, 409 p. 


250. Vossen (Leo) — Kommentar 
und System des üffentlichen und pri- 
vaten deutschen Reichsvereinigun- 
gsrechts. — Berlin, W. Rothschild, 
4908. In-8°, xvi-332 p... 7 fr. 60 


251. Wimpfheimer (H.).— Die Gesel- 
lschaften des Handelsrechts und des 
bürgerlichen Rechts im Stadium der 
Liquidation. — München, Beck, 
4908. In-8°, vinr-233 p. 12 fr. 50 


X. — PROCÉDURE CIVILE. 


252. Barthélemy (André). — Les 
agreés près des tribunaux de com- 
merce.— Paris, A. Rousseau, 1908. 
In-80, 444 p. 

253. Baston (F.). — La loi du 47 juil- 
let 1907 sur la limitation des effets 
de la saisie-arrêt. — Paris, Pedone, 
4909. In-8°, 4149 p. 

254. Braye (F.). — Tribunaux de 
simple police; fonctions du ministère 
public. Appendice. Lois spéciales 
applicables en simple police promul- 


bigitized by (3O gle 


guées depuis 4899. — Poitiers, M. 
Bousrez, 4908. In-8°, 34 p. 


255. Collier (Louis). — L'assistance 
judiciaire devant Loutes les juridic- 
tions (commentaire des lois du 
22 janvier 4851 et du 10 juillet 
1901), ouvrage mis au courant de 
la législation la plus récente et con- 
tenant, avec un formulaire très 
complet, un grand nombre de pro- 
cédures judiciaires et administrali- 
ves. Préface de M. Raoul Péret. — 
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Paris, L. Larose et L. Tenin, 1909. 
In-8°, 11-407 p. 


256. Cordonnier (E.), Bonnefoy (G.). 
— Les justices de paix, commentaire 
de la loi du 42 juillet 4905. Compé- 
tence civile, conditions d'aptitude, 
retraites, Lextes usuels. — Paris, A. 
Pedone, 1909. In-18, 268 p. 


257. Guillemot (Gabriel). — Le dé- 
sistement d’appel.— L’aris, V: Giard 
et E. Brière, 4908. In-8°, 405 p. 

258. Guionin (Henri). — Étude sur le 


coroner anglais. — Paris, A. Rous- 
seau, 4908. In-80, 233 p. 


259. Lacomblez (J.). — Guide prati- 


que de la vérification des frais de 
justice en malière criminelle, cor- 
rectionnelle, de simple police, d’as- 
sistance judiciaire, d'accidents du 
travail, de faillite, de liquidation de 
biens de congrégatione. — Paris, A, 
Rousseau, 4908. In-8°, x11-204 p. 


260. Nicolle (Julien). — La saisie= 


arrêt des salaires dans le bassin 
houiller du Pas-de-Calais.—- Lille, C. 
Robbe, 1908. In-8°, n1-233 p., ta- 
bleau. 


261. Walter (Marcel). — Étude sur 


les ventes publiques mobilières. — 
Paris, A. Rousseau, 1908. In-8, 
485 p. 


XI. — DROIT PÉNAL ET INSTRUCTION CRIMINELLE. 


262. Garraud (R.). — Précis de droit 
criminel, contenant l'explication élé- 
mentaire de la partie générale du 
Code pénal, du Code d'instruction 
criminelle et des lois qui ont modi- 
fié ces deux Codes, 40° édition, 
revue el corrigée. — Paris, L. La- 
rose el L. Tenin, 1909. In-8o. 


263. Hesse (Raymond). — La sépara- 
tion des Églises et de l’État et le 
droit répressif. — Paris, L. Larose et 
L. Tenin, 1908. In-8°, 228 p. 


264. Giuliani (Albert). — L'adoles- 
cence criminelle, contribution à l'é- 
tude des causes de la criminalité 


toujours croissante de l’adolescence 
et des remèdes à y apporter. —- Ville- 
franche (Rhône), impr. du Réveil du 
Beaujolais et du Sud-Est, 1903. 
In-8°, 324 p. 


265. Mathieu (Georges). — Les juri- 


dictions répressives indigènes en 
Algérie. — Nancy, A. Crépin-Le- 
blond, 4908. In-8°, 348 p. 


266. Weidlich (Karl). — Die Polizei 


als Grun‘lage und Organ der Straf- 
rechtpflege in England, Schottland 
und Irland. — Berlin, Guitentag, 
4908. In-8°, 444 pl... Fr. 3 15 


XII. — DRoiT ADMINISTRATIF, PUBLIC ET CONSTITUTIONNEL. 


267. Amieux (A.). — Des conditions 
du travail dans les mines: — Paris, 
Rousseau, 4908. In-8°, virr-238 p. 


268. André (A.). — Législation nota- 
riale de France et d'Algérie. Textes 
usuels et tarifs, avec annotations 
sommaires. — Paris, Marchal et Bil- 
lard, 1909. In-8°, 455 p.... Fr. 3 
269. Audouin (M.). — De la législa- 
tion relative aux accidents du tra- 
vail dans les entreprises commer- 


Revue nisr, — Tome XXXIIL 
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ciales.— Paris, Pedone, 1908. In-8°, 
208 p........ ne Ress Fr. & 


270. Auffray (Jean). — Étude sur la 


facilité dela revision de notre Congti- 
tution de 14875. — Rennes, J. Piihon 
et L. Hommay, 1908. In-8°, 123 p. 


271. Bomboy (René). — L'impôt sur 


le revenu en Prusse. — Paris, A, 
Rousseau, 1903. In-8°, xx-359 p. 


272. Bonnet (Émile). — De la pro- 


mulgation (étude de droit public). 


XXX 


— Paris, A. Rousseau, 1908. In-8°, 
453 p. 

273. Broche (Georges). — Les retrai- 
tes ouvrières, liberté ou obligation. 
— Paris, V. GirardetE. Brière, 1908. 
In-8°, 276 p. 

278. Brouillet (M.). -- Contribution 
à l’élude de la loi du 27 juin 4904 
sur les enfants assistés. — Paris, Pi- 
chon et Durand-Auzias, 4908. In-8°, 
235 p. 

275. Cavayé (J.). — Des pouvoirs de 
l'autorité judiciaire en matière d’é- 
tablissements dangereux, insalubres 
et incominodes.— Toulouse, Privat, 
1908. Ia-8°, 159 p. 

276. Chamboduc de Saint-Pulgent 
(Léon).— Des indemniiés à l’occasion 
d'industries et de commerces mono- 
polisés ou supprimés. — Paris, A. 
Pedone, 1908, In-8°, 260 p. 


271. Chassaing de Borredon (Ber- 


nard). — Dela péréquation do l’im- 
pôt foncier des propriétés non bâ- 
ties. — Paris, A. Pedone, 41908. 


In-8°, 471 p. 


278. Chaumont (Paul). — De la nature 
du domaine publie. — Paris, Bon- 
valot-Jouve, 1908. In-8°, 419 p. 


279. Clérin (Georges). — Inexécution 
par un Etat de ses engagements 
financiers extérieurs, — Dijon, L. 
Marchal, 1908. 1n-8°, 176 p. 


280. Dalloz. — Petite collection Dal- 
loz. Gode de la presse, avec anuota- 
tions d’après la doctrine et la juris- 
prudence el renvois aux ouvrages 
de MM. Dalloz, publié sous la direc- 
tion de MM. Gaston Griolet, Char- 
les Vergé. — Paris, bureau de la «Ju- 
risprudence générale Dalloz », 1909. 
In-16, vin-318-47 p. 

251. Delavau (René). — Des proces 
des communes et des sections de 
commune.— Bordeaux, Impr. con- 
merciale et industrielle, 4908. In-8°, 
168 p. 
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282. Delavesne (André). — Du culte 
et de son exercice public, d’après la 
loi du 9 décembre 1905 sur la sépa- 
ration des Églises et de l’État. — Pa- 
ris, A. Rousseau, 4908. In-8°, 494 p. 


283. Demartial (G.). — Le statut des 
fonctionnaires. — Paris, collection de 
la « Grande Revue » (1908). In-16, 
x-215 p. 

284. Dessart (E.). — La contribution 
des patentes, législation en vigueur, 
commentaire théorique et pratique. 
— Paris, Berger-Levrault, 1908. 
In-8°, vi-204 p. 

285. Duguit (L.). — Manuel de droit 

‘ constitutionnel (Théorie générale de 
l'État; Organisation polilique). — 
Paris, Fontemoing, 1907. In-16, vir1- 
1140 p. 8 francs. 


286. Escassut (Louis). — Du syndi- 
calisine et du statut des fonctionnai- 
1es. — Montpellier, G. Firmin, 4908. 
In-8°, 217 p. 

287. Eutrope (E.). — Régime poli- 
tique des colonies anglaises à self 
government. — Paris, L. Larose et 
L. Tenin, 1908. In-8°, 460 p. 

288. Fabre (J.). — Des actes de gou- 
vernement. — Montpellier, G. Fir- 
min, 4908. In-80, 434 p. 


289. Forestier (Gaston). — Les dou- 
zièmes provisoires. — Lyon, Wal- 
tener, 1908. In-8°, 120 p. 


290. Galichet (Pierre). — L'Église ar- 
glicane et l'Etat. — Paris, V. Giard 
et E. Brière, 4909. Iu-8°, 209 p. 


291.Geier(Fr.).— Oberrheinische Stad- 
trechte. II (Schwäbische Rechte)}; 2 
(Ueberlingen). — Heidelberg. Win- 
ter,1908 In-8o,xxx1-691 p. Fr.2?9 80 


292. Jamef (P.). — La garantie d'in- 
térêt et les grandes Compagnies 
françaises de cheminsde fer. — Bor- 
deaux, Cadoret, 4908. In-8°, 341 p. 


293. Jouet (René). — L'influence des 
idées égalitaires sur le régime élec- 
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toral et la législation militaire. — 
Le Mans, C. Blanchet, 1908. In-8, 
482 p. 


294. Lambron (Maurice). — Le cré- 
dit des communes. — Paris, Bon- 
valot, Jouve, 1908. In-8°, 450 p. 


295. Maurizio (H. von). — Index zum 
Reichsgeselzblatte für die im Rei- 
chsrate vertretenen Kôünigreiche und 
Laender (1848-1908). — Wien, Bet- 
tenhausen, 4908. In-80, xv-294 p. 


296.Meyerholz (Gh.). —Zwei Beiträge 
zur Verfassungsgeschichte der Ve- 
reinigten Staaten. — Leipzig, Voigt- 
länder,1908.In-8°,vu-246p. Fr. 40 


297. Molliet (Prosper). — Le Pou- 
voir hiérarchique. — Paris, V. Giard 
et E. Brière, 1909. In-8°, 363 p. 


298. Nesmes-Desmarets (Robert de). 
Les doctrines politiques de Royer- 
— Collard. Montpellier, G. Firmin, 
1908. In-8°, 320 p. 


299. Quiri (N.). — Le vote obligatoire, 
— Paris, A. Michalon, 4908. In-8°, 
453 p. 


300. Règlements des Assemblées lé- 


XXX) 


gislatives. Édition et traduction par 
Félix Moreau.….,etJoseph Delpech, 
Avec une préface de Charles Be- 
noist, Tome II. Espagne, États- 
Unis, France, Grèce, Italie, Nor- 
vège, Pays-Bas, Suède, Suisse (Con- 
fédération ; cantons : Berne, Fri- 
bourg, Unterwald-le-Haut).— Paris, 
V. Giard et E. Brière, 4907. In-8°. 

(Bibliothèque internationale de 


droit public, publiée sous la direc- 
tion de Max Boucard, Gaston Jeze). 


301. Seligman (Edwin R. A.).— L'im- 
pôt progressif en théorie et en pra- 
tique (édition française, revue et 
considérablement augmentée par 
l’auteur. Traduction française par 
Ant. Marcaggi). — Paris, V. Giard 
et E. Brière, 4909. In-8°, 1x-347 p. 

(Bibliothèque internationale de 
science et de législation financières, 
po sous la direction de Gaston 

èze). 


302. Teissier (Georges). — La res- 
ponsabilité de la puissance publi- 
que. — Paris, P. Dupont, 1906. 
In-8°, 301 p. 

(Extrait du fliéperloire de droit 
administralif, publié sous la direc- 
tion de M. Paul Dislère). 


XIII, — DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET PRIVÉ. 


303. Boidin (P.) — Les lois de la 
guerre et les deux conférences de la 
Haye (1899-1907). — Paris, Pedone 
4908. In-8°, 282 p. 7 francs. 


304. Damiron (P.) — De l’incompé- 
tence des tribunaux français dans 
les litiges concernant les agents di- 
plomatiques. — Paris, A. Michalon, 
1908. In-8°, 126 p. 


305. Dubrugeaud (A.).— Des conflits 
de lois relacifs à la forme du testa- 
ment sous seing privé. — Paris, 
Rousseau, 1908. In-8°, 204 p. 


306. Mallieux (F.) — Du privilège 
attribué aux créances nées en Rus- 
sie des sociétés étrangères aulori- 


aire Google 


sées à fonctionner dans l'empire 
russe. — Paris, Marchal et Billard, 
1909, In-8°, 42 p. 


307. Nippold (0tf.). — Die zweite 
Haager Friedenskonferenz. [ (Das 


Prozessrecht). — Leipzig, Duncker 
und Humblot, 1908. In-8°, vin-231 et 
XCD ve Ps Le tan l eine D 0 8 fr. 85 


308. Ramirez Fontecha (A.A.) — 
El arbitraje entre Honduras y Ni- 
caragua. — Tegucigalpa, La Prensa 
popolar, 4908. In-4°, 237 p. et pl. 


309. Salvy (G.). — L'immigration aux 
États-Unis et les lois fédérales. — 
Paris, Laroseet Tenin, 4908. In-8°, 
220 p. 
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310. Tronquoy (Marcel). — De la 311. Weiss (André). — Traité théori- 


RS CAT internationale d queet pratique de droit international 
A ne pe pas privé, t. II. Le droit de l'étranger, 
la fondation. — Paris, A. Rousseau, 2e éd.— Paris, L. Larose et L. Tenin, 
1908. In-8°, 336 p. 1908. In-8°. 
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Il. — LIVRES 


I. — BiBLioGRAPHieE, 


312. Bonnat (René). — Inventaire 
des archives départementales pos- 
térieures à 4789. Lot-et-Garonne. 
Période révolutionnaire. Série I, 
Tome I‘. Agen, Impr. moderne, 
1908. Gr. in-4°, xx-398 p. 


313. Catalogue général des livres im- 
primés de la Bibliothèque nationale. 
Auteurs. Tome XXXVIL : Del- 
Delpit. Tome XXXVIII : Delpla- 
Deschaleris, Paris, Impr. nationale, 
1909. In-8°. 


314. Catalogue général des manus- 
crits des bibliothèques publiques 
de France. Départements. Tome 
XXXIX. Reims. Table des matiè- 
res, par M. H. Labrosse. Tome II, 
3e partie. Paris, Plon-Nourrit et Ci, 
1909, In-8°. 

315. État sommaire des papiers de la 
période révolutionnaire conservés 
dans les archives départementales. 
Série L. I. (Ain à Loire-Inférieure). 
Paris, Impr. nationale, 4907. In-60, 
vi-4082 cul............ Fr. 42 


316. Festgabe dem schweizerischen 
Juristenverien bei seiner 46. Jahres- 
versammlung 26 et 29. IX. 4908 
in Zürich überreicht v. der rechls- 
u. Sstaatswissenschaftlichen Faku!- 
‘it der Universität Zürich. Zürich 
Schulthess et Co. (11-285 p.). Gr. 
INSEE emmec ne sauts 20e M.8 


Revce uisr, — Tome XXXIIL. 


igitized by (GO gle 


317. Fris (V.). — Bibliographie de 
l’histoire de Gand depuis les origines 
jusqu’à la fin du xv° siècle. Réper- 
loire méthodique et raisonné des 
écrils anciens et modernes concer- 
nant la ville de Gand au moyen 
â3e. Gand, Vyt, 4907. In-8°, xv- 

Fr. 5 


318. Gauffreteau (Abbé Em.) — 
Tables générales des Mémoires et 
bulletins de la Société des antiquai- 
res de l'Ouest (2e série, 4877-1906). 
Poitiers, Blais et Roy, 1909. In-8°, 
x1-191 p. 


319. Isnard (M.-Z.). -- Inventaire 
sommaire des archives départemen- 
lales antérieures à 1790. Basses- 
Alpes. Tome IL Archives civiles, 
série B, articles 1306-2432. Digne, 
Vial, 4908. Gr. in-4°. 


320. Lacroix (A.) et Bellet (C.). — 
Inventaire sommaire des archives 
communales de Tain antérieures 
à 1790. Valence, Céas, 4909. In-8°, 
\i-188 p. 


321. Lasteyrie (R. de) et Vidier 
(Alex.). — Bibliographie des tra- 
vaux historiques et archéologiques 
publiés par les Sociétés savantes de la 
France. V, 3. Paris, Leroux, 4908. 


In-4°, 401 à 600 p........ Fr. 4 
322. Mabilly (Ph.). — Département 
d 
PRINCETON UNIVERSITY 


XXXIV 


des Bouches-du-Rhône. Ville de 
Marseille. Inventaire sommaire des 
archives communales antérieures à 
4790. Série AA. Actes constitutifs 
et politiques de la commune : car- 
tulaires de la cité. Marseille, Moul- 
lot fils aîné, 4907, Gr. in-4°, 11-404 p. 


323. Maignien (Edmond). — Catalo- 
gue des livres el manuscrits du 
fonds dauphinois de la Bibliothèque 
municipale de Grenoble. II, 4. 
Grenoble, imp. Allier, 1908. In-8°, 
HER pires cs doser Fr. 6 


324. Manuscrits du vii® au xve siècle, 
provenant de la bibliotheque du 
château de Troussures. Première 
partie. Paris, H. Leclerc, 1909. Gr. 
in-8°, fac-similé, 


325. Mohammed ben Cheneb. -- 
Catalogue des manuscrits arabes 
conservés dans les principales 
biblivthèques algériennes. Grande 
* mosquée d'Alger (rue de la Marine), 
Alger, Jourdan, 4909, In-4°, xtmi- 
432 p. 


326. Nicaud (Octave). — Annales de 
l'Université de Grenoble. Tables 
alphabétique et änalytique des 
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vingt premières années (1889-1908). 
Grenoble, Allier, 1909. In-8°, 82 p. 


327. Omont (Henri). — Bibliothèque 
nationale. Catalogue des manuscrits 
latins et français de la Collection 
Phillipps acquis en 1908 pour la 
Bibliothèque nationale. Paris, E, 
Leroux, 1909. In-8°, x1-274 p., pl. 


328. Prudhomme (A.). — Inventaire 
sommaire des archives départemen- 
tales (Isère); série L (Documents 
de la période révolutionaaire). If. 
Grenoble, imp. Allier, 4908. In-16, 
LXXVII-389 p...,........ Fr. 12 


329. Reymondin (G.). — Hibliogra- 
phie methodique des ouvrages en 
langue française, parus de 1543 à 
1908, sur la science des comptes 
suivie de la liste des ouvrages juri- 
diques dans lesquels sort traitées des 
questions de comptabilité. Paris 
Société académique de comptabilité 
1909. In-89, 334 p......... Fr. 5 


330. Van den Gheyn (J.). — Cata- 
logue des manuscrits de la Biblin- 
thèque royale de Belgique. VIII, 
Bruxelles, Lamertin, 1909. In-8°, 
OL DS soso Fr. 12 


HI. — Puosopure pe proir. Droit rrimimr, 


334. Abram{(P.). — L'évolution du ma- 
riege. Préface de L. Blum. Paris, E. 
Sansot. In-18, xx-225 p. 

332. Arnold (0.). — Philosophische 
Betrachtungen e. Juristen. Halle, 
Buchh. des Waisenhauses. (119 
p.) gr. in-8°........,... M.2 50 

333. Aske (R. W.). — The Law rela- 
tog Lu Custom and the Usages of 
Trade. London, Stevens et Sons.Cr. 
In-8°, LxxI-148 pp........ Sh.16 

334. Carloni(Fr.). — Scienze giuridi- 
che (Gl italiani all” estero. Tomo 
IT, vol. 1}. Citià di Castello, S. Lapi. 
In-16, xx-320 p............ L.£4 


335. Ettinger (S.).— Das Verbrecher- 


bigitized by (GO gle 


problem in anthropologischer vu: 
soziologischer Beleuchtung. Ein his- 
torisch-krit. Beitrag zur Krimina!- 
Soziologie. Bern. Scheitlin, Sprirg 
et Co, virr-218 p. Gr. in-8°.. M. 3 
Studien Berner zur Philoso- 

phie u. ihrer Geschichte, 63. Bd. 


326. Hubert (H.) et Mauss (M.). — 
Mélanges d'histoire des religions. 
Paris, Alcan, 1909. In-8°, xzu-242 

Fr. 5 


337. Kohler {J). — Lehrbuch der 
Rechtsphilosophie. Berlin (Wilmers- 
dorf), Dr. W. Rothschild, vr- 
219 p., Lex.-8.....,....... M.8 


338. Lasch (R.). — Der Eid. Seine 
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Entstehg. u. Beziehe, zu Glaube u. 
Brauch der Naturvôiker, Eine eth- 
nolog. Studie, Stuttgart, Strecker 
el Schrôder, 11-147 p...... M.5 


339. Mayr (R. V.). — Entwicklungen 
vu. Rückechäge in der Rechtsges- 
chichte. Eine akadem. Antrittsvor- 


leg. Prag. J. G. Calve. (69 p.). - 


An Ben Een Fr. 1 50 
340. Rohde. — Siudien in Besitzrecht 
Abschn, XVI. Friktionen zwischen 
dem natürlichen Besitzhegriff u. der 
Aufgabe des Gesetzgebers u. deren 
Beseitigung, Philosophie des Besitzes 
durch Stellvertreter. Dusseldorf J. 
Baedeker, 190%, gr. in-8°, 1v-57 p. 
PAS és iensaeeesase (Ms:4.60 
341. Savigny, Eichorn, Gierke, 
Stammler. — La e-cuela historica 
del derecho, documentos para su 


estudio traducciones del aleman por 
.R. Atard. Madrid, Establecimiento 
tipografco de la Viuda é Hijos de 
M. Tello. In-8°, 317 p. peset. & 80 


342. Somlo {F.).— Der Güterverkebr 
in der Urgesellschañ. (Travaux de 
l'institut de sociologie. Notes et mé- 
moires). Bruxelles, Misch et Thron. 
In-8°, 1V-186 p......., Fr. 7 50 


343. Taylor (H.). — The Science of 
Jurisprudence. London, Macmillan. 
ESS nnebie re sais ns . Sh.45 


344. Tourtoulon (Pierre de). — Les 
principes philosophiques de l'hie- 
toire du droit, x11-338 p... Fr. 5 


345. Worms (René). — Philosophie 
des sciences sociales, [IL Paris 
Giard et Brière, 1907. In-8°, 315 p. 
ss 56 Passat eds St Fr. 4 


A — Deorr omENTAL er bnorr GREC. 


346. Ali (A.). — Mahommedan Law 
Compiled from Authorities in the 
Original Arabic. London, Thacker. 
Vol. ?, 3rd. éd. In-8°,.. sb. 24 


347. Arin(F.). -- Rechercheshistori- 
ques sur les opérations usuraires et 
aléatoires en droit musulman. Paris, 
Pédone, 1909. Ir-8°, 438 p, 


348. Artom (Giulia). — Alcuneconsi- 
derazioni sulle condizioni della 
donna attica. Torino, tip. Baravalle 
e Falconieri, 1909. In-8°, 95 p. 


349. Briffaut (C.). — La Cité anna- 
mite. T. 4°° : La Fondation. Pré- 
face de J. Godard. Paris, Larose et 
Tenin. In-8o, x1-172p...,. Fr. 12 

350. Debono (Albert). — Du système 
législatif, de l'organisation judi- 
ciaire, du régime hypothécaire en 

- Égypie. Paris, M.-P. Fruictier, 
1908. In-$°, 366 p. 

351. Freund (L.). — Zur Geschichte 
des Ehegüterrechtes bei den Semi- 
ten. Wien, À. Hülder (56 p.). Gr. 
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TR LT PR EEE K. 1.30 
Sitzungsberichte der kais. Aka- 
demie der Wissenschaften in Wien. 
Philosophisch-histor, Klasse, 162, 

Bd. 1. Abbandlung. 
352. Hammurabi's Geselz, v, J. 
… Kobler u. A, Ungnad. I], Bd. : Syl- 
labische u. Zusammenbhäng. Ums- 
chrift nebst vollständ, Glossar. 
Bearb. v. A. Ungnad. 1. Abtlg. 
Leipzig, E. Pfeiffer (96 p.). In-8°, 
FR hipe de Eos Nec ane di M.8 
353. Julien (G.). — Institutions politi- 
ques et sociales de Madagascar. ]. 
Paris, Guilmoto. In-8°, xn-644 
Psion rat or Fr. 30 


354. Kern (Otto) — Inscriptiones 
graecae. IX, 2 (Graecia septentric- 
nalis : Thessalia). Berlin, Reimer, 
1908. Ir-folio, xxx11-338 p. et 
RSS NE LÉ ENTOR Fr. 61 

355. Kolbe |(W.). — Die attischen 
Arkhonten von 293-31 vor Christi. 
Berlin, VWeidmann, 1908. In-8°, 
TOM PAT eme Fr. 42 50 
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356. Lewald (H.). — Beiträge zur 
Kenntnis des rômisch-ägyptischen 
Grundbuchrechts. Leipzig, Veit et 
Co.(V.-100 n.). Gr.in-8e. M. 3. 50 


357. Mathieu (Edgar) — La pro- 
priélé foncière et ses modalités en 
droit annamite. Essai sur l’organi- 
sation et le régime de la propriété 
rurale en Cochinchine, suivi d'un 
projet de décret portant règlement 
sur la propriété foncière des indi- 
gènes el Asiatiques assimilés à la 
colonie. Paris, Larose et Tenin, 
4909. Ir-8°, vir:-199 p..... Fr.7 


358. Padoux (G.). — Code pénal du 
royaume de Siam, promulgué le 4°r 
juin 4908, entré en vigueur le 22 
septembre 1908. Version française, 
avec une introduction et des notes. 
Paris, Imprim. nationale, In-8°, 
XLIX-4 14 p. 


359. Partsch (J.) — Griechisches 
Bürgschafisrecht. I, TI. Das Recht 
des altgriech. Gemeindestaats. Leip- 
zig, B. G. Teubner (VII, 434 p.). 
LE LANTERNE PAR RS M. 14 


360. Poebel (A.). — Babylonian le- 
gal and business documents from 
the time of the Ist dynasty of Baby- 
lon, chiefly from Nippur. Philade!- 
phia, University of Pennsylvania, 
464 p. pls. (Babylonian expedition 
of the University of Pennsylvania ; 
ed. by H. V. Hilprecht)...... 86. 


361. Sachau (E.). — Syriche Rechts- 
bücher. I. Leges Constantini, Theo- 
dosii, Leonis, aus dem rümischen 
Handschrifl bherausgegeben und 
übersetzl. Berlin, Reimer, 4907. 
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In-8°, xx-224 p...... ... Fr. 20 


362. Schorr (M.). — Altbabylonische 
Rechtsurkunden aus der Zeit der I. 
babylonischen Dynastie (Umschrift, 
Ubersetzg: u. Kommentar) 2 Heft. 
Wein, A Hôlder (92 p.), gr. Ir-8°. 
CL I ON M. 2. 40 

363. Sethe (Kurt). — Urkunden des 
aegyplischen Altertums. IV, 9-10. 
Historisch-biographische Urkunden 
aus der Zeit Thutmosis’ III. Leipzig, 
Hiorichs, 1907, Ir-8°, p. 625 à 778. 


pudiation, Traduction avec com- 
mentaires, par E. Fagnan. Alger, 
A. Jourdan. In-$°, xix-234 p. 


365. Wigley (F.-G.\. — Eastern Ben- 
gal and Assam Code. 3 vols. Vol. 3 
Bengal Acte, 4883 to 4905. Eastern 
Bengal and Assam Act+, 1907. Roy. 
Govt. Pbg. Of. Calcutta. [n-S°, 
XvVI1-826 pp... ane Sh. 2/ 

366. Wilson (R-K.). — Anglo-Mu- 
hammadan Law. A. Digest. Prece- 
ded by a Historical and Descriptive 
Introduction of Special Rules now 
applicable to Muhammadans as 
such by the Civil Courts of In- 
dia. With full references to modern 
and ancient authorities. 3rd ed. 
Roy. London, Thacker. In-8»°, 
KAXVII-550 p........... Sh. 21 

367. Zohrab (K.). — De l’empèche- 
men!, en droit olloman, de rece- 
voir par succession pour cause de 
divergence de nationalité (ihtilafi 
dar). Paris, F. Pichon et Durand- 

Auzias, [n-3°, 113 p....... F::3 


IV. — Dnroir ROMAIN. 


368. Becker (C. H). — Veroffentli- 
chungen aus der HeidelLerger Papy- 
rus-Sammlung, II. Papyri-Schott- 
Reinhardt, I. Heidelberg, Winter, 
4906. Ir-4°,1x-119 p. et 42 pl. 

Fr. 20 


369. Binder (J.) -- Die Plebs. Stu- 
dien zur rom. Rechtsgeschichte. 
Leipzig, A. Deichert Nachf. gr. In-8° 
xIx-630................. M. 45 

370. Bonfante(P.).— Corso di dirilto 
romano. Della famiglia parte H. Le- 
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zioni raccolte e compilate di A. Cet- 
tuzzi 6 C. Del Corno (Alteneo pa- 
vese : anno accademico 4907-1908). 
Pavia, tip. succ. Bizzoni, In-8°, 214 
p. 

371. Bonfante (P.). — Storia del di- 
rilto romano: Seconda edizione, ri- 
veduta ed ampliata. Milano, Socielà 
editrice libraria. In-24°, xvi-862 p. 


372. Brancher (Maurice). — La ju- 
ridiction civile du Praefectus Urbi. 
Paris, A. Rousseau, 4909. In-80, 
vu1-96 p. 


373. Bruns (C.-G) — Fontes iuris 
romani antiqui. Post curas Thdr. 
Mommseni editionibus V. u. VI. 
adhibitas septimum ed. O. Graden- 
wiz. 2 partes, Gr. in-$°, Tübingen, 
J. C. B. Mohr., M. 9. 80. — 14. 
Leges et negotia.xx-535 p. M.7 60. 
— 2. Scriptores, vui-91 p. M.2 20 


374. Buckland (W.-W.). — The Ro- 
man Law of Slavery, The Condi- 
tion of the Slave in Private Law 
from Augustus {o Justinian. Roy, 
London. Camb. Univ. Press. In-8°, 

Sb. 18 


375. Corpus iuriscivilis, Ed. ster. XI. 
Vol. I. Institutiones, Recognovit P. 
Kruegvr. Digesta. Recognovit Th. 
Mommsen. Relractavit P. Krueger. 
Berlin, Weidmann, xx, 959 p. 
Sonore veste veto M.10 


376. Corrias (G.-E.). — Sulle origini 
delle « legis actiones » studio. Ca- 
gliari, tip. {ndustriale, 4908. In-16, 
OBDisrs saisies ses sos ess Fr. 2 


377. Cumont (Fr.). — Les religions 
orientales dans le paganisme ro- 
main. Paris, Leroux, 4906. In-18, 
XXI-335 p........... Fr. 3 50 


378. Czyhlarz (K.) — Lehrbuch 
der Institutionen des romischen 
Rschtes. 9. u. 10. verb. Aufl. (Dop- 
pel-Aufl.) Wien, F. Tempsky. — 
Leipzig, G. Freytag, x-103 p. Gr. 
LE CENT Te M. 10 
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379. Dessertaux (F.). — Eiudes sur 
la formation historique de la Capitis 
deminutio. I. Ancienneté respective 
des cas et des sources de la Capitis 
deminulio. Dijon, Damidot frères, 
1909. In-3°. 

380. Domaszewski {A. von) — Die 
Rangornund des rümischen Heeres. 
Bonn,'Marcus und Weber, 1908. 
Ines V7 8 Dis scie ve os Fr. 46 


381. Fadda (C.). — Instituzioni com- 
merciali del diritto romano. Napoli, 
L. Pierro e figlio. In-16,... 14-112 


382. Foà (L.). — Dell” influenza 
del cristianesimo nella legislazione 
imperiale romana in materia di 
diritto matrimoniale. Torino, F. 
Gili. In-8°, 400 p. 

383. Cai codex rescriptus, in biblio- 
theca capitulari ecclesiae cathedra- 
lis Veronensis distinclus numero xv 
(13), cura et studio eiusdem biblio- 
thecae custodis phototypice expres- 
sus. Leipzig, K. W. Hiersemaon, 
26 p. et 270 p. in Phototyp. 
TN TT M. 200 


384. Gaius (or Caius). — The Insti- 
tutes of Gaius (extracts); The di- 
gest, title 45; 1, De verborum obli- 
gationibus; tr. by J. Graham Trap- 
nel. New-York, Macmillan, 457 p. 
In-12 (New classical lib.; ed. by E. 
Reisch).....,...... és nrasun $1 

385. Gangi (G.\. — I legati nel diritto 
civile italiano, con rigardo alla giu- 
risprudenza, al diritlo romano, ed 
allo moderne legislazioni. Parte ge- 
nerale, vol. 1, Roma, E. Loescher 
e C., W. Regenberg (tip. Roma). 
In-3° (4), 259 p........... L. 7 


386. Girard (P.-F.). — Manuale ele- 
mentare di dirillo romano. Ver- 
sione italiana, sulla quarta edizione 
francese, con aggiunte dell’ autore, 
e con postille bibliografiche del C. 
Longo.Milano 1909, Società editrice 
libraria (Novara, fratelli Miglio). 
In-8°, xvix-1121 p........ L. 2 
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387. Giustiniano. — Le Istituzioni 
dell” imperatore Giustiniano : libri 


tip. B. Vecchioni a figli. Jn-8°; 1v- 


AGP TPr sms San de L.5 
388. Grenfell(B.-P.) and Hont (A.-S.). 
—  Hellenica  Oxyrhynchia cum 
Theopompi et Cratippi fragmentis. 
Oxford, Clarendon Pres:, 1909. 
In-8°, virt-171 p....,....... Fr. 5 
39. Ihering {R. v.) — Scherz et 


Ernst in der Jurisprudenz. Eine 
Weihnachtsgabe f. das jurist. Pu- 
blikum. Leipzig, Breitkopf et Har- 
tel. 10. Auf, (vin-528 p.), M. 3 


390. Inscriptiones graecae ad res ro- 
Manas perlinentes, auclorilate el 
impensis Academiae inscriptionum 
et litterarum humanioruim collectae 
et editae, Tomus I (fase. VI\, pub'ié 
par R.Cagnat, avec la collaboration 
de J. Toutain. Paris, E. Leroux, 
4909. Gr. in-$e, 

391. Justinianus Digasta, Recogno- 
verunt et ediderunt P. Bonfante, 
C. Fadda, C. Ferrini, S. Riccobono, 
V. Scialoia, Libri. I-XXXVIIL Me- 
diolani, formis Societatis editricis 
librariae. In-16, 11-696 p.... L.S 

392. Justiniani in+titutiones. Recen- 
suit P. Krueger. Berlin, 41908, Weid- 
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mann. Ed. III. In-8°, vir-175 p. 
M. 4 60 


393. Kipp (Th.). — Geschichte der 
Queilen des rômischen Rechts. 3. 


nor varensenosesssses 


M. 4 20 


394. Lefranc (A.). — L'Edit d'Anto- 
in Caracalla sur le droit de cité. 
Bordeaux, 1907, Y. Cidoret. In-8°, 
165 p. 

395. Monumenti artichi, pubblicati 
per cura della r. academia dei Lin- 
cei. XIX, 4. Milano, U. Hæpli, 1909. 

. Iu-4°, col. 87 à 304 et pl.. Fr. 37 


396. Perozzi (S.). — Instiluzioni di 


Barbèra (Atfani e Venturi). In-16, 
5 A CT 
397. Pollack (Er.). — Der Majestäts- 
gedanke im :omischen Recht. Leip- 
zig, Veit, 4908. In-8°, xx-203 p. 
Fr. 7 60 
398. Riccobono (8.), Baviera (J.' et 
Ferrini (C.). — Foutes juris romani 
autejustiniani, Forentiæ, G. Bar- 
bera, 1909. In-16, xvu1-376 et xvi1- 
Fr. 17 


399. Rohde. — Studien in Bentzrecht 
abschn. XIX. Besitz durch Stellver- 
treter nach rô nischen Recht. Dus- 
seldorf, J. Baetekor, 4908, 59 p. 


V. — Dnoir cANONIQUE er ECCLÉSIASTIQUE, 


400. Abhandlungen kirchenrechuli- 
che. Hrxg. v. U. Stutz. Stuttgart, 
F. Enke. In-8°, 52 et 53 Bi. Mer- 
gentheim, L., Die Quinquennalfa- 
kultä‘en pro foro externo. Ihre 
Entstehg. u. Einführg. in deutschen 
Bistü nern. Zigleich e. Beitrag zur 

 Technik der G'gnreformation u. 

* zur Vorgeschichte des Febronianis- 
mus. 1. Bd, (xx-306 p.). M. 41. — 

‘ ütet 55. Bd. Dasselb», 2, BL (vurr- 
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336 p.;. M. 12. — 56. Heft. Schar- 
nagl, A. Der Bagriff der Investitur 
in den Quellen u. der Literatur des 
Investiturstreites,x1v-141 p.M.5 60 


401. Kreutzer (J.). —Zwinglis Lehre 
vonderObrigkat, xiv-100 p. M. 4 


402. Stutz (U.). — Der neuste Stand 
des deutschen Bischofswahlrechtes. 
Mit Exkursen in das Recht des 18. 
u. 19. Jahrh. x1v-258 p..... M.9 
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403. Amberg (R.). — Die Siéuer in 
der Rechtsphilosophie der Scholas- 
tiker. Ein Beitrag zur Beurteilg. der 

. Scholastiker in ihren Beziehgn. zum 
Rechts-u. Wirtschafisleben  ihrer 
Zeit. Berlin (Wilmersdorf), Dr. W. 
Rothschild, xvi-127 p. Gr. in-8°. 


40%. Aus Rocht u. Geschichte der kath. 
Kirche in der Innerschweiz. Luzern, 
Räber et Co. Gr. in-8°. — 4. Hoñ. 
Henggeler (A.). Die Wiederein- 
führung des kanonischen Rechts in 
Luzern zur Zeit der Grgenreforma- 
tion. (Das Komimissariat Luzern 
von 4605-1798) 224 p... M.2 50 


405. Baumaon (J. J.). — Die Staats- 
lehre des hl. Thomas von Aquino. 
Leipzig, Hirzel, 4909. In-8°, 101 p. 
ER Fr. 3 


406. Bourret (Abbé F.). — Des sen- 
lences ecclésiastiques dites « de 
conscience informée ». Montpellier, 
impr. de la Manufacture de la Cha- 
rité, 4909. In-8°, 120 p. 


407. Burgt (F. P. van de). — Trac- 
tatus de matrimonio, que novissi- 
mis s. sedis legibus et decisionibus, 
praesertim decreto S. G. CG. No te- 
mere adaptavit et III ed. A. G. M. 
Schaepman. Tom. [, Utrecht, W.J. 
R. van Rossum, vin-360 p. Gr. 


403. Choupin (L.). — Les fiançailles 
et le mariage. Discipline actuelle. 
Décret. Ne Temere (2 août 1907) et 
Récentes Décisions du Saint-Siège, 
Lyon, 1908, Beauchesne et Cie, In- 
16, u-165 p. 


£09. Charon (p. Cyrille). — Histoire 
des patriarcats melkites (Alexan- 
drie, Antioche, Jérusalem), depuis 
le schisme monophysite du sixième 
siècle jusqu’à nos jours. [IT (Les in- 
stitutions), 4. Rome, imp. Forzani, 
1909. In-8°, 304 p. 


£10. De Curia romana. Textum docu- 
mentorum quibus curia romana 
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noviter ordinatur, praebet et no- 
tis illustrat M. Leitner. Regensbure, 
F. Pustet. Gr. in-8°, n1-68 p. 


411. Desjardin (P.-A.). — Théologie 
chrétienne. L'Eglise et le mariage, 
suivant les apôtres, les pères de l'É- 
glise, les théologiens, les canonistes 
et les confesseurs. Paris, A. Michel, 
4909. In-16, 343 p. 


412. Falk (F.). — Die Ehe am Aus- 
gange des Mittelalters. Eine kirchen 
u. kultur histor. Stadie. Freiburg 


i/B, Herder. (v-vr, 96 p.). 
nn de ere TRS re M. 2 60 
413. Groner (Ant.) — Le diocesi 


d'Italia dalla metà del X fino a tutto 
il XII secolo. Traduzione 6e pre- 
fazione di G. B. Guarini. Melf, tip. 
A. Liccione, 1908. In-8°, 94 p. 


414. Hilling (N.). — Die Reformen 
des Papstes Pius’ X. auf dem 
Gebiete der kirchenrechtlichen Ge- 
selzyzebung. Bonn. P. Hanstein, X, 
4880p: IN-Bi: sa rcssesie e M. 2 


415. Imbart de la Tour (Pierre). — 
Los origines de la Réforme, IL. L’É- 
glise catholique; la crise et la Re- 
naissance. Paris, Hachette, 1909. 
In-8°; vrn-592 p......... 7 fr. 50 


416. Kehr (P.-F.). — Rogesta pontilti- 
. cum romanorum, [Il (Etruria). Ber- 
“lin, Weidmann, 1908. In-8°, Ln-492 

Fr. 21 


417. Koestler (R.). — Die väterliche 
Ehebewilligung; eine Kirchenrecht- 
liche Untersuchung auf rechisver- 


gleichende Grundlage. Stuttgart, 
Enke, 14908. In-8°, x11-184 p. 
RL CP Ce Fr. 9 35 
418. Lulvés (Jean) — Päpsiliche 


Wahikapitulationen, ein Beitrag zur 
Entwickelungsgeschichte des Kardi- 
nalals. Rom, Loescher, 1909. In-8°, 
Fr. 4 50 


419. Muller (Nik.). — Beitraege zur 
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Kirchengeschichte der Mark Bran- 
denburg im XVI Jahrhundert. I. 
Leipzig, Haupt, 4907. In-8°, 111-134 
Pics een .. Fr.3 76 


421. Di Pauli (A). — Kommen- 
tar zum Dekrete « Ne temere » 
(S.C. C. d.2. VIIT.1907) m. besond. 
Berücksicht. der ôsterreichischen 
Ehegesetzgebung. Graz’ 09, Styria 
(vin-167 S). In-8°. 

422. Pflugk-Harttung (J. von) — 
Die Papsiwabhlen und das Kaisertum 
4046-1328). Gotha, Perthes, 1908. 
In-8°, vir-441 p........... 


423. Poschl (A.). — Bischofsgut u. 
Men:a episcopalis. Ein Beitrag zur 
Geschichte des kirchl. Vermogens- 
rechtes. 2. TI. Die Güterteilgn.zwis- 
chen Präaten u. Kapiteln in karo- 
ling. Zeit. Bonn, P,. Hanetein, vu- 
310 p. Gr.In-8°,..,,.,... M.10 


424. Prümmer. — Manuale iuris ec- 
clesiastici. In vusum clericorum, 
praeserlim illorum, qui ad ordines 
religiosos pertinent (In 2 Bdn.) 
Tom. I. De personis et rebus eccle- 
siasticis in genere. In usum schola- 
rum. Freiburg i/B., Herder, xxn- 
BUDD'es 8/6 89 Pare ssele Bed M. 6 40 


425. Robert (G.). — Les écoles et 
l’enseignement de la théologie pen- 
dant la première moilié du xu® 
siècle, Paris, Gabalda, 4909. In-8, 
XvI-251 p. 


426. Roland (Em.). — Les chanoines 


VI. — Hisroine 


432. Alliès (Paul Albert). — Une 
Ville d'États : Pézenas aux xvie et 
xvu* siècles, Paris, Flammarion. 
1908. In-S°, xvr-327p..,... Fr.b 

433. Amira (K. v.,). — Der Stab in 
der germanischen Rechtssymbolik, 
m.2 Taf. München, G. Franz’ Verl. 


VASE In Bas 08 .se M.9 
Ablhandlungen der kgl. bayeris- 
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et les élections épiscopaies du x1f 
au xiv* siècle, étude sur la restaura- 
tion, l’évolution, la décadence du 
pouvoir capitulaire. Aurillac, imp. 
moderne, 4909. In-8°,° 256 p. 


427. Sagmüller (J.-B.). — Lehrbuch 
des katholischen Kirchenrechts, 
2., verm. u. verb. Auf. Freiburg 
i/B., Herder. In-8°, xv-93 p. 
GTS AIME sens M. 12 60 


428. Schulthess (Fr.). — Die syris- 
chen Kanones der Synoden vor 
Nicaea bis Chalcedor. Berlin, Weid- 
mann, 4908. In-8°, x1n-27 et 477 

Fr. 25 


429. Sdralek (Max). — Kirchen- 
geschichthiche Abhandlungen. VI. 
Bres!au, Aderholz, 4908. In-8°, 236 

Fr. 6 25 


430. Torne (P.-0. von). — Ptolémée 
Gallio, cardinal de Côme, étude 
sur la Cour de Rome, sur la secrétai- 
rerie pontificale et sur la politique 
des papes au xvi® siècle. Paris, 
A. Picard et fils, 4907. In-8°, 
II-XXXVI11-287 p., portr. 


431. Wernz (F.-X.). — lus decreta- 
lium ad usum praelectionum in 
scholis textus Canonici sive iuris 
decretalium. Tomus III Ius admi- 
nistralionis eccles. catholicae. Ro- 
mae, typ. poliglolta s. c. de propa- 
ganda Fide. In-8°,2 voll., x1-318 p. 
x11-520 p. 


DU DROIT FRANÇAIS, 


chen Akademie der Wissenschaf- 

ten. Philosophischphilolog. u his- 

tor. Klasse, XXV. Bd. 1. Abhdlg. 

434. Aubert (F.). — Les requêtes du 

Palais (xin°-xvis siècle); Style des 

requêles du Palais au xv° siècle. 

Nogent-le-Rotrou, Daupeley-Gou- 
verneur, 4908. In-8°, 64 p. 


435. Audouart (Jean). — Le Moni- 
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toire. Paris, H. Daragon, 
In-8°, 23 p., fis. 

436. Audouart (Jean). — Le Réta- 
blissement du Parlement de Pro- 
vence (janvier 4775), d’après des 
documents inédits. Paris, H. Dara- 
gon, 4909. In-8°, 46 p. 

#37. Beitraege deutschrechtliche. 
Forschungen u. Quellen zur Ges- 
chichte des deutschen Rechts. Hrsg. 
v. K. Beyerle. III. Bd. Gr. in-8&. 
Heidelberg, GC. Winter, Verl. 3. 
Heft. Schreiber, O. Die Geschichte 
der Erbleihe in der Stadt Strassburg 
im Elsass. M. e. Urkundenanh. 

M. 450 


438. Bertrand de Broussillon (A.). 
— Archives historiques du Maine. 
IX. Cartulaire de l’évêché du Mans 
(965-1786). Le Mans, Société des 
archives historiques du Maine 
4908. In-8°, vi-306 p..... Fr. 15 

439. Besançon (A.). —Cartulaire mu- 
picipal de la ville de Villefranche 
(Rhône). Villefranche-sur-Saône, 
Ruban, 1907. In-S°, xu1-224 p. 

440. Bibliothek 
fislebre u. 


4909. 


der Volkswirtscha- 
Ge:ellschafiswissens- 
chaft; Begründet v. F. Silüpel. 
Fortgeführt v. R. Prager. In-8. 
Berlin, R. L. Prager. XIV. Kowa- 
lew:ky, (M.), Die ükonomische 
Entwicklung  Europas bis zum 
Beginn der kapitalistischen Wirts- 
chafisform. Aus dem Russ. IV. Die 
Zerseizz. der Grundherrlichkeit. 


Der Prozess der Bauernbefreig. 
Ubers. v. A. Scholz. vi-512 p. 
M.8 50 


441. Blétry (Jules). — Des mésus 
causés par les animaux en droit bur- 
gonde et dans le duché de Bour- 
gogne. Dijon, imp. Jacquot et Floret, 
4908. In-8°, 482 p. 


442. Bloch (Camille). — Commission 
de recherche et de publication des 
documents relatifs à la vie économi- 
que de la Révolution. L’Assistance 


Digitized by (GO gle 


publique. Instruction, recueil de 
textes et notes. Paris, Impr. natio- 
nale, E. Leroux, 4909. In-8°, 343 p. 


43. Bodin de Saint-Laurent (Jean 
de). — Les idées monétaires et 
commerciales de Jean Bodin. Bor- 
deaux, imp. Cadorel, 4907. In-&, 
487 p. 


443. Boudon (Albert). — La séné- 
chaussée présidiale du Puy. Va- 
lence, imp. Legrand, 1908. In-8°, 
338 p. 


#45. Brienne (D.). — Con:uetudina- 
rium insignis prioratus Tallueria- 
rum (1568), publié avec des notes 
introductrices et des documents 
inédits. Paris, Champion, 4908. In- 
(CORTE ROSE Re ET APT Fr. 25 

446. Briffaud (Fernand). — Un rece- 
veur des finances sous la Révolu- 
tion : le citoyen Hézon, receveur : 
du district d'Évreux. Caen, H. 
Delesque:, 1909, In-8°, x1-105 p- 

447. Bruchet (Max). — L’'abolition 
des droits seigneuriaux en Savoie 
(1761-1793). Annecy, Hérisson frè- 
res, 1908. In-8°, citi-638 p. 


448. Cahiers de duléances du bailliage 
de Sens pour les Etats généraux de 
4789, publiés par Charles Porée. 
Auxerre, impr. coopérative ouvrière 
l’Universelle, 4908. In-80, xxxvui- 
847 p. 


449. Cahiers des procès-1erbaux des 
séances de la Société populaire à 
Rouen (1790-1795), publiés el ana- 
lysés par E. Chardon. Rouen, L, Gy, 
4909. In-4°, 368 p. 


450. Caron (Pierre), Raulet (L.). — 
Le Comité des subsistances de Meu- 
lan et l’approvisionnement de Pa- 
ris, 4789-1791. Paris, Impr. natio- 
nale, E. Leroux, 4908. In-8°, 46 p. 


451. Catalogue des gentilshommes de 
Lyonnais, Forez el Beaujolais, qui 
ont pris part ou envoyé leur procu- 
ration aux assemblées de la noblesse 
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xlij 
pour l'élection des députés aux Etats 
géneraux de 1789, publié d’après 
les procès-verbaux officiels. Nouvelle 
édition, accompagnée d’un index 
bibliographique par Henri de Jou- 
vencel. Paris, H. Champion, 1908. 
In-8°, 55 p. ; 

452. Colin (Antoine). — Le Château 
de Coucy, aperçu historique, des- 
cription, notes de droit féodal. Pa- 
ris, Levé, 1910. In-8°, 24 p. 

453. Coste (U.). — Le pouvoir légis- 
latif dans la Constitution de 4793. 


Paris. Pichon et Durand-Auzias, 
4909. In-8°, 129 p. 


454. Cousin (Charles). — Etude sur 
le droit mairimonial dans la Cou- 
tume de Sedan, Paris, A. Rousseau, 
4909. In-8°, 217 p. 


455. Creuzst (E.). — Histoire seigneu- 
riale, civile et paroissiale de Sain- 
try, arrondissement de Corbeil. I. 
Paris, Picard et file, 4997. In-8°, 
AA PA OUT ose Lester 0 Fr.7 


456. Dambielle (Abbé). — La sorcel- 
lerie en Gascogne, Auch, impr. Co- 
charaux, 1907. [n-8°, 30 p. 

457. Dareste (R.). — Etudes d’his- 
toire du droit, 4° série, 2e édition. 
Paris, L. Larose et L. Tenin. In-8°, 
XVI-419 p...... REC Fr. 10 


458. Davillé (L.). — Les prétentions 
de Charles IT, duc de Lorraine, à la 
couronne de Frauce. Paris, Alcan, 
1909. In-8°, xvi-320 p... 6 fr. 50 

459. Dedieu (Joseph). — Montes- 
quieu et la tradition politique an- 
glaise en France : les sources an- 
glaises de « l'Esprit des lois ». Pa- 
ris, J. Gabalda, 1409. In-8°, 396 p. 

#60. Deloche (Maximin), — D'une 
pièce sigillaire de l’époque mérovin- 
gienne. Mâcon, Protat frères, 14909. 
In-8°, 73 p. | 

461. Depoin (J.. — Cartulaire de 
l'abbaye de Saint-Martin de Pon- 
toise. V (fin). Pontoise, Société his- 
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lorique du Vexin, 4909. In-&, p. 454 
à 494 p. 

462. Des Robert (Ferdinand). — 
Etude de droit coutumier. Les sei- 
gueurs de Saulny (près de Metz), 
4230-1789, 2° édition. Nancy, Sidot 
frères, 1903. In-5°, 261 p., pl. 

(Extrait des Mémoires de l'Acadé- 
mie de Metz, 1896-1807). 

463. Devoucoux (4.). — Etude his- 
torique sur les démissions de biens. 
Paris, Pichon et Durand-Auzias, 
4309. In-8°, 186 p. 

464%. Documents inédits relatifs aux 
Etats de Bretagne de 1491 à 4589, 
publiés par le Vt° Ch. de La Lande 
de Cailan.T. II. Rennes, Société des 
bibhiophiles bretons et de l’histoire 
de Brelagne, 1909. In-4°. 


465. Dubreuil (Léon). — La Breta- 
gne et las pays ceitiques. La Révo- 
lulion dans le département des Cô- 
trs-du-Nord (études el documents). 
Paris, H. Champion, 1909. In-16, 
xu-312 p. 

466. Esquieu (L.'. — Assemblée de la 
nuob'esse à Cahors en 1789, gontils- 
hommes présents ou représentés. 
Bre-1, A. Kaigre, 4908. Iu-$°, 27 p. 

467. Esslinger (Albert). — Le Con- 
seil particulier des finances à l’épo- 
que de la Polysynodie (1715-1718). 
Parie, H. Jouve, 1908. In-8°, 203 p. 


463. Forschungen Staals u. sozial- 
wissenschaftiiche, hrsg. v. G. 
Schmoller u. M. Sering. Leipzig, 
Duncker et Humblot. gr. in-8°. 432. 
Heft. Tarle, E., Studien zur Geschi- 
chte der Arbeiterklasse in Fran- 
kreich währendder Revolution. Die 
Arbeiter der nationalen Manufaktu- 
ren (1739-1799) nach Urkunden 
der franzôs, Archive, xv-128 p. 

M. 3 60 


469. Fournier (Paul). — Études sur 
Joachim de Fiore et ses doctrines. 
Paris, A. Picard et fils, 1909. In-8°, 
102 p. 
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470. Gastebois (V.). — Le livre de 
raison de Jean Géreux de Martigny 
ou le Journal d’un paysan normand 
à la veille de la Révolution. Avran- 
ches, imp, de « l'Avranchin »,1909. 
In-8°, 1v-30 p. 

471. Gide (C.) e: Rist (G.). — Histoire 
des doctrines éconvmiques depuis les 
physiocrates jusqu'à nos jours. 
Paris, Larose et Tenin, 4909. In-8°, 
XI 76D D'ss ste smepeses à Fr. 12 


472. Girard (Joseph). — Les états du 
comté Venaissin, depuis leurs ori- 
gines jusqu'à la fin du xvi° siècle. 
Paris, Champion, 1908. In-3°, xv- 

Fr, 6 

473. Godard (Charles). — Le Conseil 
généra! de la Haute-Loire, le Direc- 
toire el l'administration départe- 
mentale de 1790 à 4800. Paris, H. 
Champion, 1909, In-8°, xvir-289 
P. 

474. Grégoire (G.).—L'ancien canton 
de Monimaraud, de 4789 à l’an VII. 
Moulins, Grégoire, 14907. In-89, 
209 p. 

475. Hamon (Joseph). — La vie mu- 
nicipale dans les communes du can- 
ton de Passais pendant la R'volu- 
tion. Rennes, Oberthür, 1901, In-8°, 
316 p. 

416. Hashagen (J.). — Das Rheiniand 
u. die frauzossche Herrschaft, Bei- 
träse zur Charak erisiik ihres Ge. 
gensaize<, Bono, P. Hanstein. xv- 
644 p. Gr. in-8°.,........ M.15 

477. Heinrich (P.). — La Louisiane 
sous la Compagnie des [ndes (1717- 
4731). Paris, Gailmoto, 1907. In-8°, 
LX:X-298 p. et pl......... Fr. 8 

#73. Inama-Sternegg. — K. Th. v., 
Deutsche Wirischafisgischichte, 4. 
Bd. Bis z1m Schluss der Karolin- 
gerperiode, ?., verb. u. verim. Auf. 
Leipzig, Duncksr et  Humblot. 
XXxvI, 755 p. Gr, in-8°,. M. 20 


479. Jullian (Camille). — Hi-toire de 


nico, Google 
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la Gaule. II. La Gaule indépendante. 
Paris, Hachetie, 1908. In-80. 


4S0. Kerdaniel (Edouard-L. d:). — 
Los animaux en justice; procédures 
en excommunications, Paris, Dara- 
gon, 1908. In-16, 44 p... Fr, 4 50 


481. Knecht (Roger). — Des conflits 
des coutumes matrimoniales de 
Paris et de Normandie, à partir du 
xvit siècle. Paris V. Giard et E. 
Brière, 1909. In-8°, 281 p. 

482. Laborde (L.). — La dot dans les 
fors et coutumes du Béarn. Bordeaux 
Cadoret. In-8°, 229 p. 

433. La Gorce (P. de). — Histoire 
rehgyieuse de la Révolution française, 
L. Paris, Plou-Nourrit, 4909. In-8o, 

Fr. 7 50 


484. Lameire{I.). — Traité théorique 
et pratique de la conquête dans l’an- 
cien droit (‘tnde de droit interna- 
tionai ancien). Les O :cupations mi- 
litaires de l’ile de Minorque pendant 
les guerres de l’ancien droit. Paris, 
Rousseau, [n-89, xv-734 p. 


485. Le Griel (Jacques) — Le chan- 
cellier Maupuou et la magistrature 
française à la fin de l'ancienrégims. 
Le Conseil supérieur de Cierinont- 
Ferraud,1771-1774.Paris, H.Jouve, 
1908. In-8°, 289 p. 


436. Lelong (Jean. — La vie et les 
œuvres de Loyseau (1561-1627). 
Paris, F. Pichon el Durand-Auzias, 
1909. [n-S0, vur-323 p. 


437. Le Paire (J.-A). — Histoire de 
La Ferté-Milon, depuis l’origine de 
la ville jusqu’au 21 septembre 1792. 
Lagny, Grevin, 1909. In-8°, vuur-339 

Fr. 3 50 

483. Létrange (Pierre). — Des droits 
d'usags uns la forèt d'Ardenne, 
Paris, A. Rousseau, 1909. In-8°, 
458 p. 

489. Livre rouge du chapitre métro- 
politain de Sainte-Marie d'Aucb, 
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publié pour la Société historique 
de Gascogne, par l’abbé J. Duffour, 
deuxième partie. Paris, H. Cham- 
pion, 4908. In-8e. 

Archives historiques de la Gas- 
cogne, XVIIIe année, 1°" et 2° tri- 
mestres, Deuxième série, fasc. 42e). 

490.Longeaux (C. P. de). — La Cham- 
bre des comptes du duché de Bar 
(1420-1790). Manuscrit publié el 
annoté par le baron de Dumast. Bar- 
le-Duc, Contant-Laguerre, 41907. 
in-8°, xxv-546 p. et fig. 

491. Lot (Ferdinand), Halphen 
(Louis). — Annales de l’histoire de 
France à l’époque carolingienne. Le 
règne de Charles le Chauve (850-877). 
Irc partie (840-851). Paris, H. Cham- 
pion, 4909. In-x°. 

(Bibliothèque de l'École des hau- 
tes-études, Sciences historiques et 
philologiques, 175° fascicule). 


492. Lot (F.). — Mélanges d'histoire 


bretonne (vie-xi siècle). Paris, 
Champion, 4907. In-8°, 482 p. 
A ES DECO Fr. 20 


493. Louables coutumes de Lebrel et 
de Caminel, publiées par l’abbé Tail- 
lefer. Cahors, G. Rougier, 4909. 
In-80, 8 p. 

494. Loysel (Co). — Des aumônes do- 
tales ou dots moniales avant 1789. 
Paris, A. Rousseau. In-8°, viri- 
473 p. 

495. Luchaire (Achille). — La Société 
française au temps de Philippe-Au- 
guste. Paris, Hachette, 4909. In-8°, 
11-460 p. 

496. Maillard (André). — La puissance 
maritale et le douaire dans l’ancien 
droit coutumier de Normandie. Pa- 
ris, A. Michalon, 1908. In-8°, 167 p. 


497. Martin (Olivier). — L’assem- 
blée de Vincennes de 1329 et ses 
conséquences, étude sur les conflits 
entre la juridiction laïque et la ju- 
ridiction ecclésiastique au  x1v° 
siècle. Rennes, Bibliothèque univer- 
sitaire, 4909. In-8°, xv11-432 p. 
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498. Marquiset (A.). — L'abbaye 
Saint-Paul de Besançon (650-1775). 
Besançon, Bosanne, 4909. In-8°, 
304 p. 


499. Milne (Pierre). — L'impôt des 
aides sous l’ancien régime (1360- 
1791). Paris, A. Rousseau, 4908. 
In-8°, 262 p. 

500. Moulin (Paul). — Département 
des Bouches-du-Rhône. Documents 
relalifsà la vente desbiens nationaux. 
Tome 4er, Marseille, Barlatier, 1908. 
In-8°. 

501. Mounier (A.). — Fin d'une pelite 
dynastie; les Dauphins, Guigues 
VIIT et Humbert I[. Grenoble, Ba- 
ralier, 1909. In-8°, 47 p. 


502. Nicolas (Raimond). — L'esprit 
public et les élections dans le dépar- 
tement de la Marne, de 1790 à l'an 
VIII, essai sur la Révolution fran- 
çaise en province. Châlons-sur- 
Marne, 1909. In-8°, 208 p. 


503. Nicolai (A.) — Essai statisti- 
que sur le clergé, les communautés 
religieuses, la noblesse, la magistra- 
ture, labourgeoisie, les corporations 
et le mouvement de la population à 
Bordeaux au xvin® siècle (1700- 
4800). Paris, V. Giard et E. Brière, 
1909. [n-8°,435 p. 

504. Orléans (J. d', duc de Guise). 
— Les seigneurs de Nouvion en 
Thiérache (1147-1790). Paris, Du- 
bois, 4906. In-8°, 87 p. 

505. Pellot (P.,. — L'abbaye royale 
de Saint-Pierre-les-Dames de Reims 
et les seigneurs de Domrémy-la- 
Pucelle. Reims, Imp. coopérative, 
1909. In-80,58 p. 

506. Perot (Francis). — Une vieille 
famille bourbonnaise, Le Livre de 
raison des Bodins de Verneuil, 1550- 
4749, leur généalogie. Vannes, Ls- 
folye frères, 4909. In-80, 35 p. 


507. Plateau (Louis-François). — 
De la condition des lépreux et de 
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leurs descendants, notamment en 
Bretagne. Rennes, Guillemin et Voi- 
sins, 4909. In-3°, 437 p. 


508. Porquet (Ch. — Glatigny et 


ses seigneurs. Etude historique sur , 


l'ancienne seigneurie de Glatigny. 
Versailles, Bernard, 1909. In-80, 
59 p. 


509. Portallier (Antonin). — Etude 
historique sur les juridictions con- 
sulaires. Le tribunal de commerce 
de Saint-Étienne et son aïeule, la 
conservation de Lyon. Saint- 
Etienne, J. Théollier, 1909. In-S°, 
373 p. 


510. Poulain (H.). — Origine de la 
fondation des communes du dépar- 
tement du Loiret. Espèce de glos- 
saire historique et étymologique des 
différentes appellations recueillies à 
leur sujet. Orléans, impr. Gout, 
1907. In-8°, 28 p. et pl. 


511. Pouthas (C.). — La Constitution 
inférieure de l’Université de Caen 
ax axvine siècle. Caen, L. Jouan, 
1909. In-8o, 96 p. 


512. Procès-verbaux des Comités d'a- 
griculture et de commerce de la 
Constiluante, de la Législative et de 
la Convention, publiés et annotés 
par Fernand G:rbaux et Charles 
Schmidt, Tome III, Convention nz- 
tionale (première partie). Paris, 
Impr. nationale, 4908. In-8°, x1v- 
763 p. 


513. Puntous (Th.) — Un Diocèse 
civil de Languedoc. Les Etats par- 
ticuliers du diocèse de Toulouse aux 
xvue et xvii® siècles. Paris, V. 
Giard et E. Brière, 4909. In-8e, 

Fr. 10 


514. Recueil des actes de Lothaire et 
de Louis V rois de France (954-987) 
publiés par Louis Halphen et Fer- 
dinand Lot. Paris, C. Klincksieck, 
4908. In-4°, Lv-229 p...… Fr, 15 
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5145. Recueil des actes de Philippe 1°", 
roi de France (1039-1108), publié 
sous la direction de M. d’Arbois de 
Jubainville par M. Prou. Pari:, 
Klincksieck, 4908. In-4°, ccL- 
LP MERE ET PTE . Fr. 30 


516. Recus:l d:s actes du Comité de 
salut public, avec la correspondance 
officielle des représentants en mis- 
sion et le registre du Conseil exécu- 
tif provisoire, publié par F. Aulard. 
Tome XIX : 21 décembre 1794-21 
janvier 4795 (1*" nivôse an I1I-12 
pluviôse an IT). Paris, Impr. na- 
tionale, 4909. In-8°. 

517. Reuflet (Daniel). — Les succes- 
sions dans ‘a coutume de la ville de 
Lille. Lille, Le Bigot frères, 4909. 
In-8°, 476 p. 


518. Reverdy (Antony). — Morelly, 
idées philosophiques, économiques 
et politiques. Poitiers, M. Bousrez, 
4909. In-8°, 406 p. 


549. Robveille (A.). — La commu- 


naulé d’habilants de Pont-de-Gen- 
nes. Laval, Coupil, 4909. Ia-8e, 
68 p. et fig. 


520. Rodet (H.). — Le Contrat social 
et les idées politiques de J.-J. Rous- 
seau. Paris, Rousseau, 4909, In-8°, 
AUD Dessus : (Er T 


521. Roubault (L.-A.). — Bray-sur- 
Seine depuis sa fondation jusqu’à 
nos jours. Notice historique. Bray- 
sur-Seine, Simonet, 4908. In-8°, 
112p.etfig........... Fr. 4 50 


522. Sagnac (Philippe). — La Révo- 
lution du 40 août 4792, La chute de 
la royauté. Paris, Hachette, 1909. 
10-16, 1v-334 p., pl. et plans. 


523. Sammlungälterer Seerechtsquel- 
len, hrsg. v. H. L. Zeller. Mainz, J. 
Diemer. Gr. Ic-8°.3, Heft. (2 Abtlg. 

- [Mittelalter]) Seerecht, das, v. Olé- 
ron nach der Handschrift. Rennes 
u° 74, Diplomatischer Abdr. m. teil- 
weiser deutscher Ubersetzg., Ein- 
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leitg., ere ärz. Glossar u. e. Hande- 
chrifiprobe v. H. L. Zeller (vi-24 p. 
m. 1 Taf.). 1908........ M.1:0 


524. Samuel (Paul). — Du droit de 


pétition sous la Révolution. Paris, 


Giard et Brière, 4909. Ir-$°, 466 p. 


525. Saulnier (F.). — Le Parlement 
de Bretagna (1554-1790); répertoire 
alphebñtique et biographique de 
tous les membres de la cour, ac- 
compagné de listes chronologiques 
et précédé d'une instruction histc- 
rique, 4. Rennes, Plihon et Hom- 
may, 1909. [n-49, Lxiu-476 p. et pl. 

Fr. 25 

526. Sautai (Cape M.). — Les mil:- 
ces provinciales sous Louvois et 
Baïbezieux (4688-1697). Paris, Cha- 
pelot, 4908. Ir-8°, 325 p... Fr. 8 

0?7. Sauvage (Hippolyte). — His- 
toire de Mortain. Paris, 1909. Ir-5°, 


71 p. 


(Histoire géncrale des communes , 


- de France\, 

528. Savine (A.). — La vie aux galè- 
res; souvenirs d’un prisonnier. Pe- 
ris, Louis Michaud, 1909. In-16, 
ARPin sans sono Fr. 1 50 


529. Simon (P.). — L'élaboraticn de 
la charte constitutionnelle de 181% 
(1e avril-4 juin 4814). Paris, Cor- 
né! y, 1906. Ir-$°, 183p.... Fr. 6 

530. Soehnés (F.). — Catalogue des 
actes d'Henri ler, roi de France 
(1031-1060). Pari-, Champion, 4907. 

RL Fr. 6 


531. Tattegrain (Robert). — Du 
temporel des bénéfices ecclésiasti- 
ques sous l'ancien régime. Paris, L. 
Larose et L. Tenin; 14909. Ir-8°, 
199 p. 

532. Thiébaut-George P.). — Etuda 
historique sur le droit matrimonial 
dans la Haute-Alsace. Paris, A, 
Rousseau, In-8°, viit-148 p. 

533. Thomas (Antoine). — Cartulaire 
du prieuré de Notre-Dame-du-Pont 
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en Haute-Auvergne. Toulouse, Pri- 
val, 4908. In-8°, 46 p.. 


533. Thouvenot. L'avouerie de 
l'abbaye de Senones et la princi- 
pauté de Salm (6612-1793). Bor- 
deaux, Impr. commerciale et indus- 
trielle, 4908. In-8°, 127 p. 


535. Toulgoet-Treanna (Ct° de). — 
Les Commanderies de Malte en 
Berry. Bourges, Vre Tardy-Pigelet 
et fils, 4909. [r-8°, 93 p. 

536. Untersuchungen zur deutachcn 
Staatz-u. Rechisgeschichte, hreg. 
v. 0. Gierke. Bres'an, M. et H. 
Marcus. Gr. ir-8°, 99. Heft. Coulin, 
A., Verfall des offziellen u. Ente- 
tebung des privaten Zweikampfes 
in Frankreich. xx-150 p. M. 5 60 


537. Vaucelle (Abbé E. R.). — Bu'- 
letin et mémoires de la Société ar- 
chéologique de Touraine. Mémo-- 
res, XLVI. La collégiale de Saint- 
Martin de Tours; Des origines à 
l'avènement des Valois (397-1328). 
Tours, Péricat, 1907. In.8°, xaxvi- 
472 p. 

538. Viala (L.). — La question des 
grains et de leur commerce à Tou- 
louse au xvin® siècle (de 1715 à 
1789). Toulouse, Privat, 1909. In-8°, 
119 p. 

539. Viard (Paul). — Histoire de la 
dime ecclésiastique, principalement 
en France, jusqu’au décret de Gra- 
tien. Dijon, Jobard, 4909. In-8°, x1- 
266 p, 

540. Villard (Marius). — Les « As- 
signats » d'Etat et ies « billets de 
confiance » des communes de la 
Drème pendant la période révolu- 
lionnaire. Valence, C. Legrand, 
1909. Ir-8°, 37 p. 

541. Villemonte de la Clergerie (H.). 
— La Dime dans notre ancien droit 
français e son abolition. Bordeaus, 
Y. Cadoret. In-8°, 151 p. 

53?. Villepelet (R.). — Histoire de 
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la ville de Périgueux et de ses ins- 
titutions municipales jusqu'au traité 
de Brétigny (1360). Périgueux, 
imp. de la Dordogné, 4908. In-8e, 
x1v-244 p. et pl. 


543. Villepelet (R.). — La formation 

. du département de .la Dordozne, 
étude de géographie politiqie. Pe- 
rigueux, imp. Joucla, 4908. Ir-80, 
155 p. el carte. 


544. Walther (A.). — Die burgundis- 
chen Zentralbetôrden unter Mani- 
milian I. u. Karl V. Leipzig, Dun- 
cker et Humbiot, 4909. 1v 220 p. 

M. 5 50 


VII. — Hisroine 


548. Abhandlungen zum schweizeris- 
chen Rech, hreg. v. M. Guür, 
nérn, Stampfli el Co. gr. 8, 23 
Heft, Ticharner, L. S. v Rechts- 
geschichte des Obersimmentales bis 
zum J, 4728, x11-455 p. M. 1 

M. 8 50 


549. Abhandlungen  strafrechili- 
che, begiündet v. H. Bennecke, 
hrsg. von v. Lilienthal. Breslau, 
Schletter, gr. in-8°. — 89. Heft, 
Elwenspoek, C., Uber die Quellen 
des im Landrecht f. das Herzogt. 
Preussen v. 1620 enthaltenen Stra- 
frechts, Eiu Beitrag zur preuss. 
Rechtsee<chichte, vin-56 p. M. 1 60 
20 Hefi. Redsicb, R., Versuch 
v, Vorbereitung. Auf der Grundlage 
des deutschen u. franzüs. Stafrechts 
X-160 p. 


550. Arbeiten zum Handels, Ge- 
wWerbe u,  Landwirtschaftsrecht. 
Hreg. v. E. Heymann. Gr. in-$°. 
Marburge, N. G. E!lwert's Verl. Nr. 
I, Varientrapp, F., Rechtsgeschi- 
chte u. Recht der gemeinen Mar- 
ken in Hesten, 4. TI, Die hes, 
Mäkgenosscnschaft des späteren 
Mitielalters, vit1-260 p….. ... M. 5 
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545. Wentzcke (P.). — Regesien der 
Bischôle von Strassburg bis zum 
Jabre 4202. 1, 2. Innsbruck, Wag- 
ner, 4908. Ir-1°, xxvir-446 p. 
pére Se vos... Fr. 1875 


536. Werminghoif {Alb.\. —— Monu- 
menta Germaniae historira. Concilia; 
IT (Concilia aevi Karolini), 2. Hanno- 
ver, Habn, 1808. In-8°, 467 à 1015 p. 

Fr. 23 65 


547. Zweig (E.) — Die Lehre vom 
Pouvoir Constituant, Ein Beitrag 
Zum Staalerecht der franzüs. Reve- 
lution, Tübingen, J, C. B. Mohr. 
XV-482 p. In-5°..,,,..: M. 12 60 


LU DROIT ÉTRANCER, 


551. Arbenz (Em.) und Wartmann 
(Herm.). — Die Vadianische Bris1- 
sammlung der Stadtbibliothtk St, 
Gallen. VI (1541-1545). Si. Gallen, 
Febr, 1906. In-8°, 496 p.. Fr. 16 

552. Baranowski (J.-T.) — Wies 
pol:ka wokre sie miedzy unia lu- 
bel:ka a konstytucya 3 maja (Das 
polnische Dorf Ende des XVI, bis 
Ende des XVII, Jh.). Warschau, 
1908. In-8°, 28 p. 


553. Bayer (A.). — Alt-Ansbacher 
Recht in neuer Zeit. Aansbacb, 
C. Biügel et Sohn, vi-100 P. Gr. 
in-8°..... RO PONTS Te 2e M. 2 


554.  Beiträge deutschrechtliche, 
Forschungen u. Queilen zur Ges- 
chichte des deutschen Rechts. Hreg. 
v. K. Beyerle. II. Bd, Heidelberg, C. 
Winter, Verl. Gr. in-8°, 4. Hef. 
Müiler, Frhr. v., Der Deutscher- 
Spiegel inseinem sprachlich-stilistis- 
chen Verbälinis zum Sachsenspie- 
gel u. zum Schwabénspiegel, 480 

M. 4. 50 

555. 3. Heft. Bartmann, J., Das Ger:- 
chtsverfahren vor u. nach der Mün- 
sterischen Landgerichtsordnung v. 
4571 v. die Aufnshme des rômis- 
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cben Rechts im Stifle Münster, 77 
pe, M.2. — 4. Heft. Wrochem, A. 
v., Der Schultheiss in der Gerichts- 
verfassung des Sach<enspiegels, 62 
p., M.1 60. — 5. Heft. Herold, 
F., Gogerichte u. Freigerichte in 
Westfalen, besonders im Münster- 
land, 1u-77 p., M.2......,....... 


556. — III. Bd. gr. in-80. — 4, Heft. 
Dyckerhoff. E. S., Die Entstehung 
des Grundeigentäms u. die Entwi- 
ckiung der gerichtlichen Eigentum- 
sübertragung an Grundstücken in 
der Reichssiadt Dortmund, 432 p. 
M. 330. — 2. Heft. Freisen, J., 
Die katholischen Ritualbücher der 
nordischen Kirche u. ihre Bedeu- 
tung f. die germanische Rechteges- 
chichte, 27 p., M. — 80 .......... 


557. Besson (abbé M.) — Contri- 
butivn à l’histoire du diocèse de 
Lausanne sous la domination fran- 
que (534-838). Fribourg. Frag- 
nière, 4908. In-8°, 207 p..,. Fr. 6 

558. Binding (Karl.). — Die Entste- 
bung der otfen.lichen Strafe im ger- 
mauisch-deutschen Rechte Univer- 
sitätschrift Laipzig, 4908. In-4°,29 p. 

559. Borchling (G.). — Poesie und 
Humor im friesischen Recht. 59 p. 
in-80 (Abh. z. Geschichte Ostfries- 
lands. H. 140). Aurich, Frieman, 
1908. 

560. Breyther (Ernst). — Beiträge 
zur Ge-chichte des Manngerichts 
in Schlesien. Z. d. Ver. f. Gesch. 


Schlesiens, 4908 (42 Bd.), p. 289- 


94. 


561. V. Briesen (Ernst). — Die 
Rechtslage der Eigenbehôrigen in 
Miuden-Ravensberg nach der Ko- 
nigl. Preuss. Eigentumsordnung des 
Fürstentums Minden und der Grafs- 
chaft Ravensberg vom 26 nov. 1741. 
Diss. Münster, 4908. In-8°, 441 p. 

562. Brunner (H.). — Geschichte der 
englhischen Rechtsquellen im Grun- 
driss, Mit e. Aah. üb. die normann 
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Rechtsquellen. Leipzig, Duncker et 
Humblot. vi1-75 p.......... M. 2 


563. Caggese (R.).— Classi e communi 
rurali nel medio evo ilaliano; saggio 
di sloria economica e giuridica IL. 
Firenze, O. Gozzini, 4909. In-8°, 

.… Fr. 6 


564. Carlebach (R.. — Badische 
Rechtsgeschichte, IT. Das Zeitalter 
des 30 jähr. Kriegs unter Mitteilg. 
einiger bisher ungedruckter Akten- 
iücke. Heidelberg, C. Winter Verl. 
v11-199 p. Gr. in-8°...,. M. 5 20 


565. Càstaneda y Alcober (V.\. — 
Estudios sobre la historia del dere- 
cho valenciano y en particular 80- 
bre la organizaciôn familiar. Madrid, 
tip. de la « Revista de Archivos, 
Bibliotecas y Museos », 1908. In-$°, 

Fr. 2 


566. Demel (J.). — Geschichle des 
Fiskalamtes in den bôhmischen 
Ländern. Auf Grund archival. Quel- 
len bearb. I. TI. Das Fiskalamt des 
Kônigr. Bohmen in der älteren Zeit 
bis zum J. 4620. Innsbruck, Wag- 
ner, x1-258 p. Gr.in-8°.. K.7 50 

Forschungen zur inneren Geschi- 
chte Osterreichs, Heft 5. 


567. Dirr (P.). — Zur Geschichte der 
Vogtei an der Strabe und des 
Schwabmünchener Dorfrechtes. Z. 
d. histor. Ver. f. Schwaben, 1908, 
p. 186-96. 


568. Doering (E. Fr... — Studien zur 
Veriassungsgeschichte von Leices- 
ter; ein Beitrag zur Geschichte en- 
glischer Stadtverfassung bis in die 
Zeit Kônig Edward I. Haaau, Clauss 
und Feddersen, 4908. In-8°, 11-79 

Fr. 2 50 


569. Fedeli (G.). — 1 documenti pon- 
übci riguardanti l'università di 
Pisa. Pisa, tip. F. Marioili, 1908. 
In-4°, xxiv-250 p. 

570. Friedberg (E.). — Die Leipzi- 
ger Juristenfakultät, ibre Doktoren 
u, ihr Heim. 1409-1909. Leipzig, 
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S. Hirzel, vii-236 p. m. 41 Taf, 
TO UC M. 7 50 
Festschrift zur Feier des 500jähri- 
gen Beslehens der Universität 
Leipzig. Hrsg. v. Rektor u. 
Senat. 1409-1909. II. Bd. 

571. Friedrich (G.). — Acta regum 
Bohemiae selecta phototypice ex- 
pressa; (Codicis diplomatici regni 
Bohemiae appendix. I. Prag, Riv- 
nac, 4908. In-folio, 44 pl.. Fr. 25 


572. Gerland (E.). — Histoire de la 
noblesse crétoise au Moyen âge. 
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574. Handelsmann (M.). — Prawo 
karne w  slatutach  Kazmierza 
Wielskiego (Das Strafrecht in den 
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583. Kaindl (R. F.). — Studien zur 
Geschichte des deutschen Rechtes 
in Ungarn u. dessen Nebenländern. 
[Auss: « Archiv f. st. Gesch. »] I— 
III. Wien, A. Hôlder (89 p.) Gr. 
Anis saone Ke 2100 

584. Kapras (J.). — Oberschlesische 
Landbücher. Ein Beitrag zur Ges- 
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ratorum et regum. IV, 2. Hanno- 
ver, Hahn, 1908. In-8°, p. 713 à 
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Grüfe et Sillem. 323-486 p. Gr. 
MB cesse sossis ne .… M.5 50 


598. Quellen zur Geschichto des Stra- 
frechts ausserhalb des Carolina- 
kreises. In Verbindg. m. Anderen 
hrsg. u. erläutert v. J, Kohler, In-8. 
Mannheim, J. Bensheimer’s Verl. 
— Strafrecht, das Florentiner, des 
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625. Zeumer (Karl.). — Die goldene 
Bulle Kaiser Karls IV. Weimar, 
Bülhlau, 1908. In-80, xv-206 et vuri- 
AS Dersderoesrasateuseas Er 


VIII. — Droit civil FRANÇAIS. PROCÉDURE CIVILE. 


626. Amblard (Jacques). — De la 
séduction. Paris, A. Rousseau, 
1908. In-8°, 228 p. 


627. Archambault (Maurice). — Les 
libéralités grevées de charges et les 
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l'occupation dite temporaire. Paris, 
F. Pichon et Durand-Auzias, 4909. 
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634. Daveaux (Pierre). — La femme 
et les contrats qu'elle passe pour 
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